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AVIS D£ L'ÉDITËUR. 



Il aérait superflu de faire ici l'éloge d'un auteur dont les traités 
ont aenri de base à nos lois noayéUes , et dont les opinions se trou- 
vent diaque joor oonaacrées par la joriaprodence. L'empressement 
avec lequel le public accueille les nouvelles éditions de Pothier , le 
nombre immense de bibliothèques où elles se trouvent placées , prou- 
Tent assez combien la connaissance approfondie de cet auteur est 
mdispensaUe pour tous ceux qui se livrent à l'étude du Droit. 

Cependant il manquait à ces éditions un complément dont le 
besoin se faisait virement sentir. Le praticien le plus exercé, et quel- 
quefois même le jurisconsnlte le plus érudit , étaient forcés dlnter- 
rompre leurs travaux pour rechercher dans vingt ou trente volumes 
les diffiérens passages de Pothier qui se rattachent au même sujet. 
Chacun sait combien de pareilles recherches sont fastidieuses, com- 
bien de pareilles distractions sont nuisibles & celui qui a besoin d\me 
attention soutenue , soit en composant un ouvrage de droit , soit en 
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préparant la plaidoirie d'une cause. Pour éviter une perte de temps 
aussi fréquente, il fallait, 1° une table alphabétique à l'aide de 
laquelle on pût embrasser d'un coup d'œil tous les passages de 
Pothier consacrés au même sujet ; 2** une table de concordance 
avec les articles du code civil, indiquant les passages qvi se ratta- 
chent à la législation actuelle* VoOà le travail auquel nous nous 
sommes livrés et que nous soumettons au public. 

La Table alphabétique offirtra aux jurisconsultes les plus éclairés, 
comme aux jeunes ayocats et aux étndians des écoles, des ayantages 
également précieux. Les premiers, au milieu de leurs occupations 
laborieuses, y retrouveront de suite et sans peine, les principes et 
les décisions souvent disséminés parmi des matières étrangères , et 
dont le besoin se fait quelquefois sentir, sans que le temps permette 
de les cherclier. Pour les seconds, elle sera une source d'instruction 
appropriée à toutes les parties de leurs études 5 elle leur fournira des 
réponses aux nombrieuses questions du droit dvil, la 'solution des 
difficultés, le résumé des principes sur cbaque matière, les règles de 
l'interprétation des lois, l'explication des termes, et, pour ainsi 
dire, l'histoire de l'ancienne législation , car Pothier dans ses Œu- 
vres embrasse toutes les parties du droit. 

Cette Table , élaborée et classée avec soin , mérite plutôt le nom 
d'un dictionnaire général de droit que d'une table ordinaire , qui le 
plus souvent ne fait que répéter sous diaque mot les sommaires des 
chapitres , articles et sections. Gelle-d donne la définition de dûiqne' 
mot, telle que Pothier l'a faite, et l'analyse de toute la matière qui 
s'y rapporte , en renvoyant avec exactitude à tous les volumes et à 
toutes les pages où elle se trouve traitée, 

La Table de concordance indique tous les passages de Pothier 
qui ont rapport à l'un des articles du code civile 
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Notre marche est simple, nous ayons placé dans mie première 

colonne les articles du code par ordre de numéro , et dans une seconde 
colonne , en face de chaque article du code, nous indiquons le traité 
de Pothier avec le nf* et la page où se trouve reproduit le principe y 
Vezemple on le commentaire de Tarticle du code civil. Nous avons 

aussi indiqué les points de doctrine et les questions importantes qui 
ont fourni à Pothier l'objet d'une discussion savante et lumineuse. 

Notre édition des Œuvres de Pothier n*est plus seulement la plus 

belle, elle devient maintenant la plus complète. Nous espérons que 
le public nous tiendra compte des travaux longs et pénibles que ces 
tables ont exigés. 

TAUJSE. 
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lës oëuyrës de fothim. 



kuanom* DêfmrpiÊ9»m»mU Poiêêitiom, m partege. Wi, FtffiM 4» O o mm m um tê» 

Abbilli:.s. V. CommunatM Ugtt i» , Épuvê, On que la femme, convaincue d'adultère ait été 

AaoaoÀCE. V. ji»»uranc». Avmrit. ^éohue de son droit à U communauté. Ihid, 

AatBrr.Deqaelle époque est prëtwnëé ouverte jidmMr», Slle peut m élr» oieM» déehM 

la succession d*un absent , et comment ses pn- par senteneo, lonqu*oll«a réfuté, sur plnienn 

rens se font envoyer en possession, m, 559, sommations, de rentrer avec son mari, ir, 176. 

ir, 168, 383, 450. tii, 371, 372. La présomp- Si la femme ou ses héritiers ont une fois opté, 

lion do TÎo de cent ans, peut-elle étte admise, ils ne peuvent plu» varier, ir, 176, i moins que 

IV, 383 , VII, 3fin. V. Communauté téijah. parfip. qui a renoncé, ne fût mineure, on 

Douaire de la femme et des enfane. Mandat, qu'elle ail été engagée à le faire par le dol du 

PrtêeripUtn trwninûin. Pmiuamu mariialê. mari. Minitr. EM. Let erteoeler» de ta 

Succession. fomme peuvent nranmnins revenir contre la re- 

Absolutios. Deui genres de jngemens d'ob- noncialion faite par elle en fraude de leara 

•olntion : les uns qui mettent les parties hors draiti. Ihid. Y. OhimdÎH». Le mari ne peut op- 

de cour, les autres qui donnent congé de la poMT an droit qu*a la femme d'opter, que la 

plainte , et déchara;ent l'accusé do raccu<intion, prescription de trente ans. Ibt'd. Le maii M 

Ti. 237. Cette dernière absolution est la plus peut renoncer à la communauté. Jbid. 

hoBoroUa. IHd. La partie ehrilo, dam ee cas , La oommnoaaté ■*aeoepl»oipranénMnt o« la* 

est condamnée ,un drpfns. et souvent en des cîtement. 76irf. Expressément, lorsque In femme 

dommages-intérêts envers l'accusé. 237 V. Ju' a pris la qualité de commune dans quelque acte 

^MaaMMi oMfârt nrinUntU», depuis la dlssolulioii. tv, 176, ni, 190. Taeifo. 

AccarrAnov vm coMMcsAUTi. la femme ment, Im sqiis racceplalioa i*induit de quelque 

ou SCS Ii«5ritipr8 peuvent accefih-rla commnnnnlé fait de la ft;mmo, qui suppose en elle la volonté 

ou y renoncer après sa dissolution, iv, 175, d'être commune. Par exemple, la disposi- 

▼II, 189 , 190. A moins qnll n*ait été eeovena tioo «{u'ello aurait faite , depuis la dissolnUen « 

qu'ils n'auraient droit q«*i naoMrlalBt sonuBe d« qualqnoi afiisit delà MMunaolé. t?» t7B^ 

Toiu Vlll. I 
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177. Quand môme ces rhoscs n'auraient pas dé- 
pendu do la communauté , pourvu qu'elle ait 
cru qu^ellea en dépendaient, ir, 177. La femme 
fait encore aotode ooniBana en payant (iii(-l(|ue 
dette do la communauté pour sa [>art. 177. Il 
n'en eit plut eintt , ti la femme avait une autre 
qualité que odl» da eonnran», pour diapoeer 

de» objets ou pour payer les dettes de la com- 

mtUMOté. 177. Tout ce que la femme a fait pour 
la garda at ponr k ooniarwatiaB daa albla da 

la eoiBBunaulé, ne peut passer pour acte do 

commune. 177. Pas plus que la continuation de 
son commerce faite par la veuve d'un marchand. 
IHd. Ni la oanaanmalioa da» proviilont da 
raénafjo qui se trouvent dans la niiiison après 
la mort du mari. 178. Ni le paiement des frais 
fiinérairaa du mari , ou la pourniila da la ^m* 
fBanoa de ta mort. 178. La cession que la femme 
fait de ses droits dans la communauté , en est 
une acceptation tacite, iv, 178, vu, 190. lien 
Mt da même do lu renonciation qu'elle ferait en 
faveur de l'un des liéiiticrs seul du mari. Ibi'ti. 
Si elle a reçu une somme d'argent des héritiers 
de ^ aart ponr renonaer, fiit-alle aela de 
COlBnQne?iy, 178, 170. Ces règles s'appliquent 
aux hërilieri de la femme, comme à elle-même. 
179. Peavent-ilt accepter la communauté tout 
bénéitee d'iavantain? lUd, V. Biiu^ 
wntaire. 

La femme, par l'acceptation, est censée avoir 
été propriétaire de sa moitié dn jeor de la dis- 
solution. I7H. Kilo devient par là débitrice pour 
•a part de tnulet les dette* de la communauté. 
179. Hais jusqu'à aaasnmnoe, seulement, de 
ce qu'il an a amaadd. IHd, T. C w m nno n l d 
légale. 

Le droit de la fumme sur la communauté se 
diviie mira tone lea héritiers qui aeeeptent. 

185. V. Diriêibilité. Mais si les uns renoncent 
et qu'on seul accepte , cet acceptant aura-t-il 
an antiar la moitié da la femme, ou n'aura-t-il 
que ton quarl de ladite moitié? tr, 18ft, 186, 

VII, 190. Il n'y a pas lieu , dans ce ce cas, à ac- 
croissement, iz , 185. V. AccroiêêtmtHt. Dans 
la même eapéee , ai la reprise do rapport a été 
stipulée au profit des enfans, en cas de renon- 
. ciation, pour quelle part ohacun des enfans re- 
nonçant nnn44l la reprise de eel epport, et par 
qni Inor eat-elle due? 186. L'héritier aux pro- 
pres, qui n'a aucun droit dans la communauté, 
peut-il, aux préjudice de l'héritier aux moublos 
ot eoquéta, renoncer i nne oommunaulé avan- 
tageuse, pour se décharger (!f la pari des dettes 
qu il en doit supporter j et tice tet adf ce der> 
nier pent-tt eocepter au pr^udice de Tliéritier 
aux propres, une communauté onéreuse? 186^ 
187. Cas où il y a un héritier qui sa tient aux 



quatre quints , et qui renonce avant d'avoir 
saisi le légataire universel qui reste avec lui. \H8. 
V. Légitime. Benonciation. a la communauté, 
La fcuuue ou ses héritiers, enaeeq»tent la oom- 
munaulé, opèrenl-ils mutation? TI, 880. V. 
Continuation do communauté. CoÊt&mmmmuîé 

AccBPrmiw DU DovAmm. V, ApnoMma 

AOCBPTATIOH DES LSTTBES-DE CUAJiCB. 11,244, 

Elle doit être faite par écrit et signée. 244. 
L'acceptolion barn'o est de nul effet. 244. I,e 
mot vu, mis au bas des lettres tiréet à tant de 
Jours do vue , «eut aoeepletieai. iMf . Rien no 
peut faire admettre d'acceptation tacite. 244. 
L'acceptation faite sous condition n'est pas va- 
lable, et passe pour refus d'accepter. 244. L'ac- 
ceptation pour payer à moi-mimê, ou à qmi 
*era par juêlici' ordonné, n'est pas condition- 
nelle. Jbifl. Lacccplation pour une somme 
nnindre que eello portée dans la letira , n*«l 
pas valable. Thid. Effets du l'acceptation pour 
payer a un terme plus long, consentie par le 
perlenr. 246. V. leMrwdis^aNye. 

AccKPT\Tioa Msanccaanoiis. Manifestation 
de la volonté que nous avons d'ùire bériliers 
d'un défunt dont la succession nous est dé(érée. 
iv,4ft3, VII, 373. On accepte une sueeession en 
prenant la qualité d'héritier dans un acte, 
IV , 453 , 454 , vil , 373, ou en faisant quelque 
cbose qui suppose néeestairement la Tolonté 
d'être héritier. 451 . Quelle appréhension des 
hieus de la succession passe pour acte d'héri- 
tier, nr, 454. Celui qui les appréhende en une 
qualité distincte do celle d'héritier , ne fait pas 
acied'héritier. 454. En les aj-prclieiidant en qua- 
lité de créancier ou lé^jaluu-e , sans appeler ses 
oohéritiers, n fkil aolo d'héritier. I6id. Bo dis- 
posant d'une cho^e du défunt, dans la croyance 
qu'elle lui appartenait, rhéralier no fait pas acte 
dliérilier. 455. Il fait acte dliéritier an con- 
traire, s*il a disposé d'une ehoso qui n'apparte- 
nait pas au défunt, dans la croyance qu'elle lui 
appartenait. 459 . On fait encore acte d'héritier, 
en peyant les dettes de la snooession, 455, à 

moins que l'héritier n'eut iiiu; aiitri- qualitt- ijue 
celle d'héritier pour lairo ces poiemens. 455. 
Une oession de droits sueeessifs est im aolo 
d'héritier. 4 55. Il n'en est pas de même de la 
renonciation faite par l'un des héritiers moyen- 
nant une somme que lui paient ses cohéritiers. 
456 . A moins qu'il ne ranonoe au profit de l'un 

iW'ux priTérnblf nient (luv iiutrts, nmpjel oas 
c'est acte d hci iticr. 456. Ordonner les obsèques 
do défunt, et venger sa mémoire, n*ett pas acte 
d'héritier. Jf/id. 
La tucc«Mton peut ilre aooeplée soit 



Digitized by Google 



ACC 



ACC 



3 



riiéiitiar loi-même , soit par un mandattÎM. 
ir, 496, Tii , 373. Elle fwiit éira aeoeptéa par 

lo tnt'Mir pniir lu minrnr, par le curateur pour 
les iiilerdiii, par la Iciiime auiorisuc, pur lus 
créandetf aa nom de leur débiteur, ir , 4S6 , 
TII,S78. T. Mineur. Femme mariée. Mari. 
OtSandèr. Tuteur. Uneauccesiionnepeulétre 
aeeeptëe qu'elle ne mH Mnrarle. ix, 457, TtiiSTS. 
IVi par l'héritier qui n*a pa« encore connaissance 
qu'elle lui est déférée, iv, 457, Vil, 373. L'hé- 
ritier qui a renoncé , ne peut plus ensuite ac- 
eepler la gueeetaiev. îbU. Il ne pent |diu faire 
acte (riii-ritier; l'appréhension par lui des cho- 
se» de la suocescioo est un vol. 457. Oa peut 
•oeeptor de nonveatt, dana toni les ou o& la re* 
noncialion peut être rescindée. 458. 

L'eflet de l'acceptation est que l'héritier, qui 
a accepté, est censé avoir été laisi dés l'instant 
de la mort du défunt. 498. Lliéritier, qui a 
accepté en minorité, peut se faire rcjtitncr 
contre sou acceptation, quand il n'a pas ratifié 
dapida aa ma)orhé. 4W^ 409. Le mijear ne pe«t 
être reslilué , qu'en cai de dol de la part des 
créancier* pour Teoga^ i accepter. 459. 
L*«llbt de la restitatien «t de décharger cdid 
qui avait aeceplé, de tontes les obligation! qu'il 
arait contrsclées comme héritier, en rendant 
un fidèle compte. Ibid. \. liéné/ico d inven- 
Mf, Qtmti-wtin^. Btttonetalhit «MPaneeoi- 
aiOH». SuteuÊion. 

Accimca. Obligatiooa de L'accepteur d'une 
lellro-de-change. n , 261 ef «nie. T. Jeetpia- 
Hom dêêkltrtê'dÊ^hanga. 

AcCEPTitATios. Mode par lequel s'opérait , 
dans le droit romain , la remise de l\ dette. 
1 , 1S5. V. Poel^. Rtmitê éh la dWI». 

AccESSioH. Manière d'acquérir le domaine , 
par laquelle tout ce qui est un accessoire et une 
dépeodanœ dHuw chose , est acquis de plein 
droit i celui i qui la chose appartîsst y , 24S. 
Une chose est accessoire à la mienne, ou parce 
qu'elle en a été produite , ou parce qu'elle y a 
Âé unie. Ihid. Celte union sa foruM ou natn* 
Tellement, on par le fait de l'iiomme. Thid. Les 
fruits pçndans sur ma terre m'appartiennent par 
4roil d^aeceadoa. 344. Quand mémo on antre 
aurait ensemenoé et cultivéma terre, i la charge 
de loi rembourser ses impenses. 244. Les petits 
qui naiuent des animaux qui nous appartien- 
nent , sont à nous par droit d'aceesaica. iMf, 
S'il y a un usufruitier , c'est à lui que sont ac- 
quis les fruits par droit d'accession, comme 
Àaut A la place du propriétaire. 244. Il en est 
de même pour li' fermier, ou pour le créancier 
à qni le propriétaire délègue les fruits. Ibid. Il 
en est de même eateore à l'égard du propriétaire 
■ppml, qni firitlaifiruitaiieni. 24». Cm tais 



cas nesontpas des exceptions au principe. TbitL 
Sieuiples do l'union qui se fait iiuiureHemcnl k 
mn chose, et dont j'acquiers le domaînc. 215. 
Ailuviou qui se fuil sur lo bord des rivières 
non navigddea. S49. Y. Jttmwiom, Des qui 
forment dans les rivières ; lit qu'elles ahandon- 
ueot. 246. V. Ile*, Terres entraînées par la 
ploie sor les cbamps iaMrienn. 246. Pigaons , 
lapins et poissons qui viennent s*étabUr, sans 
fraude de ma \)àrl , dans mon colombier, dans 
ma garenne , ou dans mon étang. 246, 247. 

Du droit d*aeeession qui résulte de ce que 
des choses ont été unies à ta mienne per In laift 
de l'homme* 247» 

Règles pour diseemer qnella est eelle dedens 
choses unies qui est la partie principale du 
tout qu'elles composent, faisant acquérir i son 
maître la propriété des choses accessoires. 247. 
De dans choses, dont rnna ne peut exister sana 
l'autre, c'est celle qui peut exister séparément 
qui est regardée comme principale. 247. Exem- 
ples : eonsiraetions, plantations, semences 
faites sur mon terrain par un tiers. 247, 248. 
Cas où je les ai faites moi-même sur mon propre 
fbnds, CTee les matériaux, les arbres, et les se* 
menées d*atttmi. Jl'id. Exception au principe 
dans le cas auquel la chose , qui peut subsister 
séparément , est presque de nulle valeur. 248. 
AppUcatfon i l'écritura et à la peinture, qui ne 
peuvent subsister sans le papier ou la toile qui 
les soutient , et qui sont cependant la cboso 
principale. 248. De deux choses, eelle-Ii est In 
principale qui peut exister sans l'autre , et pour 
l'usajjc.rornement ou le coniplémcnl de laquelle 
cette autre lui a été unie. 24U . Exemples. 249. 
Lorsque le* deux choses peuvent exister séparé- 
ment , et que l'une d'elles n'est pas faite pour 
l'autre, c'est celle qui surpasse l'autre en volumo 
OU en valeur , qui est la principale. 2tt. Lon- 
qne des naliéna brutes sont réunies en unn 
seule masse , chacun des propriétaires de ces 
matières est propriétaire de la masse pour la 
partquMI y a. IHd. Si la diosa unie i la mienna 
n'en est pas séparablc , le domaine, que j'en 
acquiers par accession , est perpétuel. 249. Si 
•Ile en est séparable , le propriétaire de œtta 
chose a l'action ad exhibendllimwuiltn maipour 
que je la lui rende. Ihid. 

La loi des Douxe-Tables no permettait pas 
cette action è ceini dont f avais «mphiyd lac 

matérianx à la constriicliim de mon bâtiment. 
250. Dans notre droit , je suis tenu de lus lui 
payer. lUd. Cela doit s*élendre i tons les cas oA 
la cboso accessoire ne pourrait étredétacluM! do 
la mienne sans l'endommager. 2.50. Si la chose 
est de nature fongible, on en rend pareille quau* 
tilé. 200. Il n*7 n pat d*acoesiion emportant 

V 
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propriëtéde* choies «coeHoirea, lorsque l'union 
■ lien en un eorpi composé de parties qui ne 

•ont pas cohérentes ensemble , tel qu'un trou- 
peau 2^0. l'^l. V. Confution. Douaire de la 
femme. Propre dê communauté. Propra réel. 

Accessoires. L'obli[^ntinn de lÎTrer la chose 
vendue renferme celle de livrer ses «ccessoires. 
I, 296. Y. FnOtê. TUnê, Fmultmr, 

AccoHMominm m vamilu. Il ne fant pu 

confondre les Bcrommodemcns de famille, par 
lesquels les pcro et niere donnent à leur ûlle 
m inuneuble en paieiiMiit'de m dot, «veo la 
▼ente. vi. 350. V. Dot. 

AccaoïssBHOT. Droit par lequel un l^laire 
fMOiille la part dans ienéamltgi doaoa eolé- 
gataiffo qui, par son prédtfoii, son iaeapacittf 
ou ta volonté, ne Ta pas recueillie, iv, 579, 
Tii, 341. Il faut f pour qu'il ait lieu, que le co- 
légataire qui ne roendllê pot , n*uit pu de tob- 
stitué. Ibid. Les légataires conjoints par une 
même disposition, ou par une disposition sépa- 
rée , ont également droit i raeeroiisoinenl. 
iT , 579, Tii , 341 . Cependant les premion sont 
préférés ani seconds. Jbid. De m6me ceui qui 
■ont compris sous un nom collectif avec celui 
qui ne recoeille pos, sont préférée oui antre* 
colégataires. iv, 579, vii.Sil. Les colf-galaircs 
partagent la part qui leur accroît dans la même 
proportion qu'ils partagent la ehose léguée. 
Ibid. Celui , qui a répudié le loft, peut-il , en 
la qualité de son colégataire , en acceplant le 
le(S, acquérir la part qu'il a répudiée de son 
eW? IV , 580, VII , 34 1 . Dans le eaa d'un legi 
en usufruit, il y a lieu à accroissement en f iveur 
des colégataires, de la portion du chacun des 
eelégatairea nsnfrnitiers, qui menrent soooessi- 
vement. iv, 580, vu, 342. Il n'y a lieu au droit 
d'accroissement qu'entre les légataires de la 
méno somme , chacun pour le total, iv , 5bO , 
▼n, S41. On pant dira légataire de la mène, 
chose on somme , par des phrases séparées. 
IV , 580, vu , 341. On l'est encore , lorsque la 
dioM est léguée par nno némo plmuo. iv, 981, 
vti , 341. Pour être légataires conjoints do OM 
deux manières , il faut que le testateur ne leur 
ait point assigné de parts , ni ezpreuémeot , ni 
tacitement. Ibid. Il n'y a pa« d^aoeraiisemaat 
entre les légataires conjoints pnr une seule et 
même phrase, si la chose a été léguée pour être 
partagée, nr, 081. Lonqna la chose a été léguée 
à dcut personnes sous une .iIlfiiKilive , il n'y a 
pas lieu à accroissement entre elles, iv , 581 , 
Tii , 340, S4I. Des diflérences qu'il y avait par 
laeonstilution de Justinien entre les différente! 
espèces de conjoints , et de leur appUcaUim 
chei nous, iv , 582. V. Leg», 



ACCROISSBMBST KIITSB B^HITfBR.^. La porlinn 

du cohéritier qui renonce accroît à la portion 
de celui qui accepte, it , 472, ti, 377, 418. 
V. Acceptation de communauté . Continuation 
de communauté. Douaire des en/ans. henon' 
tktthm mut êutetattomt. f^anle duê 4nit$ «mo- 
ceatife. 

AccaoïssBHLiT. V. Jeetêêio», Jcquérmr» 
{Ewtr.lign.}. 
Acccs K ^ I o ^ . Chet loi Romaini, tonslet citoyens 

avaient le droit de l'intenter vi, 1 93. Chei nous 
ce droit est réservé à la partie publique. Ibid. 
CependenI le parlieiriler, Msé par le crime, peut 
intenter l'accusation de ce crime, comme partie 
civile. 194. Les accusations se poursuivent aux 
dépens de riut, ou de la partie dvile, s*il j en 
a une, Huifionreoom contre le condamné, 194. 
Elles ne peuvent être intentées que contre celui 
qui a commis le crime. 194. Crimes qui peu- 
vent être pottrsaivis contre la mémoire de oolol 
qui les a commis. 194. L'accosalton a lieu contre 
toutes personnes , même étrangères , ou mortes 
civilement. IM. L*aoenaatioa se poursuit de- 
vant le juge du lieu où le crime e été commis. 
194, 195. L'esécolîon fait le crime; le complot 
n'en est qu'une circonstance. Ibid. Quid , des 
crimes qui consistent dans une continuation 
d'action, qui s'étend riniis dillt-iens lieui ? 195. 
Eiccption au principe que le juge du lieu où le 
«rime a été comoris en conneit , à T^rd des 

Casroyaux. 195, 19G V Cas royaux Autre ex- 
ception à la régie, par rapport à certaines qua- 
lités de la personne des aeeoiéi. IfiB, 199. Pri- 
vilége accordé aul gentilshommes, ans officiers 
de judicalure, aux pairs do France, etc., de 
n'être accusés que devaut certains juges. Ibid. 
Devant quel jnge un eodésiestiqne pont être 
poursuivi. 199. Troisième limitation de la régie 
générale , qui concerne la prévention touchant 
les ces ordinaires. 199 , 200. Qnatrième limita- 
tion touchant les cas piîvAlans. 200, 202.T.C!Ba 
prérôlaux. Quelques crimes sur la compétence 
desquels il y a des règles particulières. 202. Le 
vafÀead a ponr jnge nainrd et eempélaiil 
celnî dans le territoire duquel il est an élé, 202. 
L'adallire est de la compétence du juge du lieu 
du domicile des époux , et non dtt lien où il a 
a été commis. 202. Chaque juge est le juge na- 
turel de la rébellion h ses mandemens , à l'cx- 
ception des consuls et des oliiciaux. Ibid. Le 
juge, qni a la comiaissance du crime prindpsi » 
a la connaissance do tout ce qui est encore ac- 
cessoire de ce crime. '-02. Même des crimes 
commis conjointement , quoique bors de son 
ressort , pourvu que l'accusation n'en soit pas 
pendante autre part, et que leur nature n'excédo 
pas son pouvoir. 203. V. Information, Plainte. 
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AcBBTBm. Sel engagemens envers le rm- 
danr. i , 891. lU naiuent de la nature da con- 
trat , de la iMnne foi , ou des clauses particu- 
lière*. Ihid. L*achel«ur est obligé à payer le 
prix, nu. Le vendeur ■ eontre lui raelion 
vendiH. Jbid. S'il n'y a pat de terme , le ven- 
deur peut actionner de luile l'aclicleur. Jbid. 
A moins qu'il ne «oit lui-même en demeure de 
livrer la choie, U4d., ou que l'acheleur ne soit 
troublé danssa possession. Ihid. y .Prix. \\ peut 
être contraint à dépoter le prix qu'il ne veutpai 
payer, feule par le vendeur de préeenter eau- 
Hon. 351. Il peut lui-même demander à le dé- 
poter. Jbid. S'il a payé , il ne peut demander la 
restitution du prix , tous prétexte de trouble. 
Jbtd. V. T'rouft/*. Il doit les intérêts du prix du 
jour de l'entrée en Jouissance. 352. A moins 
que l'objet vendu ne produise pas de fruits. Jbid. 
On peal eonvenîrdintdrèli au-deuem do lani, 

■Mit non au-dessus. Ilu'il. I/nrbntciir qni a 

terme par le contrat , peut s'obliger licitement 
i payer lea InUrèls 4n ton prix jusqu^ra termn. 
Cea intérêts ne mot pet uturairet. Ihiê. 

lit représentent la jouissance l'acbelenr a 
de la chose. Jbid. S'il ne s'y est pas obligé, le 
veadoor ne peut pat let lui demander. 352, 393. 
Si le terme est accordé depuis le contrat, 1rs 
intérêts courent. 353. A moi m qu'il ne l'ait été 
par taitament. 893. An reite , fit eourenl da 
plein droit après le terme. Jbid. Y. Intirêtê, 
T0rm«. L'acheteur doit enlerer les marchan- 
dises Tendues. 352. SUl eit en demeure , il est 
tenu des donnHtget- intérêts du vendear. Ibid. 
A défaut do convention. , le vendeur peut le 
lommer incontinent de les enlever. Jbid. Cas 
ei l*on tnit rniege dm lieux. iM. L*acbelenr 
doit rembourser les frais depuis le contrat. 353. 
A moini que le vendeur n'ait perçu les fruits. 
893, 394. Auquel cas, il doit cependant let 
grottes réparations. 354. 

Dol que l'acheleur peut commettre dans le 
contrat do vente. Jbid. Mensonges et manœuvres 
pour porter la vendeur i vendra, ou 4 vendre 
moins cber. Thi'd. Dissiniiil.ilion par Taobeteur 
de la connaissance qu'il a de la cboia* 894* £lle 
oblige Paehelaur dam la feV de la eonseienee , 
nuûs non dans le for extérieur. Ibi<L Cett au 
vendeur à connaître la chose. Jbid. L'acheteur 
n'est pat tenu du turplus de contenance do la 
cbose vendu*. 849, 846. Il pani demander roiiOB 
de l'éviction de ce surplus. Ibid I.a cl.nusc do 
contenance n'eit qu'en fateur de l'acheteur. 
IM. yf. CbnêMBMMe. 

L*acbeteur ne peut aaheler au-dessovi dn 
juste prix, 354, i moins qu'il n'entre pas en 
possession de la cbose vendue , «l qu'elle pro- 

4aiaa én fmil»* 889. Si alla m pradoit pu da 
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fmiti, l'aobeteur nepeut rien diminuer du prix, 
/êild. Cas où il l'agil de marchandises à livrer 
dans un mois , et qui peuvent bais.^er de prix. 
355. La vilité du prix n'est pas admise, lors- 
qu*il l'agi! de meublei. 899. On ne peut acbalar 
de blé-i en vert, ou autres fruits, avant qu'ils 
soient recueillis. 355. S'il n'y a pai de soup^n 
de vilité de prix , cet veDtai doivent dira main- 
tenues. 356. V. Demeura. Dol. Fruits. Uêiom» 
Jiépa rat ions . Tradition, fililô de prit . 

L'acheteur peut s'obliger par des clauses par- 
tienliêrai du aonirat da vanta , 396, à donner 
ou à faire , 3.'')6 ; à soiifTrir le réméré; à la resti- 
tution de la chose à défaut de paiement j i la 
résolution dn aontrot, danilaeai de eonditiont 
plus avantageuses dans un temps donné. Ibid. 
V. Addictio in die. ObUgalio» d$fttnr$, Paet» 
commitsoire. Réméré, 

Y. JtHatt tM-0mpi», jieUtn dl» gmmmH». 

Action rc/trtiniro. Arrhc». Eviction, Fait et 
eau»». Garantie. Perte. Preetation. Jieêcieion» 
BâêoUtHam. Jtùqmê. Tmfuport. f^enfedir dniU 
Uligieux et êucceaaifê. 

AcQviRBVR {Retrait). Obligations de l'ac- 
quéreur sur qui la retrait a été adjugé, ii, 80, 
Tii , 420. Il est obligé dadélalMarlIiéritafe. i». 
Avec les accroitsemens naturels qui ont eu Heu. 
Jbid. Y. Acctation. Ce délai doit être fait 
auttitdt aprêt la rambonnament dn pris et an- 
tres sommes liquides. Ibid. Si le prix n'est pat 
liquidé , l'acquérenr n'ait pat tenu do la faire. 
11,80. 

Il doit rendre l'héritage avec les fruits pen- 
dans lors de l'adjudication du retrait, 80 ; à la 
charge par le retrayant de rembourser les la- 
bonrt at Minaneat. /Mf. £aèaM»ef mnmm- 
ces. Il doit ceux perçus avant l'adjudiattiott, 
lorsqu'ils ont été recueillis depuis la demande 
et les offres. Jbid. Yariété des coutumes. 81. 
n doit même tous ceux que le relrayant aurait 
pu recueillir, si l'héritage lui eût été délaissé. 
81. Ces fruits ne s'estiment que sous la déduo- 
tian det frait da lanianaa at da «dtura. SI. 
L'acquéreur ne doit pas ceux qu'il a recueillit 
avant les offres. 81 . Pourvu qu'il ne let ait pat 
vaeuaillit avant lanr niatnrilé. Ihié. Dant aa 
cas même , il oa lat doit pas , s'il l'a fait pour 
une juste cause, ibid. , et si le retrait n'a été 
douné qu'ttprt:» lo temps de leur maturité. Ibid. 
L*aaqnérenr dail lat limttt pendant au marnant 
de la vente, al qui ne lui ont pas été vendus par 
un prix sépardi. 82. Ils lont aux risquei du re- 
trayant. 82. Il na lat doit pat, lortfa^Ot ant did 
vendus pour un prix séporé , 82, à maint qnil 
n'y ait fraudo. 82. Il ne doit pas lei fruits, 
perçus par lui, dont les semeocei et labouri 
ant dtéftitt dapnla la vanta. IHA, Laninyanl 
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fera dëdacUoa lur son prix de ceux dont les U- 
bonn et temeiMm életent liiits avant la Tante , 
BUil qui n'étaient pat pendant, loriqu'elle a eu 

lirn , et qu'il a perçus. 83. De nième de ceux 
qui iitaient la pruducUoa de plusieur* aooées , 
lele qn'nna eonpa. 83. Lei fniitâ naturels et in- 
dijsfrifls sont perçus dès qu'ils sont séparés do 
terre. Ibid. Les fermes de campagne , du Jour 
où les frailt sont reeneillie par la fermier, 
quoique le terme de paiement ne soil p.is échu. 
htd. L'acquéreur ne doit pas les fermes dues 
pour raison des fruits coupés araot la demanda 
aa retrait. Ibid. A moins que la récolte de ce» 
fruits ne fiil imminente lors de la vcnic, 83, 
ou que ces fruits fussent le produit d'un certain 
nombra dTanntfat , dont plmianrt 4taianl ëeou- 
léee lors de la vente . ihi'fl. , nu lorsque une ou 
plusiear» anntfee de terme pour le paiement du 
prix , ont été aoeordéea i raoqn<reur , qui est 
entré de suite en jouissance. V. Fruit». 

Les loyers et nrrérnges , éclius avant la de- 
mande, appartiennent à l'acquéreur. 84. V. 
Arr ir u ç M. Les liniili eunels appartiennent i 
l'acquéreur, s'ils sont arrirés «Tant la demande. 
84. L'amende n'est due au seigneur que du jour 
du jugement lUi, Y. Jmtnd§. F^itt. ite^ 
IMyoNf. Vmufaètvn doit rendre au relMjant 
la portion qu'il a eue dans le trésor tronvé sur 
l'héritage sujet au retrait. 84. Y. Trê$or. Il doit 
iUra raison dot dégradations survenues par sa 
faute dans l'hérilage. 85. Même de celles qui 
ne résultent que de son défaut do faire. Ibid. De 
quellefenteatt-iltanal aetdgard?8S. Y. Fotfle. 
Différence entre celles commises avant et après 
la demeure. Ibid. Le second acheteur, qui a 
iguorc que l'héritage était sujet au reirait, n'est 
yastana des dégradations. 83. L'acqui'ieur no 
peut changer la forme de l'héritage de qui lipie 
manière que ce toit. 85 , 80. La moins value 
del maoblM ntét par leur earrloa ordinaire , 
n'est pas une dégradation. 80. V. Dégradation. 

Les obligations de l'acquéreur, sur qui s exerce 
le retrait seigneurial on eonventionnal ,Mnt les 
atoaa que celles de celui sur qui s*exeroe le 
retrait ligna!;er. 1*23 DifTérences et distinctions 
relatives aux réparations et anx impenses faites 
par l'ac qn d r e u r dans le ou do retrait conven- 
tionnel. II , 123, 124. vit , 430. Ce qui n lieu 
relativement aux dégradations, ii, 124. vu, 430. 
Applieatimi m eat du tatiait Cfodal. IM. Y. 
R9tr9it Êti^mmrtaL RtêraU ceMMiMMMf. 
/ïefroynwf. 

Acquêt. Immeuble qui ne «on* vient pas de 
femille , et que nous avons acquis noat-mdme , 

snit â litre gratuit, soit à litre onéreux. 121. 
V. Communauté légale. CoHouit de commu- 
nauté. Pro^irtthvommuHauU^Rttntitlignog^r, 



ACT 

AcQouscsuEHT. On n'est plut reoevable i 
appeler d*nn jugement enqnal on a aoquiesoé* 
I, 258. Qunnd est-on prdmmdavairaeqniaeaé? 

Ibid. V. Appel. 

Acre i.CTUE»TiQOB. V. 7'i/rt authentiqua. 

^'unité. 

Acte »'ALiÉH.4Tt05. V. Interdit. Mineur, 
JPuittanc» maritaU. Séparation contractutlle. 

Acn o*ADMniisTaATiov. Y. PtsiManceaiart- 
taîe. Séparation contractuelle. 

Acte coHsaaTATOiBE. Peut être fait par celui 
qui a OR droit en espérance, i , 58. v , 106. V. 
Condition. SiAtHIulitm, Fiêtkommistaire. 

Acte tyi iPOLLEWT \ t a vk5te, v,374, TI.844 
et suiv. 412, 415 ot auiv. Y. k'enie. 

Acn wiàcrnmn. Les jngeraens et les aelai 
passés pardevant notaires , .sont des actes on 
vertu desquels on peut exécuter un débiteur. 
Ti , 93, M. Las artei notariés sont exécutoires 
dons tout le royaume, vi , 93, tii , 494. Les 
jujemens , pour êire exécutoires hors de la 
juridicttun qui les a rendus , doivent être re- 
vêtos d*nn /Mrsoflt du grand seean. n, 93. Lee 
sentences consufaires s'exécutent dans tout le 
royaume sans panait». Ibid. Les jugemens 
d'Église n'ont, sans partatiêj qu*nna exéoutioa 
personnelle. 03. Les jugement reodtu, at loi 
actes de notaire passés en pays étranger, ne peu- 
vent être exécutés dans le royaume , où ils no 
forment qne de simples promesses. JUtf. FomM 
dans laquelle les actes et le» juf;emens doivent 
être expédiés pour être exécutoires, vi, 93, 94. 
Tii, 494, 495. Un acie exécutoire contra la dé- 
funt , ne l'est contre son héritier , qu'en vertu 
d'un titre nouvel , ou lorsqu'il a été déclaré tel. 
Ti, 94. VII, 495. Il en est de même du titre 
exécutoire contre une fille , à l'égard de son 
mnri. iv, 90 vi, Dî. rice rersâ, le droit d'exé- 
cuter ne cesse pas par la mort du oréancier.Ti,94. 
Tii, 495. Y. SaMt'twéemUém, SaMê rMh, 
Acte n'usaiTiBa. V. jÊcùtpMiom dêê «M«eee- 
«tbii«. UériHêr, 

Acra m MAOTAOB. Par qui , dans quella for- 
me , et avec quelles formalités dott-U être rédi- 
gé. HT , i2G, V. Mariage. 

Acte :>ui's-5EiAG i*uivK. V. I.'crituie pHtce. 
Acrioa. Droit que .chacun a de poursuivra 
en jugement ce qui lui est diî. tu , 36. Réelle , 
personnelle ou mille. 26,27, 28. V. Jus ad 
Twm. /sM in rt. 

AiTiiiN AU r.xHiBBJiDDit. Quelle elle était 
daiM le droit romain. T,276| 280. V. HêMmdi' 
cation. 

AcnoR coarassouB. V. AHitm fMt: Strri' 

tude . 

ACTIUN DIVISIBLE OU ISOIVUIBLC. V. OblujO- 

Uon «KviêiUëW indiwinbl». 
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ACT 

AevMir BiMitMav wr iwtnToni. CMr> 

H-parîi9. CommeUant. 

Acnov u-BMFTO , par laquelle le vendeur 
peut être «ontraint de livrer la diote. i , 298. 
C*e«t «M action personnelle. /M. Ha pant 
élre rfijae que lorsque l'acheteur a payé , ou 
offre le pris convenu. Ibid. L'acheteur , pour 
r«nveer,d0ll «flKr la prix tout entier. »8. Il 
eaest de mi'me , lorsque celte action a été dî- 
viaie entre les héritiers de l'acheteur. Ibid. T. 
ImiiMtm. BxoaptlMi. Md. radiataw doit 
offKrle prix, encore que le jugement qui ordon- 
ne de lai livrerla chose, ne lui en fasse pas une 
charge expresse. 298 , 299. Ce principe reçoit 
aieapHoa , lonqn^il y a an forma pour la pato. 
ment. 299. V. Terme. A moins qu'il n'y ail 
péril pour le vendeur. Ibid. A défaut de tradi- 
tion, l^elion ao^eoip ft » a pour Init la raattitilion 
du prix , et les dommagea-intéréts. 300. La res- 
titution du prix doit être entière., qnoïque In 
chose ait diminué de valeur. 301. V. DommO' 
t»Ê-imiMt». É9Mian, PH». L*aebaleiir a oalto 
action pour dt'fant «le contenance. 346. Elle a 
pour but la diminution du prix. Ibid. V. Ackt' 
ffwr. OfnHeMUMo. 

Acnos DB cAiiSTiB. C ffW wWt . 

•AcTioH KTPOTR^CAiîii!. H y a troîs actions 
qui naissent de l'hypothèque ; l'action hypothé* 
oaire simplement dite ; l'action personnelle hy- 
poflidcairo ; cl l'arlion crintcrriiptinn. v. 145. 
L'action hypothécaire simplement dite est celle 
qa*a la oréaneiar oontro lo tlon détentoor do 
nmmeublc hypothéqué, ancfins qu'il soit con- 
damné A le délaisser , si mieax il n'aime satis- 
fhira ant eanses de lliypothéqne 446t, 481 . Cest 
une action réelle, v, 445, vu, 27, 481 . Par qui et 
contre qui elle doit ^trp intentée, v, 445 , 44fi. 
Elle no peut l'être avant le terme du paiement 
da la detto. t , 449. Tn , 481. 

Exceptions que le liers-dcfcnteur peut oppo- 
ser contre l'actioa hypothécaire, y, 446. Il peut 
opposer rneepilon do Btienuion dot bioni da 
déliiteur et de ses cautions. Y, 125,446. vu, 
481. Cette exception doit être opposi-e oTnnt la 
contestation en cause. V. Diêcuasiot*. Excep' 
Mm» dUmtoin. Bile ne pont éiro oppoeéo quo 

par les tiers-détenteurs , et non par ceux (|ui 
sont personnellement tenus de la dette, v, 446. 
▼n, 481. Divartité dot ooatnnof tnr oelt«o»> 
ception do discussion, v, 448,447. C'est la eoo- 
tume qui régit l'héritage qui doit être suivie. 
447. Quels biens le créancier est ohligé de discu- 
ter. T , 447, 481 , 482. Le créancier qui ventoier- 
ccr une hypothèque j'orne! aie , pcut-il (•Irr. ren- 
voyé i discuter l'immeuble frappé de son 
hypothèque apéendo? t , 448. La dbetiMloa 
doit se bien «tis M» de ednl qoi roppote. 44B, 
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Bwe pU oB qtrf peut 4tre oppo«éo ooatrel^ÉOlïon 

hypotlif^caire, pour raison dos impentOI lllileK à 
l'héritage, v, 448. vu, 482. Quelles impenses 
doivent 4lro remboursées aux tiers- détenteurs. 
T, 448, 449. VII, 482.ImpensoenéooMalrei,atilo» 
et voluptuaires. Ibid. V. /m/)(!n#p/i. L'obligation 
de garantie de la part du créancier hypothé« 
eairo envore le tien-déloRtenr , fbnnitt i oehri* 
ci une exception qui détroit l^Hutlon do pre- 
mier. V , 449. VII , 483. Si lo créaneier n'est 
^rant que pour partie, il n*oit oxolua de son 
aetion que pour partie. Ibid. L*oxooption do 
{jarantie a lit-u , lorsque le créancier, sans être 
pei-sonneUement garant, 'est possesseur d'im* 
monblot aflfeotéa hypotliéeoirement i la gara»- 
tie. V, 449, 450. vu, 483. Différence entre 
ces deux cas. v, 450. V. Exception d» garantit, 
Bzceplion tendante à fhiro siÂroger lo tien-d4> 
tenteur à tous les droits , actions et hypothèques 
du rrft;incifr. v , 4.'jO. VII , 483. En vertu de 
cette subrogation , le tiers-détenteur subrogé 
frit eontribner i i« dette qn*il t peyée , lot an- 
tres tlrff nteurs d'immeubles , hypothéqués i 
cette dette, v, 450. vti, 483. Cette contribu- 
tion n*a paa lien, lonqne tona loi tien-délen* 
teurs ont acquis dn même vondcnr* t, 450 , va 
4ai, 484. Pourquoi. Eiempha. 4D0. V. Sab- 
rogation. 

L'effet de l'action hypolliéoBlro oit de faire 

condamner le tiers-détenteur i dél.iisser l'hé- 
ritage hypothéqué, v, 451 , vu, 484. Il peut 
éviter le délai en payant la detto, aoH avant, 
soit après la condamnation, v , 451 , vu , 484. 
Si c'est une rente qui est due , il doit s'obliger à 
la servir, et passer titre nouvel, v , 451 , vn, 
484. Il n'est pas tenu des dégradations qu'il a 
faites sur l'Iiérilafjc avant la demande, v , 4.52. 
VII, 484. V. Dégradationt. Ni au rapport des 
Hmits perçus evoni la demande. IMê. 
/^ri<i74.Si la dette est une rente constituée, le 
tiers-détenteur, pour délaisser, n'est pas obli- 
gé à payer les arrérages eonms pendant lotempt 
de sa détention, y. 452, vu, 485. Il n'y oil pas 
nhli_",(«, quand m6mo il ournit été expres- 
sément chargé do l'hypothèquo. v , Ah'l. Sa- 
e4e, sMI a été ohargé ib eontinner la rente. 462. 

S'i! a pussé titre nouvel pour éviter le délais , 
il est tenu des arrérages courus pendant sa dé- 
tenUoo. 488. Il n*est pas obligé , pour déiali* 
ser, d'aqnitter les hypothèques , servitudes et 
autres charges réelles qu'il a lui-même imposées, 
453 , ni de sommer en cause son garant avant 
de délaisser. Ibid. Le détentenr no délaisse que 
la possession do l'héritage. îhid. On crée un 
curateur i cet héritage , sur lequel le créancier 
le bit laiiir et vendre. IMf. loa cfaoïvwlmpo- 
léMper le tierfdétentenr ne aent pntgéai que 
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par l'afîjudication. 453. Le délais se fait par un 
acte au greffe, qui doit être signifié au demau- 
4«ir.Tti,485. 

L'action personnelle hypolhocairo eit celle 
qui s'intente par le créancier contre l'héritier 
de son dcbileur, dctonteur de* immeubtet hy- 
polkéqoé*. 408. tii, 483. Elle s'intente 
pour le total contre cet lu'rilier, quoiqu'il ne 
soit obligé que pour partie. Ibid. Il reste tou- 
jours débtlonr pour pari , oiiiiM après le dé- 
laissement qui ne le décharge que de ce qu'il 
doit hypothécairement, v, 454. Tii, 485. 11 y 
• deux actions distinolM, TuiM pOTionnoUe el 
Tautre hypoihécnire , diDi r«etion penonmlla 
hypothécairt). îbid. 

Action d'interruption qui appartient au 
odander hypothécaire , pour Ibire reecmiMitlre 
son hypothèque par lo ticrs-dolenteur , afin d'in- 
terrompre le temps de la prescription, v , 4'>5. 
Tit, 27, 486. AîM&ik éê rrala/èiicMr». Hy- 
pothèque. Ordre. 

Action hypothécaire des créanciers d'une 
succession contre les héritiers, v , 514. Y. Det- 
têt d*ê t»ec»$*ioHê. 

V. Action réelle Action de rente foncière. 

AcTioa iMMOBiLÙax. V. Action pertoHneiU. 
CktÊêê, 

AcTio* HIITS- VII, 2S. V. Arlion. JetiO» 
penonmMê. Action do renia fonâéro, 

AcTioa MOMbilaa. T. Action ponomiMo, 
Ckottê. 

AcTioi lioAirouB. Y. AeUim rioUo, «Strvt- 
tndo» 

Aenvm pmMOinmu. Aetîoa m eréan- 

cicr ronirc son débiteur, pniir ([u'il soit tenu 
d'accomplir l'engagement qu'il a contracté avec 
loû TU , 26. Il 7 en « entant que de eonirets, 
^■■ai-oontrats , dtMils et quasi-dëlits. 27. Il y 
en a qui naissent des engageniens que la loi 
seule forme, et qu'on appelle condictioes logo. 
38. Ln vtfinlégmnda et la complainte sont des 
■étions personnelles. Ibid. V. Complainte. 
MUntégrando. Actions personnelles, mobilié* 
m et hnnmhlliêres. 28. Aetioos mixtes. iMT. 
Il y en a trois; l'action do borna;;e , de par- 
tage entre cohéritiers, et de partage entre 
toutes autres personnes. I!8. Actions m il tes on 
penoanailea-rdelkM.28, 29. y. Action. Action 
réello. AtanUig» «mirÊ épouM, Juo ad rom. 
Obtigation, 

Action nomnATiTiA. T. NamliêÊimoml. 

AcTioH pos!>srsn)inE.'?.CnylBlnfe.PMaif> 

JMM. Réintégrande . 

Acnov pcaLiciavas. Qoelln «Ile ëlail dans 
le droit fomafai. r, 277. V. Jtaeandilealilpf». 

AcTion QVAHTÔ MiaoRis. A lieu pour les vires 
rédhibitoires. i , 339. V. Action, rédhibitoiie. 
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AcTiow R^oniBiToinr. A pourhut de deman- 
der la résolution du contrat, i, 336. L'acheteur 
a droit è la restitntion do pris , des intérêts de- 
puis le jour du paiement , et de Ions les Trais. 
337. V. Dommagoê-intirél». Garantie. L'ache- 
teur doit offrir de rendre la chose avec les fruits. 
Ibid. Si elle a cessé d'exister sans sa ftutn, il 
offre ce qui en reste. 337. Si c'est par sa faute , 
il fait déduction au vendeur de ce qu'elle au- 
rait vain. IHd* Il tient emnpte de oe dont dio 
est dépréciée pu* sa faute. Ibid. Y. Réiolution 
do la ootttê. Cette action est indivisible de la 
part de Tachetenr 337. Divisible de la part dn 
fendcnr. S37. T. OUigation dirinibh ou ùtdi^ 
risifth. Si une seule , de plusieurs choses ven- 
dues, a un vice rédhibitoire. et qu'elle soit in- 
dépendante dea antres , le rédhibition n*e Ueo 
que pour elle. S.'ÎS. A moins qu'elle ne soit 
principale , et les autres accessoires. Ibid. Ou 
qu'elles ne puissent pas se séparer. 338. Et , 
dans ces derniers cas, quand bien même les prix 
eussent élo séparés. Ibid. Elle n'a pas lieu, 
quand il est convenu que le vendeur ne garan- 
tit pas les vices ; i moins <|n*il nY ait dol. 8S8. 
Elle s'éteint par un laps de temps. 338. Il faut 
suivre l'usage. Jbid. Y. Fins do non-rocoooir. 
Bile n*a quelquefois pour objet qtt*ono diminn* 
tioii d.iiH le prix. 339. Elle s'exerce alors dans 
les mêmes cas, et selon les mêom règles* 
liid. 

Action rédhibitoire , en malièm de loonfa, 

n, 319. V. Louage dcn chogee. 

T. Action roscitoire. Reecioton do la vento. 
Action aénttB. Action que lo propriétaire 
d'une chose , nu relui qui y a quelque droit . a 
contre le possesseur, pour qu'il soit tenu de 
lui délaisser la chose , on do le servir en le lalt> 
ser jonir du droit qu'il y a. Tii, 26. Pétition 
d'hérédité. 27. Revendication. 27. Entierro- 
roent. Ibid. Action confessoire et négatoire. 
Ihid. Action hypolhdoaiio. IM, V. Ma «s«f». 

V. Jus in re. 

AcTioH BB«cisoiitR DB LA vxvTB. Elle appar- 
tient an vendeur, dans le cas de lésion énonne. 

I, 3fi.'i. Elle n pour Init la nullité du contrat , 

ou le supplément du juste prix. Ibid. C'est une 
action ntiUê im rsm. 865. Les partiea ddvenl 

se rendre , si la nullité est prononcée , le pris 
et la chose réciproquement. Ibid. L'acheteur 
peut suppléer ce qui manque au prix. 866. Il 
a*en eil pts de néme, a*il s'agit d*ttn éebenge. 
Ibid. C'est le prix nu temps du contrat. 306, 
368. L'acheteur qui donne le supplément du 
prix, n*en doit pas les intérêts. 866. Ùaetion rca- 
(II ire est indivisible. 366 , 367. Tontefoia fk- 
r)i<'tL-ur peut appeler les cohéritiers en cause. 
3U7. il en est do mémo à l'égard de plusieurs 
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VMidMirt emaamn. S67. A molm que dtaqna 

grandeur n^ai t vendu qtie M portion. Ibid. L'ac- 
lioD retcitoire a , dans la snccessioa du ven- 
deur, la même qualité qu'y aurait eue l'Mri- 
tSBe. 367. V. Lésion entre majeur». Le délai 
pour l'inlrnler est de di^ :in*, IW). Il ne court 
pas contre le* mineurs. lOid. bile no peut avoir 
li«a , lortquQ l'iamMble • péri , é«|iai» fa tm- 
1c , îans la Tanle de l'acheleiir. 3fi0 , 370. A 
moioi que l'acbeteur n'ait revendu ta cUose 
poarlin prix plut ooondénible qu'il ne l*evail 
aciietée. 370. Ou qu'il nn 5'a;;i<.sc d'une seigneu- 
rie utile, réversible. Jbùl. Elle a lieu, si la 
perte est errivco par sa faute. 370. £llo doit 
être admiie , mène dans le cas où il est prouvé 
que le vendeur connaissait bien le juste prix au 
temps du contrat. 370 . 371. A moins qu'il n'ait 
on rinlènlion de gratiner raequéreor. 371 . Elle 
doit l'être encore, maljjré la clause formelle par 
laquelle le vendeur aurait renoncé à s'en préva- 
loir. Ibid. Seeûê, si la renonciatian était posté- 
Heure au contrat. 371. Même décision dans le 
cas de donation dans l'acte du surplus de la va- 
leur de l'immeuble. 371. Lettres de i-escision 
ndeoMaire» pour inlanier oolle action. 871 . Elle 
S*inlen(e contre le fiers possesseur. 872 

L'acbeteur peut aussi l'esereer pour lésion 
énorme dans le prix. 375. Illea de^éme pour 
but de faire dédai t-i le contrat nul. 375 , 37B. 
Elle eiige des lellies de rescision. 376. Elle est 
personnelle contre le vendeur. Jbid, Il peut 
l'arrêter, en se restreignant an juste prix. liid. 
Différence avec l'action rédhibiloirc. Ibid. Elle 
ne peut avoir lieu dans les ventes mobilières, 
de droit» sttceettiTs ou judiciairea. 376. La lésion 
doit être de plus de moitié de la valeur. Ibid. 
Fasrvu que le prix ne soit pas un prix d'ufTeo- 
tîon. Ibid. L'action a lieu , quoique la chose ait 
cessé d'exister. Ibid. Elle n'a pas lieu lorsque 
rnchelcur a eu conîinissaiice de lu \a\vi\r tla la 
chose au niunient du contrat. Ibid. Elle diiTcrc 
co cet deux points de «elle du vendenr. lUd. 
T. jietie» rédhibitoirc. Lettre» de reaciêio». 
Prùt, ^mpM. RtêciêiOHdHbaità nnleMet- 
eiHom de h» vtntt. 

AcTiov «rttcvt jmu et roh.f. fidbi. Ne 
•ont pas en usaîçe dans noln* droit i , 307. 

Addictiu ta oiK. CUusc du contrat de vente, 
par laquelle la vente est déclarée résolue , si le 
vendeur trouve, dant Un certain temps, une 
condition plus ataulaijense. i , 390. vi , 356. 
dm les Romains , elle était ou condition sus< 
pensive, ou clause rtMoIntoiro. Jbid, Pour 
qu'elle ;iit liru , il f.iut Mil second acheteur qui 
aclicleùuiic condition pin» avantageuse. i,390. 
Quand la condition est-elle ^ns aranlasense? 
SM>. Il liiat que lu vendeur ait aocqplé lesollrw 
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du Boorel aelielear. S91. Gat oif il y ■ plntleBra 

vendeurs , et où un seul d'entre eux n-jctte les 
offres. 391. Ces offres doivent être notifiées au 
premier acheteur, qui sera préfiSré aux mêmes 
conditions. 391. L'action qui natt de nette 
cinuse n pour but la résolution du contrat. 
Ibid. Elle est personnelle-réelle. Ibid. Le tiers» 
détenteur a le droit , eomme raeheteor, de re- 
tenir l'héritage, en se soumellnnl aux nouvelles 
conditions. 391 , 392. Elle est trausmissible aux 
héritiers , et cessible. 892. Le tecond acheteur 
peut rexeroer. Wd. V. PrtMUmtê, l^Ên-dt^ 
tenteur. 

V. Acheteur. Adjudication sauf quinsaine. 

Adjbctus solctiohis CHATIA. On appelait 
ainsi chez les Romains celui i qui la conveolion 
donnait qualité pour receririr, f , 68, 180, sur 
l'indication d'une personne à qui l'on paiera. 
'Voycx aux mots Off're de paiement. Paiement. 

Adjodicataire. Quelles personnes peuvent 
être adjudicataires, ii, 372, Vl, 139, vu, 520, 
5'2 1 . V. A^judieatiom pour décnt. Bail judi- 
ciaire. 

AsxvNCATioir PAS Décaur des héritèges sai- 
sis réellement, vi , 135. Toutes personnes ca- 
pables de contracter et d'acheter hors justice , 
peuvent su rendre adjudieetaires en justice. 
VI, 135, vu, 520. Personnes el officiers publies 
qui no peuvent se rendre adjudicataires, ni 
même acheter, dans les trois ans, des adjudi- 
cataires. Vl, 135, 136. vn , 520. Ces empêche- 
mens n'ont pas lieu pour les décrets volontai- 
res. VI, 135. Le saisi, en qualité d'héritier 
bénéfloiairo, peut être adjiidieataire; le sai- 
sissant et les oppns.His peuvent toujours l'être. 
Ihid. L'adjudication est parfaite différemment, 
selon les différentes coutumes et usages. 136. 

Toute personne est admise i faire pendant 
luiifnine une enchère du tiers en sus de l'iul- 
jndicataire. vi , lc6, vu , 520. V. Tierce- 
fWMSf. INversité des uMgea sur le tiereement. 
Ibid. On suit l'usage du lieu où le décret se 
poursuit. Ibid. Si l'enchère du tierceuieut a 
lieu, nn remet Théritaje aux enchères. FHd. 
Si elle n'a pas lieu , le greffier délivie à l'adju- 
diratuire In [jrosse du décret, npn-s qu'il a payé 
lesdroils de consignation. VI, 136, 137, VU, 623. 

Le proeureur doit , dans h heilaine, décla- 
rer pour qui il s'est rendu adjudicataire, vi, 137, 
Vil , 522. Sinon il peut être poursuivi en son 
nom personnel, nîd. Après sa déclaration , il 
est complèlcmenl drriiur^'^é . en lapportatit la 
pouvoir qui lui a été donné, a moins que la per- 
sonne ne fut notoirement insolvable. Ibid, 

L^djndîcatairc doit , dans la huitaine , consl< 
le prix de mu adjudimtioBi mofcnnant 
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qaoi il est libéré, vi , 137 , vit , iSS. V. Conti' 
gn^int. U miaiit In {MrUoat pris coofe- 

noei par les conditions de radjudiratinn , si 
fait A été. Jbid. Le uùti est-il pareilicnienl li- 
béré mTert ms eréaneiera du Jour de la emii- 
gnation , en telle sorte que les intérêts ocsscot 
de ooarir contre lui , et que les espèces con- 
lignées soient aux risques des créanciers ? 
Tt, 137, 138, vu, 523. 

Le saisi est-il considéré comme le Tendeur , 
ou sont-ce les créanciers? vi, 138. L'adjudica- 
taire peut être eenlrelnl par eorps an paîemcDt, 
s'il n'a déposé son prix dans la huitaine, vi, 13S, 
TJt, 522. V. Contraint* par corpa. L'héritage 
peut en outre être reTe;ndu à sa folle enchère. 
Ibid. Comment on y procède et 4 quoi elle pent 
obliger le fol-cncIii-ris»eur. ti, 138 « 130 « 
▼II, 022. V. Folle enchère. 

L*a4|ndlealion ne donne pat d*aetioii en (^a- 
fatitîepour cause d'évictio.-i. ri, 139. L'adjudi- 
mairen*a que la répctilion du prix contre les 
srianden , dans les proportioiu de ce dont U 
Mllflire éttolfen. Ibid. Elle n*eit pas sujette à la 
rescision pour lésion d'ooIreHBottié, ni an re- 
trait lignager. 139. 

Lliéritafe a4{its< derienl la propriété de 
l'atljudinalaire «tcc les seules charges exprimées 
par l'afliche. vi, 139, vu, 523. Tout lea autre* 
drotU et diaqiea aont purgés par le décret, 
quelles qae soient les personnes à qui ils ap> 
partieiincnl , eiceplé les droits scijuenriaiix. 

VI, 139, 140, Vil, 524. Est aussi excepté le 
droit de chaiaparl, quelque non seigoeurial. 
Tl, 140, Tll , 524. Les dmilsde servitudes visi- 
bles, te douaire de la femme et des enfans du 
nisi, et les anlMtîIntions'non encore ouvertes , 
ne sont pas purgés par le décret, vi, 141 , 
Vil, 524. Le décret |nir<;c indistinctement tous 
les droits d hypothe(|ue, faute d'opposition. 
Tl, 141; Tll. 584. Dêent tctonimlf. 

Le «^nisi , les créanciers opposans, et même 
les tiers, eu certains cas, peuvent interjeter 
appel de l'adjudleation par décret, eemmede 
tons autres jugemcns. vi, 145, vu, S27. Le 
temps d'interjeter appel des adjudications par 
décret est le même que pour l'appel des auttés 
jugemens. vi, 14.'}, vu, 527. V. Jppet. 

Pfut-on iiit' rjefer nppt-'l pendaut trente ans, 
lorsque l'adjudication n'a pas été signifiée au 
Mlsi , OU ne le peut-on après dis ans? ti, 145, 

VII. W7. Ces moyens d'iippcl peuvent être tirés 
du fonds, nu de la forme , ou de la qualité do 
radjiidication. vi , 146, vu, 9S8. L*appel de 
radjiidicatinn n'en suspend pas l'cxi-cution. 
VI, I4H. L'adjudicataire peut-il demander à être 
déciurgé de son adjudication, lorsqu'on en in- 
terjette appel? 140. 8i U nnlUlé de ra^judioa- 



tion est prononcée sur l'appel , et qu'elle pro- 
eide de la part du saisissant, U est tenu de 

tous dommages-intérêts envers radjudimlnire. 
146, 147. â)i la nullité vient d'un défaut de pro> 
eédure, le proenrenr du saisissant doit rae- 
qiiitter des condatu tint ions contre lui pronon» 
cées. VI, 147, vn, 528. V. Procureur ad litee. 
Si l'adjudication a été faite par un juge en der- 
nier ressort, les tiers ne peuvent se pourvoir 
contre elle quo par la tierce-opposition, et le 
saisi par la requête civile, vi, 147, vu, 528. La 
lésion d*ontre moitié du pris donne-t-elle lieu 
de se [lourvoir contre radjudieation , de mémo 
qu'elle donne lieu de se pourvoir contre une 
vente ordinaire? vi , 147 , vu , 528. V. Léêion 
entre majeurs. 
V. Sattie-râpKe. 

ADiVMcxrioti SAUF QUiKZAisE. Adjudication 
inwitoire des héritafe* saisis , qui se fait qua- 
rante jours après le déeret d'adjuger, sous la 
oondilion qu'il ne se trouvera pas de plus for- 
tes enchères dans la qoinuine. i , 4U4 , 405 , 
Tl, 133, 337, vu, 514. L^djudieation sauf quîn- 
laine met In chose aux risques de l'adjudica- 
taire. VI, 134, vu, 521. £n quoi elle diffère par 
sa nature de renebère. lUâ, Bnehir: m» 
mise Saiste-réeîle. 

AoMiaisTRATBVB. Y. CoHimMsaire aux mi' 
«A». AMMfâMs.cnfrv-efA* Gimmt, Ilyjioihè' 
que. ItÊ^ 

AnMisTSTiiATion. V. Bi'nâfice d'inventaire. 

AouPTios. N'est plus eu usage parmi nous, 
m, 368. V. Pamtii. 

Ani>noMi.-:soH. On appelait ainsi les cautions 
dansie droit romain, i, 177.11 diffère de i'expro- 
misser. Y. oe mai, 

Adcltbkb. L'adultère de la femme dissout-il 
le maria;^c? m. 457. Interprétation des paro- 
les de rtvangile. 457, 458. Doctrine des conci- 
les et des pères de l'Église. 458, 461. Selon 
saint Augustin , radullère de l'un des conjoints 
ne donne lieu qu'à la séparation d'habitation , 
et ne rompt pes le lien du mariage, ui , 7BB «i 
êuiv. IV, ICS. Son opinion a été suivie, m, 
460. Quand l'adultère est un empêchement 
dirimant du mariage. 381, 383. V. Acceptation 
de lu communauté, AetuMion . Comtnunauté 
légale. Dirorrp. Disponnrg. Douaire do la 
femme. Empêchement de mariage. Mariage. 
Sfyaratiom d'hoMaliom. 

Affiches qui doivent être apposées pour 
parvenir è l'ac^udicalion des héritages saisis, 
m, 33. y.SaktÊ-rêette. 

AFFiniti. Bapport qu'il y a entre l'un dc« 
conjoints par mariage , et les pnrens de l'autre 
coujoiut. III, 361. L'affîiiilc do l'un des con- 
joints par OMViiafB, avec les parens de Tautre 



% 

DigilizOG by C 



AIN 

eoojoinU , est censée être dans la mdme Ugae 
et an même degré qu*ait lenr parenté ttee l^nlre 
eoiyoint. Ibid. L'affinité , adoa te droit cîtiI , 

rvaulte du mariage, quoiqu'il n'aît pas élé con- 
sommé. 362. L'aOinUé , qui existait eutre l'uu 
dm eoiqeinte et lea affina de Faotre oonjoint « 
selon lot canoaistes , a été abro(;ce par le con- 
cile de Lalran. 364. AlTmité qui naît d'une union 
aiieite. 864, SBS.T. Empichtmmt 4ê mariÊg0, 
Parenté* 

ArTR^TswEîCT. V. Charte-partie. 

ArraiTEL-R. V. Charte-partie, 

AoB. Il établit une différence entre les per- 
sonnes. V, 180. Mineurs, majeurs . Ihiil . Age 
néccsiaire pour occuper certaines funcliuus 
pobliqnea. ÂAf. Privilège dTun eertaîn ftge. Con- 
trainte par corps. Jhid V. Personnes. 

AcBBS DB cuxacB. Il leur est défendu de 
prendre on fournir des lettres deebange, et de 
les signer par eval. ii , 2 U) En généml , tb ne 
peuvent faire aucun Irafic en leur nom, ni con- 
séqiiemment tenir caisse ches eux. ii , 240. 
y. Lettre é» ekamg»» 

AtnE5SE (onuiT d' ). Variété des Coutumes 
sur les droits d*ain«sse. ir, 405. Droit d'aînesse 
■oeerdé par te* Gontnmei de Paris et d*Orléena. 
ir, 405. VII, 92. Le fila atné est celui , qui, lora 
de fenverlore de la succession à partager , se 
trenve Taioé des enfans màlcs. iv , 405. Le se- 
cond fils a»l-ille droit d*afnesae, teraqne IVIné 
est exlicrédé, ou a renoncé, iv , 405. vn , 92. 
Quelques Coutumes où la fille atnée a le droit 
d'afaiesse. it,40S. te fils, légitimé par le mariage, 
l-t-îl le droit d'aînesse sur les enfans nés d'un 
mariage iotermédiaire. iv, 406. vti, 92.V. Légi- 
Kmation. Qiidf entre deux jumeaux ?/6ic/. Les 
•n&nsderatné , qui le représentent, reeoeillent 
son droit d'ainesse. iv, 407.L'afné de ses enfans, 
dans la subdivision, prend un droit d'aînesse, à 
■oim qa*il n'y ait quedes filles. 407. La snbdivi- 
sion (les successions se règle sur le partage prin* 
cip.il,L-t on y suit les mômes règles que danslepar- 
tage principal. Hjid. Application de ce principe i 
divareae questions. 407. Le droit d'aînesse n'est 
accordé, pnr les Coutumes dn P.iris et d'Orlé.uis, 
que sur les biens nobles, qui cun»istcul en liefs 
et en fime-eleus noble», it, 408. r» , 09. Qnela 
biens sont fiefs ou flrtno^lcux nobles. Ibid. 
T. JFranc'aleu. La créaaoe d'un fief est consi» 
dérde comme le fief même et sujette an droit 
d*atnesse. it , 406. vit , 93,. Il en est do même 
de l'action en réméré, ou rcscisoirc d'un fii^f, 
IV, 408. Si l'ainé exerce avec set frt^res une ac- 
tion raaeisoire dd déniotfdanahquelleilasa part 
avnniege'.ise, il n'est tr-mi m'-anmoins que pour 
sa portion virile de la ruslitulion du pris. Ibid. 
L'aîné pettt4l obliger «es puînés à contribuer , 
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pour leurs portions viriles , i la restitntion du 
prix, quand même il ne leur plairait pas d'exer- 
cer l'action rescisoire? 408,4râ. Laeréanced'un 
fief est-elle considérée comme cliose féodale, 
dans laquelle l'ainé ait sou droit d'ainesse lors- 
qu'elle ne se termine qn*en des dommage»*inté> 
rét8?iv,40n. vit, 93. Les ch oses dont le défunt 
n'avait qu'une propriété imparfaite sont sujettes 
•adroit d'aînesse, iv, 410. Quelle part aura l'ainé 
dans le prix restitué , en cas de résolution delà 
propriété? 410. Quid , du supplément du juste 
prix payé par les enfans, pour ne pas souffrir la 
rescision? Ibid. L'ainé a-t-it dans le prix de la 
licitntioii d'titi fief resté indivis eutre les enfans 
et un copropriétaire, le même portion qu'il avait 
dans rbérilage mémo? 41 1. T. Licitaiion . Quid, 
des prétentions de l'ainé, iH M rend adjudica- 
taire coi^ointcment avec ses frères? 411. Il 
exerce son droit sur les choses qui u'appai'te- 
naient pas au défunt , tant qu'elles ne aont pas 
réclamées. 411 , 412. Quelle portion a-t-il dans 
l'action de garantie contre lu vendeur, en cas 
d'éviction? iT^4l3.8i les enbns deviennent pro- 
priétaires ex nord causâ, l'exercico de son droit 
cesse. iv,412. Le droit d'ainesse consiste d'abord 
dans ledroitdecboisir un manoir. iv,4l2. On en- 
tcud pnr nianolr,unenaison à demeurer, tant de 
ville que de campagne. 412,413. L'aîné le prend 
tel qu'il est et avec ses dépendances. Ibid. De 
qnoi se eompose le manoir de eampagne. 418. 
Le four, le pressoir et le moulin banal, font-ils 
partie du manoir ? Ibid. L'aiuë doit-il contri- 
bneri lenr réparatien7414. Les droits de justice, 
de nonvances féodales et censuclles , et de pa- 
tronage, font-ils particdu mnnoir? 414. L'atnéa 
droit à uu ar[M5nt de terre de i enclos, autour du 
manoir qn'onappellevoldediepea. 414. Si ron- 
dos autour de la maison a moins d'un orpciil, il 
doit s'en c onteoler. /Aid. S'il n'yapasd'enclos,il 
n'y a pas de vol de ebapon. 415. S'il n'y a pas 
de manoir, il prend l'arpenl de terre où il vou- 
dra, lùid. Ne doit-il prendre, en ce cas , qu'un 
arpent de terre nue? 415. S'il y a un manoir , il 
ne peut le laisser pour préférer l'arponl déterre. 
415. L'aillé peut-il prendre pour son manoir , 
lu uiéaucu (l'un manoir , ou une rcute à prendra 
snr un manoirf 415. L'aîné peul-il prendre un 
mnnoir dans chacune des successions de père, 
mére,aîeul, etc. ?415, 416. Lorsque l'aine laisse 
m manoir qu'il a pris dans la succession dn 
premier décédé , pour en prendre un autro 
dans 1(1 succession du dernier flécédé , est-il 
tenu du faire r<4i»on des jouissances à ses puî- 
nés? 417. Quand l'aîné • pris un manoir, pool» 
il en prétendre un autre au lieu de celui qu'il 
a pris? 417, 418. L'aluo no peut prélendie lo 
précipul dlin manoir entier, si, par>lù . lu lc(;i- 
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time de tel frèrei et lœurs le trouTait a!ta qo ét> 
418. V. Légitime. Cas auquel l'aine peut avoir 
plusieurs pi ticipuls de manoir dans la succession 
d'une niéinepenonne.419. Outre le manoir et le 
tdI (lu chapon , l'aîné a les deux tiers , lorsqu'il 
D'y a que deui enfans , et la moitié , •'ils sont 
M plut grand nombre, dent le surplus des bien* 
nobles. Ibid. Compie-t-on, dans le nombre des 
•nlSins. celui qui renonce à la succession, même 
gratuitement? ir, 419, 420. L'aîné u'exereeton 
droit qn*â titre il hériiier, et en acoeplant In 
succession. iv.420.vii, 95. Il en est saisi comme 
des autres biens de la succession, iv. 4*20. 

le droit dletnetie ne pool êiro diminoé par 
les père et mère , ou autres asMwians , si ce 
n'est par donations enlre-Tiis faitaa àdes étran- 
gers. IT,420. Le peuTont-ils par donations entre- 
vift dos héritages féodaux faites aux puînés, qui 
renoncent pour s'en tenir à leur rJon ? iv , 421 . 
Disposition particulière de la coutume d'Orléans, 
qui permet ans père et mère d*eselnro le droit 
d'otnesse dans les fief? qu'ils acquièrent. Î2I. 
Nature et forme de la déclaration î faire dans ce 
cas. 421. Les simples fiels sont seuls suscepti- 
bles de celte déctaratioii« 4231* 11 Ciul encore 
qu'ils aient été acquis pour en /'tre snsccplihles. 
422. Peut-on faire cette déolaniliun pour des 
fiels donnés on légués par un pareni collatéral , 
ou par un étranger? 422. Par qui celle Jécl irn- 
tion peut-elle éire faite, et pour quelle succes- 
sion ? 422, 428. L'ainé peut , après la soeoession 
échue, renoncer à son droit d'aînesse en faveur 
doses puînés. 423. Le peut-il avant l'ouverture 
de la succession ? Ibid. Autres prérogatives qui 
•pporliennent è l'aîné. 423. V. Dette» é«ê «ne- 
cessions. Doumbrt dtê •nftm», £skéridaUom, 
Succession. 

AjovanninRT. Doit être bit par mi huissier, 
▼I , 2. Peut-il faire un acte d'ajournement pour 
son parent ? Il n'a pas besoin d'être assisté de 
témoins. 2. Devant quels juges une commission 
est nécessaire à l'huissier pour assigner vala- 
blement. 2, 3. L'ajournement se fait à personne 
ou à domicile. 3. Exceptions à ce principe, 
d*après lesquelles rejenmement peut dire Csît , 
dans les cas y prévus, antre pari qu'au domicile 
réel. 3. Les étrangers sont assignes au parquet 
du procureur général. 4. 0& detvmil être assi- 
gnés les absens , les bannis , les oondamnésaux 
galères à temps , les cor[)s el commnnaotés, les 
mineurs et les femmes mariées. 4. Les ajouioe- 
nens ne peuvent être fiiits de unit, ni les jours 

de fôtes fêtée». 4. Forme inlriri'.è(|uc de^ njotir- 
neroens. 4. Ils doivent être faits en original et 
en eopie. iSAI. Il est laissé une copie i obaqne 
personne assi{;iu-c. Ibid. Ils sont écrits sur pa- 
pier timbré. iM, Us doivent coaUwir las oon» 



AU.* 

einsions de la demande, les joor , nela tl ta, 

où ils sont donnés ; les noms , juridiction , de- 
meure et signature de l'huissier; U demeure, 
la qualité et le nom dn procureur du deman- 
deur; mention de la personne i qui la copie a 
été laissée. 0 . Toutes ces choses sont requises i 
peine de nullité . Fermes eitrinsèques én tgow' 
neroens. 6. Ils doivent être contrôlés. Ibid. Ils 
doivent porter copie en tôte , de la commission 
de l'huissier, quand il en est besoin. 6. Et dea 
titres qui servent de fondement à la demande. 

Ibid. Par eilrait, lorsqu'ils sont trop longs. 
Ibid. l'aut-il en donner copie à chacune des 
parties assignées? Ibid. Délais qui doivent être 
suivis dans les assi;jnations, selon les diUérentea 
juridictions. 6. Obligations de se présenter au 
greffe des présentations dans la quiniaine après 
l'échéanœ de Vassignetien. 7. 

Ajocrremewt PERsosifEL. V. Décret. 

Alibi. Quand l'accusé est admis i le prou- 
ver. VI , 286. 2M/bnse dW l'ocesMé. 

Ali^k atiojt. V. Hail ù lontjues année». Com- 
munauté». Femme mariée. Interdit, Minêur, 
SubêlUuiiok ildHeommi$$ttir0. 

AuMBHS. Les père et mère doivent des ali- 
mens à leur enfant indigent ou inrapable, par 
ses infirmités, de s'en procurer, m , 428. Quand 
néme Us rtrareient précédemment établi. /KdL 
Cette obligation est une charge de la commu- 
nauté. Ibid. Elle existe i l'égaid des petits- 
enfans, oomrae è Tégenl des enlkns. Ibid. Les 
enfans , de leur eèté, sont tenus de donner dea 
alimens à leurs père et mère qui sont dans le 
besoin. 429. Les père et mère , qui demandent 
des alimens à leurs enfans , et qui ont un peu 
de bien , doivent leur en faire l'abandon. Ibid. 
Si les enfans n'ont pas les moyens de payer une 
pension è leurs père et nère ils doivent les re- 
CL'voir et les nourrir chez eux. Ibid. Si tous les 
enfans ont le moyen de payer la pension , ils y 
sont condamnés solidairement* IM. Ceux des 
enflins qui ont moins de OMyans que les autres, 
sont condamnés pour une somme moins forte. 
Ibid. Ils ne sont pas tenus de payer les dettes 
de leurs père et mère. Ibid. Les petils-enfiins 
sont tenus subsidiaircmenl des ntinieiis envers 
leurs aïeul et aïeule. Ibid. L'obligation de se 
fbnmir des «limena, eÉbte entre le bâtard et 
ses père et mère. T. Bétmrd. Enfant. Mariaije. 

Lei dflles pour alimens sont insaisissables. 
1 , 1^2. On ne peut opposer contre elles la com- 
pensation. Ibid. Cbm/MNaeMsis. 

Alimens qui doivent ëlrc déposés au prcfTe de 
la geôle, par le créancier qui fait emprisonner 
son débiteur, iv , 181, 168. T. C»ntrttint9 par 
corp». Empritonnemtni. 

AiMàMCM apiaiTiiBLU. Sorte de pereatd api- 
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rilwlIeiiiliaiittetBirsIaiMrtMiMbaptiléa, ealto 

qui Ta baptisée , ses parrains et marraines, et lea 
eafans de ceux-ci. m, 369. Quand celle alliance 
•piritmlla mt m «mpêeiMneat de mariage. 
*S70 êt «nfe. En^êÀêmiti d» mariage. 

Aticvios. Accrue qu*une rivière a faite à la 
lon|ue à un champ, par les terre» qu'elle y a 
•pfîerMei ihuM fiiçéii iapececplible. t, 245. 
Par le droit naturel , ces terres appartiennent au 
propriétaire du champ. 245. A moiiu qu'elles 
«*eieirt été portées en un seol bloc reeonnaisM* 
ble lar le champ du riverain. Ibid, Par noire 
droit français, les alluvions , faites sur le bord 
des fleuves et rivières navigables, appartien- 
nent au roi ; tel antret mu riwaina. 245, 245» 
V. Acceation. 

Le vendeur n'est pas garant de réviction des 
•oemea par allurion. i , 822. V. Garanti». Dana 
le cas de réméré , Tacheteur profite de TaHu- 
vion. 382. \.Prome$$e cfe vent». Héméré. 

T. GonmfM. Louag» «fat efteaea. 

AaiLtoiATion. Cas où certaines personOM 
sont tenues de faire raison des améliorations 
faites par des tiers aux immeubles qui leur ap- 
liarliennenl. i , 315, 817. ?. Délivrant» d»» 
/eçt. É'tiction. Douaire dea enfana. Ordre. 
Prom«*9ê de tendre. Rapport, Remploi. R»- 
jpHaa àtug^port. R»v»ndiettUon. 

AM£5DB. y. Acquéreur {rvlrait lignnger). 
Cent. Communauté Icijale. Fruit, Profit d» 
»»nte. Séparation de dettes. 

AiMra&uanavT ( COR V aariOR bi* Conven* 
tion par laquelle les parties font entrer dnns 
leur communauté tous leurs immeubles , ou 
quelques^om d'en, nr, 105, ▼ii,18l. Elle donne 
de Tétendueà la communauté. Ibid. L'ameu- 
blissement est général ou particulier, iv, 106, 
TU, 182. 11 est général , lorsqn*on apporte a la 
eoniBunauté une universalité de biens immoa* 
Mes. IV, 106. Il est particulier lorsqu'on promet 
d'y apporter quelques immeubles particuliers. 
IMf. Calai^cieit déterminé, lorsque e*esl tel 
ou tel immeulile ; indéterminé, lorsqu'on fnit 
entrer ses immeubles jusqu'à concurrence de 
tant dans la communauté, iv, 106, vu, 182. 
Knmplet de difTérentaa clauses qui ne doivent 
pas être conrondiies avec celle d'amoublÎMe- 
menl indéterminé, iv, 106, vu, 182. 

Lna mineurs Mmt*iU eapaUm deteeoiiveii- 
tion d'anicubtissemont? it, 106, 1C7, tu» 181. 
T* Mûteur. 

Hnni teeaa d^imeu1lfissement général , toni 
les imnienblni des conjoints deviennent elTets 
de la communauté à pm lir <lo la ci'l- Im alion. 
IV, 107. 11 en est de même dans le cas de l'a- 
manbUtaemenl parlwulter détonnind. /Md. Im 
imvraMw aoal ma liMiiaM dt la aamma» 
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mmld, al le mari en mt le maître. Ibid. II peut 

en disposer à quelque titre quR ce soit sans le 
consentement de sa femme. Ibid. Ils sont com- 
pris dans la masse dn partage i fiilre aprèa ta 
dissolution. Ibid. Néanmoins le conjoint, qui a 
ameubli l'héritage, peut le retenir, en le prë« 
comptant sur sa part , pour le prix qu'il vaut au 
tempe du parlafé. iMd. Le conjoint , qui a fail 
l'ameublissement, est-il tenu de l'éviction que 
souffre la communauté de rhéritage ameobli? 
107, 108. T. ÉaicHtn. Les cfto de rameu- 
blissement n'ont lieu qu'entre les parties con- 
tractantes et leurs héritiers , et pour le cas du 
la communauté, iv, 106, vii, 182. 

L'effet de Fameublissement indéterminé Cll 
de donner contre le conjoint, qui l'a fait, une 
action pour l'obliger à comprendre dans la 
masM , ton de la diaaolution , qnelquet-nna du 
•ea immeubles, jusqu'n cnncurrcnco de la 
somme promife. iv, 108. 109. Les immeubles 
restent i ses risques , tant qu'ils sont indéler* 
minés. 109. Le man peut aliéner cens des ina- 
nicubles de la femme qu'il jugera à propos , 
jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle 
Ht sont ameublis. 109. La dilEfrenee qui dis- 
tingue l'ameublissement de la convention d'ap- 
port , c'est que la créance qui existe contre le 
conjoint qui a fait l*araeubllsiement, est ioi» 
mobilière, tandis qu'elle est mebilièffe daoa 
l'autre cas. lO'J. V. Apport. 

L'ameublissement des propres dn mari ou de 
la femme opèr»>t-il mutetion? tv, 881, 892. 

V. Communauté contcnlionnelle. Dettes de 
la communanté. Partage de la communauté. 
Fropr» d» emumuMUfé. E êtrmi t lignager, 
Succeaeion, 

AsiifiAtTÉ. "V. Assurance. 

AuoaTISSEMEHT. II, 67. 

AscaMB. m, 211. 

Ars ET jorn. Qu'entend-on par oalla aupiKa- 
sion ? Il, 49. V. Retrait lig$utger, 

AmMAvx. Quand sont^iû urnubies on immen» 
blfs. IV, 36. 

AnstAV. Les Romains donnaient nn anneau 
pour arrhes i, 401. T. Arrkea, 

AariCBRfesB. Convention par laquelto nn dé- 
biteur accorde à son créancier et à se» succes- 
seurs le droit de jouir d'un héritage, jusqu'au 
paiement de ta somase qui lui est duc, pour 
îni tenir lieu des intérêts de celte somme, v, 
473. C'est un droit réel qui ne s'acquiert que 
perla tradition. 47», 474. In quoi fldiflitreda 
l'hypothèque et du nantissement. Ibid. Le droit 
d'nntichn'so une fols acquis, le débiteur no 
peut aliéner qu'à la chdi^e de ce droit. 474* 
Dans ta droit romain, ta créancier percevait 
TtlibteaMiittaam«Bnimi-d«li da tan légip 
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time des ialéréU de la tomme due. Ibid^ha 
eréaneier antiehrétUte att tenu dee aharfei an- 
nuelles (]o riiéritagp. 474. Action du créancier 
pour revendiquer l'héritage à lui donné à auli- 
ehréta. 474. Le droit d'antiolvéM i*éldBt dei 
mêmes manières qae le nantîuanant. Ibid. 
Antichrèie prohibée par Juslinicn , A l'égard 
des laboureurs. Ibid, Chei nous, ranlîchrése 
ae pani avoir lian daai le piél d'ailé. iUeH 
Peut clic ;isoir lieu entre les créanciers et le dé- 
biteur d'une reute , ou d'une dette exigible qui 
predail dai intérêts? 474, 47S. V. Ce^Omt 
fKOrmttfl BjipUhèque. Nantùêtmfnt. 

AnnciPATiGH. Baux fiita par antieipatian. 
II , 230. ir , 20. 

AancwAVioH d'appiii. vi, 74. ▼* Jppri, 

Ahtidate, V. Communauté légale. 

ApAKAca. Le droit de TapaDagiste est un 
Téritalila droit de propriété; c^ast à lai qoa la 
foi doit Hre portée pour les fiaft da l^panaga. 
Tt , 268. V. Foi et hommage. 

Appei.. Iteeonn d'une partie au juge supé- 
rieur , contre les grieb qu'elle prétend lui avoir 
été faits par les ju{;es inférieurs. Vf , 68. Appel 
simple , qualifié , ou indé fini. 68. Appellations 
veÂalat et appellations inr procès par éerit. 
68, 69. be quels jugemens on peut appeler. 69. 
Les parties i un jugement , et même les tiers 
auxquels le jugement prëjudieie, peuvent en 
appeler. 69. Les tuteurs et administrateur» doi- 
vent se faire autoriser pour appeler Ibid. L'ap- 
pel n'est plus recevable , lorsque la partie 
«ondanada par le jugement y a fnrmallaaient 
acquiesce, i, 258. Quand c5t-on cen.ié avoir 
acquiescé. Ibid. V. Acquiescement. Il cesse 
d*étreraoevaMa, lorsque la partie a laissé pas» 
scr le temps dans lequel il devait être interjeté. 
25H. Sarjcs principes du droit romain sur la 
forme et le temps de l'appel. 259. fians notro 
droit , on a dix ans pour appeler dv jour de la 
signification du jii;^<Tn<Tit à partie , et trente 
ans , s'il n'a pas été signifié, i, 259 , vi, 69. 
Aprifl trois' ans , la partie peut être mise en 
demeure d'appeler f auquel cas elle n'a plus que 
six mois pour le faire. Ibid. Les délais d'appel 
lonl plus courts dans les juridictions spéciales. 
70. Cet délai! m eeurent pia oantra laa mi- 
neurs. Ihid. i , 259. Le délai de trois ans e<t 
de six ans contre l'Église | les hôpitaux , etc. 

Forme dans laquelle doit être interjeté Tap- 
pel. VI, 70. L'appel est suspensif, à moins que 
la sentence ne soit exécutoire nonobstant ap- 
pel. lUd. Sentenees qui a*eaëcutent nonob- 
slnnl appel , par la nature nn-me de l'aiTaire ju- 
gée. 70 f 71 , 72. Sentences qui s'exécutent 
ikoaobftMit rappel, par la quaUtd été juges qui 



les ont rendues. 72. Défense aux jm^BadVdon* 
ner Texéeution de leurs sentence* nonobitant 

nppcl . hors les cas où elles doivent réire. 72. 
Lorsqu'ils l'ont cependant ordonné , rappelant 
doit se pourvoir devant le juge supérieur , pour, 
obtenir des ddbnses d'exécution. Ibid. L'exécu- 
tion des sentences provisoires s'étend-elle aux 
dépens? 72 , 73. V. Dépene. Les sentences ne 
peuvent «"axéeuter par provbion pendant rap- 
pel , qu'à la charge de donner caution. 73. Ex- 
ception a l'égard de certaines sentences. Ibid» 
T.GmInmb. 

Gaqnee'est que de relever appel , et com- 
ment on y procède. 73. I.';i|ipt'! se rt li've devant 
le juge supérieur immédiat. lUtd. On intime 
Énr l*appal la partie au profit de qui a été ren- 
due la .sentence. 73, 74. Cas où l'on peut inti- 
mer le juge qui a rendu la sentence. Ibid. Dé- 
lai dans lequel doit être relevé Tappel , aprèi 
qu'il a été interjeté» 74. Faute d'être relevé, 
l'intimé peut faire prononcer la désertion do 
l'appel. 74. Si l'appelant comparait , la deman- 
de en désertion est eonvertio en anticipation 
d'appel. Ibid. Forme de procéder dans les in- 
stances d'appellation verbale, et d'appellation 
sur procès , par éerll. 74 , 79 , 76. Comment m 
forme l'appointement de conclusions en appel. 

76. On peut former en appel des demandes inci- 
dentes, lorsqu'elles sont connexes à l'objet de 
l'appel. 76. Procédure particulière aux appels 
d'incompétence, et déni dp renvoi. 70). Les in- 
stances d'appel se périment par la discontinua- 
tion de procédorat pendant trob ani « de mémo 
qu'une instance principale. 76. V. P inm plion. 
Après la péremption prononcée , l'appelant ne 
peut pas interjeter OU nouvel appel. ftU» 
Les ju{;es d'appel ne peuvent qu'infirmer oa 
confiruier la sentence qui leur est soumise. 

77. Ils peuvent cependant , sur l'appel d'une 
•antance interloonloira, évoquer le fond , «t 
prononcer au principal , s'il est en état. V. Ad- 
judicatioH par décret. Chose jugée. Retrait 
lig nager. 

Appel bx MATiiax CBtMiniiLB. Recours 
d'une partie au juge supérieur , pour la faire 
corriger, s'il y a lieu, vi, 239. On peutappe* 
lar de tontes les sentences, définitives ou inter- 
locutoires , qui ne sont pas en dernier ressort. 
Ibid. Sentences qui ne peuvent être exécutées 
MU» avoir été confirroéw par lot cours , quand 
même les parties n'appelleraient pas. 239. 
L'accusé , la partie civile et la partie publique, 
ont également le droit d'appeler. 239, 241. Do* 
vaut quel ju;;c l'appel doit-il être porté? /frAf. 
Ce qui doil être observé sur l'appel , et com- 
ment on y procède. 239, 240. L'appel des juge- 

iimudéAaili&,etda ocuqiiiiwMniMtpiitt 
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répnrables , a seul un effet siiipeniif. 240. Con- 
duiuiialiuiis pécuniaires, qui peuvent, jusqu'à 
uiracarCiiine soanM, éire «rfeulées nonobstant 
appel. Ihid. L'accusé , mort penHunt l'iippe! , 
meurt dsDi Tintégrilé d« tes droits. Ibid. V. 
/«§•••«■# M «Mlsllrw trhHÙtMê, 

A#nL COMMB d'aios. A|ip«l qui • lieu tou- 
tM les fols que le juge d'Eglise entreprend sur 
la juridiction séculière, ou déœme quelque 
chose de contraira aux saiiita oanoas, ans li- 
bcrtcs de PK^Iise gallicane, aux ordonnances, 
éditj et déclarations de nos roia.Ti « 68. Cas où 
il y a Uen 4 i*appal <MmiiM d'alnu des ••ntaii- 
ces de rofficial , qui prononcent sur la validité 
eu luvalidité des aançuUei. lu , 330. T. Fion- 
fifAhit. Cas oà il aat ouvert contre la concea- 
•ioBdetdiipaosatda bans. 337. y.Danêé» 
mariage. Pour poursuivre la cassation des ma- 
riages. 448. Y. Cassatio» d« mariage. On 
pant appalar Mama C^but dat iantancae aan- 
tradictoires des afieiaiUf inooniptlaowiant 
rendues, vi , 12. 

AwounmlT. Ba ataaea interloealoire ptr 
laquella la juge ordonna «a supplément d'in- 
struction ou met la CAuse en délibéré, vi , 39. 
L'appoioteraent du droit ordonne la production 
à— Uirea al pièces , at que las parlias danna- 
ront sommairctiient {mr écrit !o$ moyens do 
droit sur lesquels elles se fondent. Ibid. Cas et 
praoés dans lesqoab on peut prononcer Tap- 
pointcment en drnil,40. Le juge, dont l'opinion 
ait pour rappointement , peut-il, lorsqu'on 
passa outra , opiner au Tond ? 40. Appoinleuent 
da jonction de la nouTcUa demande formée sur 
«me instance appointée. 40. Procédure à sui- 
Yre , après rappointement , pour la production 
des pièces. 40, 41 . Dans qnds eas la forclusioB 
est-elle encourue par la partia ifnî n'a pas pro- 
duit dans le délai ? 41 . L'appointement k mettre 
aa difliredu premier qu'en ce qu'il ordonne la 
production entre les mains de Fundes juges qui 
a connu l'aSaire. 42. L'oppoinlemcntde délibéré 
ordonne que les pièces seront remises entre les 
mains de l'un des juges , pour an étra délibéré. 
42. Le juge fait quclquerois un ropport. Ibid. 
J)'autres fois, le délibéré a lieu sur^la-obamp. 42. 
Les juges ranmienl aossi devant autres. Ibid. 

Apport (coynno» o*). Convention par la- 
quelle chaque conjoint promet apporter à la 
communauté une certaine aommo déterminée. 
IV, 102 , vit, 180. Par celte clanso, leoonjoint 
«Ii-vi.'iil débiteur de cctio somme coTers elle. 
Âbui. Tous les effets mobiliers, quil avait lors 
do mariage, s'imputent snr la somme qu*tl a 
pruniis apporter. Ibid. C'est lu jour de la béné- 
diction uupliiUe , et non i Tépoque du contrat , 
quil but considérer, vi , 102, 103. C'est do c« 



jour que doit être estimée la valeur des effets à 
imputer sur la somme promise pourapport. 103* 
Las dettes eotives dos conjoints no s'imputent 

sur celte tomme qu'anl.ml (pi'tlli'5 unlété payées 
durant la communauté. Ibid. Différence entre 
le mari al la femme, ralativementè la prenvo 
du paiement de ces dettes. Ibid. Tout ce qui 
fait partie de la dot mobilière d'un conjoint, et 
qui est entré dans la communauté, s'impute sur 
la somme qu'il a promise pour son apport. Ikid. 
Ainsi les fruits d'un béritaje donnés en dot sont 
imputables, iv , 103, vu;, 180. Dans ce cas les 
fruits de la dot , qui n'est alle>niAao eomposéo 
que de fruits , consistent dans les intérêts de la 
somme i laquelle elle est estimée, iv , 103» 
vu, 181. Il n'en est pas de même d'un usufruit» 
Iha. V. Dot. Fruité. Utufhtit. Il faut , pour 
que le principal de la dot se compose de fruits , 
que les parties se soient clairement eiprimées. 

108, 104. La mobilier qid advient par suc- 
cession , donation , etc. , n'mt pas imputable 
sur l'appport. iv, 104, Tu, 180. Si ce mobilière 
été stipulé propre, il sofait conpottsation entre 
l'apport, et ta reprise de ce mobilier. Ibid. C'est 
au conjoint débiteur de l'apport , à justiBer de 
la quantité de son mobilier qui est entrée dans 
la communauté, nr, 104, tii, 181. Elle peut étru 
protiréc parle contrat de mariage , quittancé 
par le mari , lorsqu'il s'agit du mobilier de la 
femme , ot snr sa simple déolaratien pour le 
sien, nr, 104. A défaut de contrat , il peut en 
être justifié par un état fait entre les conjoints, 
même depuis le mariage- 105. Ils ne sont pas 
reçus à l'attaquer en alléguant qu'ils Ont dini* 
nue la quantité de leur mobilier pour s'avan- 
tager. Ibid. L'héritier du conjoint prédécédé y 
est admis. /Md. La quantité du mobilier peut en- 
core être prouvée par des actes non suspects 
faits avant ou peu après le mariage, iv, 105 , 
VII , 181 . 811 n'y a avonn acte , la preuve par 
commune renommée est admise, iv, 100, Tlty 
181. Lcjujrc doit être plus indulgent envers la 
femme qu envers le mari. Ibid. 

Diflifrenoa que la convention dTeppwt établit 
entre la communauté lé{;ale et la communauté 
couventionnelle. lY, 105. La première acquiert 
tout la mobilier des OMVoints à Htre universel, 
la seconde à titre perlicttlier, et jusqu'à concor» 
rence de la somme promise. Ibid. La première 
supporte les évictions du mobilier qu'elle a reçu; 
dons la seconde, c'est le conjoint i qui il eppe^■ 
tenait qui le souffre. Ihid. V. Communauté tf- 
gaU. Communauté conventiounetie. Eviction, 
Bfirite d'apport, 

Ar.BiTnEs. Personnes privées que les parties 
se sont choisies pour juger leurs contestations, 
par une convention écrite que l'on appelle com- 
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promit, n, 434. vi, 67. Ce que doit contenir la 
compromis. Ibid. Arbitres devant lesquels od. 
wl Mnvoyé par le juge. lUé. Forme de procé- 
der devant les arbitre;. HT. Forme de la sen- 
tence et comment elle doit être homologuée. 
67, 68. V. Société. Quand wnHb appelée i 
* prononcer sur les contesutiont rolttifM «m a»- 
SOnUMes? 111, V. ABturance. 

Absms. Le droit romain défendait de planter 
des ocbrei à moiM de oinq pledi de rhérilafo 
VOufat. Il, 460. VII . 'l'y^ Il fitit Miivip, à cet 
dgerdf ^fi^ nouit les usages des diflérens lieux. 
iWd. Qooiqne Tarlrao Iftt plenlé à cinq piedt do 
distance de rhéritage Toitin , le propriétaire de 
l'arbre ^lait oblipi^ de conper les eitrémilés des 
branches pendant sur cet héritage à quinze pieds 
do hanlenr. n, 4fl0, Tn, 2B9. T. Fpi'a^ 

y. Communauté légale. 

Aecmtrn rani^it. DépAt de titres , étébll 

par autorité de justice. 229. Les actes privés 
qui en sont tirés Tont Toi saosavoir été reconnut 
Jbid. V. Écriturei privétB. 
Aaotimmia.V.L*?*. 

Armatetr. V. Prise. 

Aememuit bt viCTCAJLLBS. Quo cooiprcn- 
nent-itt?in,285. 

Akme.s Les armes secrilos sont prollibées. 
1,288. V. Port d'arme». 

j^i^daACKs. Somme que1edébîtoiird*anerettte 
COBttitn<o s'eat obligé de payer par chacun an 
I peipéliiit'- . jusqu'au remboursenirnl du capi- 
tal. 11,201 . Le créancier ne peut exiger que ceux 
do l*année rérolae , i moins qne IfrdAsHenr no 
soit convenu d'un autre terme. 201. IN doivent 
être payés m la maison du créancier, lorsque le 
débiteur et le créancier demodrent dans le mémo 
lien. n. Il eontinno d*en être de même , quoi- 
que It! débiteur lrnnjf?rn son domicile autre 
part. Ibid. La rente est payable au domicile du 
débiteur ,llor*qiraa temps dn contrat, lo créan- 
cier et loi avaient des domiciles différens . sauf 
convention oootrairo. 204 , 205. V. Pat>- 

fN«lf/, 

Faottllé donnée aux débiteurs des renies consta- 
tées par les cdii5 «les dixième.-» et vingtièmes, de 
retenir, sur les arrérages, les dixièmes et ving- 
tièmes qnnis paient eu roi. 205. Ils doivent 
justifier, pour faire cette retenue, du paiement 
des dixièmes et vingtièmes, par le rapport des 
qoitlunces 205. Il» ne peuvent relonîr qu*ono 
portion proportionnelle à la valeur do la rente, 
comparée à relie de leurs autres biens. 206. 
Lorsque la levée des dixièmes et vioRtrèmeS 
frappe les revenus de l'Industrie . le d. b i. nr , 
qnin*onas de biens fonds, peut il faire la rt le- 
nut snr les arrérages de la rente? 206. Les 



ARR 

communautés ecclésiastiques peuvent-elles re- 
tenir i leurs créanciers , les dixièmes et ving- 
tièmes dos rentes qu'ils leur doivent? /ètf. Le 
débiteur ne peut faire la retenue au créancier 
qui est dispensé par Tédit du paiement de Tim- 
poaitioa. Û6. I*eiemptiott awordéo eu clergé, 
dopojfor les Tiii^lièmes , n'est pas admise par 
les parlemens. 20G. Le débiteur ne peutfairede 
retenue que pour les impositions générales, mais 
non pour les imposiliont poitienlièros et looo- 
le«. '200 , 207. La rente constituée ne contribue 
pas à oea dernières qui grèvent rimmeuble sur 
lequel élle est esslgnéo. Ihiâ. 

Prescriptions contre les arrréraget des ren- 
tes constituées. 207. Les quittances de trois 
années consécutives forment une présomption 
de paiement des ennées préoddontes. ihU. 
V. Quittances. Le créancier ne peut, dan% (eus 
les cas, exiger plus de cinq animées d'arré- 
rofos. 207. Cette presoription no déohargo 
le débiteur que dans le for extérieur. 207. 
Cas où elle déchar<;e, même dans le for de 
la conscience. 206. Cette prescription a-t-elle 
lieu à l'égard des rentes oonsittnéos pour le pris 
d'un bériln<»c , par le contrat de vente qui en a 
été fait ? 208. Elle a lieu contre les créanciers 
qnels qtt*ils soient. 209. Qmid, si le mineur 
n'avait pas de recours, soit p.Tr l'inscdvabilité 
de son tuteur, soit parce qu'il en élaitdesti* 
ttté? 209. CetfB prescription s*lnterrompt per 
une interpellation judiciaire. 209 ^ . l'i ceerip^ 
tionn j'fii lit uUvret. Inlcrruption do In preâ- 
crtptton. Llle ne court pas pendant la saisie 
réelle des biens du débiteur , per lo créancier* 

fbirl. La promesse de pîiyer le* arre'-rn^e.s, fiiilc 
par le débiteur, arrête la prescription , qui ne 
recommence à courir qu'à partir de cette pro- 
messe. 209. Comment cette prescription peut 
^'Ire rouverte? 20<). Elle ne peut l'être, une fois 
acquise contre un mineur ou interdit. 210. Lo 
convention de ne pas user de cette proscription 

pour le< arréraj»es à venir, est ntille 210. 

Comment les quittances du paiement des ar- 
rérages peuvent prouver resislonco de la rento 
constituée? 210-217. 

Tout ce qui a été dit de ta prestation des ar- 
rérages des rentes perpétuelles , reçoit applica- 
tion aux rentes viagères. 233. La prescription 
de cinq ans a-t-elle lieu à réf;ard des rentes 
viagères créées à prix d'argent ? 233. 

Les arroges des renies sont du tllmr$Ê» do 
la jouissance, v . 9n. 

V. At quéreur ( Jietroiie liçnager). Commu- 
nauté légale. ConttiiuHan de rouf*. Déguor- 
pintement. Fruit». Rente i nnotiliire. lîi'titt 
foiuit^ro. Rente riagàre. Hachât dtê rtmtHm 
à'i'patation de dette*. 
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Abk«t. Acte jadUuaire par lequel an créen- 
•iar , ponr m tAralé , mat MNit U iMia de Ji»- 

tice le< choses appartenantes a son débiteur , 
pour r«nip4oher d'en disposer. VI , 111. UiSé- 
MM* iTOO k aaisie-arrét. Ihid. hn meoblw 
eorporels , on incorporels , peuvent être égale- 
ment arrêtés. 111. Cas dans lesquels on peut ar- 
rêter , sans litre exécutoire , avec et lana per> 
•riMioB du jnce. 112. Diffëreno* anin VékH «t 
]ft MÏsie exécutoire. Ibid. Il se convertit quel- 
Hlicfoii en saisie-excculion. V. Revendication. 

Auftr DB PRiKCB. V. Amuriê, Ckart^^porHe, 
Ltuagê de matelote. 

AaRBBS. Elles se donnent «nul <m «prêt le 
miellé conclu, i , 400. LoinqiiMlet tont don- 
nées avant, elles forment un contrat particu- 
lier. 4UU. Nature de ce contrat. Jbid. 11 donne 
lien è l*obUgalioR de semetie de la part de eelui 
qui les donne. 400. Celui qui les reçoit les 
garde , ai Tautre refuse le marché. Ibid. 

Il le* land «« dmAle , ti e''eit lui qui refiue* 
400* llle» pcnTëntétre restituées sent rien con- 
clure, parleur consentement réciproque. Jbid, 
Celui qui les reçoit est tenu de la faute légère. 
iM. Leraqn'elles sont donnée» eprés le marehé 
conclu , elles en font la preuve. 400. Elles se 
donnent en argent ou autrement. 401. Denier 
d'adieu. IkU. Anneen de* Rqmeini. /ftûf. L*e- 
bandon des arrhes n'empêche pas les parties 
d'exiger Teiécution du contrat , ou , i son dé- 
faut , des dommages-intéréls. 401 , 4M. Vvèm- 
tenr contraint i payer, après refus , ne perd pat 
ses arrhes. 402. Cas où il e«t incertain si letar- 
rhea «ont données pour un contrat conclu, 
eu aenlenMnt prejelé. 401. T. Famtë. A'an- 
failleâ. 

£llei peuvent avoir lieu dans le contrat de 
mnln. lt« SA* CSdni qui a re^ derarrlief , 
peuriûralé delaeonvention de louage , est-il 
tenu de les rendre au double en ne* d*ineiéott« 
tion de sa part ? Jbid. 

AanuiMB. Ial-«lle meublé 40. 

Assignat. Les rentes avec assignat sont dues 
perla personne, et ne doivent paa être confondues 
•f«e lea rente» fonoiéNa. ir, 806. L^Mignat 
■*a d'autre effet que de donner une hypothèque 
sp^iale sur l'hcritage assigné, ii, 189, v, 370. 
V. ConetHution de rente. Rente foncière. Rente 
«MBeMhié*. 

AasICRATIOH. V. Ajournement. Confronta- 
Hom, Décret. JExploit. Jn formation. Jnterro- 
^0ltin dtê ncenai». Jlleel>«tN#. 

Aaaoctd. Un esMeié oblige ses co associés , 
lorsqu'il contracte pour le compte social, i, 25. 
U est censé contracter pour le compte aoeial, 
lonf^^il ajoute i la signalnra cet aol» : et cmi- 
ToHS VIII. 



pagni». 25. Droits et obligations des associés 
entre eux. n , 428 e# Md9, Y. OM^Mm» aoU- 
daire. Société. 

AaaoaAicB. Contrat , par lequel Ton dea cou* 
tfnetane lo dHVfedttriaqneenqaeIttnaeîoan 
eat exposée , et a'obtige envers Tautre conlrae- 
trent î Tindemniser de la perle que lui cause» 
raient tes cas fortuits qui peuvent arriver , 
Bojennant une somma 4|iM le premier lui donne 
pour le prix des risques, m. 23R. Ce contrat 
est aléatoire. 235. 11 peut avoir difiérens objeta. 
236. LltMuranee nurilinM est la pina nanelln. 
Ibid. Explication des mots prime et jreh'im 
d'easurenee. Jbid. L'assurance est de la classe 
dea eontmta contenauela , synaltagmatiques , 
intéressée , aléatoircf , et du droit de* fans. 
Ibid. 

Des choses qui sont de l'essence du contrat 
d*aisntanee. 2S7. Il faut une on plniienre 
choses qui en soient la mnlicrc. Jbid. Le con- 
trat est valable , quoique lea choses qui en font 
la metiére , nWataiaent plua quand il a été 
passé. Jbid. Pourvu que l'assuré n'ait paa con- 
nu, lors du contrat , lu perte de la chose. 237 , 
238. L'assureur peut prouver cette connais- 
aenee par témoina , afln d'obtenir le nullité dn 
contrat ponr dol. 238. Il peut même prendre la 
voie criminelle. Jbid. L'assuré , convaincu d'à- 
Toir en eelte eouneiaieace , paie la donble pri- 
me i l'assureur. Ibid. Il y a preuve contre 
l'assuré , quand il refuse de prêter le serment 
qui lui a été déféré sur ce fait. Jbid. Si Teasuré 
eat nn tuteur, ayant agi pour le oompte dn eon 
pupille; en cas de dol, le mineur n'est tenu 
qu'i la restitution simple de la prime. 238, 239. 
Le tuteur est tenu sans répétition do la donble 
prime. 239. Il en est de même du commission- 
naire qui a fait assurer frauduleusement dea 
effets de son commettant , dont il connaissait la 
perte. Jhid. Cas où le commissionnaire était dn 
bonne fui, et ignorait la perte, quoique son 
commettaut la connût. Jbid. Présomption sui- 
irent lequelle Fessuré est censé , an tempe dn 
contrut , avoir su la perte des effets assurés. 
Ibid. Il faut qu'il se soit paaaé une heure ponr 
obeque lieue et demie de rcndroit oà le Tais- 
seau a péri , jusqu'au lieu du contrat. Ibid. Ce 
temps est compté par heure , lorsque l'heure de 
la perte est connue. 240. Quid^ si l'on ne sait 
que le jour? Ibid. L'easurenr peut-il être reçu 
à prouver par témoins que l'acte n'a été passé 
que le soir? Jbid. Lorsque la présomption légale 
etisteeonire rassuré, est-il tenu delà double 
prime? Ibirl. Les parlii-« peuvent rcnonrcrù la 
présomption légale, eu déclarant que le contrat 
est fait sur bonnes on mtnraises nourriles. lèid» 
tÊgèaê. 341. V. n-dtam». 
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Tovin «koMt M^eltwi dMiiMiiiM MMitsat- 

ceptiblei du rnnlrnt d'aiturance. 241. On ne 
peut faire d'asturaace «ur la vie des bommet. 
IHd. Oa fNOt fUr» Mtvrar le prix payé pour la 
rachat dea captîfi , et U liberté éê M panonne. 
JM. On ne peat faire auurer que ce qu'on 
oeart riM]ae de perdre. 242. Ainsi, une somme 
—ptanléa à la §nm» •▼eataianatMM étra as- 
surée pour Teraprunteur. Ibid. Elle peut l'être 
pour le prétear , mais non le profit. Jbiti. L'as- 
aarf m pant himanarar par va tÊoami aiso* 
reur, ce qui Test d^è par nn premier, mais bien 
la solvabilité de oeiai-oî. Ibid. On peut faire 
assurer par nnsaocnd ascoreor la prime promite 
an pMtar. U3, 243. 

Vnassurear peut faire réassurer les effets qu'il 
a auuréS| mais non la prime. 243. Les proprié- 
trim al M d t iai 4a naviiat m pa o ta ut ftira 
auurer le fret à faire de leurs bâtimens, ibid. f 
■i les marohands , le profit espéré de leurs mar- 
Aaadises , ibid.f ni les natelola, les loyers qui 
■a laa r aawint dus qu'à Tarrivéeda naf ira. JML 
Les gens qui sont dans le vaisseau ne peuvent 
faire assurer les effets qu'ils y ont, que sous la 
dédaetioli #aa dbriéma , qui Jua e w eê leart 
risques. 243 , 244. Il en est de même du pro- 
priétaire du Tusseau , lorsqu'il fait assurer le 
Teissean. 244. L'assuré peut comprendre dans 
le prix, dont il doit déâri ra le diiiéme, la prima 
ffu'il paie pour l'assumnco des neuf autres 
dixièaias. ibid. Si le dixième réservé a été assuré, 
ilya HaaMalamMrtAlaiBMniradalaMaïaa 
assurée. ïhid. Si deux choses ont été assurées , 
éont l'une pouvait l'être et l'autre non , le con- 
trat i'etMuaaea ai*ait nul que quant i oella qol 
ne pouvait en être l'objet. Ibid. 

Il est de l'essence du contrat d'assurance, 
que la chose , qui en est l'objet , soit ou doive 
être gpai<a A iat rlt^aai. 3M. 81 lai rteqoat 
avaient cessé , Inrn du contrat, il n'en est pas 
moins valable, pourvu que l'assureur n'ait ai sa 
ni pu wtair qallt aViIttaleBlpIas. iMT. M Vm- 
sureur a été de mauvaise foi , il est tenu de la 
restitution de la prime et du double en sus. Ibid. 
La présomption, qui s'applique à l'assuré, pour 
«tf«irs*il a eannu la parla, s'appHqiiaâ Pas- 
sureur pour savoir s'il a comm la atnatiaa dai 
risques. Ibid, V. ti-dêtnu, 

Qaalt Mot lea rliqvat danl la eliaffa Tanu- 
twr? IHd. Il se charge des perteeet dommages 
qui arriveront par tempêtes, naufr^s, échoue- 
laens. Ibid. Bst-i! tenu des frais extraordinaires 
auxquels donnent lieu les forlunet éa mer ? 
24fi. Il est charge des pertes et dommages qui 
arrivent par abordage, par changement de route, 
da tajt^ au éa vatiisas^ éMéL^ pv^l, iUti*f 
par par prii« ét pStaft , M6, M7, 
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par arrêt 4» ptinaa, SI7. Ou «ê rirrêt 4m 

prince , fait en pays étranger, peut donner liea 
au paiement de l'aisurance . Ibid. Si l'arrêt a 
été fhit paareontrabaada, et que les rairehan- 
dises aient été confisquées , cette perte tombe- 
t-elle sur les assureurs ? Ibid. Cas où l'arrêt fait 
dans les ports du royaume donne lieu au paie- 
aaat da raMoranaa, MB, par déelaralian da 
guerre, ibid., par représailles. Ibid. Temps 
pendant lesquels les assureurs restent chargée 
dat ri«|aai dat ahoiag aMorén. 248, 249. Cm 
temps est réglé par la police. 249. Quand il 
commence et quand il finit , si la police ne l'a 
pas réglé. Ibid. Les assureurs ne sont pas tenus 
dai partes et dommages arrivés par la ftaladaa 
maîtres et matelots , 250 , A moins que, par la 
police , ils ne soient charfés de U baratterie du 
paboa. nu. La» déehats, diariauHau al ptr- 
tes , qui arrivent par le vice propre de la cheet, 
ne tombent pas sur les assureurs, sWtf , A moins 
qu'ils n'aient été occasionnés par la fortune da 
ner. Ibid. 

Les droits de pilotage , tonnage , lama- 
nage , etc., etc., et autres droits , ne sont pas 
fappartél par lai aMoram, I naiM qÉ'ib a^aiaBt 
été causés par tempête ou autre fortune de mer. 
261 . Les assureurs na «ont pas tenus des rie- 
ques , lorsqu'on écarté de oe qui est porté 
par la police, si ce n'est de leur coBWtaMantf 
ou en cas de nécessité . 251 , 252. 

Il est de l'essence du contrat d'assurance qu'il 
y ail ona eoniM qaa lat aiiaranre i*ablifesil A 
payer en cos de perte des choses assurées. 252. 
£lle ne peut excéder la véritable valeur des 
ohoNtaMuréas. 283, 2S8. L'aitoranaa ait aulla, 
al lat aMTebandiaes sont a— BigMéai , lanqm 
l'assuré a sciemment fait assurer pour une somme 
plus forte que la valeur. 253. S'il a été de bonne 
foi, raiiiiraBca est seolaaiaiil rëdaoHUa i la vé- 
ritable valeur des effets assurés. Ibid. (Test aux 
auurenrs A prouver la fraude , lorsqu'ils rallè- 
KuaaI. Md. Lorsque Taisoranea aet ftila pa«r 
une somme au-dessous de la valaor, tH iadéter- 
minément,les risques se partagent entre l'assu- 
reur, au prorata de la somme assurée , et l'as- 
«nrépeorlanirpius. 253 , 254. Si , dopais l'as- 
torance, l'assuré a retiré du navire une partie de 
ses marchandises , de manière qu'il n'en resta 
que paor la eiriaor da llmaraiMe, fManraor as 

court-il seul les risques? 254. 

U est de l'essence du contrat d'assurance qoa 
l'assuré donne è rktsnreur nne prime pour lo 
prix des risques dont il le charge. 2M. Ilymo» 
logie du mol prime. Ibid. Lu prime au<;mcnte 
ou diminue en temps de guerre ou en temps de 
pals , an raisaa da pk» oa nioiaf da risqua. 
2M,aW.MitooBlrala éltfftilaB tnipt ét 
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part , %ani cloiiîc (!'nu,'^men!al!on pour suivfi- 
iMDce de guerre, le* assureur* pcuveot-ils,!* 
pierre éltat turveniie , dénuder une tngMen- 
tstion de prime? 255. Les hostilités, avant U 
déclaration de guerre, donnent-elles lieuàTaug- 
mentalioo de prime stipulée pour le cas de 
gMnto? nid. 81 le police a été fidte en temp» éê 
guerre , le retour d'une paix imprévue donnent» 
elle lieu à une dimination de prime? 236. 

lê cMeenteneot dâi piHiei sur toat «e qui 
ceutitoe le contrat d*aMnniifl«^e«t de l^meoM 
de ce contrat. JUd. 

Personnes entre lesquelles il peut intenrenir. 
3B7. Les mineurs commerçans peuvent y être 
parties. Ibid. Y. Mineur, Les ecclésiastiques, 
tel officiers de judicature, le» commis des cham- 
brai d*eMnmie«t, aoteitee et oottrlien, m peu- 
vent filire de contrat d'assurance, sans encourir 
des peines. Ib. Les nobles le peuvent. A. Y./Ve- 
MMae. Le contrat d'assurance peut «foir lien 
«teo d«e iireafm, et même aveu im individus 
d'une nation ennemie. Jbirl. L'assureur peut Taire 
réassurer par un second assureur les choses qu'il 
mutmié»».V8, LWaMBeepantftlM eontraotéa 
per rintermédiaire des commissionnaires. Ibid. 

La pellee d'assurance doit âtre rédigée par 
ëfliil. nu. Cette lbnMii*eil «ii^ que pour le 
pvewre, et non pour la validité dneontrat. Ibid. 
Ainsi, à di-faut d'écrit, le serment décisoire 
peut être déféré sur la vérité et sur les condi- 
tions du eenlnt. iMT. Strmêmi dicitoin. 
Vaut-il également un acte par écrit , lorsque 
l'objet do contrat n'excède pas cent livres ? i6»tf. 
S11 n'y a pas d'acte, la preuve testtnoniale peut» 
elle dlnwlMlse, lorsqu'il y a un commencement 
de preuve par écrit? 259. Quid, si l'acte a péri 
dans un incendie? Ibtd. La police peut être 
ftàtoe« ptr u e t e de e — t ■éteins ou sous signe- 
tnree privées. Ibid. C.p qu'elle doit contenir. 
MB,2W),2fii.Cas où elle est nultepour omission 
«n «mur sur les choses qui doivent y enifer. 
nu. L'estimation des merehendises n'y est pas 
nécessaire. 261. Forme perticutière des polices 
d'assurance pour la liberté des personnes. Ibid. 

ObBfuliem do resstti«ir.a81,262. Elles con- 
sistent à payer la somme assurée, et 4 Indemni- 
ser des avaries arrivées par force majeure, ib. 
BBeetdereilliledorusaré,lesesi«ronn peoveal 
demander la résolution do contrat , si l'on ne 
fournit suffiseote ceution pour le paiement do 
le prime. 2n. Lee usorés ont une eetion per- 
MIMmUo OOaIn PiMSIIrear, pour exiger d'eux le 
peiement de la somme assurée. Ibid. Il n'y a 
que les cas de force majeure , qui causent le 
porto dos ehoees essurdee , à donoor onvertnro 
i cette action. Ibid. Elle a lieu en cas de prise 

te foisaoAtt , de uvfraiej teU| dchouemeat , 
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îiriêt An {ii ime. 2r>3. Il n'est pa? nf'rcssaîre que 
la porto soit enlicro , mais seulement presque 
entière, nid. ti*eeiloa ^nt ouverte qu'après 
qu'on a reçu nouvelle de raeddent. tB. A moins 
que, depuis un an pour les voyages ordinaires , 
et depuis deux ans pour les voyages do long 
cours , il n'ait été reçu encune nouvelle da 
veisseau. 264. Et cela, quand même l'assurance 
durait été faite pour un temps limité. Ibid. 
Quels sool les voyeges do toog oonn? /5Af. 
L'assure doit faire incontinent signification aus 
assureurs de l'accident qui a causé In perte. Ib. 
Avant d'avoir résolu s'il demandera la somme 
assurée en dëleissanil les effets assurés , ou un 
simple dédommagement. Ibid. La signifîcalion 
se fait au préposé qui a signé la police, aussi 
bioa quH rassnrour. IM, Fomo pertieuliêra 
en Usage à Marseille. Ibid. Pour demander le 
somme essurée , l'assuré doit offrir le délaisse- 
ment de toutes les choses essurées. Ibid. Si 
l'assurance n'a été faite qoo pour partie , le 
délaissement n'a lieu que pour cette partie. Ib, 
L'assureur doit rembourser les frais faits par 
l'essoré pour sauver les oljels déleissés. 2w , 
2(>B. En cas de prise, si l'ossuré a fait une com- 
position pour le rachat de ses effets , les assu- 
reurs peuvent la prendre ft leur proGt , ou la 
rejeter. 26G. S'ils l'acceptent , ils sont chargés 
du racliat et des risques jusqu'à l'arrivée. '2fiG. 
S'ils la rejettent , ils paient la somme assurée , 
sons prétendre en oflbts reUchés. IHd. Les 
assureurs doivent, aussitôt qu'ils sont avertis , 
déclarer leur choix. /6scf. Le délaissement trans* 
fireirrévoceblonenteus essureurtla propriéld 
des effets assurés. Ibid. L*assnré, en délaissant, 
doit déclarer toutes les assurances qu'il a fiit 
faire, et l'argent qu'il a pris à la grosse, sur les 
effets assurés, 267, é peine d'être privé de Teftl 
des assurances . Cette privation n'a lieaqao 
lorsque les assurances ou les emprunts i la grosso 
teoelés,e«oèdent, evcooens qniontdtddéolerds, 
la valeur des effets assurés. 267. Ellen'a pas lieu, 
si l'omiMion n'était pas frauduleuse. 267, 268. 

Les assurés doivent signifier aux assureurs , 
aussitôt après le délaissement, les actes justifi- 
catifs du chargement et de la valeur des effets 
assurés. 268. La principale preuve du charge- 
aient est te ooonaissement H. loyen d*y sup- 
pléer, s'il est perdu. Ibid. Lorsque le charge- 
ment est liait en paya étranger , un double du 
eonnstssenont est laissé entre les moins da 
consul français, ou d'un marchandnotable fran- 
çais. Ibid. DitTcrens cas et moyens pour justifier 
de la valeur et de la quantité des marchandises, 
soit evee, soit sens eontloanenient. 209. Com- 
ment se fait l'estimation des marchandises as- 
surées. Ibid, néoessilé des justifications aux* 
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qneltei est tenu rtiraré. 2f70. LliMiirear qai 

« fait rcaisuier en ut toDU comme rauuré lui- 
tnéme. Jbid. Les assuré* doÎTent aussi faire 
•i|nifier les actes justificatifs de la perte dea 
McMtm éa fiirea mÊ^man» lUé. Cm aicnifiM- 
tions doivent être ftitot incontinent. Ibid. 

Lm aasureurs peafvrt opposer comme excep- 
littB m «Moréa , qoe le dAaiueiMnt pea 
été tut ni la demande donnée dans le temps 
réglé par l'ordonnance. 270. La reconnaissance 
de Tassureur qu'il a été averti de la perte , fait- 
•B0 eeaaer lieiceptwn? 271 . Autre exception 
tirée de ce que la perle ou la force majeure ne 
font pas suffisamment Justifiées. Ibid. Troisième 
cgneptkn tirée de ce qm le somne deoMndée 
eicéde la valeur des eOets assurés. Ibid. Celle 
exception tend i faire réduire la somme , ou i 
faire rejeter la demande de FaMuré , lorsqu'il y 
a eu fraude. Jbid. 

Condamnation qui intervient sur Taction des 
assuré*. 271. Les assureurs ont un terme de 
trait meit pour le peie aw i t de la «omme eirarde.- 
27-2 . La prime eonveiiM doit èira déduite deeetto 
comme. JUé* 

1m atnvcan t*ob1îfent , par le contrat , à 
indemniser l'assuré des avaries dont ils accep- 
tent les risqtics. Ibid. V. Ararie. Ils ne s'obli- 
gent orduiaireiuent à l'indemnité des avaries , 
qm dens le cas où elles seraient un peu consi- 
dérables. Ibid. A défaut de stipulations , ils 
n'en sont pas tenus, si elles n'excèdent un pour 
•eut. 272. On alipole quelquefois qu'ils n'en 
•oront nullement tenus. 273. Action de l'assuré 
pour demander cette indemnité , et comment il 
doit l'appuyer. Ih. Il n'y a lieu à cette action que 
dens le cas on Teelîoo en paiement de la somme 
assurée n'est pas exercée. Ibid. Elle doit ëtro 
donnée dans le mémo terme que celle-ci. 
Jhid. 

Obligation des assureurs qui ont assuré la 
liberté d'une personne. 274 Action de Tassurë , 
et justifications à iaire. Ihid. Temps dans lequel 
lee e tinran i» doivent payer. Ib. Si la personne 
assurée est morte en captivité, ou s'est sauvée , 
la somme n'en est pas moins due par les assu- 
Tonn. tad. Si noe Mmine «letliitente est de- 
mandée pour rançon , les assureurs , qui n'ont 
limité aucune somme, sont-ils tenus de la don- 
ner? 274,275. Ib sent tenM dnia peine debnr 
ratard, si le temps du peicoient a été Hid par la 
police. 275. Celte assurance a lien pour un 
foyagede terre, comme pour un voyage de mer. 
J&Âf. En eeœa, on limite le temps du rayage, 
pendant lequel les risques courent. Ibid. 

L'assuré s'oblige à payer la prime aux assu- 
raurs. 279« Soit que le Trisseati périsse ou arrive 
à bon port, m A ■du qn*oa B*«it alfpalé 
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qu*e1le ne serait dne que dans le •■• oA le rals- 
seou arrirarait i bon port. Md. Il n*cst pas da 

de prime , si le vaisseau n'a pas couru de ris- 
ques. Ibid. Si c'est par la faute des assurés , ils 
doivent ans esseraun demi peur cent peur dôm- 
mages-intéréls de l'exécution du contrat. Ihid, 
Le doivent-ils , si le voyage a été rompu par 
ibree ni^enra. 276. Quend y aot-Q Ibnte dee 
assurés. Ibid. Si le contrat n'a été exécuté que 
pour partie de la somme auurée, la prime n'est 
due que pour cette partie, et doit être resti- 
tuée pour le reste , si elle a été payée. Ibid. Le 
demi pour cent est dû pour le surplui. Ibid. 
Lorsque les risques ont commencé à courir , la 
prime entièra est due , quoique le Toyai» eit 
été raccourci. '277. A moins que la prime n'ait 
été oonveoue au jour ou au mois. Ibid. Si elle 
a été convenue pour l'aller et le retour , et que 
le retour ne se fasse pas , l'assureur doit rendre 
un tiers de la prime. Ibid. Pourvu que le vais- 
seau soit arrivé au lieu de sa destination; ssciis^ 
•*il a péri en route. IM. QuM, sMl y e retour , 
mais pour une somme moindre que la somme 
assurée. 278. On peut convenir d'une diminu- 
tion plus ou moins grande de la prime, èdéliittk 
de retour. Ibid. La prime cesse encora dTélra 
duc, ou doit être restituée, après le commen- 
cement des risques , si les assureurs tombent 
en lailUte. IHd, 

Les assureurs ont leur action pour le paie- 
ment de la prime, aussitôt que le contrat est 
paHiiit. iMd. A moins qu'ils niaient eccerdé 
terme. Ibid. Ils ont un privilège sur les eStati 
assurés pour en être payés. Ibid. 

L'assnraur et l'assuré ne doivent rien se dis- 
simuler sur ce qui peut augmenter ou diminuer 
les risques. "278, 279. A quoi ils s'obligent par 
cette dissimulation dans le for intérieur. 279. 
Il n^ • pas lien 1 restitution pour oeuw de lé- 
■ion dans le prix de l'assurance , si on n'allègue 
aucun dot. Ibid, La nullité de l'assurance peut 
être prononcée, lorsque le contrat n'a été cou- 
eenti que sur lei feiiwm déclarations do ras- 
suré. 279 , 280. 

La connaiuanoe des contestations sur les as- 
•uranoM eppartient en siège de Femirauté dens 
le ressort duquel elles ont été passées. 280. A 
moins que les parties ne soient convenues par 
le contrat de souBMltra lann oonteslations à dee 
arbitres. Ibid. Y, Aminmiê. jirbitrt . Différaneee 
entre le contrnt d'assurance et le contrat de so- 
ciélépar lequel les parties soumettent par avance 
leura «entosletions â des erbitras.iiAf. ^ 
ciéti. 

V. Avarie. Ckartt-partit, Jtt. Louatf9 dt 
flwfalefs. Prié à la yresit. 
Atuuioi»T. JL'alannoiMwnt cbliga lm 
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«ffénei«rt Aumt et oppoMut, qiiol(|tt*H* tfalant 

paiélé parties au contrat. 2B.y. ^MMlSftMlIrt 

époux. Caution. Lettre-de-chang9. 

Attkovpkmmt. Quand y a-t*il allroupe^ 

■Mllt?TI,20l. 

AcBAiHB ( DROIT D*). V. Etranger. JPH0iam 
d'hérédité. Succêêtiim irréguMrt. 

AvaaamtATtOÊ tm YAtnm. T. Àequérwmr 
{ Rttr. liçnag. ) . Commise. Condictio indehiti, 
Conêignalion. Délivrance de$ L«g$. Eviction, 
Garantie. Promeeee de vendre. Rapport. 

AomimciTé. Y. Tifrt «mf AmM^h*. 

AcTomsATio» maritalt:. Acte par lequel le 
mari habilite «a femme i faire tel contrat ou 
4MI telle diipoiHion. vn , 902. Ammm muritt. 
Mari. Puiesance maritale. 

Aval. Cautionnement de ednt qui s'oblige 
dana une lettre^de-ehniige ponr la tireur ou 
pmir quelqae endostenr. 1 1 , 245, 268.8a finms. 
tta. Ceux qui l'ont souscrit, quoique non com- 
aMrçana, aont justiciable» de la juridiction cou- 
snlab*. y. En d nmmw n», Lettr^-dt'ckange. 

AvAWCEMtïiT DE SUCCESSION. V. Douaire dê 
ia femtne. Propre de communauté. Rapport, 

kfàMtkiOM wmm ipoos. La eootame de Ptaîa 
défend aui ëpoox de le faire Tnn à l'autre, pen- 
dant le mariage, aucun avantage , ni direct , ni 
indirect, it , 2d7. Peu importe qu'ils soient cora- 
■HOM an biena , ou séparés de biens , at néoM 
de corps. Ihid. La prohibition de la coutume 
a'applique-l-oUe à uo homme et une femme, 
Amt la awriaga tandl mil. 297, 208.Uii bonma 
et une femme , qui Tirent en concubinage, sont 
aussi incapables de se fiiire aucunes donations. 
298. Mais s'ils contractent ensuite mariage, ils 
4aviMBent capables de s'en faire par leur con> 
trat. 298. V. Concubine. La coutume défend 
aus conjoints de s'avantager par donations entre 
vib. 299. Par-là alla antand non aanlament las 
danatinns d'immeubles , mais encore celles do 
niaables , lorsqu'elles sont considérables. 299. 
hn MMmaaa qu'on homna donna i n Aimne , 
poor ton entretien , ne sont pas considérées 
comme rlonnliou. '290. I.ps époux ne peuvent 
pas même se donner ia jouissance d'une chose. 
nu. On na regarda paa ndannMsn» nomma do- 
nation défendue , le prêt qu'ils peuvent se faire 
par quelques-uns de leurs meubles, 299, .'100, 
ni la paiamantd*ana somma d'argent due, payée 
avant réchéance. 300. Hais la restitution anti- 
cipée des héritages dotaux de la femme , avant 
la dissolution , est une donation prohibée. /6td. 
n an asl da mémo do la remite gratuite d'nne 
dette , faite par l'un des conjoints â l'autre. 
Ibid. Au contraire, n'est pas telle la remisa 
iPftm pariSa d« profit, faite par la eoi^iobit , 
dbqMl talira «■«•oiitami an flof , m Mrilifn 



acquis par l'autra. 2Q0. Nt ratormoiement , ae- 
eordé par la femme, concurremment avec les 
autres ciéancinrs au mari, tombé en faillite, 
dont tous les biens sont mobiliers. 300. Mi la 
remiia , fUte par la femana au mari , d'un droit 
d'hypothèque, qu'elle a sur un doses héritages, 
en consentant i la vente. Jbid. Est nulle , la 
donation dNine tomme d'argent ftiln par In 
femme ou mari , pour frais de provisions et 
d'offices. 301. Do même que celle donnée pour 
la réparation de quelque dommage imprévu. 
301 . Les donations entra dpous aa sont pas vU' 
lidées par le consentement des lidritiars pré- 
somptifs inséré dans l'acte. 301. 

La oeotume dëfbnd ansai les donations testa- 
mentaires entre mari et femme. 301. Quand 
même le testament aurait précédé le mariage. 
Ibid. Quand mémo le testateur déclarerait qu'il 
est débiteur do la somme qu'il a chargé son hé* 
riticr d'acquitter. 302. Y a-t-il donation pro- 
hibée , lorsque le testament charge les héritiers 
de rendra un immeuble à Tentre conjoint ponr 
leprix auquel il sera estimé? 302. Le legs d'une 
modi(]uo somme, fait par un conjoint i son 
eonjoint qu'il nomme son «deotenr tailamaw* « 
taire, est valable. 302. Il en est da mêmad'nnn 
rente viagère alimentaire. Ibid. 

Lorsque la donation est d'un héritage , et 
qn'MIe n élé eidentée par la tradition. 302. T. 
Rerendicafion. Tradition. 

Il y a lieu aussi à une action personnelle con- 
tre le donalaira. 302. La donateur lui-même 
peut exercer l'action en rerendication des «ho- 
ses qu'il a données , contre le conjoint dona- 
taire. 303. Son légataire universel peut aussi 
renrtmr. Jbid. Elle doit être donnée contre la 
possesseur des choses donnée!. /AiV/. Le dona- 
taire ou ses héritiers ne peuvent la repousser eu 
oppomnl la preseription , quelque longne qu'elle 
soit. 303. Les tiers peuvent l'opposer , quand 
ils ont possédé pendant le temps requis pour 
la prescription par la loi du lieu oà llidrilagU 
est situé. 304.Y.i*reacrspfi(m. Poeeeetion, Sur 
la deninnde en revendication , l'héritage doit 
être délaissé en l'état où il se trouve. 304. A la 
eharge de rembourser au possesseur les impen- 
ics qui l'ont rendu plus précieux. Ihid. Si l'hé- 
ritage au contraire est dégradé , le donataire et 
ses héritiers, coliire lesquels la demende est 
donnée, sont tenusdes dommages-intérêts- Ibid. 
Le tier.s- acquéreur , possesseur de bonne foi , 
n'en est pas tenu , i moins qu'il n^ ait profilé. 
304. V, DéfradiMoiu. La donateur ou ses hé- 
rilier'» . peuTeiit conclure contre le donataire 
ou ses héritiers , à la restitution des fruits par 
eus per^. 300. V. AuAt. On nn peut, dans 
tous las cas, lanr taandar la rappMt dai fmiU 
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que de Tingt-neuf années qui ont procédé la 
demande , et ceux perçut depuu. 305. On ne 
peut dmMnder «m tien-MM|«iilMar de bmiM 
foi, que la restitution des fruits perçus depuis 
la demande. Jbid, Sauf le recours pour letjouia- 
Mneet moire le deneteb* oa eet haïtien. 
JUd. 

Le donoteur pt «es héritiers n'ont besoin 
d'exercer l'action personnelle, contre le dona- 
teir» , qoe lerM|ail ae penéde ptats l'Mrilife 
donné, et qu'ils n'ont plus l'action dcrcTcndi- 
cation contre les tiers. 309. Cette action per- 
f onoelle eit t^Jette 4 le preieriptiea de trente 
ans. 306. Elle ne court pat peildeat la vie du 
donateur. Ibid. V. Action fttrsonnelle. Il y a 
encore lieu i l'action hypothécaire , contre les 
délentenn de Timmeuble donné de le part dei 
eréanciert du donateur. Ibid. 

Lortqne la donation consiste en meubles , le 
deoetenr peut lei revendiquer , lorsqn'iU te 
trouvent eaeore eo nature , en la possession da 
donataire ou de lea héritiers. 306. Il peut aussi 
let revendiquer tur des tiert , i moint qu'ilt ne 
lei eieni edMidt en Jttttiee on en foire, Ibié. , 
ou qu'il n'y ait prescription dans le temps da 
lear potaetiloe. Jbid. Quel est le temps de cette 
preiOTiplien dei neublet? /Mf. Lenqot l« 
meubles , donnés par le mari à sa femme , ont 
pdri , la perte ett pour le mari. 306. Si le dona- 
taire en a disposé , le donateur a, oonlre lui, 
QM ection personnelle pour se faire raBbomeer 
leur valeur. Ibid. Le donataire n'est tenu, dans 
tout let cet , de la reitituUon que jusqu'à ooo- 
car renée de ee q«*il en epreftié. 807. 

Si la chose donnée est incorporelle, la quasi- 
tradition n'en transfère pat la propriété au do- 
nataire. SQ7* VdenmoÎM le débiteur , qui , sur 
la signification du transfert , faite par le dona- 
taire, a payé, est Talablement libéré. 307. 
Le donateur peut seulement revendiquer le 
«iMieittrledeMiidrt.9QB.T. CXtectt. TVene* 
forti. 

Si la donation oonaUte dent la remite d'une 
«vëtttM , «Ile est referdle ûomm» nea-evenne. 
108. y. Btmit» de la dtttt. Si elle consiste 
dans une simple promesse , elle ne produit au- 
cune obligation. 308. hêanmoins, si let béri- 
tiertdttdonetoareiitpeTé , apr^ te omrl, A 
Tautre conjoint, ce que le défunt lui avait pro- 
mit, le peiement est valable. Ibid. Let done* 
tiens lestemeotik«i «e donnmt m eoi^Joint lé- 
gataire aucune aelioii po«r «n demander la déll* 
vrrance. Ibid, 

y, AouHtag* imUrtef. CiNiiMHfieeW Ugah. 
CéHMmtion mo W ew fa/ e. JP inaf ien enfiw- 

ri/». Donation nntre mari et fl W H9» ^^ptÊNt- 
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AvASTACR iTîPTRErT EKTRi ipoox. Conlratt 
qui interviennent entre ooiyoints , qui renfer- 
ment, on sent snspeela de lembraier quelque 
avantage que l'un fait i Tautre. iv, itjfi. Dis. 
tinction du droit romain entre let contrais 
simulés et ceux non timuléi. Ibid. Principes des 
eoatumes. 309, SIC. 

Faits qui renferment des avantages indirects 
entre mari et femme. 310. L'acte par lequel le 
mevi reeennall eveir reçn de se ftaime phit 
qu'il n'a effectivement reçu , ett un de ces faits. 
Jbid. Il en est de mémo ti le mari diminue l'état 
de son propre mobilier. 310. Let hériliert du 
mari sont reçus i la preuve « teal de oe q«e le 
femme avait da moins , que de ce que l'homme 
avait de plut qu'il n'est porte par let étatt respeo- 
lifs. SIO. Il en esl de même des hérltiete de In 
femme , lorsqu'elle a diminué l'état du mobilier 
dont elle a la reprise , ou souscrit les ëlett en- 
flés que le mari a faita du tien. lUd. La anp- 
pression det pièces josUficetives et enseigne- 
ment det reprises cuxquelles a droit l'un des 
conjoints, faite par l'autre cotyoint, ett une es- 
pèce d'evenlege indirect SU. T. J fpp e r f» 
Reprin dê l'apport. Il en est de môme de la 
(autteénoncietion du pris portée par le oontret 
de vente d'nn liéniage propre de fnn dee tas* 
joints. 311. Et det biileit de prineipenu de 
rentet existant tout seing privé avant le mariage, 
et propret de l'un det époux, renouvelât pen- 
dant le mariage pour les rendre conquéts. SU. 
L'extinction d'un droit de servitude existant sur 
l'héritsge de l'un det coiyoipts eo faveur de l'au- 
tre, n*e8t pes eonsMérée dens notre dnrit ooeunt 
un avantage indirect 31 1 . Y a-t-il unavantagei% 
direct, lorsque le mari renonce i une succession, 
à dessein que fat femme, appelée à sen défaut, le 
recueiiln, nnlersqu'il répudie un legs qui lui est 
fait par nn parent de sa femme , qui en «st héri- 
tière, et chargée à ce titre de la prestation du legs? 
811,312. Qisitf, dens le cas eA J'ai engapéna 
ami, qui voulait me faire un legs, è le faire plutôt 
à ma femme? 313. Y a-t-il evanta^e indirect | 
lorsque je peie intégrelement A an AHMit nn 
legs , feit par un testateur dont j'étais l'uaiqitn 
héritier, qui entame considérablement les qua- 
tre quintt det propret que je peux retenir? Jbid. 
Il n^ en e pes , lorsque j'ei efaeiâ nn lege qui 
m'a été fait par «n de mes parens collatéraux , 
dont j'étais héritier pour partie , préférable- 
MMlAUpart qui m*était déiMa dana la HM- 
niiiion.313. 

Il y a avantage indirect , lorsque l'un det 
conjoints, en nommant l'autre ton exécuteur 
testamentaire, le déchaife da fendre cemple. 
IV , 313. V. Exécuteur tetlamentair». Il en est 
de même do le remise d'une certaine somme en* 
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9Mll9HaiMdBmrvivm,tttarftpartott»* «Mnlmri^, om d«MlioM mbmIImviI». 
tatoor , pour être employée wloa îateationi blet? 318. La dérenie faite i Ton dea coojoinU 
qa*il lai • fait oooiuiltre. Jbid. de donner aui enfana de l'autre d'un précédent 

Lea oonjointa oeptOTOot pai plua ae donner mariage, comprend-elle lei donations mutuellea 
par pefMoae ini w f ni m g— diwoteroent. 313. comme lea ainplw? 919. Lea donation» réma- 
La femrae, qui a reçu par le cnnal d'un tiers , nérotoires y sont-elles eompritei ? 319. Cette 
•at obligée & la reililuUon. 313. A défaut par défenae , à Têtard des enfana de l'un des oon> 
«Ito 4m frira eM« ratltlttHra, la pmomt iolaiw joiMi d*wi pféoMmt nuriasa , eaiM à la ararl 
posée en est tenue. 31 i. Klle en est tenue à plus de ce conjoint. Tbid. 

forte raison, lorsqu'eUa a gardé la ohosa qu'elle V. jÊtantaga êttirê époux. Communauté lé- 
était cbargée de raaiattra. SI4. K alla a*étail gah. CénHÙmtwm dSi fMiit. DomaHonê Miire 
ebarfée de remettre qu*une partie da la ohata mort et ftmmo. Priciput cawafi<Miml. JBip- 
donnée , la donation n'est nulle que pour cette port. Remploi. Sêcondtê noctê. 
partie. Ikid. S'il s'agit d'un legs fait à un tiera, Atastags laoïucr aox aviAia. V. itop- 
élaahaffadaraaMlIraiimaoamaè lafauM, ptrt, 

oalian peut demander la délirrance du legs, en Avakt rAinr pnoir. V. Jugement. 
IBwattant la aomme aux béhtiera du mari. JUd. AvAtia. Pertes et dommage» soufferts pendant 
Caa ai u tien , i qui la mari bit on lega, sans le eoon d^iM nafigatii». tu, 301. Avanaa 
oanraaliaa de lemidre i aa femme, et sans lui grossaa oa aaanMW» et avaries simples. 201 . 
donner eonnaissance de ses intentions , a des Les aYarioa communes seules donnent lieu à la 
soupçons probables que le testatenra néanmoins contribution. Jbid. Le jet est une des prinoipa- 
Tooln qoe ce legs fût remis è sa ftame. 814, les eapàeas d'avaries. 201. /»<. Les ehosee 
SI.'S. Ce légataire ne doit accepter le \e^,s ni données par composition aux pirates pour le 
pour le lilire passer i la femme , ni pour le re- rachat du navire et des marchandises, sont une 
tenir. Va legs ftU i mi tiers par le mari , i la * avarie eommniia qui dame lien i la oontriba- 
charge qu'il liquidera sa succession, et qu'il la tien. 209. Il n'en est pas de mémo de ce qu'ua 
remettra ensuite i sa femme, est très licite, corsaire a pris par foroe. 209, 210. Oifféreoœa 
SIS. To«t œ que nous avons dit des legs faita entre U aaiitribulion pour le rachat et la oon* 
par le mari i un tiers , po«r laa faire passer à tribotioa pour jet. 210. Lm oablea on màta 
la femme, s'applique à ceux que celle-ci ferait rompus ou coupés, les ancres abandonnées 
de même, pour les Caire passer au mwi, Ibid. pour le salut commun, sont une avarie com« 
La ftanaa paal Cidra passer k son mari , par la ■nnw.SII. Si la paflaaa a dié faita par fettane 
■Ofan dTane personne étrangère , le montant de mer, ce n'est qu'une avarie simple. Ihid. Le 
éê oa qa*alle lui doit. 310. Le mari peut aussi pansement et U nourriture du matelot ou da 
la Wva k l*4gard da sa Csmme , pour das aanaes pessager blessé dans un combat panr la ddfansn 
dent eelle-ci ne peut avoir auciirio pfewra. SIS. du vaisseau, sont «Tarie commune. Ihid. En 
Lorsqu'il a dissipé tes biens de la communauté, est-il de même de ce qui est payé aux héritiers 
il n'est pour cela tenu à aucune restitution, du matelot après sa mort? 212. £st aussi avarie 
IkSâ, Ce n l n mas qni tafardant amnaM fastes A eanmmna la dommage sovSsrt par la vaiiasan 
personnes interposées , les donations faites par dans un combat. Ibid. Les frais de déchnrp;c 
un oo^joiot i des peraonaea dont l'autre con- pour entrer dtna an hivre ou dana une rivière, 
Jai«tastkiiitiarpr<sainptif. SIS. Hors deeea ou pour mettra A Set an vaisseau, la sent anasi. 
anuInmaB f las deinationa faites aux collatéraux Ihid. Distinctions et explications sur ce cas. 
de Tun des conjoints par l'autre, sont valables. 212, 213. Lea lamanages , tonnages et pilotages 
Ihid. Celles faites au père ou i U mère de l'un «ont avaries simples , qui se paient un tiers par 
des aen|«iHts , a« i quelque entra da ses asean- le navire , et les deux autres tiers par les mar- 
dans , sont-elles valables? 316, 317. Si l'ascen- ohandises. 213. Ils ne sont avaries que dans le 
dant était chargé de aubatitution envers un cas où ils ont lieu par suite de tempête ou de 
diraoger , la ddnatian est valaUe. 817. la ean- ehesse. iMi. Il an est de aalma des draila da 
tnmede Paria défend aux conjoints de donner congé , visite , rapport , })j1ises lI encrage. 213, 
aux enibna l'un de l'antre d'un précédent ma- 214. Uéobouement volontaire, pour éviter une 
riage, aa cas qu'ils, on l'un d'eux, aient des en- ponrsaile , est avarie Masanma , 314. La sont 
fhns. 317. Hana laa aulsaa aantumea où la miasa aussi les frais de séjour dans un port ou sous 
ceatriction n'est pas portée, ces donations sont une cila<lelle pour éviter l'ennemi. Ibid. L'arrêt 
anUes , soit que les conjoints aient , ou non, de prince ne l'est pas , si le navire n'est loué au 
daaaaftaa.Sl7,S18.1laaaoallaaaàUa*aslpaa mois. JMI. Tona les damnatM laufbrti par la 
parié éaa das i a l îa a i fcHaa «m aafaaa d'à» paé* vaissaaa aa par les — wifcwiiliiBs , aitoa par la 
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fiute da mattre ou de tes geni , mais non pour 
le salât commun, sont araries simples, et ne 
donnent pM Um à It «milribnlioii. JMf. L* 
dommage censé par raberdase est supporté 
moitié par chacun des deux vaiMMUX qui se 
sont heurtés. Ibid. Le maître ni les neréhan- 
dises n'en sont pas tenus. 215. Si Tabardace • 
eu lien par la faute du maftru, il est tenu du 
dommage causé. Ibid. V. Chart»'parl$e. Jet, 
£•«•90 de w m tehU. Prêté à la yr ww ». i*ro- 
priété. 

AvmK. Acte par lequel un procureur somme 
le procureur de la partie adTAne de M tronver 
tel jour â l'audience , pour y plaider la cause 
d'entre les parties. Ti) 23. Qaend doit-oa don- 
ner avenir ? 24. 

Atsq. V. Om/bMdM. 

Atis pe pabsms. V. Mariage. 

Avocat. La demande des parties contre eux, 
poar la raalitntimi des pièces , se prescrit par 
cinq an, da j««r da jttfaoMot déSoitif, at par 
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dix ans , lorsque le procès n'est pas terminé. 
I, 224. V. Freecriptions particmliènê. Le oo»« 
tial qtii intanrient entre rareoat et ton «lient 
est un coiitrnt de mandat essentiellement gra- 
tuit. Il, 295. L'aTOcat reçoit un honoraire et 
non un salaire. Ibid. V. Hottorairte. A Paris, 
laa avocats te sont maintenus dana i*aMga dane 
inetire au bas de leurs écritures aucune men- 
tion des sommes qu'ils ont reçues. Yx , 187. 
Cependant Tarticle 10 da film 81 da l'brdon* 
nance de 1667 le leur enjoint. Idid. Les étran- 
gers ne peuvent prêter le serment d'avocat en 
Ftanee. y, 165. V. Étranger. L'avocat n'est 
pas tenu de déposer comme témoin de la con« 
fidence de l'accusé qui l'a consulté, vi , 209. V. 
Coiueil des accueéa. Donation» entre vifs. 

ATAOT-CAma. Sueeassaar à Utra siagnUer. 
1 , 2fi9. Tout ce qui n été fait avec son auteur 
par rapport à la chose qu'il tient de lut, est 
carné Ut «WM taLJM. Y. Ckmjm^ê: Cm- 
hmi. 



Bail. On appelle ainsi le contrat de louage 
daa BMlsons at das fiands da tarra. n, 293. Sur 
les obligations et les droite^ «n naissant. Y* 
Lomag» de» ckoto». 

Dnréa das bans faits sans éerit. n, 299. A Té* 
gard des baux des biens de campagne , ils sont 
présumés faits pour tout le temps nécessaire à 
la récolte des fruits. Jbid. A l'égard des maisons 
da villa, an soit rasagadas lieu. 290. A Paris, 
il y a quatre termes , d'où commencent , et 
auxquels finissent les baux. JUd. Lorsqu'il n'| 
n pas contrat ^crit , ils durant toujours jusqu*A 
Fnn da aaa termes. /Mf. Il faut donner congé 
pour les faire cesser. Y. Congé. Jbid. A Orléans, 
il n'existe que deux termes. 299. Les bous des 
obambres garnies se font au jonr , é la semaine 
an mois ou i Faanéa , aakm In aonrantian. 290. 
V. Congé. 

Qui peut passer daa bam? 802 et atiér. Y. 

Louage de» chose». 

L'acquéreur ou le légataire ne sont pas tenus 
d'entretenir le bail , sauf Taction du eondno- 
taar an domaiages-intéréts contre le locateur 
ou tes héritiers. Ibid. 11 en esl de même d'un 
usufruitier de l'héritage. Jbid. Le preneur d'un 
bail i via d*an héritage déjà loaé, peot-ll espiil- 

ser le tocalaire, ou ffimici !' rî.")">. l.'fiyiKitlièquc 
du conducteur par bail unilitMitique , sur l'héri- 
tage loué, n'empêche pas l'acquéraar da cet 
héritage de l'expulser. 356. Il n'y a pat lian A 
l'exception de f^arantio. Ibift. l.e successeur à 
titre singulier du locateur est obligé d'onlrolo- 



nir le bail , lorsqu'il a acquis à cette charge. 
806. L'aahataw n*mi tann A rian vis-A-vis la 

conducteur , lorsqu'il s'est seulement ohli{!;é 
par l'acte de vente à dédommager le vendeur 
de sas dommages-intérAts envers lapraBavrs*U 
était expulsé. 356. Quid, si le vendeur cède A 
l'acquéreur les droits des baux? Ibid. Celui qui 
a acquis du fisc, est tenu d'entretenir les baux. 
Ibid. Il en est de rnéma da raequéraur soos 
faculté lie rach.il dan* un temps court. 356. Le 
donataire entre vifs et la douairière , doivent 
antralsnir las bans bits par la donalanr , on par 
le mari. 357. La snecasseur à titre singulier , 
doit éu moins laisser jouir le conducteur pen- 
dant l'année courante et ne pas l'expulser en 
svr-terma. 8S7. De son côté, le conducteur n*ast 
pas tenu d'entretenir le bail vis-à-vis du suc- 
cesseur A titre singulier. 357. 11 en est tenu, 
dans laa cas oA la saeoeasear an est Iniméma 

tann Vit-i-vis de lui. .').'S8. Lu succe&scur à titre 
tingulier , qui n'en est pas tenu par le bail , 
peut , par la suite , s'y obliger par une conven- 
tion avec le conducteur. Ibid. Dans na aas^ 
a-t-il les droits d'hypothèque de sou vendeur 
sur les biens du fermier , résullans de ce bail ? 
880. La sobslitné n*tosl pas tenu d*antratenir la 
bail fuit p-ir le };revc. Ibid. Il en e-.! île nictuo 
du successeur è un bénéfice. Ibid. Le seigneur, 
qui a saisi féodatament le fief da son vassal, 
est tenu d'entretenir le bail fait par oa dernier. 
358 . X5!t V. Sni.^ie féodale. Le commissaire A 
la saisie ciilrclicnt uiduioirewcul les baux des 



Digitizea L7 GoOglc 



BAI 



BAT 



35 



Bitni uUiS| lorMlQ^iU ont été faite de bonnes 
IbL 399. la femme est t«atM d'aitretcnir 1m 
bmiz de ses hérilagcs propres faits par son 
mari. Jbid. Celui qui rentre dans ses biens, 
dont il avait fait rabandott à aei crteicton , 
doit enlntaiiir lai baoxfeiU par !• iéqnestfe. 
Jbid. 

Résolutions des baux qui se font de plein 
droH , on qui doivont êira demaaddat. 359. U 

bail à ferme ou à loyer se résout dt; plein droit 
par r«zpiration du temps pour lequel il est fait. 
iUtf. JRMvndWcfAM». Cas ausquelt la bail te 
résout de plein droit avant respiration du temps 
pour lequel il a été fait. 360. Lorsque la chose, 
qui a été louée , a^t éteinte par ea« fortuit. 
lUd, Lonqne la eoadneteur a succédé au lo« 
cateur, soit pour la propriété, soit pour Tusa- 
fruit de la chose louée. Jbid. Le fermier , léga- 
taire do leealenr, peot-il prétendre eooire ton 
héritier la rrstllntion des impenses qu'il a faites 
pour (aire venir les fruits de la dernière année? 
989. Le brï ae réiout de plein droit avant res- 
piration du temps , par la résolution du droit 
du locateur, qui n'était que temporaire, sur- 
venu sans son fait. 360. Si la résolution de son 
droit est errivée par len fait, il n*est pas libéré. 
360,361. Ses héritiers sont tenus de faire jouir 
le coodueteur j sinon , à ses dommages-intérêts. 
361. AppUealiMi de eee prinetpet à rnaufrailier, 
an bénéficier, et au grevé de substitution. Ibid. 
Le bail n'est pas résolu par la mort de Tune 
des partiel. 361. Si ce n'est lorsqu'il a été fait 
aaili détermination de temps. Jbid, Causes pour 
lesquelles la résolution d'un bnit peut êlre de- 
snandée. 362. Elle peut être demandée par le 
loeeleur , lorsque le loeataire n*a patdenala 
maison une quantité suffisante de meubles pour 
répondre des iojers. u, 362. vu , 456. Lorsque 
la maison lovée menaee mine , ei quSl est in> 
dsipencable de la rebâtir, n , 3fi2. tii , 466. Le 
locataire peut-il offrir de sortir de la maison , 
a la charge d'y rentrer quand elle aura été 
feeowtmiie?», 362. Lonque le loeataire ne 
jouit pas de la maison comme il doit en jouir. 
Il, 362. vil, 456. Dans ces cas, le locataire 
pant étra expulsé, mal{;ré tente otanse con- 
treire. Ikùi. 11 ne peut denumder aucun tlédum- 
magement. it, 303. Le loL-ataire peut de son 
côté demander la résolution du bail , lorsque 
le masaoo est devenue inhabitable. lUd, Clante 
par laquelle chacune des parties peut , au bout 
d'un certain temps, résoudre le bail en aver- 
tissant Tatitre. 383. Dan» quel temps cet ever» 
tiMemmit doit être fait. 368. Il se fuit verbale- 
annt ou par un huissier. Ibid. Celui qui a 
nvnrti, ne peut plus ensuite, malgré l'autre 
pwtiv, dMiifar de volonté, /ééd. Cette elmiM 



peut être .dite dans l'intérêt d'une seule des 
partiel. AAi. Le prepriélaire locateur a le droit 

de résoudre le bail qu'il a fait de sa maison, 
lorsqu'il veut l'occuper lui-même. 363 , 364. 
vu , 486. Il inffit qu'il affirme qnTl a donné 
congé dans celte vue. it, 3B4. rit, 456. Le 
propriétaire peut user seul , de ce droit; leloca« 
taire ne peut l'exercer vis-à-vis de ses sous- 
loeataim. ii, 364. Tii, 457. Un usufruitier 
pptit-il en user? Il, 364. le titulaire d'un béné- 
fice le peut pour nne maison dépendante de son 
bénéfice ; nn meri ponr une maison propre à la 
fciiitiic. Ihid. Le propriétaire, dans ce cas. ne 
peut donner congé que pour le prochain terme, 
et dans un temps suffisant pour que le loeataire 
pnime trouver i le pourvoir d'une autre mai- 
son. Il, 364. VII, 4.'i7. On doit suivre, à cet 
égard, l'usage des lieux, ii, 365. Dédommage- 
ment auquel le propriétafav eit obligé cnven le 
locataire qu'il renvoie. îi, 3fi5. vu, 4îi7. Le 
propriétaire peut renoncer valablement, par le 
bail , i exercer oe droit, n , 365. Tir , 4S7. 8on 
mandataire , afin de lener sa maison , ne peut y 
renoncer pour lui, sans un pouvoir exprés. Jbid. 
Le propriétaire n'est pas censé y renoncer , en 
aflbetent ipéetelement m nmiion i reséention 
du bail. Ibid. Ce droit du prnpriétoire , n'a lien 
qu'à l'égard des maisons propres à être habitée^ 
et noni Tégard dei métairiM. n, 365,366. 
VII, 457. 

Baux des biens de la femme faits par le mari: 
quand la fraude s'y présume, iv, 19,20. Voy. 
AnéiaBiBee mnWfeli. 

V. Gardc-Nohle. Lounfjr dcn ch«i§ê. Pwiê» 
tanc» patert$eUe. Jiatrait lignager. 

Iail a cm. Contrat par lequel le proprié- 
taire d'un immeuble l'aliène, sous la réserve de 
la seii^ncurie directe , et d'une redevance an- 
nuelle en argent ou en fruits, en reeonnaiManee 
de ladite seigneurie, v, 491. Rature et essence 
de ce buil. fhid. Qui peut donner à cens , et 
quels immeubles? 491 , 492. En quoi il diffère 
du beil è rente foneiére. IM. Y. Asiivm é» 
rente foncière. Bail à rente. Cens. 

Bail a. fiims. V. Baii. JLotiage dra cAoses. 

Bail A lotbb. V. Bail. Louage ét» ehuêtê. 

Bail A. tiOeCOU AHiiLES. Quand un bail est-îl 
à louf^nes années ? n , 7. Les baux faits nn- 
dessus de neuf ans, sont considérés comme 
eliénelions. ii , 394,399. V. Aeneyerfet c^ e a» . 
Retrait lignagiT. Reconduction. 

Bail a rbhtb. Contrat par lequel l'une df^s 
partiel cède i Tontre nn héritage ou un droit 
immobilier , moyennant um? rente annuelle en 
argent ou en fruits, n , 1*27. Il ressemble aux 
contrats de vente et de louage. 127. Troischosee 
conalHiNBt égatonent reumiM de cm oenlrala. 
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tynollagmatique et coramulntif. fbid. Il res- 
•embie particulièrement au louage par la rente 
que le prMMur Mt obligé de peyw. 128. Méen- 
moins cette rente e»t différente dans les deux 
en;. 128. Par le louage , le locataire ou fermier 
li'est tenu que personnellement. Ibid. Par le 
bail à renie , la rente est imposée sur le fonds. 
Ibid. De là, le nom de renl* foncière. 123. Le bail 
à rente roMemble aurtout à la vente , par l'obli- 
galion do garant b qui oit oonmttno on beiUoor 
et au vendeur. Ibid. Il en diffère parce que le 
bailleurne transfère pas tout ledroit qu*il a dans 
la cUose. Ibid. Il diffère encore de la vente et 
dn louage , on ce qu'il n'est pas comme oni nu 
contrat consensuel. Ibid. Il n'est parfait que par 
la Iradilioo réelle ou au moioa fictive. 128. V. 
Xearoyt d(M dkoioa. f^onfo. 

Trois choses constituent sa substance, ii, 129. 
Il faut une chose , baillée à rente. Ibid. Les 
hérilaget et les droits incorporels peuvent être 
baiiléa è rente. Hid. Néanmoins il n'y a que les 
immeubles à pouvoir l'être. 129. Ceux des mi- 
neurs , interdits , etc. , ne peuvent l'étro qu'en 
««rtu dn déorot dn jogo. 129. Comment lo bail 
i rente de l'héritage d'autrui est valable. 129. 
Y. CApm d'uutnti. Le conirut , par lequel quel- 
qu'un prend i roMo aon propro hdffHaio , oit 
nul. 134. Il est valablo a'U était réversible os 
bailleur après un certain temps. Ibid. 

11 faut une rente que le bailleur se retienne 
don* Ilidrilogo. Ibid, Y. «ntie /bneOrv. il bot 
qne les parties aient donné leur consentement 
lar la ohoM baillée et sur la rente. 134. Y. 
OnMtniMRtal. A quoi t'obligent le boillonr il 
le preneur par le boU àmlo. 135. T. itesUtnr. 
Premtur. 

Clauses dont ce contrat est soiooptiblo. 137* 
iMMénoaqveeolleadu contrat devenioconooi^ 
aont la contenance et la qualité de l'héritage. 
lUd. Il j en a d'autre* qui lui «ont partiou- 
lièNi.iltf. 

Clauses en faveur du bailleur. 138. On prut 
stipuler des deniers d'entrée. Ibid. Le contrat 
alors Mt mêlé do vente. 138. Le preneur pont 
s'obliger è fournir et faire valoir la rente. 138. 
Y. Clautt de fournir et faire valoir. L'i-ffot de 
cette clause est qu'il est tenu personnellement 
do la rente, cooimo o|»rès evoir oessé d*étro 
possesseur -de l'héritage. II, 138. Mais il peut 
discuter les potsessours. Ihid. Son héritier en 
est lenn comme loi, et i perpétuité. Ihid, 
Clause par laquelle il s'oblige à payer la rente i 
tonjoiiri et à perpétuité. Il , I3S. Elle est équi- 
valente à celle du fournir et faire valoir. Ibid. 
yobUialiou penomioUeqae tealreote le preneur 
|Mr l*niM «I per rautn , «*«ilfuf aufacidiiire i 
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roblifation rdelle. 139. Il peut encore s'obliger 
i améliorer l'hérilago , de manière qu'il vaille 
toujours la rente ot plut, it , 139. Celte oblige* 
tien s'éieint par la destruction totale de l'héri- 
lage. Ibid. Cas où la clause porte l'obligation 
de faire certaines omélioralious déterminées, 
n , 189. Le boillonr o «me oelioa porsonnoilo 
contre le preneur pour l'y obliger. Ibid. Il 
peut , à déhut d'exécution , rentrer dant l'héri» 
tage. IHd. L'onéllorotiott doit dire lâita daa« 
le tempt prescrit par lo conirot, Md, , iiooa 
dans celui limité par le juge. Ibid. Le premier 
est toujours à tempt de la faire , même tur l'ap- 
pel. u , 139. Il no peut t'en dispenser en offirant 
d'autres sûretés au bailleur. 139. L'action , (|u'a 
le bailleur, peut-être donnée contre le preneuri 
loi héritiers , et les tien détonteort. IHd, Ces 
derniers sont obligés d'exécuter l'oblîgalîoii 
avant de déguerpir. 140. Cette obligation s'éteint 
par l'exécution , et par la destmetion entière do 
l'héritage. 140. Elle s'éteint encore par le nebot 
delà rente. 140. Clouse par laquelle le p rene u r 
s'oblige ipayer les arrérages saus aucune diot* 
nation. /Ml. 

Cleuset en faveur du preneur, f 10. On peut 
stipuler que la rente sera racbetablc par le pre« 
neur. Ibid. L'expression de la somme pour 
loquello elle le aaro , n*eet poa nécettaire. Ibid. 
Lo licrs-Bcquércur de la rente est obligé de souf- 
frir le rachat. 141. Le droit de rachat patte i 
eoos des bérilioce du pranonr ewquob IW- 
tage est échu en partage en tout ou en partie. 
141. Même aux autres, lorsqu'il y a ou une 
claute de fournir et faire valoir , 141 , on Ult- 
qu'ils sont garans de la rente envere lent 
cohéritier. Ibid. Le droit de rachat passe aux 
tiers-acquéreurs de l'héritage. 141. La faculté 
de nehelor le vento w fnaerit per trente «ne 
entre âgés ot non pririié^ 143. Y. Pretcrip- 
lion trtnttnain. La proscrîptîan n'est pat sti- 
terroropue par un acte récognitif de le rantn« 
et ^ le Ihenité do rachat , passé par nn IMior 
du preneur au créancier. 142. Cette prescription 
ne court pat contre let miueurt. 142. Slle ott 
de querente ena eontro les oerpa ou t^Uee. Ih, 
L'énoncialion de rente rachetable dans un acte 
récognitif, ne proroge pas le temps de la pros- 
cription. 142, 143. Ce qu il y a do ooMiinn 
pour le reohet entre les rentes foucicres rache- 
tables et les rentes constituées. 143. V. /fanlea 
ceiMtslMéas. En quoi elle diffèrent. 143. Lo 
ludMt dos innIes conttituéea est impretcrip- 
liblo , tim lis que celui des rentes foncières est 
siyet à U prescription ordinaire. Ibid. Les par- 
tiea ne peuvent stipuler que la rente feneière 
sera raohetable à toujours. 143. Différence des 
peotfi rar le rtehat des rentaa coostiluocs , et 
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•or eM dM Ttmkm ituMm* JUi, On peut 

•pponrà celui de eet dernière* telles condi- 
tion! oa restrictions que bon lemble. 143, 144. 
M. Rachat dé* renlM eoMêtiiuitê. On peut iti- 
^ler «noOT» 4|w le bdllrar m tthar«e h M 

et àri deToirs teif^ncuriaux. 144. Dans ce oit , 
U renie eit seisneuriale. Jbid. Celte cUqm 
Mt epiMiia /w éê figf, IM. L* bdl i ranfe 
raobeUble uni rétention de foi , est équipol- 
lent i Yento , «t do«M Uoa m reliait fiodal. 
VI, 419.* 

J, Di§mê9piê t tmtm t , J»m éà ^h/l X »mp M , 

Jitntê teigneuriale. Fe$ci»ion du bail à rtntt. 

Mau, JooiciAiHK. Bail par lequel la jouiasance 
4*Mie ehoee eat adjugée par le juge i tilre de 
Arme ou de loyer pour un certain iempt, 
au plus offrant et dernier enchériueur. ii , 
372, Ti, 121. Baux judioiairea des biens du 
flae, ém eetpe et eenmmnentds , des minears. 
Ihid. Ils ont lieu surtout pour les biens saisis 
réellement. Ibid. En principe, il y a lieu au 
beil Jndieiaâre, et le eennumire delt y frire 
procéder, soit que U chose soit déjk louée , on 
non. Il , 972, ti, 121. tii , 516. Cependant le 
leeetiire en le Ibrnuer peut obtenir la conver- 
•ien ém keil eonvenlionnel en bail judiciaire, ii, 
372. VI, I2I,vii.Q16. 11 faut, pour y être admis, 
que le bail conrentionnel «oit (ait à prix d'ar- 
fnl , aana ft n n de , è jnate prix , et qoa le leee- 
taire ou fermier soit cnntraignable par corps. 
Ti, 121, TU , 516. La conTcraion ne peut avoir 
lien epi4s IMjndieellen 4m bail judiciaire, ti , 
lu. Lorsqu'elle n'o pat lien , le locataire on 
fermier a droit à des dommages-intérêts contre 
le saisi , pour la résiliation du bail. 121. Les 
■e l iiiea n i et le» eppeaene penvent-Ai demander 
la conversion contra te locataire ou fermier qui 
ne la demande pat. ti , 122, tii , 516. Le com- 
liw a i re deît eaaigner le «eisiMant , le saisi , el 
le proeureor le plus ancien des opposant , six 
•enMÎnes après l'enregistrement de la saisie , 
pour Toir procéder i l'adjudication du bail judi- 
«ieire. ti , 122. Preeédnm à anifin penr y 
arriver. Ibid. L'adjudication ne se fait qu'à la 
dernière remise. 122. Les procureurs sont seuls 
ndnm A enehériren neni det pe rt enne i yii lenr 
en ont donné le pouvoir, vi, 123, tii, 516. 
Lea jufea, avocats, procureurs , buissiers , et 
aellicttettra , ne peuvent être fermiers judi- 
ciaires. lUâ. Peines pmnaneées contre eux. 
Ibid. La partie saisie ne peut l'être, ni cession- 
naire de la personne qui l'est, i peine de 
aOO» «nnet dteende centre le eédent. IIM. 
Toute personne non contraignable par corps 
ne peut être fermier judiciaire, ii , .373, vi , 123, 
VU, CÊÊtÊtmùMpar forp». L'adjudica- 

InMf d« kaUdaildaMMroanlian. ii,871. vi, 
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toujours promise pour Tannée suivante, vi, 124* 
VII, 517. Monière dont les fermiers judiciaires 
doiveol faire procéder à la visite et aux marcbés 
dei réparaliens. ti , 124. Tn , 617. JaniManon 
du fermier judiciaire, vt, 12i. Le bail judi» 
eiaire finit , soit par reipiraiion du temps pour 
ieqnelileatlliit , soit par l'adjodieetlea de riid. 
rilage saisi , ou la ninin-levée de la teilie. n« 
873. VI. I2iS. 711, .^17. Il est résolu pour partie, 
lorsqu'il est fait distraction d'une partie du 
biena Miab. ii, S9S. Le mort dn oomniaieifn 
auT saisies ne rt^snut pas te bail. 378. V> AlA 
LouQgt dtu cAoaaa. Soiêù rétUê. «SVfweafrv. 

BAtusva. Ceini donne nne eheie i leyer 
ou è feme. n, 284. V. JM, CktplÊl. Lomg ê 
de$ chotêê. 

BAiLLKua {Bailànmt»), Il s'oblige envert 
le preneur i renln è hri irfre OToIr rbérileBe« 
n , 134. Il est tenu des évictions et des charges 
réelles non déclarées parle bail. Ibid. Safarantie 
eat la mdne que celle dn Tcndenr. /MT. 
Étiction. Garanti*. Il est tenu des mêmes obli» 
gâtions de bonne foi que ce dernier. 185. V« 
Jeti0m d9 rente foncière. Bail à rml». /W» 
neur (Ml à rené». Bente foncière, f^endeur, 

Baillistrb. tu, 116 V. Garde-Noble. 

Bakalits. Droit qu'a un seigneur de oon« 
Iraindre les gen» denenrena dena aa eeignenrie, 
i frire moudre leurs grains à son moulin , et 
cuire leurs pâtes à son four. Tli , 108. fitymolo* 
gie . 1 03. En quoi consiste le droit de baneliti. 
lUd. A qui il peut appartenir. IQS. La banalHd 
du four et du moulin ne peut s'exercer que sur 
les personnes de la seigneurie. 104. La banalité 
du proMelr ert réelle , et «*enree tnr tantat le» 
vignes situées dans le territoire de la sei;;neurie. 
104. La prem'ière ne s'exeroe que sur lea graina 
et fdriiiesqui se trontent dan le territoire sïO** 
à la banalité, et qui doivent y être consommées. 
1(V4. Comment s'établit le droit do banalité et 
comment il se perd. 104. y. Fief. Preecriplio» 
•MiaMiAre. AMia réel, dinfnl jMfeonfsW. 

B.inmssEMEST. Les juges royaux ont le droit 
de le prononcer, aussi bien que les cours souvc> 
nine*. t, 178. Y. ftori cMIr. 

BAWQCisn. Conditions auxquelles un étranger 
pnut être ben<[ttier en France, t» 165. V. 
étranger. 

Babs m «AaiAos. Déeonciation publiqneqjni 

se fait au prAnes des éijlises paroissiales, dn ma- 
riage de deux personnes, avec injonction i ceux 
efui •annientdea empéc lw went eudit w e ri e g e , 
de les révéler, m , 334. Ancienneté de l'usage 
des bans. Ibid. Ils ont pour but d'empêcher la 
olaadasiioilé des mariages, et de faire oonnalire 
leienipidieHMnaqni pentent y mettfeclMtncla» 
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nid, te iHêWlt de bant n'annoUe le mariage, 

que lorsqu'il est accusé de clandeslinité. '.i^i, 
33S. Le prêtre qui a célébré le mariage , saut 
e*élre ftitrepréaealer le oerlifleal ém preeleon- 
tiuns do bans , est tenu des peines canoniques , 
et des dommefes-iatérél» dea |NU'kiea. 335. Les 
bni eontieiiiWBl lee aeaM , êornoms , qvelitéi 
et demeuret des parties , et de leurs pères et 
mères. Ibid. La publication s'en fait par lecurë 
de la paroisse, son vicaire , ou un prélrepar lui 
•eoato. IM. Oem régBie peraiMiele de ehe- 
ewie df? parfi>5. Ibifi. Quelle résidence est 
néeeisaire pour élre d'une paroisse ? Ibid. La 
imblieetion p««t elle le bire dam let ^itae 
■nneses ou suoeunales? Ihid. Les bans sont pu- 
bliés par trois divers jours de fêtes, avec inter- 
valle compétent. 335, 336. Le ourë ne doit le» 
publier que du eooaealeoMiit dee dcox partiet , 
et de celui des personnes qui leur est nëces- 
•aiiepour se marier. 336. Les évéqueaetles vi- 
miree-féadnmt penveot eeoerder des ditpenes 
debena. Tbtd. Ce ne peut être que pour quel- 
que eaïue urgente et légitime. Ibid, Quelles 
sent ees eanses. Ibid. Facilité ereo laqMlle oo 
les ebtieat. 837. Métèque ne peat pw— Ibt» 
qu'elles soient faites par un prêtre étranger, ou 
eilleurs qu'en la paroisse des parties, sous pei- 
nes d*eppèloeflRned*ebas. /Mtl.y. dp/Ml «0mm» 
d^abmê. Tonte personne qui a le droit d'enipê- 
•ber le — riege , peut former opposition aux 
bans. Ibid. Cemment elle te lUt entre tes naina 
du curé , et quand il doit passer outre. Ibid • 
Procédure i suivre pour avoir main-levée do 
Topposition. Ibid. Compétence du juge qui doit 
eennaliredeseppesiliens. S». Y. JHerfaye. 

Baptkme. Dcvi)ir du curé relativement à la 
IbrHMde l'acte qui doit élre dressé du baptême, 
et en personnes qnl ont éttf ebeisïea pour être 
parrains on roerreines. m , 375. 

Barattbris DBPATROit* On appelle baratterie 
de patron toutes les espèces , tant de dol que 
de simple impmdenee, défaut de soin et impé- 
rilîe, tant du patron que des fOntde Téquipme. 
111 , 250. V. Aê»uraHC9. 

Batako. On appelle einsi tous eenx qni ne 
sont pas nés d*nu mariage contracté suivant les 
lois du royaume, v, 179. Le bâtard peut déte- 
nir légitime par le mariage subséquent de ses 
père et mrre , et par lettre du prince. Ibid. Il 
jouit (le l'élnt civil , mihIs il n'a pas les droits 
de famille. Ibid. 11 ne {leul recevoir des |ièro et 
mère qn'i litre pertieulier. it, 387, 180. 

Qiioi(|ii(' lr;;ilimi' p.ir lollrcs, il un >.iirr<'-(ie pns 
à la noblesse de »ct père et mère. Ibid. Bâtards 
ineesinoa et edniidrins. /Md ?. iÀgitimnHon. 
ilTeMeas». Le bâtard a droit k des alimeos de 
la part do se* péin et nidffo nalorab , ok il est 



réciproquement obligé de leur OBftMir^ l'Ut 
sont dat)s le besoin, m , 430. 

\.jilim*H*. Donation entra vif: GreSMMO» 
Aferdepe. FamM. Joeeesston irr é f m lièrt, Ttê^ 

tamtnt. 

BATAinutt ( DAoïT SB ) . V. Pétition d'kiré' 

dm. 

liÉ.NKDicTioH ■cnui.B. Y. OMMnwiMrftf. 

Martatje Puimanoe maritale. 

BÉHBFicE. Les étrangers ne peuvent eu possé- 
der en FMneo. T e-t-U asnial ion do fioT, per U 
mutation des titulaires de bénéfices , quoiqu'ils 
ne soient pas proprtéiairea de leurs bénéfices. 
Tt, 808. T. GM^ÎMWe kim^UM»» Éimmgtr. 
Profit d9 fmckmt. 

BBHBncm DB CBSsiOH. Remise que la loi fait 
de la contrainte par corps , â un débiteur, qui 
ftit eession et abendon de tons ses biens â ses 
créanciers, vi , 163, v, 466. Son origine. Ibid. 
Les Français seuls et les naturalisés peuvent en 
jouir. T, 185, Ti , 164 , tu , 466. Il n*e pos Ken 
pour dettes qni procèdent de crimes , dol on 
fraude. Ti, 164, tii, 466. Application â diffé- 
rens cas. Ibid. Ri pour réparation civile en nUh 
tiére originelle, ti , 164. Il n'a pas lieu pour 
les sommes qui font le prix de marchandises 
achetées en marché public , sttif. , ni pour les 
dettes de denier* reyana. I6S. Antios oas dans 
lesquels il ne peut avoir lieu sous la coutume 
d'Orléans, vu, 466. Le bénéfioe de cession peut 
dtro obtenu par le débiteur, soit avant , soit de- 
puisqu'il a étéconstitué prisonnier par ses créan- 
ciers. VI, IBS, vu, 466, 467. Procédure â 
suivre, ti , 165. Le débiteur doit se présenter 
on personne. Ihid. Condition imposée an débi- 
teur de porter un bonnet vert. 165. Elle est tou- 
jours prononcée, et n'est jamais exécutée. Ibid. 
La eession no donne ans or é a ne i er s sur les biens 
du débiteur, que le droit de les vendre, pour se 
payer de leurs créances sur le prix. 166. Il en 
reste propriétaire, et peut y rentrer, en payant. 
166. La oee si en ne libère pas le débiteur, et il 
est tenu de payer plus tard , si d'autres biens 
lui arrivent. Ibid. Elle rend le débiteur iocapa- 
Mo de oeHeines fonelions. iUd. 

Forme dans laquelle le bénéfice de cession 
doit être demandé, vii, 467. V. Latirtê d» répit, 

Biaincn olmvBnvAmi. BdnéB oe a eeordé eut 
héritiers de n'être point lonns, sur leurs propres 
biens, des dettes de la succession, et de ne point 
coufitndre les droits qu'ils pourraient avoir con- 
tre elle, è la charge de feire nn inventaire. it « 
4r)0, \ ."ÎT^. I.'bi-ritipr bénéficiaire e$t,comino 
I In iitinr pur et simple, saisi de la succession dn 
jour qii'ello a été ottverlo. lUé, Un testateur 
peut-il défendre que son héritier ail recours an - 
bénéfioo d'iavenUira? 4M, 460. On nn pont 



Digitized by Google 



m- 



jMrirdoMaéleedWmtaire, mm iToir obtenu 

des lettres de la chancellerie du roi , qui l'ac- 
eordeot. it* 460. vu , 374. Ce* lettre» oe «ont 
pu néootMdrm érat Im paya de droil éeril. 
md. Elle» doivent être , dan* les pays coulu- 
nûers , obtenae* et entériDées avant que rhéri- 
tier ait fait aucun acte d'héritier, rr , 460. ni , 
973. Il «uffit qu'elle* le soient par un *eul de 
plusieurs héritiers , sauf aux autres à les faire 
ddelarer communes afeo eux. Ibid. Dans lous 
les ees , rbérilier , pour jeair da MnMee dln- 
ventairc, doit faire inventaire des biens de la 
succession, iv , 460 , 471, vu , 374. A défaut de 
neebies , il fi«t «n peoeèt^wM wntta t w tt 
q«*il ne s'en est pas trouvé. iT,461.1n piq» 
conluinier , il n'y a pas de temps marqué pour 
faire cet inventaire. Ibid- 11 peut être fait avant 
en epida Feblenlien daa leltrea. Md. Il doit 
Être fflit devant notaire. Ibid. L'héritier qui a 
détourné quelques effets, est déchu du bénéfice 
d*inventeire. IM, Las eidmcien «ont appe- 
lés à rmventeitn, alb se sont bit oonaeUn. 
Ibid. 

L'héritier bénéficiaire administre les biens de 
la snoeeaiion , el doit en rendre compta ans 
créanciers. 461. De quelle faute il est tenu. 
Jbid. V. Fautt. Il ne peut vendre les meubles 
que publiqoenMal et ans eneMrea. 461 , 463. 
Il doit suivre pour la vente des meubles les so- 
lennités prescrites pour les décrets d'héritages. 

462. Risques qu'il court en ne le faisant pas. 
Ibid. 

L'effet du bénéfice d'inventaire est de faire 
considérer l'hérilier bénéficiaire plutôt comme 
M adadsiatratour eomplable, qve eomme nn 
véritable héritier, iv, «02, vu, 37 i. Il n'est 
tenu do rien sur ses propres biens, si ce n'est 
de présenter un compte de son adminiatretioa 
aas aréaaaiers. iv , 462. vu , 374. Comment le 
compte que l'héritier fait aux créanciers doit être 
établi, et ce qui doit lui être alloué en dépenses ? 
nr, 4691,468. vn, S74. Ga qnll a payé aas 
créancier* les plus diligens est bien payé, tv, 

463, vu , 374. Le créancier, qui ne trouve plus 
da^faoiltre payé, peut-il agir en recours cen- 
tre les antres créanciers et légataires, pour les 
obliger à rapporter ? vu , 374, 379. S'il y a des 
créanciers opposans ou arrètans , il ne peut 
payer avant d'avoir fait régler qui reoevra. ir, 
463. L'enfant , héritier bénéficiaire , avec ses 
frères et sœurs , est- il obligé de compter aux 
eréaneiers dea sesnmes qna son père loi a don- 
née* entre vifs ? 463. V. Rapport. Doit-il leur 
compter de la portion qa*il a dans le rapport des 
clioaes données i son cohéritier, et rapportées 
par ce dernier ? 4G3. 

Oa Meaiid aAt dubéstfoe d^iwUico «a» 



qve les droiltalaatiaBa que IWlfar avait aaa- 

tre le défunt , ne se confondent pas dans sa suc- 
cession. IV , 464. vu , 375. C'est pourquoi Tbé* 
riUar Madflaiaira peut sa fidra pafsr da sas 
créances, sans feaaoaar à la saeaaiiiaa. 1T9 
464. vu, 375. 

Enfin, rbéritier bénéficiaire peut se déchar- 
far de la snceasaion, en abandamaantiasbians 
aux créanciers , et èn rendant compte de son 
administration, iv, 464 , 465. vu, 375. Ce 
B*ast paa là ana Tiritabla lanoneiation ; llidri- 
tier reste toujours héritier et propriétaire des 
biens jusqu'à 1« vente, vu , 375. L'héritier bé- 
■éfieiaira, qai a renoncé, demeure-t-il sujet 
envers ses cohéritiers au rapport de ce qui lut 
n été donné par l« défunt? iv , 465. vu , 375. 
Le béaélice d'tuveutaire a lieu contre quelque 
eréaaesar qaa sa soit, av, 46ft. vn , SW. Ba 

pays coutumier, le parent , quoiqu'on def;ré 
plus éloigné, qui offre d'accepter purement et 
simplement, est préféré à c^ai qui, quoique 
plus proche en degré, n'accepte que sous béné- 
fice d'inventaire. iT , 465, 466. Tn , 375 , 407. 
Pourquoi? Ibid, 

11 n'y a qne lea héritiaM da la ligna aollald- 
ralc, qui puissent être exclus de la succession 
par un héritier simple, iv , 466 , 467. vu , 86 , 
876 , 408. Le oeiqoiBt sarvivant n*a pas le droit 
d'exclure un parent bénéficiaire du défunt, en 
offrant d'être héritier pur et simple, iv, 467. 
vu , 408. S'il y a des propres dans la succession, 
il faut être panai da la famille à laquelle la sue* 
cession de ces propres est affectée , pour être 
admis à exclure l'héritier bénéficiaire. Ibid, 
L'héritier laslanMatairo bénéfieiasra, ne pont 
être exclus par un héritier a6 intettat. iv, 467. 
vn , 406. Peut-il l'être par un héritier testanen- 
taiva pur et linpte? IM, Le Muar paat-allo es- 
olore ses frères , héritiers bénéficiaires , de le 
succession des fiefs ? Ibid. L« parent du double 
lien peut-il être exclus par celui du simple lien? 
wt , 468. To, 876. La mineur, aous las aoutu- 
mcs de Paris et d'Orléans , ne peut exclure l'hé- 
ritier bénéficiaire qui est en plus proche daigré* 
iT, 468. TifSTfi. Laseontames douMntunan 
aux parens pour se porter héritiers simples , k 
l'elTet d'exclure l'héritier bénéficiaire, iv , 468. 
vu , 376. L'héritier bénéficiaire peut , après la 
dédaration A lai signifiée de l'héritier simple , 
renoncer au bénéfice d'inventaire. Ibid. U « 
quarante jours pour délibérer, iv, 468, 469. 
▼n , 876. Sentenea do déehéeooa qui doit étra 
obtenue contre lui. Ibid. 

L'héritier bénéficiaire , exclu par l'héritier 
simple, est censé n'avoir jamais été héritier, iv, 
469, VII, 377. Ce qu'il a fait dans les bornes 
d'uBOsiiapto ■dBMBiitTali<m,aatvalaMaaT,468, 
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Tit, 877. la ««aie de» menblM |»u 

ble, lorsqu'elle n'a pus été fatio publiquement 
et aux enchères, iv, 469. Les immeubles vendus 
par décret, sont bien vendut. ir, 470. Tn,a77. 
L'héritier simple peut revendiquer tout ce qui ■ 
été donné par Théritier bénéOciaire. iv, 470. 
vn, 376. L'héritier bénéficiaire doit rendre 
eonpio ê VMriliar tfanpte é» lotti eo qui lui «il 
parvenu au nom de la succession, tv, 470, 471 . 
Tii, 376. Doit-il compter des frnttt «t rwrenus ? 
Jbid. V. Fruif. AmtMfiM. 

y. Âecflation el renonetmH^n aux $ucce$» 
êion». Acceptation de la communauté. Confu- 
êfon, Dtttt» de la communauté et des «mccm- 

êhn. 

Biu« soTAOz. Y. Dttt. Puiêêane», mari' 
Ma, 

BinM pAÊnnmninaL. AiCmmc* iMf#- 

ttth. 

Bii,.LKT A ORDBE. Billet par lequel quelqu'un 
ptomel à os aulra à» payvr qodqoe ehote, A 
lui ou A son ordre. II., 287. Il se négocie de la 
nfinii iBHiière que les lettres de change. Jbid. 
DMMraneM qirf esiitent eatrt !• timpto billet et 
le billet à ordre. '^87, 288. Différencei qui exis- 
tent entre le billet de change et le billet i or- 
dre. 283. Le porteur du billet à ordre, ne peut, 
A défaut de pe t e ie nt , exercer son recoure que 
dans les dix jours , si le billet est censé pour 
prêt d'argent j et , dans les trois mois , s'il Test 
pour imreheiidlMt 38S. Qui doit proufer il 
O^eet en marchandises ou en deniers que la va- 
leur du billet a été fournie? Ibid, Le billet A 
ordre ne donne lieu à la eonirainte par corpi 
que contre les marchands et iNinqaien. T. Bil- 
let de change. ContraitUê p» CMp», Loitrêiê 
change. Reecription. 

Bnii.uT Ao Mnnra» 8a nature, m, 280. La 
connaissance en appartient & la juridiction cou- 
auiaire, et le porteur est soumis A la contrainte 
per corps, tkid. T. BtHat d§ ekmmgê. BOIat è 
êrir», Cu^Htkti^por carpe. Lettre dê change. 

BiLtrr Cl CHAUCi. Billet qui est fait en exé- 
cution du contrat de change , pour lettres de 
diange fournies ou qui devront l'être, ii , 285. 
Forme, à peine de nullité, des billets de chan{re 
par lesquels quelqu'un s'oblige envers un autre 
A lui payer une eerlaine somme ponr le prit des 
lettres-de-change qu'il lui a fournies. 285.Forme 
de ceux parlesquels quelqu'un s'oblige A fournir 
des lattres-de-chango sur un tel lieu , pour la 
iralonr qui lui en a été fonrnie. Troisième 
espèce, qui serait tout k la fois pour letlres-do- 
cbange fournies , et pour lettres-de-change A 
fbnmir. 286, 288. Les HUate do ehanfo seol 
•tdiaairaMnl fldif ptyAUM â ofdM, it don 



ib se néfodent et s*endoisent eomne tes lettres- 

de-change. 286. Cependant l'ortlre n'est pas de 
leur essence. Ibid. L'ordre en transfère le pro- 
priété de plein droit et sans signification. Ibid. 
Actions accordées au porteur du billet , comme 
au porteur de la lelire-de-change. Ibid. Le por- 
teur du billet f en cas de refbs de paiement , 
B*est pas obligé de Mre on aelo do protêt ; mm 
simple sommation , afin de constater le refus , 
suffit. 286. Il doit faire tes diligences dans les 
dix jours. 286, 287. Le billet de change rend 
jnsticiable de la juridiction consulaire , et 
soumet à la contrainte par corps. 287. Billets 
payables A domicile. Ibid. V. BilUt à ordra, 
Zeffiw-dlr-elkmiye. 

BiLLrrs KR BLAVcDéfendus, parce qu'ils favo- 
risaient la fraude, n, 289. V. BiiUt au par- 

llUBte SOtn atOKÂTruE pritAi. Antérieur 
ou mariage , hii au profit du mari cottStitoo*t-il 
un propre ou un conquét? it, 176. 

IfaAvc-eusft. T Bàht am Alêne. 

Bti. La vente des blés en vert est défendue , 

I , 396, A moins que le prix ne soit payable qu'A 
la ttndltien. 888. jfehêHur. Tenle. 

Bon. Retrait h'gnogar, 
Boiê faillie, ti, SO. 

BoxRS roi. Le paiement fait de bonne foi au 
oréancier apparent , est valable, i , 157. V. Paie- 
ment. Il en est de même du paiement fjit A 
I héhtier apparent. 157. Y. Héritier apparent. 
Bonne foi du Tendeur, i , 820 , 884. ÈvictUn» 
Garantie. Bonne foi requise dans le possesseur 
pour pouvoir prescrire, i , 363. t, 366. et euit. 
Bile consiste dans la juste opinion, qu'a le posses- 
seur, qu'il a acquis le domaine de la chose qu'il 
possède. Ibid. y. Poeeeeeion Prencription de dix 
et vingt ane. La bonne foi donne A un mariage 
nul les eflbis oivlls. m , 848. ▼. E m p iekaÊtant 

do mariage. 

Y. Aêêuranea. Dol. Louage des cAoses. JVm- 
mmt ét eAif tmt. VéinH 4» dire Ai Kti§itt$*. 

BoROBasAu d'bspAcu. Ses e8bls. i, 228. 

BonRACs. Action de bornage qu'un voisin a 
contre son voisin , pour bire borner leurs héri- 
tagm. n, 4ff7. Tti, 288, 288. Ule est persoq« 
nelle et réelle. Ibid. Tout possesseur d'un héri- 
tage est capable pour intenter cette action , sans 
être forcé de jttsli8er de son droit de propriéli. 

II , 457. Elle s'intente de même contre le pos- 
sesseur. Ibid. Son objet est de déterminer où 
Tun des héritages finit et l'autre commence , et 
d'y planter une borne, 408 : eatle opération so 
lait par des arpenteurs , et eu égard aux titres 
ou A la possession trentenaire qui les remplace* 
iftMf.Le bornage se bit A lirah eommons. 488. 
ftni l« tfllM, k foUa pMt MU MÉknnt 
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étatoto 1« boratge , mais encore obUgier ton 

Toisin à se clore. Tbid. DÏTer«ité des coulumes 
■or ce point. Ibid. JDutinclion , quant è l'obli- 
getlott iê M ekm « «nlre lei Tillea et lea fta- 
bourfs. 488. Baoteur dei muri de clôture. 458. 
Celui qui a construit un mur de clôture sur son 
terrain , ne peut obliger son voisin à en acheter 
la mitofeoMM. 489. CUlmn, CmmÊUÊmM* 
Mur mitoyen. 

Booéa. Ce que o*est. m , 215. 

Imaxdoi. C« fM , «■ iMlJèrt de siUé. 
Tf 807. JMMi MfMielIt. 



Bris ot vaimsavx. Somw-MI Un à 1*mI1m 

do l'assuré? m , 263, 
BoLLE. V. Pape. 

BvTnr. On appelle alml lei eboiM moMliéfet 

que les vainqueurs enlèvent nux vaincus, v, 230. 
Le butin fait dans un combat ou dans une eipé'- 
dition appartient au roi. y, 230. On abandonne 
aui troupes celui qu'ellea font dans le pillage 
d'une ville qu'on leur a permis. 230. Les parti- 
sans sont propriétaires du butin qu'ils font en 
ptya eoMBl». 281. T. GMifiiile. OtmpaUtm, 
Prié*. 



c 



Caiamitibb. N'ont point d'action, vu , 272. 
Cabatu. t. Pred* a lewiwe fce . 
CAsrari 4as Mbstitutioni. T| 106 Suh^ti- 
tulûm fidOetmmiuair». 
CAimVM. ft,186. 

CAPÀCiTi. Personnes capables de contracter. 
1, 15 el antfe. V. Contrat. Gapeeitd de lester. it, 
(97, ef anti». De reeeveir par teatement. 641. 
V. Ttêtomtnt. CêputiM de le ftoiae meritfe. 

V. Puiiêance maritale . 

y.Cmution.Ommunautéê.ÉtrungT. Femmo 
mm4tê, /VwsfsA. Infim*. I m t ê tM . Iw rtêê», 
Mineur. Mort civile. Obligation. Prêt de mn- 
êomptiom. Profrêiiom religioutê. Serment déci- 
eeAv. SecMM* 

. CAnvAim. Ses devoirs. V. 140. 

CArrATiow. Quand est-elle une canse de nul- 
iHé dn legs ? iv, 534. vu, 3l3. V. Leg». 
CAWttèai. Y. Cbese s s mon ti UfaU. 

Cas FoRTriT. V. Extinction rie la chose due. 
Wigmtion. Prit à ueaye. Perte de la ckoee. 

Cas mdroTAinr. Crinm dent le» prétAli d« 
■eideiiaux connaissent à l'exclnsion des autres 
jl^et. TT , 200. Ils sont tels ou par la qualité de 
le personne , ou par la nature du erime. 200. 
iantfnlieii des eai prévAUns. 200, 202. V. 
Aceuaation. Crime. Procëriures partieillièrei 
an prévôt des maréchaux. 244 et euiv. 

CAeeoTMx. Grinsee deM letqMb le nBeJaaId 
du prince, la dignité de ses officiers, et la sûreté 
publique, dont il est le proteoteur, ont été vio- 
iiM.Ti, 196» inmnévetiea des prtnelpenx ces 
royeak. 196, 186. T. .^^ccusaiioii. Crim», 

Cassatich. Voie extraordinaire de se pour- 
voir contre un arrêt on jugement en dernier 
teieett, per le reeenre en rei, penr en obtenir 
. de lui la co<<satinn. ri , 83. II 7 a lieu, lorsque 
le jugement renferme une contravention for- 
neUe e«s lete dn royennw. lUâ. Quelqne- 
feia ponr nne énorme injustice. 83. Délai ponr 
M poMÎreir. IMd, Ploeédura pertîMlUrt de- 



vant le conseil du roi. Ibid. V. Jugement, 
Casiatiov m MAmt A0I. Jngemenl par lequel 
le juge déclare qne le mariage n*a pas été vala- 
blement contracté et qu'il est nul. m, 443. Par 
qui lea demendea en eetaeUon de mariage peu- 
vent être intentées. 444. Chacune des parties 
peut l'intenter contre l'autre , loraqu'elle pré- 
tend qu*il y a un empêchement dirimant qui 
rend le maria{renul. Ibid. Même la partie qui « 
trompé l'autre. Ibid. Distinction entre les vices 
respectifs. Ibid. La demande en cassation de 
meriage ne peut lire donnée pour reiaon deè 
vices respectifs, que par In partie dont les droits 
ont été violés. Ibid. Le vice d*impuissenco de 
fane dei pertiea , doit«il lire regardé comme 
vice absolu, ou seulement respectif ? 445. Lea 
père et mère peuvent demander la cassation du 
mariage, lorsqu'il a été contracté sans leur con- 
tentement. iUSd.L*eppro1ietlon, donnée percnx 
depuis le mariage . les rend non-recevables , et 
fait tomber l'exliérédatioa du 61s qui s'était 
merld aens lenr ooatenlement. Ibid. Le tuteur 
peut euasî elteqner le nariege contracté saut 
son consentement, comme entaché de séduc- 
tion. Ibid. Les parens collatéraux sont receva- 
blee I ettaquer la velidilé da mariage , aprèa ta 
dissolution, lorsqu'ils y ont intérêt. Ibid. On 
ne peut leur opposer comme fin de non-recevoir 
Fapprobetion qnlb enraient domiéoen mariage. 

446. Tente personne, qui a un intérêt né , peut 
attaquer un mariage par la voie de Fappel 
comme d'abus. Ibid. Le curé n*a aucun droit 
pour attaquer le mariage. Ibid. Le mlnislèra 
public peut, quand le vice d'un mariage est pu* 
blio, poursuivre les parties devant le juge sécu- 
lier, penr les fairo eondumncrè ae séparer. 446, 

447. La connaissance de !a nullité des mariages, 
sur la poursuite du ministère public, epparlient 
en juge aéentier. 447. Cas dena lesquels lo pro- 
moteur de A ofllcialités a le droit d*aasigner lef 
partiel. 447, 448. La partie, fia dMMnde flM- 
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trc l'autre la cassation du mariage , a pour c«U 
la voie ordioaire et la vote extraordinaire. 448. 
Pkr k voie ordinaire « dleanign* devMl l'ofi- 
cial pour Toir prononcer la nullitô du marin(;e. 
Ibtd. V. Officiai. S'il a «fit du fait, et non du 
lieu, les juge» idoiilien loat ttttlt compëtetil. 

448. La voie extraordinaire est l'appel comme 
d'abus. Jbt'H. V. Appel comme d'abus. Cest par 
cette voie que les père et mère doivent agir, 
•isii qiM tet parm» ooIlaUnins. 448, 449. L'ao- 
quicsceraent de l:i pnrtic assi(;ncc ne sufflt point 
aui jugea pour prononcer la nullité du mariafs. 

449. Il faut qno loi ompéelieiiieiii loîent prou- 
vés. 449. Eapèoat d'ompéchemens dont on 
n'admet que la preuve littérale. Ibid. Comment 
aefait la preuve de i'impuis»ance. Ibid. V. Im- 
jmittame». Ancienne coutumo, ai^ourd'hui 
abrogée , des oniciam , d'ordonner aux parties , 
en prononçant la nulitl^ de leur mariage, de lea 
féhabiliter. 480. Bn cette nMtière, les jageoMne 
passés en force de chose jugée pcuvetit être ré- 
Iracléa , sur la preuve que renipcchement , qui 
leur a sei^idebaaea, n'eaistait pu. Ibid. V. 
EmpiekêmtmtdÊmariagê. MoHaga, Mtqmâl» 
çitilc. 

Caose DBS CONTRATS. Tout engagement doit 
•voir VM ceoM honBêle. i, 13. L*eagageneat 

sans cause, ou avec une fausse cause . citiiiil. 
Jlrid. Il eit cgalemeot nul, si la cauae blesse la 
jnatice, la bMM foi , oa lea boonei mcrart. Ib. 
Cas où la répétition de la chose donnée en vertu 
de l'un de ces contrats , est accordée. 13. La 
promesse pour faire commettre un crime, est- 
ollo obligatoire, quand le crime a tflé oomnrit ? 
14. Peut-on répéter ce quiaurait étcdonné après 
le crime commis ? Y a-t-il une cause licite , 
lorsque quelqu'un •'obUfO 1 donner ou faira 
une chose , qu'il était obligé d^i do doiinor on 
de faire' 14, 15. V. Contrai. 

Caotioii. Celui qui accède à l'obligation d'un 
antre, en «'obUfeant poar Ini, et conjointemeot 
avec lui, envers le créaitrier . à ce à quoi il est 
obligé. 1, 108. Il est de l'essence de l'obligation 
des oantions qu'il y ait une obligation d'un prin* 
OÎpal débiteur qui soit v.ilable. i, 108. La cau* 
tioii. en s'obligeant, ne décharge pas le débiteur 
principal. Ibid. Elle ne peut s*obliger qu'à la 
ehoae métne , ou à une partie de la chose à la- 
quelle est oljli;;i- le débiteur principal. JùûJ. 
£Ue ne peut valablement s'obligera plus qu'à ce 
à qnei iodébiteur principal estobligé. 109. Si la 

dette n'est p;i's licjuidéo , peut-elle être forci-o 
de payer par provision la somme qu'elle a cau- 
tionnée? lOB. Si la dette principale est pure et 
aimple, la cnution s'oblige valablement â payer 
i un certain tenue et sous une certaine condi- 
tion. 109. Mais non rtcc verso. Ibid. $i le cau- 



tionnement n'exprime rien , toutes les clauses 
de la dette principale y sont sous-entendues. 
Jhidt La oantion , qui s'ost obligée «ont eondi- 
tion pour une dette à terme, ne peut être pour- 
suivie lorsque la condition est arrivée, si le 
terme ne l'est pat. 110. La caution peut s'obli- 
ger sous la mémo oondîtion que le débilonr 
principal , et sous une autre conjointement. 
Ibid. Lorsque le débiteur a promis deux choses 
d^égolo valeur son* une altemallvo, la caution 

s'oblige-t-ellc valablement â payer l'une d'elles 
délermiocnicnt ? Ibid. Quid, vice vtrêû f lors- 
que roblit;ation principale étant détominéo, la 
caution s'oblige sous une alternative?, Ibid. 
Lorsque la caution s'est oblif^'-e à plus que le 
débiteur principal , le cautiouiienicut est-il en- 
tièrement nul , ou seulement en ce qui excède 
rohlitjiiruiti principale. Ibid. La condition delà 
caution ne peut être à la venté plus dure que 
celle dn débiteur principal par rapport è ce qui 
est dii, mais elle peut être, quant au bien, phu 
étroitement o!ili[;é(". III. Elle profile des con- 
ventions intervenues entre le débiteur principal, 
ol les créanoien • aant y avoir été partio. fiO. 

I.'f\tinctioii de l'obligation principale en- 
traille l'eitinction du cautionnement. 111. La 
oantion est également libérée per la novatioo 
([ il est faite de la dette. 111. Il en est de mémo 
par la confusion des qualités de débiteur atdn 
créancier dans la même personne. 112. 

Quelles exceptions du débiteur principal pen- 
vent i^lre opposées par les cautions. 112. Dis- 
tinction entre les esccptions in rtm f et les ex- 
ceptions in portoHom. Ibid. V. Eafpîiom, 

Les exceptions in rem peuvent être opposées 
par les cautions , aussi bien que par le débiteur 
principal. 112. Le débiteur principal peut-il , 
Ml pri^ndloe des cautions , rapprocher par une 
nouvelle convention le terme d"oxi<^ibilité de la 
créance ? Ibid. Les exceptions ifs personam no 
pouvant être opposées par Iot mutions. I IS. il 
en est ainsi de Texception résultant pour le dé- 
biteur principal de la cession de biens ou d'un 
eontrat d'atermoiement. AAf.Les oautloBf peu- 
vent opposer au créancier la remise de la dottO 
faite par lui au débiteur. 114,1 15. Les princi- 
pes du droit romain étaient différens , à cause 
de la nature particnliéro das simples paetas» 
Ibid. V. Pactes. 

Si les cautions ne peuvent opposer la remise * 
folle an débiteur principal par le contrat d'ater- 
moiement, c'est que la dette naturelle subsiste* 
115. V. Obligation naturelle. La rescision par 
lettres de l'obligation du débiteur principal , 
entraîne -t-ellc l.i rescision de celle des cau« 
tions ? l IG. Si la chose duc a péri par le fait , 
ou pondant la demeure de la caution , elle en 
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Mt tenue malgré l'extinction de Tobligetion 
prineiptte. lêà, le M^OMcar de la caotion 

n*eit pas déchargé par la conrusion dans tftie 
même personne de la qualité de caution et de 
Mbiteur principal. IhUt. Il en élut «ufemimil 
dans le droit romain. Ihid. Si le débiteur prin- 
cipal meurt Mot héritien, U caution rette obli- 
fée. 117. • 

Division des cautions en conventionnelles, 
légales, et judiciaires. \ \1 .y.cetmoli. Qualités 
que doivent avoir les cautions. 1 17. Elle doivent 
êtro capables do eonlracterot de s'obligar.itâf. 
y. Capacité. Par le droit romain , les femmes 
ne pouvaient s'obliger comme cautions. /MdL 
Droit du sénatus-consulte Yelléîen et do la no- 
velle 34 de iustinien , admis et rejeté par les 
diverses coutumes. Ibid. Ou doit suivre In loi 
du domicile de la femme , lorsqu'elle a con- 
traolé la eaalioononiont. 118. Lo sénatos-oon- 
sulte Velléïen est un statut personnel. Ib. V. 
Statut pêTêonnel. Les mineurs, méine émanci- 
pés , no •'obligent pas valablement comme «an* 
lions, pour tes affaires des autres. Ib. Cas excep- 
tionnels dans lesquels le cautionnement des 
mineurs peut être déclaré valable. 1 18, 1 19. Il 
ftnt qne la canlion soit solvableetait des biens 
sufTi<<,ini pour répondre de rubligntinn à laquelle 
elle accède. 1 19. Quels biens doivent être con- 
•idëiis ? A. La canlion doit éU% domiciliée an 
lieu où elle doit être donnée. Ib. Autres motifs 
de rejet pour le créancier. IIU. Le débiteur, 
qui a donné une caution, peot-il être obligé 
d'en donner une autre, lorsqu'elle est devonno 
insolvable? Ib. Celui qui est tenu de donner 
caution , peut-il être admis à donner à la place 
des gages sufisans pour répondre do la dolto ? 
120. 

On peut se rendre caution pour quelque dé- 
bttonr que ee soit , ot envm quelque eréaneior 
qanen soit du celui pour qui on s'oblige. IM. 
Pour quelque obligation que ce soit, même na- 
turelle y pourvu qu'elle ne soit pas réprouvée 
pnr i«a lois. 120. T. OèUg»Hom maiurêUê, On 
pout cautionner une femme qui s'est obligée 
€Onltff« la défense du sénatus-consulte Velléien, 
on Mna être antoriséâ. 120. Man Tobligation 
enntrac tée, conjointement avec unofamnio non 
autorisée, n*est pas nulle. 121. On ne peut cau- 
tionner les obligations contraires aux bonnes 
■MBura. Ih. On peut se rendre eanlion d^ Mt 
personnel au débiteur. Ib. On peut cautionner 
un cautiosmement. Ib. On peut se rendre cau- 
tion d*nne obligation qui doit se ooniraeter, 
ffOOMiaB^nlle ne le soit pas encore. Ib. 

Comment se contracte le cautionnement ; 
•on étendue et son extinction t 122, i2îi et ct- 
dêêgm»» y» Cautionnm9iti* 
7m VIU. 



OAu as 

La caution peut opposer au créancier , qui 
Ini denHude son peiancnt , faieeiition de À- 

cussion. 124. V. Discussion [exception de). 
S'il y a plusieurs cautions, celle qui est action» 
née peut opposer an eréaneier IVmplion de 
division entre les cofidéjusseurs. 127.. V. iMW- 
êion {exception de) . caution , qui paie , peut 
requérir le créancier de la subroger à tous les 
droits et aetioaa eontre le déidlenr ptindpel. 
130. V. Subrogation. Si elle n'a pas requis la 
subrogation, elle a , de son chef, une action 
contre le débiteor principal, pour se faim 
rembourser de ce qu'elle a psjé. 130,181. 
Celte action est Vtcïion mandati contraria f 
ou coiifranVi negotiorum ge$torum. 131. Y. 
Mandat. Quasi-Contrat negotiorum gettorum» 
Tout paiement, de la part de la caution, donne 
lieu à cette action. Ib. A moins que la remise 
do la dette no lui ait été lUle * titre purement 
gratuit , par le créancier. Ib. Il faut cepen- 
dant que la caution n'ait pas, par sa faute, n^ 
gligé quelque fin de non-ffeonvoir , qu'elle eAt 
pu opposer au créancier. Ib. A mmn» que cette 
fin de non-recevoir lui fût personnelle. 132. 
11 faut , en outre , pour que cette action ait 
lieu , c[ue le paiement ait été valable , et ait li- 
béré le dt'bileur principal. Ib. Exception pour 
le cas où la caution , qui a payé, aurait ignoré 
que le dânteur principal avait déjà payé. A. 
Enfin, il faut que le débiteur principal n'ait pas 
payé une seconde fois par la faute de la cau- 
tion. Ib. La caution peut agir eontre le débiteur 
principal aussitôt qu'elle a payé pour lui. Ib. 
A moins qu'il n'y eût un terme à l'obligation 
principale ; auquel cas , elle doit attendre son 
échéance. Ih. La eaution peut agir eontre oIm- 
cun des débiteurs principaux qu'elle a caution- 
nés, lorsqu'il y en a plusieurs , pour la répéti* 
tien du total de ee qu'elle a payé. iH. Me doit 
•nbrofer à ses droits , celui des débiteurs prin- 
cipaux, duquel elle exige le remboursement du 
total. 133. Si elle ne peut le subroger , parce 
qn^le anégligéde demander ellMiéase la sub- 
rogation au créancier , le débiteur n'est tenu 
à lui rembourser que sa part. Ib. A moins qu'il 
n*eût aucun intérêt é eiiger oatte lubrogatieB. 
Jb. Si la caution a cautionné un seul de plu- 
sieurs débiteurs solidairas,ello n'a d'action que 
contre lui. Ib. 

Cas où la caution a action contre le débiteur 
principal, m^me avant qu'elle ait payé. 133. 
Lorsqu'elle est poursuivie par le créancier. Ib. 
Lorsque le débiteur principal est en déroute. 
133, 134. Lorsque le débiteur s'est obligé i 
rapporter i la éaution lu décbarge de son cau- 
tionnement dans un certain temps, et qu*il 

M r« point fini. IM. I«nqwloflwtionnffBnl 

S 
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fdira depuis très Inng-temps , a moins qae la 
paution n'ait su à quoi clic s'nb: m. Ibid. La 
caution d une renie peut-cUo ulili-cr le dclii- 
if:i)f aurifcbat? Jbid, Distipctiofi vutre le cas 
«n H 7 • ea ov aa|i, mm convsntfofi |Mrl«!' 

quelle le débiteur ptincijial se «serait nhligiî i 
liétcjiargflr la qaution après unçfrt^in t^(pps.i6. 

If ^i(iiQn Mt 4evBfiue ijéritier unique é^ 
créapt^lpr^ If [renie, ou lorsque la rente est tora- 
hée dans son loi, s'il y a plusieurs héritiers, elle 
pppeul exiger Iprcm^iourseqient. 135. Quid, si 
lu nnte flii^ tonbfu «n lut de son cohéritier , ou 
quclc partage ne soit puunUUre Tuil? 135. Qiiù/, 
si Ipp^rtag^ était fait,etqualirealesuitrctléucu 
c^mniMp efilre la cf ulton et 90n eubëritiw? 136. 
La oaulion cesse aussi d'avoir le droit d'eiige.- le 
^chft, lorsqu'elle devient propriétaire et créan- 
fùbtn de U refile à quelqi|e titre que eu Mit , 
flliiversel ou purlîOflUer. Ihid. Si le drpi| au- 
quel la caution a acquis est résoluble, son eau- 
lippneinent est plutôt suspendu qu'iSteiut. Jbid. 
(if la eaiilien a eHa-ména raekuté la raple, alto 
peut rt peler , du débiteur (triiicipal, la somma 
Qu'elle a payce. 13(i. £U« peut ausM iuii e revi' 
«re If tente f moyennant la subi o^.iiiiui ifui lui 
f|t apuqrdée par le créancier- Ibid. La caution, 
f|lî a payé la dette , peut , »anf Mibro.'^atiou 
4*aclipn , eu rëpcivr qne part de chacun de ses 
jBofid^Usseurs. 1^. Secût, dans le droit ro* 
main ; la subrogation seule lui duntie action 
coplre eu^. Jbid. Jant que la cauliun p'est pas 
yournivie, alla ii> pa« d*»eti(Ni contre 1^ oofi- 
.d^jusseurs. 138. 

La caution du lendeur ne doit pas être appe- 
lée en garantie par Tacheleur. i, 31 1 . ^Uo est 
tenue par la seule force do Mû obllgation. Ih, 
Y. Etii tion. Garantie. 

Myii qui doit donner caution , U présente 
|W U» «et» lignifié k partie ou i inrucaraur. iTt 
91. L'autre partie peut lu contester, si elle n'est 
pas fié^deote sur le lieu , capable de s'obliger, 
et aolTable. 91. Y. ci-^uitê. On procède à la 
cépepiion de la caution devant le epmnUiaîret 

qui Tudinel ou In rrjctte. Ibid. 

V. Appel, bail judiciaire . ConipBfuation. 
CaMMHtion d» tvssla. IHtalm. Ikm ««'««1. 

ExcepUon (le garanti». Gard^-NM** M«mdia, 
■Jieiriiyant. Uê^ifruit» 

tkvnoK ooaTaaTionvLu. V. Oivfi'a». 

rAi TiQK JcniCATDM SOLVi. Caution d'acquit- 
ter les condamnations qui inlorvieudronl contre 
lui, que dojt donner l'étranger demandeur de- 
vant les trihuuauji français, v, 1G5. Quand et 
comment elle doit être exigéa. Y. Étrangw. 
Exception. 

CAtPTiQv moicf MM. Celle dui eit oïdanné» 
.p«r 1« juge, i, U7. y. finm* 
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Civvioff KioAu. Celle que la loi ordonne 4f 
dofinar. i, 117. V. dm lion. ' 

Cactiokxemfkt. Contrat par lequel quel- 
qu'un s'oblige puur uq débiteur envers le C|t^n- 
cier, A lui peyer* ee tout ou en peilie , ce qee 

ce dcbilenr lui doit , en arrédant à son obliga- 
}iop. I, ma. 11 rfsuffsrn^o toiyoufs un contrat de 
mandat, ou un quaiî-conlrat-isayelé'erMfe yca- 
forum entre la caution et le débiteur pour le- 
quel elle s'obligf!. Ibifl. Il renferme un bienfait, 
sans cire de Ip classe des contrats de bienfai- 
•anee. JM. Le cautionnement se coutraelepaf 
nue convention simple, soit notariée, soit sous 
s«ing-privé. l'I'l. 11 laut distinguer |a recoip- 
nandation du oaatiennenqrent par lequel en 
entend s'obliger. )22. Le cautionnement secon- 
(racte avant oii depuis l'obligation principale. 
Jbid. L'étendue du oputionnement est fi^uie par 
les termes del'fclf. 123. Y. Caution. Interpré» 
talion des termes ordinaires des actes de r tu- 
lionneroent. Quelque étendus qu'ils sojent , ils 
ne »*appliquent qu^ant ebligatioM qui neiueiit 
lin contrat nu'-inc pour lequel la caution s'est 
obligée, 123. Le cautionnement s'éteint comme 
tontes les autres obligaiiona. |1S. Bn outre, par 
rc\i)iu-iion de robligatiou prlneipale. Ibid, 
I.iiiii{iie lu créancier s'est mis par son fait hors 
d'ulal de subroger !# caution A sps droits. Jbid. 
I<e ceation eat'^Ue déchargée, lorsque le créen» 
cier a reçu eu paiement du débiteur un inf' 
meuble, dont U a été long-temps après évincé? 
123. Quid, li le créancier « eoeordé une pro- 
rogation de terme au débiteur, pendant lequel 
il est devenu insolvi|ble ? Jbid. V. Caulioif. 
/:)t«cii««tou. Divition. Pact9 cottafilulff |M* 
cifiM'ar. 

Cr.nrLK. i , 228. 

Ckvs. Bedevapce apnpelle eu argent ou en 
IhiiU , imposée mr lliértlage lem de lieil I 

cens, qui est due par le possesseur de t'h^^ritage 
censuel au seigneur de censivn , en reconfiais- 
Mnce de sa seigneurie, y, 401, 492. vit, 
185. Cette redevance est duc en vertu du œp- 
tr«t de bail à cens. Jh. INaîure et essence du 
.contrat de bail à cens, v , 4U1 , 492. Salure {}u 
cent, 492. tii , 185, 136. De le formalité du 
cens, et si les possesseurs en sont tenus p' rson- 
nellement. t « 492. Si le cens est divisible ou 
indivisible 488. t« oena est impreacriptible , 
quant nu droit; mais sa quotité est prescripti- 
ble. 493. V. Prescription. Le cens est-il sujet 
à la compensation? 494. La saisie-«)rr«t , faite 
per les créaocleri du seigneur de eentive inr 

les Censi'nirp^ . de ce qu'ils doivent et devront 
A leur seigneur , ne le i{i>pcnse pa| d'aller por- 
ter le eepa. 494. Hiférenlaf espèce» de eeaf , 
ebef-cent , lUTHseqi , gnn-cpna , plier^eiti • 
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mann-eeni, ecns portable et p^fif reqoérdile. 

T , 495. vu, I3G. Défauts, cofisislant en une 
■fneDde, qu'encuurt le ceiuiluire fiiute de paie? 
fBentifa epni. t , #95. 7|p , 136 , 187. En qi|o| 
eoiuitie Tamende ? Ib. Quand le dcfaut est-il 
encouru ? t , 496 , 497. Est-il dù plusieurs ou 
une «eule «meode , {ortqu'il y a p|ufieur« )|é- 
riUgM poiiMét par uoe même penoniip , oi| 
lorsque le cens est dû par plusieurs possctseiirs, 

Sr indivis , ou à plusieurs co-se|gnour« ? v | 
7. Le déSiiit est êeiN< remit , 1er«<|ue le sei- 
gneur a depuis reru les m rcrages de cens, sans 
faire aucune réserve du défaut. 498. fit) défau^ 
èam lef céatives requérablei. 496. 

Des profits cvnsuels, de leur nature, et en 
qnoi ils consistent, y, 499. vu, 137. Y. Profit 
t*n*u»l. Action afin d'exhibition de titres ^^\î^ 
le seigneur fie censive contre les aequéreurs 
d'héritages situes en leur censire. v , 503. vu, 
I37f 138. Contre <|iicls acquéreurs a-t-elle lieu? 
▼ f ti04. En quoi constsie Tobligetion d'eihiber? 
604 , 505. De la reconnaissance censuelle qui 
c»t due Mr le nouveau censitaire, v , 505. yii. 
ias. mi M spisinjsi ou ensaisineneiit qui est dft 
pur le seigneur in novvean omsilaire. v , 505. 
Actions qu'a le seigneur pour être paye de ses 
cens et droits censucls. 506. De la saisie ccn- 
iœlle. V, 509. Tii) 199. V- «S'as'tj» ctMtsMAe. 
Diffiircntes espèces prirliculières de censives (juî 
ont lipu dans la coutume d'Orléans. 509. Droit 
qit*ont le» sèigneort 4e fiiire vider le« aiaint ai^ 
mains-morles. vu , 139. T. Belevoûon. 

V. Ckatnpart. Compensation. Fief, /^rffv 
cnjtlioH de trente aue. Saisiç féodale. 

GaaiiTAïas. Le poesesseor de l*liëritage cen« 
suel. 4fll V. Cens. 

Ckbsivb. proit de fcij^neurie directe ^j^'a Iq 
selgnenr tar les héritages donnés à titre .dp eent. 
T, 491. Tti\'l35. y. Cent, /ne fis r*. /Ifir^^ 
iigttager. 
CsaTiÈME DEMEB. V. Dott mutuel. 
Cassios. y. Tiwfi^erf. Tenfe d» ênUêH' 
tigicHT. 

flBssiof p'AÇnçnpf. T. ^t^iemet^f. Subro^a- 

•SOIS. 

CbSSIO» de BtEXS. V. li^Hf^ 4f Çf«f«W» 
f^ttres de répit. Propriété, 

CzasiOHVAiHa d'une créance qu d'une rente. 
T. GsiisfnsinsMflé Ugah. Tran^ififi. f^«9<f ijlf 
dnritft litigieux . 

Ghai>bs. Ce que c'est, ii, 450« 

CnaisPAaT. Koderanee foncière qui consiste 
dans une certaine quotité des fruits qui se re- 
cueillent surrhéritage qui en est charge, v, 517, 
Vil, 153. Kulurc du droil de champart. v,5l7, 
018. Comment il s'établit, vit, 153. Il est ou 
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rtaces dam m nptnra, ponr Vw on ranlra e«s. 

V , 518. Sur quelles terres se perçoit IcrViani- 
parr. T, 518. yii , )8^. Qbligetiops des iléttinr 
taunilM tfwrassijaUas k oM mpart, par rappeil 
à la perception de ce droit. T, 510. vu, 183. 
Ûl)Uga|ion en laquelle sont (es possesseurs de| 
terres à champar| de les cultivert et s'il* peuf 
«ent en changer !> format» v , 0^. Pes actions 
qu'a le seigneur de champart. 5'20 , 521. Il 
fe perçoit publiquemenl. 332. Il ne ^e purgn 
paspardd^«ts9ti«la eontauM d*Oriéins. JbiA 

V Décret. 

V. Cent. Prescription d0 c(m( ef vingt an«. 
fiêttmit lignayvr. SeignfWT. 

Cuises (covTBAT QB ). CMint fÊt Icquei je 
donne ou je m'oblige à donner une certaine 
tommo en un certain lieu , pour et en échsnga 
4*«ne eoninw tf^arpuit t Pra aVbUfs è aw 
faire compter dans un autre lieu ii , 2'{5 II 
s'pxécute par la letira-ilB-cbange. 1^6. |>as de 
vestiges da contra^ de olianee dans le di^l re« 
main. 236. V. B»ll*t de ckungt- Lettre de change. 
Origine présumée du contrat et des lettres de 
change. 230. 237. l,p contrat de change necopr 
tiful rien d'usMraire. 245. Différence entre le* 
contrat de change et le piêl d'argent. /litJ. Kar 
ture (lu droit de t:h4nge quf l'nn paie «M ImmIt 
qnieri pour l'argent qtt*i|s vnvt ^OUMUt poBT 
une lettre: do change. 246. Us ne doivent pas 
^ger un droit plus fort que le coi|rs diP la 
place. 246. Il y a également injustice i ne leur 
pay er qu'un drpit au-dessous dit Murs. 247. Pas 
d'analogie avec le cas d'une constitution de 
liante , i)ù <^|iU qui donne son argent , peut , 
àau Injttstiee, a« cwtai^ ^oaa raoln an-dns- 
SOttsdu taux légal. 247. Le contrat de change 
ll*ef| gu'un siniple prêt , et le droii de cbangq 
est usoraire. lorsqu'il n'y ■ p«» imnia* de pla^p 
en place. 247. V. BHkt 49 BUkt à mY 

dre. Lettre de change. 

CHAKfffMkKT p'iTAT. Y. Mandat. Mort 

CiiAHCEiiBif raaMndatoyagadnvaisMan. . 

III, 246. 

ÇuAfP^o on cbansat du maltrt. m , 181. 

CiupBU.B. Ornemens de chapelle dans un 
château, sont-ils meubles ou immeubles, iv, 40. 

CiuBCES RKEi,i.ES. Le vendeur est tenu de les 
garantir, i ,332. V. Garoelie. Par qui , du 
nateiir ou du fermier, doivent -elles être sup- 
poHécs? u , 339 , 340. V . BaU à rente, i^^pc 
thique. R»nt0 fone^' BetrmUe. JleAnaymtl. 
Saisie féodale. Sertitude. 

CnAHTE-PABTif . Contrat do louage des navires • 
et bàlimcns de nier, m , 179. tlymoingie. IhU» 
Ce contrat «'appelle aussi alTréleinent. Ibid. Et 
Bolis «w les lî^lM da U Véditarfanéa. 

T 
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f*liMge ordinaire pour lequel on loue les navi- 
res, est le transport des marcbaudisos. Jbéd. 
Bérinition. JM. Ca limace est da wHf «bUw 
«o dToae partie. IMd, Loaaf* an tauMaa , aa 
quintal, i la cueilicifc. au voyaf;e, au mois. 
Jbid. Les principes généraux du louage s'appU- 
qamt à la «harto'paiiie. 180. 

QuoHai wnt les choses qui sont de l'essence 
du contrat de charte-partie. Ibid. 11 faut ua 
navire qui en toit robjet. JUd, Il tknl un ftal 
qui soit le prix du louage. 181. V. Louage du 
choses. Si le prix du Tret n a pas été convenu} 
ce sera le prix moyen , pour les marebandiseï 
de pandlle «laelité , m temps et dans le lieu d« 
contrat. Iliil Cas auquel k- frcl , sur lequel on 
ne s'est pas expliqué, se règle au plus haut prix. 
/Mtf. Le OMMOBteBieat des partieoest do l'ea- 
SMiee du contrat de charte-partie, fbid. Sur 
quoi doit-il intervenir? Jbid. Le maître, qui 
l'aperçoit que des marchandiaai aal été ebar* 
fées à son bord à son iuu, el net à la 
YOile snns les faire déchnrfjer , consent tacite- 
ment. Ibid. S'il n'a aperçu les marchandises 
que depnif qu'il a mb i la voilo , paut-il le* 
décharger dans le premier port? 181, IH2 Le 
contrat de charte-partie est parfait , par le seul 
consentement des parties. 182. L'ordonnanee 
'vont, pour la preuve, qu'il soit rédigé un acte 
par écrit. IH'i. Ce que doit renfermer l'acte do 
la charte-partie. Jbid, 11 doit être dressé un 
aele de oonnaiMeaaent. JUd. Ce que c'est que 
le connaissement, et comment il doit être fait, 
lu, 183. T, 23t}. 11 doit contenir la qualité, 
quantité et marque des marobandiies. m, 188» 
Ce qu'il doit encore contenir. 183. 

Le locateur du navire est obligé à en faire 
jouir l'affréteur./ft.C'est ordinairement le maître 
qui contracte pour le propriétaire. Ib. Si le na- 
vire est loué en entier, raffrélcur est libre de 
ne lui faire porter qu'autant de marchandises 
qu*jl veut. 184. Si rafîdiaar peruMl en maître 
de recevoir «l'outres marchandises , celui-ci doit 
lui tenir compte du fret. Jb. Le moîtrc ne peut, 
sans la permission de l'affréteur , charger d'au- 
trea nerebandises que les siennes , même pour 
son propre compte. Ib. Il doit même lui tenir 
compte du fret des malles des passagers. Jb, Si 
le BBvire est loué eu quinlel , le mahre dlapoie 
à sa volonté du reste du chargement. II». Le 
maître ne peut apporter d'empêchement au 
obarsementdetmarebandiaM de raffréteur. 185. 
Il est chargé de les garder, /il* Il doit mettre à 
la vtiile dans le temps convenu par le ronli it. 
Jb. Il est garant des vices du sou vaisseau cl des 
retards quHIi eut oeeationés , A., surtout si 
le navire est parti sans avoir été visité ])ar les 
préposés i cette Tiiite. Jk, JLe maître doit appor- 



en A. 

1er le soin convenable pour la conservation des 
marchandises. Jb. 11 est tenu de la faute légère. 
Ik. Y. Famt9. il n'est pei tenu dea cas de force 
majeure. 186. V. force aiqyMira. Jel. Il peut 
vendre les marchandises pour acheter des vi- 
vres , ou en cas de nécessité pressante. Jb. 
Avee qoallea fonnalilé el aoua quelle» cbar* 
ges?/ï. 

Le maître doit-il le prix des marchandises i 
raffréteur, si, depuis qu'il les a vendues pour 
subvenir aui nécessités pressantes du vaisseau . 
le vaisseau a péri ou a été pris pri! les ennemis? 
186. Le propriétaire des marchandise» vendues 
« t-il aciien eonlre les propriétaires du val»- 
seau, pour la réi^Milion du prix des marchan- 
dises ? 187. Le roaitre , arrive à sa destination , 
doit décbaifer le» merehandîie» el le» «ameltinà 
leur adresse. Ib. Il est tenu de la valeur do 
toutes celle» portées nu connaissement , qu'il 
ne représente pas, et des dommages-intérêts. 
Ih. Si le eonnaiteement de l*affréteur, d celui 
du maître , portent des qualités clifTércntcs . au- 
quel se rapporte-t-on ? Le maitre doit repré* 
aenter le» merohandise» dans le même état qu'il 
les a reçues, sans être tenu des accidena dn 
force majeure. 188. £n cas de contestation tnr 
Téiat des marchandises , le maître peut exiger 
le firet par provision. Ib. Ce qu'il doit faire , si 
l'on refuse de recevoir les marchandises, fb. Le 
maitre doit récompenser par une contribution 
eeltti dont le» marobaodises ont été Jetée» à la 

mer. fb. V. Avarie. Obligations du maittc , 
lurs(iu'il a déclaré son vaisseau de plus grand 
puri qu'il u'eit. A. Qui(/, lorsqu'il Ta dédtrd 
d'un moindre port ? Ib. 

Des ubli<;alions du maître naît l'action ex 
conducto f qu'a l'aiTréteur contre lui. Jb, Il a 
en outre, eus mêmes fin», l'action tfreitoria 
contre les propriétaires du navire, qui ont pré- 
posé le maitre. Ib, Le maitre peut-il engager 
se» oommeltana è leur in»u et »ana la» eon»uller, 
lorsqu'ils sont sur les lieux? Lo personne que le 
maître s'est subtituée pour passer les marchés, 
oblige-t-elle les propriétaire» du naTire? 188, 
189. SU y a plusieurs propriétaires, chacoa 
d'eux est tenu solidairement de l'action exerci- 
toire. 190. Ils ne sont jamais tenus que jusqu'à 
eoneurrenee de l'intérêt qu'il» «ni eu navire. 
Ib. Le» affréteurs ont un privilège sur le navi- 
re , ses agrès et ses apparaux. Ib. V. />rsrs- 
légê'. 

L'affiéteur aie droit de jouir du navire pendant 
le temps du voyage pour lequel il a été loué. 
190. 11 ne peut sous-louer à plus haut prix qu'à 
eclni pour lequel il lui a été loué. Ih. Celui ê qui 
lenaviieaclé vendu depuis la charle-partie,n'est 
pas obligé d'entrelenir le bail quien a été fait. 
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191. L'afirélear «it obligea payer le fret. Ih. On 
eatend ptr frrt non-seulement ia somme priiici- 
palo du fret , mais encure les sommes promiaet 
pour pot de vin. Ib. Le fret est liù lorstine les 
marchandises ont été déchargées au lieu de leur 
destination. Ih. Il est 4& en entier , quoique les 
marchandises se trouvent endommagée>> par 
quelque accident de force majeure. 191 , 192. 
Cas oàjes fittailios , qui contenaient des mar« 
chandises liquides , sont arrivées Tldet OQ pres» 
que Tides. 192. S'il y a des barriques qui sont 
TÎdes et d'autrot non , suffit-il à l'affréteur , 
poiii .'(te déeiiargé des barriques vides , de les 
abandonner, ou doit-il abnnrionnpr toutes les 
marchandises ?/6. Cas où le coulage est arrivé, 
soH par la faaie du mettre ou de ses gens , soit 
par le >;cc des futailles. Ib. Si les marchandises 
ne sont pas arrivées à leur destination par la 
linttdv maître , il n'est pas du de fret. 193. Le 
maître est tenu de dommages.iiitéréU. 7». . Il 
■*est pas du de fret, lorsque le voy)i|;ft a été 
rompu avant qu'il fiit commencé , par force ma- 
jenre./». 

Lorsque les marchandi^eç ont pf^ri en chemin, 
fV"' «»é prises ou pillées , l'affréteur doit-il 
leftee? 193. n doit le fret de celles qui ont été 
lauTées. 193. Et de celles qui ont été racheléit. 
/*^o fret est dû, en cas de prise ou de perte , 
pw les marehandises cxt&ntes , k proportion 
w eeqne le Toyage était avanotf. 194. Ptoorm 
que la prise on la perte ne soient pas arrivées 
par la faute du maître. Ib. V. Ptrto. On ne doit 
que to fret de relier , sll arriva pendans laimile 
nne interdiction de commerce avoc le pays de 
destination , et que le Taisseaateit obligé de re. 
fanlr. Ih. Le fret est dû en entier en cas de jet , 
quoique les marchandises n'aient pu arriver i 
leur destination. 194, 193. V. Jet. Il en est do 
même, lorsqu'elles ont été vendues pour les në> 
cessitës pressantes du navire. 19S. SI la vaisseau 
périt d.ins le cours du voyage, après la vente 
des marchandises, le fret est-il du? Ib. L'affré- 
lenrdoitlefréten entier, si e*est par son fait 
qne les marchandises no sont pas arrivées i 
leur destination. Ib. Il en est de même , s'il re- 
tire sa» mareliandises durant le voyage. 196. Ou 
s'il arrête le navire pendant sa nmte. R. On s'il 
le laisse revenir sans char,';emcnt . l'ay.inf loué 
pour l'aller et le retour. Jb. Cas où l'affréteur 
peut retenir ses marehandises avant le départ , 
à la charge de payer la moitié du fret. IL. Celui 
qui n'a pas encore chargé peut à plus forte rai- 
son rompre le voyage eut mêmes conditions. 
Ib. Cela doit être fait avant que le vaisseau soit 
prêt émettre à la voile. Ih. I.'alTréttMir peut-il 
ne payer que pour moitié le fret d une partie de 
ntrdMBdim ne dmrie pu? A. Il ftot 
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que l'affrètement soîl au tonneau ou au quintal, 
pour que l'affréteur ait celte faculté. 197. Si lo 
navire est reterdé , l'affréteur et le maître doi- 
vent des dommages-intérêts, lorsque c'est par 
leur faute. Ib. Si le retardement a lien par force 
majeure , et que le navire soit loué au voyage, le 
fret est dû en entier. Ib. Si le navire est loué an 
mois , le fret n'est pas dii pour le temps qu'a 
duré la détention. Ib. Pendant ce temps, l'afflré- 
laur eontribneà la noorritore et anz loyers des 
matelots. Ib. 

A quelle époque le fret peut être demandé 
Ihid. Le locateur a la voie d'action, et quel- 
quefois celle d'exception, pour s'en fiûre payer, 
lys. Par qui l'action peut être infenlco. Ibid. 
Le propriétaire a un privilège sur les marchan- 
dises transportées , avant teos les eréanders dn 
l'affréteur. Ibùl. V. Pritifpr/e. Pendant combias 
de temps dure ce privilège. Ibid. L'action est 
prescrite, si elle n*est pas eKeroée dans l'année , 
mais non l'exception. ildd. 

Autres ohligalions que contracte l'affiréteor 
par le contrat de charte-partie. 199. 

Le contrat de oharte-partie se résont par lo 
consentement des parties. l'K). Il est résolu 
également, s'il survient avant le départ une 
Ibree mafavraqni rempéehedes*«iécnler. IHA. 
Lacucrre survenue,si elle n'eiistepas contre le 
pays de la destination , ne résout pas le contrat. • 
Ibid. Mi la force majeure, qui retarde seulement 
le voyage. 199 , 200. L*aflirétear peut , dans es 
dernier cas, décharger ses marchandises, sous 
l'obligation de les recharger. 200. 11 n'est pas 
tenu de les radniger, si laa maidundisaa 
éi aient de natom A m pouvoir dtro oonservéoi. 
Ibid. . 

Antro rapport sons lequel peut être eonsidéitf 
le contrat do cliai te partie. Ibid. 

y.Atarie. Jet. Louage de matelots. Prise. 

CuASSB. Espèce d'occupation par laquelle lo 
chasseur acquiert la propriété du gibier dent il 
s'empare, v, 215, 216. Princi pes du droit ro- 
main. 216. Slie était permise à^lout le monde. 
Ihid. L*aniraal Iné sur l'héritage* d'antmi appar- 
tenait au chasseur. Ibid. Mais le propriétaire 
de l'héritage pouvait empêcher le chasseur d'y 
entrer. Ih^. Bans le cas de cette défense, i qui 
appartenait le gibier Iné sur l'héritage? /&*</. 
Le chasseur est propriélnire du gibier, dès qu'il 
a été en son pouvoir, sans qu'il ait encore mis 
la main denns, 216. Vknimel blessé apparttesit- 
il au chasseur qui l'a frappé? 216 , 217. 

Restriction du droit de chasse par les lois 
civiles françaises. 217. Le souverain a-t-il lo 
droit de se réserver le droit de chasse, et de l'in- 
terdire i ses sujets ? 217. Ordonnance do Char- 
les TI | de 1366 , qui défend la chasse aux ro- 
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finieri. 217. Ordonnance de François 1" do 
1515. fbid. Ordonnance de Ucnii IV de IGOl. 
218. L'ordonnance de 1669 régie aujoard'hut 
to fait des chasses. 218. Défenses et peines 
(]a*elte contient. Ihid. Le roi n seul le droit de 
chasse dini son royaume. 218. Ceux qui en 
JUtUMmit 4 M \0 flml verta 4e m pcrtfili- 
•Ion. Ihiri. Permission générale de chasser, oc- 
trttyéo |tar rprdonnaace d« 1669. 219. Lu 
fteHnillloiltiMIroyéès paffof»{ii«i*étail4ent pil 
aux capilaineries royales, réservées pour ses 
plaisirs. 219. Le propriétaire des terres tenues 
«tt fief a le droit d'y chMser ; le seigneur le 
pédt idtil «ItHfIqtMfett. 119. U prbpriélaita d« 
celles tenuei en fcensiTe ne l'a pas; le seigneur 
1« conserve. IbSd. Un geotilhoroine , proprié- 
IIIM dé lerMi êh éeative, doit-O ta dieioa, ft 
eiliiè dè «i qualité , iiveir lé droit d'y ëheue» 
en personne. 219 Le propriétaire des terres en 
franc-aleu nobl6, et le propriétaire genlilhoinnie 
en frane-alea roturier , ont le droit de ch.isse 
stir leurs terres. 220. Le propriétaire non noble, 
du franc-aleu roturier , ne peut le prétendre. 
Jêii. Lés Mifpêan heuls-jiuilieiert ont lè droit 
de ehdsse dans toute l'étendue du teh-iloire de 
lètt# justiee. 220, 221 . Ils ne peuvent y chasser 
qa*eH pèrlonnë. /Mf . Si la haute-justice , ou le 
fibf epjtartieonent à plusieurs, èliifcdMal m 
divise le droil de chasse ? 221. 

Ceux qui ont le droit de chasse, it'en doivent 
uebr ptmt Mw pleleir et Mvi de leuN eii- 
faiiS et amis. 221 . 222. Ils ne peuvent l'afTer- 
i^r. 222. lU ne doivent chAsser que le gibier 
■M ddftiida, dtii» les lleirt «é ddni les terres 
ndn déflsndiis, et de la manière dohi les ordon- 
nances le permettent. 22'2 Ils ont le. droit d'cm- 
pécber les autres de chasser sur leurs terres. 
Ib ont , à eet eAtt desgirdëièhargdl dsdret- 

acr piof'i vprf)fîl tim rontrîivPTilions. fhirl. 
Bftceplions au droit qu'a le propriétaire du ùcf 
dWpéeftii^ dè éheise^. /M», hé dllftlltére pu- 
blie a lé dréit d'émpdcher de chasser ceux 1 qui 
la chaliè étt iMèhUM. 222,2i8. V. OeittpaHom, 

Les diliU dè chtsie •ppeHietinént i la con- 
naissance du juge des eatti et foféli. Tt» 197. 
V. LoÉùge de» chose». 
CBATBtifir. fli. tÈ. 

CnADDiines. Quand sonl<«lkti mHHMê» dU Im- 
meubles. IV. 38, 39. 

CHAt-Mt. Un fermier tteut-Û vendre leè ohâa- 
mes? II. 885. 

Chemih public. V. Conhhanc». 

Cbeptxl. Tt'ols espèces de cheptels, le cbep- 
t«t limple, lè ebeptel A Moitié , «t lë dMplel de 
. fér. ti , 483. 

Cb qiie tiBit ciae lé ehfeptal »io>ple et ordi- 



haire. 483. Ce contrat peut cire considërd ious 
deux points de vue. 463. Sous lo premier point 
de vue, on le considère comme un contrut de 
société des bestiaux que les ptrilci ont intention 
dcfnire. fbid. Le baillfiir «'^t cPn<.é fournir à la 
société le cheptel, tant pour lui que pour le 
fMnenr, qitil «at déMtear thivert lui dn prit dé 
la moitié (le ce cheptel 4G3 , 464. Le preneur 
rapporte la moitié des portés , comme il • la 
iMoifii du ftoÊt. 464. Le prenear est dMom- 
magé dét fràis de g.inle el d'hébergement des 
bfslinui, pnr le profit des laitages, fumiers et 
labours , qui lui sont loissés en récompense. 
lUd. Li sbeléld Ibrmée par le obeptel ne se 
di<sout pas pnr la tninl <ic l'un do. .i^'.nciés. 
464. Sous le second point de vue, on considère 
le ebeptel comme nn btll , lorsqué iHntenlion 
du bailleur a été de rester seul propriétaire du 
fonds du cheptel. Wi. Le contrat de cheptel 
doit être précédé d'une prisée contenant juste 
estimation dés bettienl. 465. Formalité* dont 
doivent être revêtds les runlr.iti île cheptel, 
pour cvilerqueles bestiaux du cheptel ne soient 
aeiaia atee eem dit pimenr. 465. Rdfbtelion de 
Topinion de rantettr des Conréiences de Paris, 
qui considère comme illirile et usuraire, le 
Contrat de cheptel smiple et ordinaire, par le- 
<)uel le preneur supporte la moitié de la perte. 
46.1, 4Rfi. Le contrat de cheptel simple est d'ail- 
leurs autorisé par les coutumes. 467. Énumé- 
#atfon et discussion des (èitea de dinrentea 
coutumes sur le cheptel. 'iH? . iR8 , î(>9. Le 
cliéplel simple à moitié de perto el de profit 
n'est pas licite dans tous les pays , lorsque lea 
coutumes ne s'en sont pas expliquées. 470. 
Il n"cst licite qu'à l'égard de» bêles qu'il est 
d'usage de donner à cheptel, telles que les bétes 
A lalM, te* flbévrès et les Mitea eumeillea. 470, 
471. Le rh'-pli'l (In pores est illicite , à moins 

Îu'il ne soil fait par lo bailleur i son mélayor, 
ani le boil, od i|ae la bailleur ne a*oblige k 
payer tine portion delà nourriture. 471. Con- 
ventinns réprouvées dans les contrats de chep- 
tel. 471. Le preneur ne peut être chargé pour 
le total du risque de* pertes, ni même pour une 
plus grande part que celle que lui font suppor- 
ter les coutumes. 471. A moins qu'il n'en soil 
récompensé par une part plu* ferle dans lea bd» 
néfices. 471. On no peut pas davantage retran- 
cher au preneur lé part des profits qui lui ap- 
pertieilt. 471. Lé bailleur ne peut se réserver 
de prélever au parl.i;;'* quelque chose de plus 
que la valeur du cheptel qu'il a fourni , selon la 
prisée. 472. Ces clauses sont-elles également 
iliiéllea , lorsque te pl^eur eat le métayer du 
bailleur . et que le cheptel fait partie du bail à 
fbrole. 472. Obligation^ que cualraclu lo bail- 
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ttktr pér M èoWhil M ebépfèl'iimpto. 472. Il à» «fttriml èllll lé tdtfdritBM, «M tilabU; 

e«t obligé de faire joiJir le preneur du oheplel pourvu que celte Taculté soit réciproque. ïb{d, 

pèndant loUt le teiMps qu'il doit durer. 472 ^ Forme particulière de procéder au parta;ro du 

473. Temps qite doit durer Ce cheptel. /Mil. Il cheptel, prescrite par la coutume. 481 , 482. 

doit faire cetter tOttI trouble qui serait <|ipDrfé Do eheplel à radilié. 483. Le cheptel à mèitfé 

i In jouisïance du prcnCur. Î73 I,e preneur e<l tin Tériiablft cnnlrnt de société, à laquelle 

peut-il former lui-même opposiliou à la saisie ciiacuue des parties fournit la moitié des bes<« 

Aile |Mlr le eréirteier du Italilenr inr lët im- tfaas, |kt«r oa reliMf «n oonmiili IH profit. 1$. 

tianx du cheptel? 473. Obligations dti preneur, te preneur filiirnit plus que le bailleur i la sn- 

473. It doit apporter i la garde et au gouverne- oiëtd ; oomalent il en est récoiopensé ? 483.' 

flMant dot iMaliadi irai loi sont confias , le toiit Chacoiie de* partiel gàraiittt lei WlOi qtfll ap-* 

d*ttii bon pèrè de raniilh;. fbid. Il est tenu de la porte à la société, et est tenu de roTlcIion. 4BB. 

faute légère. 474. V. faute. Il ne dnit divi-rlir Les oblif^ation» du preneur et du bailleur sont 

ni vendre aucune des bcles du cheptel à l'insu les mêmes que dans le cheptel ordinaire. Jbid. 

•I aona le omMiitenient de béiltenr. 474. RI Le preneur ne peut JgeleMMil Vndée leé béfèa 

t\n<i bêtes dis croît . nvant qur Ip patfa-^e en ait sans le consent rmcnt du bailleur. 184. Temps' 

été {lait. 474. Il ne peut seul disposer des laioes, que doit durer le cheptel à moitié. 484. Quand 

Ni fetortenf lët énfever mit bêlet, ataHl le tempt et eontaclit en précède au partage. JM. 

de la tonte. 474. Lorsque le preneur a diverti Locllfeplel de fer est celui qui ènnsiste A doti- 

les bêles du cheptel , le bailleur a un droit de licr . par un bail de métairie, les bèstlaux dont 

suite contre les acheteurs et les possesseurs de elle est garnie , sur une estitttation qui en est 

eck bêles. 4?5. Ce droit de siiite Oat mu Stable ftlite, I uft ftmUer , c|di en a seul le profit pen- 

droit de nîvendicalion. 475 Le bailleur n-t il dant le hall, etcjui s'nbfi-^e de laisser à la fin du 

k droit de suite pour les crotls , comtne pour bail une quantité de bestiaux d'une valeur égale 

IM bMl du ma de ebeptel? /iAf. ti iCj • i rwlimatien. 4M. La proprféM dea bdiet wt». 

pM de féâqtf nitllé péor exerfcer ce droit de elle transférée au fermier, de numi^re que te 

illile. 4^0. Jiuliltëalion à faire par le bailleur, propriétaire de métairie ue soit que créancier 

475. Caf où i*aeheteur est considéré et puni de la quantité dea besfiaet qee le fermier deHT 

éOMme receleur. ïbid. Lé drMI deatt{lea*exeree taiiaer • M fin du bail ? 485. 

sur les béte<i vendues même par vente judiciaire. Lorsque la prisée faite » la fin Ju cheptel, 

sur une saisie des créanciers du preneur, faite est inférieure à Tostimation faite en commen- 

i rinaa de belllMir. 476. Le bailleer n'eit pat çant , le preoeor est lena de le dHKrMioé. 488. 
tenu de rendre le prix des bestiaux qoll reven- Le* créanciers du bailleur peuvent ils saisir et 
dique aoi adjudicataires sur vente judiciaire, faire vendre par exécution le cheptel de fer, 

ii 1 eeni qui ont acheté , en fhlre , les bêtes de sans qtte le fermier puisse rempêcbei?485, 488.- 
•on cheptel. 476. Danà lei coutumes , qutn*en Le cheptel de fer n'est point usuraire, lonque' 
oh( pas rie disposition expresse, le bailleur peut- le bailleur de la métairie et du cheptel afferme' 
il se faire rendre , sans en restituer le prix , les sa terre pour un prix plus fort qu'il ne l'af- 
Meut qal ént 414 aebeléi de benne foi , en fenlieMit , ai elle dfiil Aint bealta«tt« MSB , 
foire ou marché publîr 47R . 470 Le biillcur , 487 

après que les bêtes de son cheptel vendues è Autre espèce de cheptel usité dans lé vigtio*' 

Mtt inatt nUtlsfent ptni , a-t>n encore aelion ble dDtldans , par le<^del «fi pdfifeolie» ddrine 

penreti demander le prix â racheleuri|nl en I nne tache h un vi.'^ncron pour la loger et la 

(itofit«- ? 179 , 180. Obligations r«îciproqae» du nourrir, et 00 conserve la propriété et lei ria- 

baillour et du preneur pour le partage du chcp- ques. 487. Le bailfedr doit IdiMir le pMaeuf ' 

Ill:'480. jebir des profits de la vache , qui tionsiileiit lur* 

pCeneur est tenu de représenter tontes les tout en lait. 487. Il doit retirer le» veaux dès 

bétel du cheptel , et de feire raison de toutes qu'ils sont en état d'élro vendus. Ib. S'il n'y a pas 

eeliei «fu'il hè raprëteiite pas , ou qu'il reprd^ deteinpa flté pir bl eeftVenlIee pendant lëqoel 

sente ftn mauvais état. fhid. Il n'est pas lenu do I » v icbc doit rester rbei le prenenr, le bailleur 

la mort des bêtes , arrivée par force majeure, peut la retirer quand il lui plaît, pourvu 000 

nar.'tt doit «upponer ia moitié des perles, fco loit dltti ett tenipa jiMte eleppmrMH. 407 , 

comme il n droit à lo rtollié de» profits du chep- 488. Le preneur doit nOUrrîf II nohe et avoir 

tel. 580 Le partage peut être demanda. par pour elle les fOltiS qu'un bon p(rê de faOnHé « 

le preneur, soii par le bailleur, pourvu cpio le des siennes. 488. 11 ne peut la rendre qee« 

llMiH 1« ilofM ébeiMel aoH inl. IMW. U tuipi Mglé per le eentmt. /*. 81 ee iemps n'a 

elMfee,q«aperawllr«iltttip«rlîeidele4inan* peldW M|!4, Il t<M le tèadte qettMl U lai 
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plaît , pourru que ce toit dans an tenqw 9fftff 
tan. 488. V. CommuMuté. Société, 

Crbtal Ds auncB. tu, 129. 

Choses. Elles sont corporellat on Inooirporel- 
l«s, IV, 33. V, 201 . Tii, 8. Les choses corporelles 
•ont meubles ou immeubles. Jb. Importance de 
Mlt0 diitfaietira. t , 201 , aOS. 4)mIIm «lioMt 

sont meubles, iv , 3i. v, 201. vu , 8. Quelles 
choses sont immeubles. ▼ , 201. vu, 8, 9. Tout 
€8 qui fait partis dVn fiMidi ou d'une nuiMn , 
ort immenble eonuno lo fond* on la maiMO 
même. Ibid. 

Ré^es sur les choses qui sont censées faire 
porlio d'an fondi de larre. ir, S4. Les édifices , 
constmits sur un fonds de terre , font partie de 
ce fonds. Ibid. Les semences , jetées dans une 
torret font partb de oette terre. Ih. Y. ^emen- 
eot. Les arbres , arbustes , ogoons de fleurs , 
plantés en pleino terre , font partie du fonds 
«ossitôt qu'ils y sont plantés. Ibid. Exception 
pour Im erbret do pépinières. Ib. Dans le cas 
d'erreur sur la propriété de l'arbre ou du fonds, 
l'arbre ne fait partie de ce fonds que lorsqu'il j 
ntt olbMilié par des roeines qa'il y a poussées. A. 
Les choses placées sur un fonds pour perpétuelle 
demeure sont censées en faire partie, ir, 35. t, 
202. Tii. 8. 9. Ainsi les éohali» , les menlins A 
vent, font partie du fonds , et sont immeubles. 
Ib. Les moulins assis sur bnlcaux sont meu- 
bles. Ib. De même que le roouliu ù vent placé 
par rasnfindtier ou le tarmier. A. Les oheaes, 
qui font partie d*un fonds de terre , sont répn> 
Vies telles , même pendant qu'elles en «ont dé- 
tiobéoe , tant qu'elles sont destinées à y être 
replacées, iv , 35. y , 204 ; pourra qu'elles en 
aient déjà fait partie auparavant^ sans quoi elles 
sont choses meubles jusqu'à leur placement. Ib. 
JLm pailles et les fumiers , nés dans une terre , 
■ont réputés en faire partie, iv, 35. v, 202. vu, 
8,9; A moins que l'usage du père de famille ne soit 
de Iw iwndreanlion do les employer A famer la 
terre. Ib. \.Immtmil§fiardestttiation. Les cho- 
ses qui ne sont pas do nature à être par elles-mêmes 
dans nos biens , et qui ne noas appartiennent 
qnnpar rapporté quelqu'une du nos terres, sont 
censées en faire partie, iv , 36. Ainsi , les ani- 
maux qui sont dans leur liberté naturelle dans 
«n «artoin Uen font partie do eo lien, it, 36. v, 
202. Tii , 9. Mais s'ils ne sont pas dans leur li- 
berté natoreUe , ils nous appartiennent per «• , 
•oninia nanUes. A. Laa abaillet dans lenra 
ntohes sont meubles, it , 36. IMstioction entre 
les animaux domestiques et les animaux ferœ 
natttra. iy,37. t,202. Les premiers ne font pas 
partie dn fonds «nr laqod ils sont. Ih. Désir do 
l'auteur de voir une loi qui attache au fonds 
les aninutox domestiques nécessaires à la cul- 
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tan. nr, 37. Inconvéniens qui résultent da 
oentraire. Ib. V. Àcctêaion. Les fruits et pro- 
ductions de la terre , tant qu'ils y sont encore 
pendans , font partie de la terre qui les a pro- 
duits. IV, 38. V, 202, 203.V. Fruit». Les arbres 
de pépinière , qui en ont été arrachés , cessent 
d'en ftire partie et deviennent aMabIes.rr,87,88. 

R(\';lcs sur les choses qui sont censées faire 
partie d'une maison, ou d'un autre édifiée. 
iT, 38. T, 203. Lee eboseï qui sont dans tma 
»aiaail on autre édiCce , pour perpétuelle de- 
meure, sont censées en faire partie, iv. TiB. v, 
203. vu , 8 , 9. Celles qui y sont attachées de 
nenlAreA ea qu'on ne puisse fiieilement les en 
détacher , sont censées être à perpétuelle de- 
meure. IV, 38. Dispositions des coutumes rela- 
tives eux pressoirs et aux oavas A vin. ir, 38, 39. 
y, 204. Les presses d'imprimerie, les métiers 
de tisserand , sont de purs meubles. Ib. Secù» 
des forges de maréchal ou de serrurier, iv, 39. 
Lm ehoMS, qui peuvent Ikeilement être dépla- 
cées, n'en sont pas moins censées faire partie de 
la maison, lorsqu'elles y servent à compléter la 
partie de la melson où elles sent phoéee. vr , 
39. V, 203. Ainsi les marbres, les boiseries , les 
parquets , dont on revêt les murs on le sol , font 
partie de la maison. Ib. Quand les glaces et 
tableaux sont censés en faire partie ? iv, 39, v , 
2(13. Les statues placées dans des niches en font 
partie, iv, 38. v, 204. Les contre-feux, les 
eloiaons, les eleoves, les râteliers d'éowfo sant 

nussi réputés immeubles. Ib. Il on est de même 
des chaudières enfoncées en terre , et scellées 
en maçonnerie, qui se trouvent dens les raffine- 
ries. A. Les choses qui servent i compléter la 
maison , quoiqu'elles n*y soient pas attachées , 
sont censées en faire partie, iv, 4^. y, 203. vu, 
9. Telles que les clefs d'âne maison, l'artillerie 
d'un château fort , les vases sacrés d'une cha- 
pelle. Ib. Les choses attachées à une maison , 
qui en font partie , oontinoent d'en fiûre partie , 
quoi([Uf; détachées, tant qu'elles sont destinées 
à y être replacées, iv, 40. v, 204. Ainsi les ma- 
tériaux d*nne maison inoendiée , destinés A la * 
reconstruire, sont meubles iv, 40. 

Toutes ces choses, qui «ont censées faire par- 
tie d'une maison , ne sont plus censées en faire 
partie, lorsqu'on» y oirt été plaeém po* le fer- 
mier ou l'usufruitier, iv , 40. Excepté les clefs. 
Ib. Sont encore considérées comme immeuhles 
les ehosM qui , quoique meubles en soi , sont 
l'acceuoire d'un droit immobilier avae laquai 
elles ne font qu'un seul tout. 41. 

Les choses incorporelles sont dos droits réels ' 
on des créenees. ir, 41. t, 201, 204, 209. 

Règles pour reconnaître quelles sont les cho- 
ses incorporelles qui sont «oeublcs et celles qui 
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mmI ivBMnblw. IV, 41. Lot droite qoe ihmu 
•▼on* p«r rapport i DM héritaget, «ont dm droits 

iinmobilieri qui sont immeubles, iv, 41. v,2l0l9. 
vil, 9. V. Jhs inrt. Le* droits fonciers sont 
iBOMaMw eoame rhéritag* qui m est 1« fa- 

jet, IV, 41 . 

Les créance* sont mobilières oo immobiliéreS| 
Mkm qu^llef tendent ■ quelque choee de mo- 
bilier ou d'immobilier, ir, 88, 89. v, 204, 205. 
Tii , 9. La créance d'un fait est mobilière, ir , 
8B. 205. VII, 10. Le eréenee d'un locataire 
ftftaltantd^nn beil, est mobilière. Ib. La créance 
contre un architecte, qui s'est obligé à bâtir une 
maison , est mobilière, v , 205. Les droits d'un 
edMleor de fruits, pendons par reeinei, en d'iott 

bois sur pied . pour le ronpcr , sont mobiliers. 
Ttt ,10. La créance personnelle 'd'une somasie 
d'argent , est un droit moiiiUer. tr , 42. /ne 
ad rtm. 

La rr«îance personnelle , pour se faire remet- 
tre un héritage , est un droit immobilier. 42. 
L^wtie* eenjoint eontre IWre, poor c[u*il 
effectue l'apport d'un immeublu promis par le 
contrat , est immobilière, v, 206. Secùif si l'o- 
bligetion eeniîalalt en une somme de deniert i 
prendre sur des héritages. 206. La créance d'un 
marcband de bois, contre lo vendeur d'arbres, 
est nn droit mobilier. iv,42. Le droit de créance, 
qa*ele fermier d'un héritage contre le locateur 
pour qu'il l'en fasse jouir, n'e<t qu'un droit mo- 
bilier. IV , 42. v , 2U5. VII , 10. Le droit d'un 
osofrttitier, d*an erophytbéole, d*an prenearà 
bail est .Kl contraire inimohilier Th.\. T^mphy- 
tkioU. I^reneur à bail. UêufruU. Le droit de 
«réanee, résaltantd*uneobligatioo de dommages 
etintérét$,est un droit mobilier.lT,43t Lorsqu'un 
' héritage est dû avec plusieurs choses mobilières, 
quoique ce soit l'héritage qui soit lo principal 
•Ijet de le erdaaoe, elle nW néanmoins immo- 
bilière que par rapport à rhcrita.'je. Ih. Lorsque 
dans choses , dont l'une meuble, et l'autre im- 
meoble, sent dues sons une ellemalÎTe, la qua- 
lité de la créance est mobilière ou immobilière, 
selon que c'est le meuble ou l'immeuble qui est 
payé. 43. V. ObiigaUon aUernativt. Lorsqu'il 
B^e qo*iuw ebose due, avec faculté au débiteur 
d'en payer une autre à In pince, c'est la nature 
de la chose due qui règle la qualité de la créance. 
48.La oHeneed*nne ebose mobiiiêre,qaoiqa*e1le 
soit accompagnée d'une hypothèque n'en est pas 
moins un droit mobilier, iv, 43. I«a cause d'où 
la créance procède n*est pes eoniiddrée , pour 
savoir si elle est mobilière ou immobilière» 
mais seulement le ebose qui en est l'olyet. it , 
43,44. 

îes restlet eenslitntes sent réputées imara- 
Uas, Nloa le contiune de Veris ei le droit eem- 



mm. n, 308. m,' 45. t, 206. m, 10. Vabom 
pour les assener à la classe des meubles , et 

pour les assigner à celle des immeubles. Th. II 
n'importe , pour qu'une rente constituée soit 
immeuble, qu'elle soit eeeompagnée dliypelbé- 
que. IV, 46. C'est le principal de la rente , dis' 
tingué des arrérages qu'il produit , que la cou- 
tume déelare immeuble. R. Les err é r e ge s sont 
meubles i mesure qu'ils naissent. 71. Quoique te 
principal d'une rente constilnëe soit devenu 
exigible , la rente ne laisse pas de continuer 
d'être immeuble. Ih. Dispositions des eontnmes 
qui considèrent les renies constituée* comme 
meubles. Ib. C'est la coutume du lieu du domi- 
eile du eréaneier de la rente, qui déelde si elle 
est réputée meuble ou immeuble, iv , 47, 293. 
T, 207. Exception k l'égard des rentes dues par 
le roi, qui ont pour situelion le tien ou est iûhïL 
le bureau de paiement. Si la renle>ppartienC 
Â plusieurs personnes domiciliées sous des cou- 
tumes diflerentes , chaque portion est régie par 
la eontnme de eeini à qui elle appartient. 
47. Si la propriété de la rente appartient à l'un, 
et l'usufruit à l auire, c'est la loi du domicile du 
propriétaire qui r>-[;le se neturo. A. Le rente 
change de nature , lorsque le créancier trans- 
porte son domicile , d'une coutume qui réglait 
la nature d'une manière , sous une autre qui la 
fégle diffSramment. Ih, 

Les rentes viagères sont meubles sous les 
coutume* qui déclarent telles les rentes perpé- 
tuelles, n , 231. IT, 48. ▼ , 207. vn, 10. lieis 
sont-elles immeubles de mémo que les rentes 
constituées, sous les coutumes qui déclarent 
telles OM dernières? iv , 48. Le créance d'une 
somme exigible , qui produit intérêt jusqu'au 
paiement , est-elle mobilière ou immobilière ? 
V, 207. vu, 11. Quidf si une rente constituée 
eat devenue eii^le? iMf. ileisie eâe- 
gère. 

Les offices sont réputés immeubles, iv , 48. 
Y, 307. vit, 11. n y « troiseapèees d*oSeea: Tï. 
Les offices qui sont A K disposition du roi , 
sans finance, ne sont pas dans nos biens, iv. 48. 
▼ , 208. La seconde espèce consiste dans les of- 
fices vénaux , qui sont mis dens le elesse dee 
immeubles A cause de la finance qui est atta- 
chée. IV, 48, 49. La pratique de certains offices, 
se eorapoaent de eréanees de sommes d'orient, 
est mobilière. 49. La troisième espèce est celle 
des offices domaniaux , qui sont aussi réputés 
immeubles. Offteê. Les privil^es des per- 
ruquiers sont aussi réputés immeubles. Ih. 

Choses qui ont ou qui n'ont pas une situation. 
T, 208. Les premières sont régies par le statut 
réel, n» Les seeondes «anifmit le pe n o m ie et 
eoot réfies par ta loi du domicile. 306. Situalioo 
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des cliosct corpoi cUvs et iiicorpnreliet, iriéublél 
et immeublet /à. Jk$ uâ rtM. Jmê tn r». 
^liilul f>prêonnel et réel. 

Quelles choses sont hors du commerce. it , 
046. y. ttgi. TraéMon. 

Diou't qui n'è((ptHi««iirat i p«noiine. Ti2I8é 
Y. Occupation. 

Cno.^BS coKpoaKLLU. Choses qui s'aperçoi- 
ient par les sens, M«ial«itiili ètf« Met. ttr,88. 

Ttl, 8. V. Cfiofet. 

Crosu o'Avtbi;!. i , 38, 349, 350, 129, 297, 
Ml. ttl, B. ▼,39, 479. 

V. /îail à roule Donation m/t r rifs. Legê. 
Louage de» chont. OUigalion. i'i'it à uêage, 
rràditifHt. fMsf*. 

('nous #osauius. T. Préi 4è conma^* 

lion. 

Choses CAiVBa. V. Varech, 

CMsi* iitcotromBLbBt.-tdtéi qui n*oiitf|tt*toii 

ô\\c inicitecluci . et ne s'aperçoivent que par 
rentcudemcnt , comme une créance, un droit. 
IT, 8ë, 41. ▼, 201 , 204, 209. t. C*««t*. 

T. Jtntmlafje rnire épuur, PoiaestioH. 

TirnsE ji r.ÉE Jujcineiit déQiiitif qui contient 
uu une condamnation ou un con^jëdc demande, 
f, 385. Il f^altttd« li chose jugée dneprétomp* 
liov jtiria et itéjurè. Ibid.y. Prétomplion. Les 
jugcinens définilirs Seuls peuvent avoir l'autorité 
de hi chose jugée iWtf. Les jBQetntfns provision- 
obl«, du iateriooiiloirt», ne l'ont pel. 2S5, 

foritonilince de 1667 rapporte ffots cas 
dans lesquels les jugement peuvent avoir l'auto- 
t ilê (le la chose jugée. 256. Il faut qu'ils soient 
rendus en dernier ressort , ou qu'il n'y ait pas 
d*eppol. A. Ces domien n'ont qu'une ontortlé 
Hiumenlanée de chose jugée. Ib. Les ju{;emen$ 
et orréis rendus en dernier ressort, l'ont stable et 
perpétuelle. lUd. 91tt lont MieepMMet d'être 

attaqués par l'opposition on la requête civiié, 
ils lie laissent pas de l'avoir, mais elle peut 
è\te détruite par la rescision du jugement. 236. 
V. He^iUié cMh. 

Les jugeiULMis ilont l'appel n'est pîti? rt rcTa- 
bltt forment le secuud cas rapporté pur l'or- 
dnnneiioe, où il j • •utorlld do ebose jugée. 
Quand rappel n*eit>ll pin» neoTablo? 

n y. Appti. 

Le troisième cas de l'ordonnance est celui 
des ju(remens dont l'appel I été déclaré péri. 

'.2!^n . *2fi(). !/nppel est péri . lorsque Pinstanco 
d'appel est tombée en péremption. Ih. V. Pé- 
rempftûn 

Vn jugement nul n'a pas l' iuio: !'!- ilc in cIiomî 
jugée , ft moins que ta nullité n'en ait été coo< 
ferle. t60. Il en eit autremint d'Iin jugemenl 
-tofqUt. i». Qotnd un Jvf«a«iil eiull m1 ? A. 
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Y. Ju'jement. L'autorité de la chose jugée faif 
ftedramer vrai el équitable font eft qui ëit èon- 
tenu dans le ju;;enienl. 203. On peut revenir 
contre une erreur de ealcul commise dans le 
jogament même. 264. La partie no pont être ad- 

mise i revenir contre le jugement , quand mémo 
elle apporterait des pièces décisives recouvrées 
depuis. Ib. 11 faut qu'elles aient été retenues 
par le fait de radverMÎm, pour qu'il f ait Nen 
à requête civile. Ih. 

L'autorité de la chose jugée n'a lieU qu'à l'é» 
p*é de ce qui a fliit l'objet dn jogemenf . M4. 
Pour que l'objet du premier jugement soit In 
Uiéme que celui de la demaudo , il faut que la 
iftéme ehosë urit demandée , pour la néttê Mfl» 
se, et en la même qualité. Le principe que 
In rlioso demandée doit être la même, ne doit 
pus être entendu trop litléralement. ib. Je suit 
oenië demander la mémo ohoee , lonqno Jo dê-- 
mutide qiiL'Itpie chose qui en fait partie. 20.5. 
Ou qn' l jne chose qui co est parvenu , et qui 
lté m . [ | ùi I I tendrait qn'aofant que la eboie dn» 
rtiandée d'abord m'appartiendrait aussi. 265. dtt 
ne peut demander lus intérêts , après avoir sue» 
coinbé sur la demande de la somme principale. 
Ih, 9i j'ai tneeom^ snr ta damande d'un droit 

de p.issa'je pour les jjcns de pied el que jo de- 
mande un droit de passage pour les bètes de 
coiitme, peut-on ni'oppoMr l'etotpthNt do It 
dbosejngée?26S.' 

Pour qu'il y ait chose jugée , il faut que la 
chose soit demandé pour la même eauae. 266. 
Distineiion entre les actions personnollèa et réel* 
les é cet égard. 2fifl. Apu's avoir succombé sur 
une demande ,je puis demander de nouveau la 
tnêmë ebose, on verld d'âne antra oanae dVibli- 

galion personnelle. Ib. Au contraire , après 
avoir succombé sur une action réelle, je ne puia 
do nouveau demander It aaêine eboce , perce 
qu'on ne [x iit avoir qu'an 1001 droit de pro« 
priété de la même chose , qui a d^à été Jugé. 
266. 

Cela n'a lieu 1 r^rd do Itdtion rdaile , qnn 

lorsqu'elle a été donnée d'une manière ."générale. 
266, 267. Si elle avait été restreint» à un moyen, 
on peut revendiqoer la même oboie par un ao- 
ttttrO moyen. Ib. Quelque générale que fut It 
première demande , elle n'exclut pos une nou- 
velle demande, si le titre, auquel on la fait, est 
postérieur i ranir*. 267. 

Il faut cnrorc , pour qu'il y ait chose jugée , 
que la nouvelle demande soit faite par la mémo 
^rtie , el en la mêdie qualité. 267. 91 la etuMV , 
la cause , el la quiilité. sont les mêmes, peu 
importe , pour qu'il y ait chose jugée , que ia 
<iue«lien weill rtnonveléo par mit tdbMiioalMn- 
Mt on dttitMIo. 267. L*t«lBritd dt Hi cboMi 
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Iti^ëe n'a Wéu qu'entré les Inémes parties entre 
lesquetles ics jugeaient a été rendu. 268. On est 
p«Hi» 4aiu OD Jusemeot par Ion tuteur ^ cura- 
tour, ou aulrol^Kilime administrateur. 268. Li-s 
héritiers •! tttccesseurs uuiversels dus partie:! 
ibtot oenttft avoir été euxoménwi p«rtie« au juge- 
ment. 2(El8. En matière réelle, les successeurs 
A tilre «tngulier sont aussi censés y avoir été 
parliet. Ib. Quand roèine ils auraient acquit la 
«hose i titre Kieratif. 268. En un mot , lous tes 
ayatit-cau^e sont t!ciis('s avoir été parties au ju- 
gement rendu avec leur uuleur. Ib. V. Ayant- 
cttvéo. On peut leur opposer ee jugement comme 
ils peuvent l'oiipose r cui-iTiênies. 269. Le juge- 
ment rendu avec le successeur , n'est pas censé 
iéiidu avee aoB auteur. ^69. Le jugement ne 
peut jamais être oppo«é ft ceux qui n'y ont été 
parties, ni par eux-mêmes, ni par leur auteur. 
269 , 2f70. Le« héritiers ne se reprcseuleut pas 
multaélUmeot , et ce qui est jugé avee Tun , 
li'ëstpas jugé avee rnuire 270. A moins que la 
éluMW ne soit indivisible. 270. Si le jugement 
4^ Muiéu ^'eâtnsion, eeux^ qui n'y ont pas 
été en nom , peuvent renouveler le procès. 7&. 
Ils peuvent en appeler et y former tieroe-oppo- 
fitîoh. Ib. La caiJtion est censée partie au juge- 
ment rendu avec le dëbîteil^ priUcipal. 270,971. 
Les légataires particuliers ne se représentent pas 
les uns les autres} mais ils sont représentés par 
rhérilier institué. 2/1. T. Fini A «on-fecr- 

roir. 

CuosBS i.iTiciiiMBB. T. Retrait lignager. 
FwlOi db drwfU Wigivàt. 
CiTOTW. V. Fronçait. 

Clakdestisit^ Hi-s miuiagci : en f|uoi elle 
consista, m , 422, 423. 439 , 440. Elle les rend 
nub. ut, 42B. T. iVan'oi^». Posiession élan- 

desline. V. Coiitpîatnle Ponseêsfon. 

CtÀQja. V. Bail à rente. Déguer^ittetnent. 
Prûflu 0t fmVM. th-tuur, Hêpriêt d'apport. 

Claosb coDtciLLAiafe. ClaUM par laquelle le 
testateur déclare qu'il entend que son testament 
vaille comme codicille , s'il ne vaut pas comme 
teslantéttft.iv, 028. V. Cbdicitle. Testamni. 

Clacsf.s dk coUKOiAVr^. V. Cdasmmttufé 
' contentionnelle. 

Ct4vs« »B cbirantOT. T. CùnMM* 

CtAcsE DE Foi Rxtn BT FAlBu TAtoia.T. Bail 
à Ivttfe. Transport. 

Ct4«st riKAtB. V. Obtigétion péknh, 

Ctkvà* AlisoLCTOini:. V. Addictio M* ê^. 
Pacte cOtniniisoire. Réméré Retciuion. 

Ciavs. Remise des clefs. V. Communauté lé- 
l^ah. Tradiltan. 

rM:r.(:. V. Pernnrinrf. 

CLkaoé. V. EccléùattinHe». 

Oto&^B. lUgltM 1 aidtre pour la vidange 
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d'un cloaque commun. ii,456. V. Privée, Mut 

mitoyen. 

CLOToas. Obllgatieu dë M elore, et dispoti* 

liniis (les c<)uliinu>.<; sur ce peint, il, 4i58«T> 
Bornage. Mur mitoyen. 

C&orvBB B*i«VBiiTAVBB. V. GmMttSMfAm dt 
communauté. Inventaire. 

Codicille. On appelait ainsi , en droit ro« 
maih , le testament qui ne coulenail pas d*insti« 
luiiuu d'héritier . iv, 519, 527 , 528. On ap- 
pelle ainsi chei nous les dispositions supplémen- 
taires ajoutées à un testament , et revêtues des 
thèmes forme». 019. Lev codicillei, pour tonte 
forme, devaient être faits en prrfaenee de eînq 
témoins. iil7. V. Testament, 

COMMBIBB. Dls|)Ositions y relatives de la cou> 
tame d*Orléans. vu , 161 «/ suir. V. Àcceetion. 

CoLO^•. Celui qui prend à ferme un bien de 
campa{;ne. it , 293. V. Louage dee ckoeee. 

Combat bb risr. GonlesTalion entre deux 
sfi<;ritMirs sur la mouvance du fief sei^uiit . cha- 
cun d'eux prétendant qu'il relève de sa «ei* 
gueurte. vu , 280 , 281 . T. i|M «I kommaye. 

CoMMANO. V. Profit de quint. 

CouMASDEMBUT. (^ui précède la saisîe-eiécu. 
lloa. Ti, 96. V. Saieie-exéeiêtioH. Qui précède 
la saisie-immobilière. VI, 115, 116. Ce qu'il 
doit contenir et connwnl U doit être bit. JbiiL 
V. Sattie réelle. 

• CoMItBBCBMBIIT BB nstlTB VÀB iCBIT. Il J B 

comin' nccinciif do preuve pur écrit , lorsqu'on 
a un écrit soit authentique , soit privé, qui fait 
preuve de quelque etiose qui conduit à la vérité 
du foit avancé, i, 242. L'oppi>éciaiion du com- 
liienCenicnt de preuve par écrit , sulTisaut pour 
admettre la preuve testimoniale , est laissée à 
Tal-bitrege du juge. /Ml. Plusieurs esemplei de 
Ce commencement dcpréuve par écrit. 212, 243. 
H y a encore conimenceihent de preuve par 
écrit, tortqu*Utl acte, soit autlwntiqoe , soit 
privé, f.iit preuve de la délie, mais non de la 
somme. 243. On peut , dans ce cas , admettre 
à la prtiiVe testiftioniale de ta somme. Ibid. Les 
écritures privées , non signées , forment éontre 
celui 'pii los .1 écrites, un troisième genre de 
cumineuL-uincnt de preuve par écrit de cequ'el- 
iM eoiltieftneiit. SiS. T. ÉbHturu prMvê, Un 
commencement de |iriiivi: par écrit contre quel- 
qu'un , ne peut résulter que d'un acte public, 
eA 11 ail été partie , ou d\in acte privé signé dé 
lui, ou du moins écrit de sa main. 244. Lies te-' 
gistrrs des marchands , régulièrement tenus , 
font un commencement de preuve par écrit en 
leur flileur. lUd. L'écrit d*uh tiers ne peut 
jamais être considéré con»me tel. /6i>/ re- 
conuaissance faite par unu veuve , dans son 
hivetitlire , d*Bne dMte de le eéftiliuiiililé , nv 
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de preuve par ccrîf contre son mari. 244. II en 
«tt de mémo de l'acte reçu pir un notairo in- 
oonpélflBl, OD nnl dtm la forme, lorsqu'il 
■*Mt pot tipié des parties. Y. Pnmvê iêêtimo' 
miah. 

V. Atêurance. 

Commcc. Le oomneree dâroge A la no- 
blesse. V, 160. Excepte en Bretagne. Thid. Lo 
commerce maritime et lo commerce en grot ne 
dérogent pat. Ihid. V. Jtturoncê» NébUtê*. 

Cohhettàmt. L'obligation de« commcitans 
eit acceisoireà celles do leurs préposés, i, 141. 
Le commettant , en accédant aux contrats de 
ses préposés , fait «a propre affîdre et non la 
leur. Ibid. Il diffère en ccin des cautions et des 
«latuio/orra. V. cec mo/«. Il y a lieu à l'obii* 
fation aeeessoite du eommettant, lonqoe le 
préposé a contracté en son propre nom , et 
pour les affaires auxquelle* il est préposé. 142. 
Exemples d'actes faits pour les affaires du com- 
mettant. Ikid. Les préposés obligent leurs com- 
mettans , tant que leur commission dure. Ibid. 
Même après la mort du commettant, tant qu'ils 
ae sent pes révoqués pour rhéritier. lUâ. L'o- 
bligation du commettant s'élend à tout co que 
renferme robligation du préposé. Ibid. Le com- 
mettant ne pont' opposer rineapaeiltf de son 
préposé. Ibid. Il peut opposer toutes les excep- 
tions 11» rem. Ibid. S'il r a plosioura commeltans. 
ils sont tenus solidairement et sans division. 
143. Ils ne penvenl opposer Veseeption de dis- 
eussion ; quand mémo ils auraient déjà indem- 
nisé lo préposé. lUd, L'armateur peut se dé- 
ehanger des obli|{ations oontraelées per le 
capitaine, en abandonnant levaisscnu et le fret. 
Ibid, Le commettant est responsable des dé- 
lits et quasi-délits commis par le préposé dans 
reurdoe des fonctions A lui confiées. Ibid. Il 
n'en est tenu que civilement. Ibid. V. Chart0 
partie. Mandat. Obligation accetêoire. 

GoMinsa (naoïr ne ). Droit qa*e le seigneur 
de (ît-r, de confisquer et n'unir à toujours à 
son domaine le fief de son vassal , pour puni- 
tion de son désaveu ou de sa félonie, vi , 306. 
VII , 43. Quelles espèces de désaveu donnent 
lieu à l;i coniniise. vi , .300 . :W7 , 308, vu , 43, 
44. Il faut que le désaveu soit inexcusable, vi , 
308, 310. Fant-il absolument qu'il soit Judi- 
ciaire? 310. Le va5';al cnpnble d'àliéner , peut 
seul commettre son fief, en désavouant son 
seigneur. 810, 811. Cas où le désaveu ne donne 
pas lien A la commission , A cause de Pincapa- 
cité de celui qui le fuit. 311. La commise n'a 
pas lieu do plein droit j le seigneur a une ac- 
tion ponr reserear per suit» du désavan. ti, 
SU , 312. ?ti, 46. A quelles choses s'étend la 
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eonnlsef ti, 313, 313. tii, 46, 47* QM, 

dfs édi(îce< élevé» par le vassal sur le fief des 
impenses ? Ibid. Les charges réelles et les hy- 
pothèques imposées sur le fief avant le désaveu 
par le vassal, ou ses auteurs, 8'éieij;ncnt-elles 
par la commise ? vu, 313, 314. vu, 48. La com- 
mise a-t-elle lieu au préjudice des créanciers 
éhirographeires et des engagement purement 
personnels , contractés par le vassal par rap- 
port au lief VI, 314, 415. Au profit de qui est 
la commise , lorsqu'on nier^ a été désevend 
pour le propre de sa femme , un titulaire pour 
la seigneurie dépendante de son bénéfice , un 
seigneur pour le fief qu'il teomit en sa main par 
la saisie féodale ? 315 , 316. 

De la commise qui a lieu pour félonie du vas- 
sal. VI, 316. VII , 44. Quelles injures sont asses 
atroces pour être félonie , et donner lieu A le 
commise? VI, 310, 317. vu, 45. Il faut que 
cette injure soit commise par te vassal. Tt, 313, 
316,317,3*20. VII, 45. IlfknlqitVllesoit fliitean 
seigneur reconnu pour tel. Vl,321,822. vu, 45, 
46. De l'action de commise pour cause de félonie, 
et comment elle s'éteint? vi, 321 322, 323. 
Tii, 48, 60. V. Diêavêm, Féttniè, FUf. 

CoMMissAinr. Ai'x rntns .saisis. Personne 
préposée pour fdire la récolle des fruits p«n- 
dans par racine , qui ont été' saisis, ti , 101. T. 
«S'mWe-eedetiAtofB. 

CoMMi.ssAinE AiTx SAISIES iiécLi,BS. PersonM 
préposée en titro d'office pour le roi , pour 
Tadndnislration des biens seisis. ri, 119. vti, 
513, 516. Ses fonetioos. Ti, 119 ef «tfe. Y. 
Saisi» réeUe, 

CoKiussion. V. CSsesesetfonf. Mpoaê. 

CoMUUVAVrd. Quasi-contrat par lequel une 
chose est commune entre deux ou plusieurs per- 
sonnes, sans quil y ait eu entre elles aucun 
contrat de soeiété, ni eueune autre convention. 
1 , 445. Cette communauté est une quasi-société, 
qui peut se former à diffvrens titres. 445. Le 
droit des quesi-assœiés dons les choses com- 
munes est le même que celui des associés dans 
les choses de la société. 445. Chacun d'eux est 
tenu des dettes de Tuniverselité de biens com- 
mune entre eux pour la part qu'il y a. 445. Il est 
tenu seul desdeltes contractéi-s pour les afFuires 
communes , sauf son recours contre ses quasi- 
coasseciés. 446 ,446. S'ils ont contraoté ensem- 
ble , chacun d'eux n'est tenu que pour sa por- 
tion virile. 446. Chacun est tenu des charges 
réelles des héritages pour la part qu'il a dans 
ces héritu;;es. Ib. Les obligations respectives des 
quii«i-HS!>ociés sont à peu près les inèmcs que 
celles des associés entre eux. 446. Chacun d'eux 
dett faire reison eut autres de tout oe dont il 
est dibilear eaven la oonunmonlë , sft. ; de on 
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4|a*il en ■ tiré. Th. De la valear da dommiga 
qa'il a causé. Ib. De (pi^-He faule c<t Ipmi le 
quast-a««ocié ? 446. V. Fauto. 11 c&t leuu d'in- 
^MnniMr fon qmtiHuioeiédeMtdélMunêspour 
les affaires de la commUMOlé. 447. Et de con- 
triliaer aux réparations i Aire aux chose* coiii> 
MMet. 447. Comment prendfia I« eonmunauté? 
447. Les quasi-asiocié* ont , poar arrÏTer au 
partage f l'action familim ercùcunda , entre 
«ohéritiersi et Taction coimmimiis* tUndundOf 
nUm lu «nlTM etpéeee de qnad-eneeMt. A. 

Gbaean des quasî-nssucï^s a le droit do faire 
CBMar la communauté par l'une ou l'autre de 
cet aeliottt. 447. Les elanwi d^n fetlament, 

ou les conventions qui prescriraient une indivi- 
sion illimilée , sont nulles. 448. Y. Cloaqu». 
FMtiê. Haies. Jndivinon. Mur mitoytn, Pur^ 

CouMVvxvrés. Les corps et communaotés , 
établis suivant les lois , sont de véritables per- 
MOMt. T« 195. Ib peuvent eeipiérireteUÂier. 
n>. Les individus qui composent le corps, sont 
distincts 4a corps. 195. Les corps ou commu- 
niulés eut des procureurs ou syndics qui font 
leurs affaire», i, 15, T, iMvi ,247. V. Con- 
trat. Obliijatton. Les communautés se font des 
statuts pour la police et Indiscipline intérieure. 
T, 196. Ile doivent éiro homotognés. 196. Cho- 
que corps a une juridiction correctionnelle sur 
ses membres. Ib. Les communautés ne peuvent 
pas acqodrirè looi lot titres oaïquels acquièrent 
J« particuliers. Ib. Différences. Ib. Elles ne 
peuvent pas acquérir toutes lc<i clmtes que peu- 
vent acquérir les particuliers. 196, 197. Le pro- 
cureur du roi et lot «ei|nourt peuvent les forcer 
à vider leurs mains des héritngcs par elles acquis. 
Tf 197. V. Main-morte. Fins de tion-recevoir 
qa*ellee peovent opposer ans seigneurs, 197* 
Lettres d'amortissement. Ib. Indemnité due, 
dans oe cas, aux seigneurs. Ib. Fin de non-re- 
eeveb rdtnltant du consentement donné par le 
M^gnenr é l'acquisition. 198. Antre tirée du laps 
de temps pendant lequel la communauté a joui 
■ans trouble. Ib. Par ledit de 1749, les com- 
innnaniés sont détenues absolnment incapables 
d'acquérir. Ib. A aucun titre que ce soit. 19S. 
Les legs à elles faits des clmêes qu'il ne leur 
est pas peraei* d*eeqnérir, sont entièrement 
anb. Ib. 

Dans certains cas , le roi donne aux commu- 
naotés le droit d'acqoérir 198 , 199. Elles peu- 
^rent rentrer dans les liërilages par eUes aliénés, 

199. En vertu de la résolution du premier con- 
trat , ou du droit de réméré. Ib. Elles ne le 
peuvent en vertu du droit de refus. 199. T. Droit 
d« refuê. Elles n'eiercent pas le droit Téodul. 
199. PeaTent-eUet oéder i des particuliers leur 



droil.de refus ou de retrait ttadel?!}. lee eem* 

munaulés ont le délai d'un nn pour vendre les 
héritages qui leur sont échus par suite des droits 
eltacbés i leors seignenries. 199, 200. Toutes 
lc5 acquisitions faites parles communautés avant 
l'édit de 1749, sont valables. 200. On legsi 
elles bit avant la publioation de l'ëdit, senst-ll 
valable , quoique lelMleleiirMtoitdéeddéqm 
depuis ? 200. Les communautés ne peuvent 
aliéner leurs immeubles qu'en vertu du décret 
du juge. 200. Limitation au droit de fermer des 
demandes en justice. Ib. Avantages des commu- 
nautés sur les particuliers. 2U0, 201. Elles 
jouissent de certains droits e ee e tddi ans mi- 
neurs. Ib. V. Minaur, Péremption, P n o ni ^ 
tùm de quarante an». Tettament, 

CoMiniaAiiTi. Espèce de société de biens 
qu'on homme et une femme contractent , lors- 
qu'ils se marient, iv, 27, vu, 172. C'est une vé- 
ritable société fondée sur la nature même du 
mariage, mais eiorbitanle des sooiélés erdi« 
nnircs. ff>. DilTércnce entre Ifes diverses coutu- 
mes relativement à la communauté de biens. Ib, 
Quatre espèces principales. H, LoS coutumes 
de Paris et d'Orléans établissent lacommunauld 
entre les conjoints à partir de la célébration. 
76. Celles d'.\iijou , du Maine, etc. , exigent que 
le mariage eit duré en et jour, peur qu*elle 
existe , lorsqu'elle n'a pas été stipulée. Ib. D'au- 
tres , avec les pays de droit écrit , ne l'admettent 
que lorsqu'elle e été stipulée. Ih. Bnfin, la cou* 
tnme de Normandie non seulement ne l'admet 
pas , mais défend de la stipuler. 27 , 28. Dans 
les coutumes de la première et de la seconde 
espèce, on distingnela communauté convention- 
nelle et la communauté légale, iv, 28. vu, 272, 
Définition de la communauté conventionnelle, 
tv , 28. Y. CemmiMianlé cenetuMMMMJIe. DéB- 
nilion do la communauté légale. Ib. V. Cam- 
munauté légale. Quoique appelée i^^ele^ cUe 
n'en est pas moins roÂt de la c o nv en tion dee 
perties, qni, en se mariant sans stipulation 
expresse, se sont implicitement soumises à la 
loi deieurdomicile.lv, 28, vu, 172. Usuitde-là 
que tous les biens ecquis per le si^to per elles , 
quoique sitiu's suus des coutumes différentes, 
sont seomis i la communauté qu'elles ont coo- 
tnetie par la loi ^ lenr domicile, iv, 28 , 29. 
Le dispostion des coutumes qui établissent le 
communauté , est un statut personnel et non 
réel. 29. V. Statut personnel. Lorsque deux 
pers o nnes se sont mariées i Lyon , sens stipula* 
tion de communauté, la femme ne peut préten- 
dre droit de communauté dans un immeuble 
eeheté par son mari , sons la coutume d'Orléans. 
Ib. Si les deux conjoints sont domiciliés , cha- 
cun sous deux ooutunes » dont l'une établit et 



Digitized by Google 



4a 



coai 



cox 



Taulre n^ët^blit pas de coramanaoté, c*i^t celle 
de riiomme qui dnil être suivie. Ib. S'il avait in- 
tention de (îver son domicile où vit celui de sa 
femnie , c'est la loi de ce ilcrnier qu'il faut sui- 
Tre. 30. V. Domicile. £l cela , c|uund même il 
•nrait dponid sa femme dens nn «olre lieu que 
d.ins srm dnniicilc II. l.a dispoittion de la cou- 
tume de Jformaqdie, qui interdit le comrau- 
nenté , «lUella ùi itetat rdel ? V. •STaIv^ rM, 
Les per«oni|C| qui y sont ioi|qMeei ne peuTont 
l'éluder, en passant leur contrat sous une cou- 
tume (}ui admet la corafnuuHutë pour revuuir 
emilîteen Nomandie. Ih. Lonqu*un Periiicn 
▼ a épotisfr une fciimu! en IVormandic , il y a 
commuo^uté selon |a coutume de Paris. Ib, Ellp 
ne peut ciîaCer , «a contraire , loraque cVtt qn 
llonnend qui va épouser une Parisienne. Ib. 
Dans ce dernier cas, la Parisienne peut-elle, 
par une convention expresse de son contrat , 
stipuler valablement la communauté? 30, 31. 
Jurisprudence du parlenu-nt de l'aris rontraïm 
à celle du parlement ISoriuandie. Ib. 

La eominnnputéidgalo ou eonvenlionnelle ne 
peut l'trc couiruclée {[iic par des personnes ca- 
pables de contracter uq mariage civil. 3'i. 11 
tuflt cependant que le mariage , quoique nul , 
prôduisedes efTels civils. Ib.y .EffeîacitiU. Les 
élrnngers, domiciliés en France, (|ui se marient, 
la conirucicut selon In loi de leur domicile. Ib, 
T. Éîrtmgw. La commmiauté commence da 
jour de la bénédiction nuptiale. 33. V. Firtif dic- 
tion nuptiale. Quoique çonventinnuelle, elle ue 
date paf du contrat de maria||;e. 38. 

CouMViiAiiTi coiiVEKTio^KELiE. Celle qui est 
formée par la convention eipresse des parties, 
portée parleur contrat de mariage, iv, 100, 
Vil , IT'J. Elle peut se faire purement ou MUS 
condition, iv, 100. La simple clause qu'il y aura 
commupaulé , ne change nen à la communauté 
léçale. Ik. La eommnnaaié conTenlionnelle ne 
commence qu'à partir de la célébration du ma- 
riage. IV, 33, VII , 179. C'est à ce temps qu'on 
doit avoir égard pour savoir si les choses qui ap- 
partiennent à chacun dos conjoint* doîfent 
y entrer. Il>. Né-iiuimius l'un d'eui ne peut, 
en fraude du l'autre, changer de nature les biens 
qa*il avait lors du contrat de mariage, iv, 100, 
101. Il ne le peut noti plus dans la vue d'avan- 
tager son conjoint. 101 . V. CinninNiinfiM légale» 

La communauté conventionnelle peut être 
vUpitIdeavec des clauses différentes, vti, 179. 
Forme dans laquelle les convenlioris doivent 
être faites. 179. Conventions prohibées. 179. 

Les futurs peuvent oonvenir par nne clause 

de leur cnntiat de niarin[;e , qui- leur commu- 
nauté sera réglée par telle coutume qui n'est 
|tas «fUs dii d«mi^ du ouri. iv » 10 1. Lort- 



qu'uD homme domicilié sous une coulmpe qui 
répute mei|b|es les rentes coiutiluées , pranq ' 
une femme à P^rii , la clause portée par |e pon> 
tral, q.ic l.t ciuTtmutiautë sera régie par la cou- 
tiime do Pan» , exclut-elle de la eoippiuiiaulé 
les rentes constituées des conjoints? 101 , 102. 
Ces conventions n'ont d'effet que siir ce (|ui 
concerne 1* communauté. 102. Celle par la- 
quelle il est dit qqe les parties s'époaseat lui- 
vaot une telle coutume, est plus générale , 
s'élcnd à toulcs les conventions matrimoniales. 
Ib. Mais elle ne donne pas aux conjoinU la ca- 
pacité de disposer , que leur refuse U «ontiin^ 
ne leur (lom ici le. n. y. Âppwl* Gmftf|fio«f 
matrimoniale^. 

Les conjoints peuvent eopvcnîr par leur 
trat de mariage qu'ils auront, ou leur» héritiers, 
de» paris iné^'^ale» au partage qui se fera des 
bieas de la communauté. Ib. Chacun dojt »up-' 
porter la même part dans les dettes , que celle 
qui lui est assigm'e i1;»ns le p.Trtage de l'aclif. 
152. V. Parfagf de la communauté. La fcmipç 
peut convenir qu'elle jouira séparément d'iifi 
certain héritage. 156. Les acquisitions f.iit('$ 
par elle de ses épargnes sur les revenus de ce^ • 
héritage, tombent-ell^s en oommppauté? IfiO. 
V. £'xc/w«fMid'ec0«mi(i|aiilé*4S!<!par0li^ qni- 
trartuellc. 

V. Amçublisten\ent. Apport. Avantage enirt 
époms. Donation enfra mmri tt pmm» fW/ii^ 

do I 01)1 III II un II tr Frnnc et quitte. Préciput 
cpHKentiot^nel. Hialitation. lieprite d'appoff. 
StpamHt» df tftltef . 

CoMHVlAliTi ftiMW. Celle qui a lieu entre 
de» conjoints par mariage, suivant la loi de Icuf 
mariage , quand ils ne s'en sont pas eiptiqués, 
et q'ul est copiposée tant en actif qu'en passif, 
des choses dont celle loi déclare qu'elle doi^ 
être composée, iv. 28. Choses dont elle est cqqi- 
posée en actif. 88. Elle est composée dei meu- 
bles , de» conquôls, et de» fruits de» [Moj rc» 
de chacun des conjoints perçu» ou échus peffr. 
dant sa duiée. iv, 33 , vu, 178. 

La coutume entend parler des meubles tant 
corporels qu'iiHorjion ls. iv..'{.'î. vu. 173. Tant 
de ceux appartcnans aux coujoi'it» lor» du mar 
riage , que de ceux aoqnia dqsuls. Jb. 

meubles corporels sont des chose» traus- 
portables d'un lieu à un autre, et qui qe fop( 
pas partie de queUpie fonds d*liérilp|e on da 
maison. 3i. V. Meuble». 

Règles sur le» choses qui sont censée» fairf ^ 
partie d iin fonds d héiilage. 34-38. Règles sur 
les choses qni sont censées dire partie d'une 

mn-soii <iM 'l'un Miilre éflifice. IiS- 5ll. Tiiules 
ces choses n'eulrcnl dans la communauté li-galC| 
ga^ttttant ()ue le fonds dp terrç , 014 la maisppi 
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Honl elles font partie, y cnlrtî îiii-niêmc. 40, 
, V.CAom . Règles pour rccuqqaî Ire les i-hosM iiir 
«orporallM qui sont meiiblM et Mllti ffii «oui 
iimiMflbfes 41-44. V. ChoMes. Applietikm au^ 
WNfflIffes. Ib. La cause d'où la créance prncrde 
Alpft p*s considérée, pour SjivQir «| elle e»! nio- 
l^lièn , «u iMmoliilpèra. 49, 44. C*««| pourquoi 
)a créance d'une somme d'argent, duo i l'un 
flu| poqjoints, poi|r retour d'un partage U'ira- 
vonbloy foil «fonl |e Wimge , est mpbiliéns et 
entro d«ns l« aonumnioati. 44, 51. V. SouUe. 
La créance d'une somme d'argent, qu'a l'un de* 
jEonjoials lorsqu'il se niorie, toipbedaoi 1^ coiu- 
jwipoitlé IdfOle , qiioï(iM*«ll* «oit une propriété 
pour le ens de ja succession. Ib. V. Propre de 
siicc09êi9tt. I4 cr^ançe d'une. s.onifne d'argent 
duf i m ipHwirpour leprii de aa port dent on 
héritage licite avec !>es cohéritiers, quoique 
propre de la ligne d'où l'héritage procède , en- 
tM dont l« eommuoauté. 44. 1| en est de niérae 
lie eelle due à im cnfeiit 1 en sa qunlitu d béri- 
lier de sa mère , pour la reprise des deniers <io- 
taux de cellu-ci , lëi|ucil« , par ^on contrat de 
«nHage , Ne éveil stipulé» propre» i elle et eus 

siens . 44 I.'). Oiuuid même I(-3 ilcnicrs dotaux 
iiuraient été «lipulél propres qitqnt à tout ff- 
fêtt, mtm» i{U0nf é fa i/niiosUion. Ib. T. Pr^r 
pre conri'nlionnel. 

Loi rentes constituées sont-elles meubles ou 
immeobles, pour entrer dons la comroupaulc? 
4S , 47. V. CAeiee. Rfmt9 9m*titué0. La rente 
con»tiluée, entrée comme meuble dans la com- 
iBHQeuté , n'en tort pas en devenant immeuble 
per le Irenalelion , août une outre eoutume du 
domicile du conjoint auquel elle appartient. 47. 
Ou si elle cioit immeuble d'abord, elle n'y entre 
pas on devenant meuble. Jbid. Les rentes de la 
lèQnBe, lorsque la coutume du mari les déclare 
d'une nature liifTérente de celle qu'elles avaient, 
prennent cette nature pur le manage , pour en- 
trer ou ne pes entrer den» le eeoinittneulë. 47 , 
AH. Les rentes viagife» eont-elles meubles ou 
immeuble»? 48. Dana ton» les ee», ie» arrérages 
de» rente* lool meubles , et eensidérCs eomme 
fruits, qui tombent dans la communauté. 48. 
V. Cho$9$. liente riagvre et ci-det$ous. Les of- 
fice» spot réputés immeubles. Jb .V. Chastê. La 
pietiitM de eerleias oCee» est BBobItière , et 
tombe dans la commiinnulé. 49. V f^iff 1 

£»ceplioos eu principe qui fitit entrer dans le 
comvnneuté légele tons les meubles de ebaoun 
de» ooqjoints. /d. foules les choses , quoique 
meubles . qui proviennent à l'un des conjoints , 
de son immeuble propre de communauté sans 
.en 4lre de» fruits , n'entrent pas dans la eom- 
iMmeuté. 50. Ain»i, les hautes-futaies abattues 
Jkmi4 k mAfia|e o> enUent pei. Jb. J^n eeji> 



traire, In coupe d'un bois taillis y entre. Ib. Les 
pierre^ tirées ll'ui)e Cfff'ièfff opfer^e spr l'h^rî? 
tage propre de rqm de» eeiyoint» dorent le fpf r 
ringe M'y entrent pas. Jb, lien p$l de même 
trésor trouvé sur l'hérilage pioprc de l'un de» 
conjoint durapl \^ cpmmuuuulc. Jb. Au pon-r 
Iretre , le tiers i|ni epper|lendreit en eepjoint , 
soit jiire iuvwntionit , soit comme haut-jtisti- 
C^er, tombe flaq» le poqiinmieuté. SI V. /'V«t/4| 
'H0tftf-Fitt^i0. rrdser. Le» ebffses qift))ilHre| 
substituées, durant la communauté , à un pror 
pre de communauté de l'un des conjoints, sonf 
propres de communauté de ce conjoint, n » SI « 
vu , 173> La créance de le sonite d*on partage 
d'immeubles fait pendant la communauté , qui 
apperlioqt i ["un de» coojuin|s, quoique mobiT 
llère, n*«ntre pesdens le oommuiteuté. 1?, 5|, 
Si le paitace avait été fait avant le mariage, 1% 
créance de la ioul|e est entrée d^n» If ppmmur 
naultf. V. ^hU: St^rogation ri«fh» Lee choiei 
mobilières données ou léguées ^ l'un des cens 
joints avec la clause qu'elles lui seraient prn- 
pies, n'y eulrcnt pas. &2. Ce qu'qn miueqr, qui 
M merie tfe ave , e en bien* immeubles de pint 

que le licr.s de l'universalité de tous se» biens , 
n'entre pas dans le communuMlé légale. Uid, 
Cette eseeplion ft é|4 #tablie per le jurisprvc 
dence. Ib. Autse wieptinn. A. Y. AwN^lsesi 
entre-tift. Leg9. 

Les immeubles conquéls sont la seconde es- 
pèen de cfaosesdont est composée la commu* 
nautc légale. iT , 52. vu, 173. V. Conqnét 4§ 
dommunauti. Proprt (om*i*Mmnfté. 

Le troisième cbote qui tombe den» le eom* 
munauté légale , est les fruits des héritages et 
outres biens propies des conjoiuts , qui sont 
nés* perçus ou échus pendent se durée. 79. C'est 
è oense de leui' qnelilé pertienUi»* d^ ^t», et 
non pas seulement comme meubles , qu'ils y 
entrent. iv , 79. vu, 176. Car tou» iey yneublef 
provenen» des propre» de» oenjoint» pe tomv 

bent )ias dm; la communauté. Ibid. Quellei 
sont les chutes qui sont fruits 4l» biens propre* 
des conjaiots? }v , 80. Ils se diriienten frnlti 
nalureU, industriels et civiU. Ib. Définition dp 
ce» trois genres de fruits. Ib. V. Fruili. Les 
fruits naturels et industrieU sont acquis * le 
eemmnneutd,enieilètqvni»snni perçnspendeni 
la durée. Ib. Ils sont censés perçus par leur 
séparation do le terre où ils étaient peodaos. 
Ib. Le eonmranenté reeuetite ton» les fruit 
perçus pendant sa durée, et non pas au prorata 
du temps ((u'elleo existé. IV, 80. VU, 176 Quand 
même les fruits cueillit peu de moi» après le 
meriefo, aereient le produit d'un grind nombee 
d'années. Ib. Et eicc rersâ , elle ne jieut rien 
féoleeier de œos perfus eprè» le dissolution , 
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quand mèmeello n'aurait rien recueilli pendant 
M vie.iv,80.vii, 176,220. Le» frutti perdus ««aat 
!• niriage y entrent , non pat à liira do frnita, 
mail comme meubles. 80, 81. Ceux qui n'uiit 
été perçua que depoit la diaaolutioo de la com« 
nnnaulë n*y entrent pM. 81. 81 le mari BTait 
retardé la récolte d'un de tes propres jusqai*e- 
près la dissolution, les héritiers de la femme 
pourraient en réclamer leur part, comme ayan( 
éà toabe» éem la comnnimirië. IMf. f^4eê 
vend , s'il avait avancé la récolte d'un pro- 
pre de ta femme sur le point de mourir , les 
héritier» de eelle-ei pevrraieot en prétendre la 
restitution et desdemneges-intéréis. Ib. Celui 
qui perçoit à son profit seul les fruits de son hé* 
ritege propre , après la dissolution de la com* 
■HUiaatéf doit rembourser à son conjoint la 
moitié des frais faits par celle-ci pour les faire 
venir. Jb. 11 ne peut se décharger de cette ré« 
compenie, en oAant d'abandonner la véeolle 
â la communauté. Jb. Elle appartient ù ritarua 
des cotyoïnis pour moitié | dans le cas d'accep- 
ttfkm, 81 , 62. Srni le oas de reneoeiatton , la 
finmne, qui la doit, doit en payer le total aux 
héritiers du mari. Ih. Si ç'fsl le mari qui la 
doit, il n'est rien du é la femme qui reuouce. 
A. Let frai» lelatib è l'entrolien de» ▼igae» «ont 
compris dons cette règle. 3*2. I.a femme doit lu 
récouipeuse à son mari , qui a fait les travaux de 
te» mains , quoiqu'il soit gentilhomme. Ib. Vu- 
positions de quelques coutumes, qui abandon- 
nent la récolte à la communauté pour les frais 
de culture par elle faits. Jb. Application de ces 
dispositions au eas de la pèehe d*nn étang. Ji. 
11 n'en résule pas que ces coutumes considèrent 
le» fruits pendans par racine comme meubles . 

83. Doil-on sniTre êm ee peint la coutume dot 
lieux où les héritages sont situés , ou plutôt celle 
à laquelle les parties se sont soumises, soit exprei- 
aément par une clause de leur contrat , soit taoi- 
tement , parce que c'était la Ici de leur domi- 
cile? 83,84. 

Parmi les fruits civils , il n'y a que ceux qui 
•ont ni» dwreat la eommunanté qnl yentrent. 

84. Ceux cjui sont nés auparavant y entrent 
comme meubles. Jb. il sont censés nés quand 
ib commencent i être do», ib, Aimi le» fcrmes 
no naissent que lors de la récolte des fruits pour 
lesquels la ferme est due. ///. Il faut qu'elle ait 
OU lieu pendant la communauté, pour que les 
fenne» y entrent. Jb, Le» h»yer» dm maiaont an 
contraire échoient tous les jours pur parties. Ib. 
Ainsi la communauté a une part dan» le terme 
qni court lors de ta diaiolution , à proportl<m du 
temps qui t'en est écoulé. Jb. Raisons de diffé- 
rence entre les fermes et les loyers. 85. Il en est 
de» arrérage» des rentes comme de» loyer» de 



maisons ; ils sont acquis de la même manière i 
la communauté. Jb. Ces principe» relatib i la 
manière de compter te» leyende» maiaont, sont 
de droit commun. Ib. L'usage a interprété dan» 
leur sens l'article 207 de la coutume d'Orléant 
qui parait y déroger. Jb. Le» loyert et les arré- 
ragea «0 comptent do Jour i jour. 86. Y. Jrrim' 
gei. Les nrrérH,';es do cens sont tous aussi des 
fruits civils. Jb. Mais ils n'appartiennent à la ' 
commuMulé que lonqne le jour de la reoen- 
naissancc dr la scifjnrurîn est arrivé pendant sa 
durée. Jb. 6i la communauté t'est dittouto le 
jonr nrfflM de cette reeonnai»»enoe, elle adroit 
aux arrérage». Ib. V. Cent. Les ferme» de» dî- 
mes et rbumparts sont fruits civils, et dus 
comme les auli-es fermes. 87. Les droits ca- 
i«el» «ont en»ai de» frnit» dvib. Ib, Le» proBts , 

les mutations , sont acquis h la communauté 
aussitôt que leur ouverture arrive pendant »a 
durée. Ib. Si le lait on raete, qui y donne lien, 
arrive le même jour que la mort de l'un deo 
conjoint» , il faut qu'il toit arrivé avant cette 
mort , pour que let profita et mutations tombent 
dans la communauté. Jb. V. Profila. Les amen- 
des les droits de Hcshérènce et de conGscation, 
sont les fruits civils d'un droit de jutlioe. Jb. 
Le» amende» «ont aequiae» i la coannnanté 

aussitôt qu'est rendu 1c jn<^cment qui les pro- 
nonce. Jb. V. Amendt. Le» épave» n'y tombent 
qne lortque radjudioalion en a été fiitte pen- 
dant la communauté. Jb. V. Épaves. Le tré> 
tor, aussitôt qu'il a été trouvé. 88. Les bien» 
acquis au seigneur , par droit de déshérence et 
de conHaoalion , du jour de la mort , ou du jour 
du jii[;ement. Jb. Les fruits des héritages pro- 
pres des conjoints, qui n'ont qu'une durée bor- 
née, tombent ég^ement dan» la eommunanté. 

Jb. V. Confiscation. Déshérence . Trésor. 

Des choses dont la communauté légale est 
composée en passive», iv, 88, vu, 176. Elle est 
chargée de» dettes mobilière», dont chacun des 
conjoints était débiteur au temps du martaf;e. 
IV, 8tt. vit , 177. Une dette est mobilière quand 
le diose due est mobilière. Ib, L*obl%ation de 
faire ou de ne pas faire est une dette mobillt re. 
iT , 89. L'hypothèque qui le» accompagne ne 
change pas lenr nature. Ib. dose». MU» 
galion de faire. La communauté est tenue pour 
le total do la dette contractée solidairement 
avec d'autres par un des conjoints avant le ma- 
riage. !▼ , 89. vu , 176. £lle n'est tenue que 
de In portion du conjoint , lorsqu'il n'est obli- 
gé qu'liypothccairenienl pour le tout, ir , 89. 
Tit, 177. In général elle n'e»t chargée que des 
dettes dont ils sont débiteurs personnels. iT,89. 
Exception concernant les dettes mobilières , 
ayant pour cause le prix d'uu propre de l'un ou 
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de ratUredet conjoinU. iv , 89. vu , 177. iMr 
qu'elle* ne soient pas à la rhai ge de la comrau- 
Malë I il faut que le conjoint soit, lor* de (on 
■eriey t fMÊÊÊÊmu de rhdritege. ly, 89. Celle 
cxoeplioa n*a pa* lieu en faveur des dette* acti- 
ves provenant du prix d'un immeuble de l'un dea 
oonjoints ; elles loasbent daas la oomanuiaoté. 
Ib. La dette passive d'un corps certain , appar- 
tenant i l'un des conjoints qui n'est pas entré 
dons la communauté , n'est pa* i sa charge. Jb. 
Las deMes peisivee ausbilières enlreat dans la 
conmunautë , quand même elles excéderaient 
la yalaur de l'actif mobilier. Jb. Les oréanciers 
de la fiaiUBe ne penveat poursuivre le meri 
qa*aprés avoir fait déclarer leur* titre* exépu- 
toires contre lui. Jb. V. Acto exécutoire. La 
eommunauté n'e*t pat chargée des dette* passi- 
ves immobilières, dont chacun des conjoint* e*t 
débiteur lors dit mariage. Jb. Si la dette est 
alternative de deux cho*es dont i'uno mobilière 
et feals* iaanebiUire , o*est le paiement qui dé> 
termine sa nature. <ll. V. Obliyation aUerna- 
Isee. S'il s'agit d'une rente oonttiluée, c'est la 
les da domicile da eréiacier qni en règle la 
nature et qui lui donne la qualité d*immeuble 
ou de meuble, iv , 91. vu , 177. Les arrérages 
des rentes constituée* sont dettes mobilière* qui 
sent dm* dan* tous les oasipar la communauté. 
IV, 91. VII, 177. I! en ejt de m(?mo de ceux des 
rentes foncières, quoique celles-ci, en leur qua- 
lité de dette immobilière, soient i la charge 
personnelle des conjoint*. Ib. Y. Afwêrmgtê, 
Jiente contlituée. Rente foncière. 

La communauté légale e*t chargée de toutes 
les dette* que le mari oonltaeto pendant la du- 
rée du rnoriage et de la communauté, iv, 01 , 
92. vu, 177. 11 n'importe qu'elle en ait profité 
en non. ift. llle est même tenue des emendcs 
auxquelles a été condamné lo mari pi-ndatit lo 
moriago. Ib. Bxocpté de celle* auxqudle* il l'au- 
taii été par on Jugement à une pdne capitale. 
IV, 92. vu, 177. V. Cofsdiiiwtiafion. En est-il 
de mémo de In rc|)iiralion civile à laiiiielie l'a 
condamné le même jugement? Jb. V. Jlépara- 
Mms cMib. Buaption relative aux dettes que le 
mori contracte pour ses propres affaires , et 
dont il profite seul, iv, 92, 93. Autre exception 
i Tégerd de celles qu'il oentracte en faveur de 
qndqa*on de* enfan* qu'il a d'un précédent 
Tnaria^o , ou même do tes héritiers présomptifs , 
qui seuls en profilent, iv , 93. vu, 177. C'est 
au temps que le meri a contracté la dette , que 
l'on considère si la personne était son héritier 
présomptif, tv, 93. La ^Ite que le mari coo- 
tiBcte, sans le eontenlement de sa femme, en 
iavear de leurs enfans communs, est une charge 
de la oeounonauté. Ib. La conunuuulé ea^ello 
ToM VllI. 



COH 4B 
chargée de TobUgatioa de gtnniSe, coalraotée 

par le mari qui a vendu, sans le consentement 
de *a femme, un immeuble propre de coite der- 
nière? 1 , 32». TU, 9B.Y. Smetfkm êê gmmmUt^ 

Los dettes contractées par la femme, autorî- 
*ée par son mari , pour les affaires de la cora» 
mnnanlé pendant sa durée, sont à la charge de 
la communauté. IT , 94. vu , 177. Celles qu'elle 
a contractées ssn* l'approbation de *on mari, et 
par autorisation de justice , ne sont à la charge 
de ta coromnaeulé que jusqu*A eencurrence de 
ce qu'elle en a profité, iv, 94. vu , 177. Si elle 
n'en a pas profité, elle n'en est aucunement 
tenue, ir , 94 , 05. Hiis le créancier censervn 
tes (Iroiis contre la femme. Jb. Peut-il répéter 
du mari, durant le mariage, le* *ommes qu'il 
paie pour les alimen* de la femme qu'il a fait 
constituer prisenniére? 95. Coutume* qui char- 
{^ent la comntunauté des condamnations résul- 
tantes des délits du mari et de ceux de la fem- 
me sans distiaetien. Ib. La commnnenté n'est 
pas tenue des dettes sous signature privée de la 
femme, qui ont une date antérieure au mariage, 
il. V. Avantage tméiraet. 

La communauté est tenue des dettes des sue* 
ce**ions toute* mobilière* qui échoient i l'un 
de* conjoint spendant le marsege. ir, 95. ni , 
177, 178. Si c*est la femme qui a aoeeplé, sur 
le refus de son mari , comme autorisée par jus- 
tice , la communauté n'est tenue que jusqu'à 
concurrence de raclif dont elle e prnSté. it, 96. 
Si la succession est toute composée d'immeu- 
bles , la succession n'est pas tenue des dettes. 
IM. Si ce n*est des arrérages et de* inléréta 
courus depuis rcttvcrtnre jusqu'à la dissolu* 
tion. liid. ("ommcnt est-elle tenue dans le cas 
ou la succession , qui échoit à l'un de* con- 
joints pendent sa durée, est composée en partin 
de meubles , et en partie d'iminetibles? iv, 96. 
Vil , 177, 178. Distinction entre les différentes 
ooutnnies. ir, 96. Ccotumes qui font eonifibner 
le* héritiers aux dilTéreotes espèce* de hicne» A 
toutes les différentes espèces de dettes, soit mo- 
bilières, soit renies, à proportion do ce que 
chacun d'eut a dans raôtif de la succession. 
Thid. Dans ce cas, la communauté est chargée 
de la portion dan* toute* le* dette* , tant mobi- 
lières que rentes, dont h cout ume, qui a d <i l h é 
la succession , cliar,'^e le mobilier. 97. Le con- 
joint , à qui restent les immeubles comme pro- 
pres , est seul tenu de rentre portion des deltea 
dent la coutume charge le* immeubles de cette 
succession. Jhid. Motifs de celte opinion. Ibid. 
Le mari, créancier d'une rente constituée, qui 
devient héritier de son débiteur, peut enger 
que la communauté lui fasse raison de cetto 
renie, pour la portion dont elle est tenue des 
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4tUM. ir, 97, 98. vit, 178. De même, il doit 
fbire raison è la commiinaulë de la renie qu'il 
derait seul au créancier dont il Mt devenu hé- 
tUi«». tWy M. Vit , I7S. La eomnumaltf , Ion* 

qu'il l'choit une <iurcessînn à l'un de% conjoinltf 
doit être coniidérée comme un cetùonoaire de« 
Mu itteeMiibniobilItH ét m VMjftiM, ir, 97, 
t6. V. Ceêêionnairt» 

Let autres charges de la conimunaul(< li-f^ale 
•ont les aliraens qu'elle doit fournir aux con- 
joints, et rédantimi 4«i Mbiii coomttM. iv, 
98. Tii , 17S. F.llf Cil nu^^i rhorf^ée de l'entre- 
tMB dea héritages propres des conjoints. 96, 99. 
A Vnmflàvn tMitefols det grwaM rtfparalimn. 
99 Elle est chargée de celles des propres de !• 
femme ooetsionéea pftr U Bégllsenoe du mari. 
Ibid. y. RijMtx^tiom. II Itil est dû récompense 
de toutes les impenses faites sur les propres des 
conjoints , qui ne sont pas de simple enlrclien . 
Jbid. Elle doit payer les frais d'inventaire , de 
ttqnUtallM 4» n|nîiM, de pertagM, è ae dltto- 
lulion. Ti , 99. VII, 178. Elle n'est pas tenue 
de* frais fnnérairea du prédéoédé. iv , 99. tu , 
198. L'habit de deuil de la fWmme fiiit partie ém 
finis qui doivent être supportés par la succes- 
sioii du niHri.iT, 99. vu, 178. V. Deuil. Les 
, lefS faits par le yrédécédé sont dus par sa suc- 
«Mieii, al naM par la aeemuMMé. Ihid. A 

MaÎDI qu'ils n'eussent pour cause quelque tort 
Ait par le nari au légataire, dont la réparation 
Ml ditte de ta ooMniimiald./Utf.?.FV«i« funf- 

Droits des conjoints sur la communauté, iv, 
156. Le mari , comme chef de la communauté, 
ert réfnïé teul «elgiieiir de» Ment , tenl qu'elle 

dure, et peut en disposer i son gré, sans le con- 
•entement de la femme. iT, 196, 157. tii, 204. 
n peut ta ehirter de toutes les dettes qu'il juge 
à propos de contracter pendant qu'elle dure, 
iv, 157. Il peut à son gré en perdi« les biens, 
MHS en être comptable. Jbid. Leur imposer des 
diarge» réellia. Ihid. En diapeier taèm» ètitn 
de donations entre- vifs envers personnes capa- 
bles et sans fraude. Jbid, Dispositions diverses 
des eoatviNs sur ee fMint. tr, IB7. Le mari 
peut intenter seul lei artions mobilières et pos- 
sessoires de sa femme , et y défendre, iv, 157. 
m , 204 , 205. Putêtanct maritale. Le mari 
condamné, en casdeeooJlseBtion.nerend con- 
fiseablek , avec les propres , que la moitié des 
meubles et conquéts immeubles de la commu- 
nauté, nr, MB. irn, 904. Cse/lseaftoi». 

line peut disposer par testament que de la 
rooiUé de ces biens. i7,l58.vii, 204 ,21 5. V. Ttt- 
lamtnt. Lonque le mari a légué un objet de la 
communauté, le legs est-il valable pour le total 
vis-à-tis deiei héritioM, en ot mas qa'ik doi- 



vent rachetéf la pertioA de la fbmrae pour en 
faire la délivrance nu légataire ?it, 158, 159. 
Si les termes mon , ton f ont été employés, le 
legs pareil de*olr être restreint I ta |Mrl du miH 
testateur dmis In chose. Jbid. Quid , lorsque la 
choie a été léguée simplement , sans employer 
preneasP IW , 160. On doit leelserdier h 
volonté du testateur dans les circonstances , 
dans la nature de lo chose léguée, et dans la 
qualité du légataire ? IbO. S'il est dit qu'il liçm» 
im mtMi tf'sHse cAese , est-ee le moitié de sa 

part , et cnnst'qiif mment le quart , dans ladite 
chose , ou la moitié de la chose même, formant 
h part entière du nmri f 160. m eal4tt elair«« 
ment que la chose est léguée pour le total , les 
héritiers du mari doivent racheter la part de ta 
femme, ou an payer l'estimation. 160. 

Les dispositions des biens de la communauté, 
faites par le mari , ne sont valables qu'aulnnt 
qu'elles n'ont pas été faites en fraude de la part 
de le fennne eu de ses liérHiers. 160. m , 
'20i,213. L'excès de la donation . le temps au- 
quel elle est faite , peuvent faire présumer la 
Ihittde. ntd. Se préBnnHi»«-elle , lorsque ta 
mari a fait une donation entre-vifs dont il s'est 
réservé l'usufruit? iv , 160. Le principal cas de 
fraude est lorsque la disposition tend à avanta- 
ger le mari ou tes Mritiera , an pr^udien de ta 
femme on de ses héritiers. 161 . Y. i7éeom/>eii«e. 
Il ne peut s'avantager ni direolement ni indi<« 
fuetement. ir, 161. tu, 384. T. Avantage entré 
ép»ui. Une donation est suspecte de fraude 
comme faite i un incapable, lorsqu'elle est faite 
i ses enfans. 161. Il en est de même de celles 
que ta mari tait A ses héritiers présomptift. 161. 
V. Arantage indirect Celle* faites à des coUt* 
téraux qui ne le sont pas, ne sont pas oonsidérdeB 
comme telles. iMd. Cet! au lenips eeul de ta 
donation qu'on doit avoir égard , pour savoir si 
ellea été faite à personne capable et sans fraude. 
Jbid. Peu importe que l'héritier présomptif 
alors, ail oesaé de Télre depuis. JM. Que doit- 
on décider dans le cas inverse, où le donatairUf 
qui n'était pas l'héritier présomptif du maii , 
lors de la denalleu, est devenu députa toli héri- 
tier? 161 , 162. Si lo parent donataire n'était 
pas l'héritier du mari aux meubles ot acquêts , 
mais aux propres d'une certaine ligne, la dona- 
tion est-elta taite A une personne capable? I6S» 
Tout ce que nous venons de dire ne peut s'en- 
tendre des enfans qui sont communs au mari y 
et A le femme. IM. Lorsque le mari a delé tetti 

un enf.int commun de quchpies biens de la com- 
munauté , la femme ne peut en prétendre ré- 
compense. 161 , 163. Il en est de même de la 
donation qu'il a faite i une personne héritière 

présomptive de lui el de m tamme* 168. Y. MM, 
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ciîclent mariage no sont pas censées faites en 
fraude |Mir le mari. 163. C'ett uoe dette i\m 
t9&A9 î»nê U «omuiamiM. IM. Il n^en eit 
pas dû récompann A U femme , même dans lo 
CM d'une olaute de i^paratioo de dettes. Jhùi. 
A noiiu que l'eafiint n*eût des biens «uifiMna 
p«ar Mt iMMin, «I qm la onri aVl fat porië 
en dépenses dont son compte lea avances à lui 
laitea par la communauté. 163, 164. Ce qui 
viaat dnitra dit «'applitiae an aliaMot firarôiê 
par le mari à un collatéral, «on héritier pré» 
•omplif. 164. Et au cas où il Taurait re^u dans 
•a naiioa, tans quHI lui payAt de pension. Ihitl, 
1a dionation à rbéritierprésomptircollaléral vit 
encore présumée faite sans fraude*, lorsque la 
femme y a exprestéraeat consenti. 164. il n'en 
«st paa de nDénie ralativanMiit aox aabu que la 
maria d'un précédent mariage. IB4. Co serait 
daaner aaa aofans de son mari et ravantager 
l«i-ailiu. IHd. te* dooations du mari à dat 
pananai incapables, ne sont dépourvues d'effet 
que TÎs-i-Vis de la femme. 164, 165. Elles sont 
valables vis-à-vis du mari. Ibid. Il en fait ré- 
compense A la aammommlé aa rappattant pa» 
iction A la masse , lors du partage , le montant 
daiditas donations , lequel est préeemplé sor sa 
fart* 165» 

le droit de la femme sor la communauté , 
pendant qu'elle dure, n'est qu'une espérance de 
partager les biens, lors de la dissolution, iv , 
165. Tii , 30ft. BUa ne peut seule disposer des 
biens de la communauté, fhtd. Mais elle le peut 
eonjoiotement avec tun mari, soit en sa qualité 
da eomaMUia, toit en «en propre nom. /M. En 
sa qualitdde commune, elle est censée contrac- 
ter taailameat dans tous tes actes faits par son 
mari. 165. Si alleeal partie an eonlrat, elle 
«aalnata en outre en ann praprn nom. 166. Si 
elle contracte seule, comme marchande pu- 
blique, elle est censée contracter conjointe- 
m«il aeaofon mari. DM. V. AfcreAnMivjsnAliP» 
^Me. Lorsque la dissolution de In communauté 
arrive par une oondamnation capitale de la 
fcmme, m moiM nelaoïba paa «■ «ontieafion. 
165, 166. La part dt la femme , dans lesdiis 
biens, doit-elle demeurer au mari, ou doit-elle 
appartenir aux héritiers de la femme? 166. 

C ammaat ta dimanl la eommmantf? 167. Par 
la mort naturelle de Tune des parties , ibid., et 
par lanr mort oivile. 167. Y. MortcwiU. Dans 
la aa» «Takaanea de l'te daa edhjeintt , elle 
ait anssi provisionnellenMH dlmante du j<Hir 
de la demande d'envoi en possession . IfiH. 
T. Âimnt, Elle se dissout encore par la separa- 
Vm da biens. /AM. Y. StfurntioH d* M«m« Il 
oBe^pnwwaH w «■■pe% xoNn vtwqpevOTme 
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de la femme OjxVr Htis<.i In dissolution. 168. V. 
Adulièn, A raoius que le mari ne consente A 
reprendre sa femme. Âàrf. La nullité du mariafa 
eiiti aiiie la nullité de la communauté. 168. Ce* 
pendant il reste une société qui a existé de fait* 
md. y. CeaMf»»» de mariage. Mariagt. 

Après la dissolution de la communauté | ont 
doit liquider les créances de chacun des con- 
joints contre ia communauté , et ses dettes en-' 
vandb. 168. Banale easda ranonaiatiatt , H 
n'y a pas de liquidation à faire de la part du 
mari. 188 , 18^. La première créanoe des cou- 
jointi oamiita dans la reprise du mobilier qu*Ui 
se sont réservé propre, iv, 189. vn , 193. V. 
Réaliêation. La seconde est le remploi du prij 
des propres aliénés durant la communauté, iv, 
188. , 198 , 166. V. itempM. OMenn daa 
conjoints est encore créoncier de ia reprise de 
toutes les choses mobilières , qui , sans en être 
daa froita , tant pravanuaa da ses propres, ir , 
195. En général, chacun des eonjoiala aat créant 
oier de tout ce dont il a enrichi la commo» 
nauté, pendantqu'elle a duré. IT, 1U5. va, 193. 
La mari n'est créanoier da la aaamunattlé fut 
de ce qu'il y a fait entrer réellement ; la femme 
au cunlraire est ci-éancière de ses reprises, quoi« 
qnalanMrima*an tait pas bit payer, ai eW 
psrsa faute ou sa négligence, iv, 196. Vii, 195. 
Le mari , pour ses créances , ne peut se venger 
que sur «a qui niln dam la eomrannaaié ; la 
femme, au contraiiO, A début de biens dîna 
celle-ci , peut se venger sur ceux du mari, ivj 
lUti. vu , 195. Elle a hypothèque sur les biens 
dumaripour larapriaada ses propraa , aliénéa 
du jour du contrat, iv, !!)(>. vu, 193. 

Chacun des conjoints est débiteur envers la 
•oauminanM, Ion de m disaalnlfon , de ce qui 
reste dà de la somme qu'il avait promis d'y ap« 
porter. IV, 196. V. Apport. Il est encore débi- 
teur des réconipousea qu'il peut lui devoir peur 
ce qu'il en a tiré pendant sa dnria, peur Ml 
affaires particulières. Ibid. V. Récompense. 

l>ettes de chacun des coqjoints envers l'autre, 
A la diaaolutioA de laeommmwnlé. 218,214, 
V. DetUê des conjointê «nfre eus. 

Le survivant doit faire inventaire des bieni 
de la communauté. 215 V. Inventaire. Hecei. 
U doitan outre, arant la partage, Alvo établi nm 
compte par lequel les parties se font rpsptclivc- 
ment raison de ce que chacune d'elles a re^ u de 
iaoammnnanlé, ou y a mi» dapuii m dissolu- 
tion. 217. Il doit aussi être fait nn aoie de liqui* 
dation , contenant état des reprises et créances 
sur la communauté, et des deltesielrécompeosos 
A elle dues. 218. T. Ric9mp$n»$, XêmpM. En- 
te , raOnaalion daa aonquél» de la eonnu* 
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propres dos conjoints , doit aussi avoir lieu 
avant lo partage. 218 Y. Partage de la commu- 
MHfM. 

V. Acceptation de communauté. Continua- 
tiomdtcommmmauté. Dot, Excluêion de commu- 
««•M. Prée^mi U^at, EtmumeiaH&m à fa cmm- 
muHauti. Séparation de biens. 

CoMMCiTAUTif T»iPA.RTiTB. Communiuté qui 
eiiate entre un coiyoint survivant , ses enfans 
AipffWDier mariafs, ot lo eonjoint avec Ie<|uel 
il oontractc do muiveaii mariage, iv, 27S. TU, 
229> V. ContintMtion de communauté. 

BU* est compoiëB dm ehoMtqm ««tfmt dtu 
Vone et dans l'autre communoulé qui la for- 
ment. iT, 275, 276. VII, 229. Toutes les choses 
qui ««ut ds ta eommanaoté àn rarvivaat avec 
laianfaas, el que celui-ci fait entrer daat la 
communauté qu'il contracte avec lo seconde 
femme, sont de la comrouuauté triparlite. iv , 

276. Tautai laa ebotat qna la Moonda feama 
fait cnti-er dans la communnulé conjugale que 
la sarvÏTant contracte avec elle , sont de la com- 
■manlé Iripartila. 277. Tantas laa aliasas qaa 
la MUrivant acquiert depuis le second mariage , 
et qui entrent dans les deui communautés , en 
sont aussi, iv , 277. ni , 230. Excepté , tous la 
«aoloma d^rlëans , le mobilier advenu au sur- 
vivant, par succession , donation on \e^<i. /Intl. 
Sans la coutume de Paris, les immeubles même 
donntfs an Ugaié» an survivant pendant san 
■aOPntl mariage, tombent dans la triparlite. ir, 

277. Ceux qui lui échoient par succession n'j 
tombent pas. 278. Ella est «idanetérada «a qna 
la aaeande femme , las anfiuu an la survivant 

en ont tir»', fl/ifl. 

Les charges de l'une et de l'autre aamain- 
aanté sant ahargaa da la aammananlé Iriper- 
tita. 278. VII, 2:i0 . '2:U . Toutes les dettes 
ambUièras da la coutiuuatiou de communauté 
dn snrvîvant avaa se* anfiuu , sani da ta oam- 
amnanté tripartite. iv, 278. vii , 230. Même les 
dettes envers lo survivant oo les enfans. tv,278. 
I.es rentes ducs par la communauté du survi- 
vant avec ses enfans, n*f tambant pas. Ibid. 
Les dettes des deux communautés ne sont pas 
dues par la triparlite , lorsque le nouveau con- 
trai porta séparalian da dallas. lUd. Les dallei 
mobilières propres du survivant n'y entrent pas. 
IM. Toutes les dettes passives mobilières de la 
aeaande femme , qui tombent dans la oanMnn- 
aamtdaaiqngala, sont de la oommunanlé tripar- 
tite. IV, 278. vil , 230. Les rentes dues par elle 
n'y entrent pas. Ibid. Toutes les dettes contrac- 
tées par l*bamma survivant pendant la tamps da 
la ct)innii)nauté tripartite, sont dettes de cette 
communauté, iv* 279. Les créances do la so« 
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pour la reprise de leur mobilier stipulé propre 
par le contrat du second mariage, le sont aussi. 

279. La aammunaulé Iripartila art anaoraahnv 
gée df l'entretien de tout les héritages dont aUa 
perçoit les revenus, iv, 279. vu , 230. 

L*lHnnBa , qui eoniraela nn saéand maviaga, 
est le chef de la communauté tripartite. IT, 279. 
Tii, 229. Si c'est la femme qui se remarie , son 
second mari en est le chef, iv, 279. Le chef do 
la communauté tripartite n'a pas, vis-i>vis dat 
enfans, le même pouvoir sur le» biens de cetto 
communauté, qu'il a vis-à-vis de la femme, iv, 

280. vn, 229. Bil T é r ei i ca à eetdgard. iW. . 
La communauté tripartite se dissout par la 

dissolution de Tuoe ou de l'autre des commu- 
nautés dni «tu att eamposéa. iv,280. vu, 
231. 

L'homme survivant ne peot renoncer . après 
la dissolution , ni à l'une m à l'autre des com- 
munautés daat dla est aanpasée. ir, 280. vit;, 
232. La seconde femme ne le peut non plus, 
tant que la communauté conjugale dure. Ibid, 
las anfkns, en rcnançant à ta eantinnatiao da 
communauté qui était entre leur père et ans, 
renoncent à ce qu'ils auraient pu prétendra 
dans la communauté conjugale de leur péra 
avaa U sacande femme ; mais il ne peuvent 
renoncer â cette dernière seule, iv, 280 , 281. 
Sous la coutume d'Orléans , les enfans ne peu^ 
vant renoncer ni à l'une ni à raulra. ir, 281. 
VII. *23'2. l'ITot de la renonciation des enfans i 
leur communauté avec le survivant. lAid. Dans 
aa cas, la eemminaulé tripartite eat censée 
n'avoir jamais eiislé. iUd. La renonciation da 
la femme i la communauté conjugale produit 
le même effet, iv, 1:81. Le second nuui da la 
ianma survivante , qui ert chef de In eoaania* 
nouté tripartite, ne peut rt-iioticfr ni n l'une ni 
à l'autre des communautés dout elle q^t com- 
pasée. 281 . Le fenuia survivante ne peut non plot 
renoncer ni i Tune nii l'autre, tant que dure la 
communauté conjugale. Ibid. Mais elle le peut 
■près lijdissoluliondela communauté conjugale. 
JUd. Kfel da aatto ranoneialian. 280. Laa an- 
f.inî ne peuvent critiquer la renonciation ni 
l'acceptation que leur mère juge à propos do 
faire. Astf. 

Le partage de la communauté tripartite , 
après sa dissolution, se fait par tiers entre les 
trois parties qui y ont dnil. AM. Ce qu'il y a 
à faire pour y parvenir, iv, 282. tu, 231. 

Créances que le survivant , qui «!st en conti- 
nuation de communauté avec tes enfans , peut 
avair contre la conuninmulé tripartite. nr, 282* 
vil , 231. Créances qui lui sont communes aveo 
ses oniaos , comme dépendantes de la coattniut* 
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tion da communtuté. iv , 282. Tii, 231 , 232. 
CvéavoM qui tui lont eonraimiM «««e m seconde 
ftinine ou ion second mari contre la commu- 
nauté Iriparlilc. iv, 282, 2a3. vu, 231. Dettes 
dont le surTÎTant est seul débiteur envers la 
•oannoBaoté lri|Mftile. sr, 288. Dattat dont il 
est débiteur rtiTers elle conjointement arec «es 
enfans. Jbid. Dettes dont il est débiteur envers 
«ll« oanjoinlement avee sa aeeonde femme oa 
la aeeond mari. 232. Créances que les enfant 
ont seals contre la communauté tripartita , et 
dalles dont ils mot déblleiurt Mats envers elle. 

Ttt , 231, 232. Créances nu'u In se* 
conde femme contre la communauté tripartite, 
et dettes dont elle est débitrice seule envers 
die. iT, 284. PréMvemena amqaela domiaiit 
lieu les créances que chinine des partie? a con- 
tre la communauté tripartite. 284. Rapports 
atuujneli donnanC liea les dettat dont ehaenna 
des parties est débitrice envers elle. 284. Les 
intérêts des rapports et des prëlèvemens sont 
doa du jour de la dissolution. 284. Cas où un 
«iifant da premier mariage, ou un enfent da 
Meond mariage , n été doté daa biaiu de la com- 
monattlé tripartite. Ibid. 

Les parlies qui ont parti ta oommonaolétrî- 
parlite, sont , entre elles , tenues des dettes do 
ladite communauté , chacune pour la part qu'elle 
a danslea bieni de ladite eomnunavté. it, 285. 
tn , 232. Si le passif exeéda Tactif , la seconda 
femme n'est tenue de son tiers des dettes que 
jusqu'à concurrence de ce qu elle a amendé des 
biens da la eommuimaté oonjogale. ir, 285. Il 
en est de même des enfans , lorsque c'est la 
femme qui était survivante. Ib. Les enfans de la 
femme prédéeédéa n*en sont tenus que jusqu'à 
concurrence de ce qu'elles ont amendé dai biens 
tant de lu continuation , que de la communauté 
d'entre le survivant et leur mère prédécédée. 
A. Les dettes de la communauté tripartite sont 
dues pour le total vis-à-vii du créancier , par la 
partie qui les a contractées , ou du chef de qui 
allai prtMèdent. 285. 

Espèce parlîcnliéru dans laquelle il est ques- 
tion de savoir si un enfant peut prétendre, contre 
sa belle-mère , la continuation de communaolé 
par tiers, iv, 286. vu, 238. CmassmanM 
Ugale. Continuation de communauté . 

CoHMOifiCATioK DBS CH ABCES. L'accusé ne 
p««t Toblanir après llnterrofatoira , qoe Ion- 

qu'il s'ajit de crimes légers, vi . \ . Sinon , il 
ne t'a que par la lecture qui lui en est faite lors 
de la «onfrentalion. Ih, V. CM/renfaftiM. 

CoMP*eaoB. Ce que c'est. 

CoMPBHSATioii. Extinction quisefaildes dettes 
dont deux personnes sont réciproquement débi- 
trioas, l*am «nf«ra FMiIre, par le» evéaMCf 



duntcllei sont créancières réciproqaemeot Tune 
de faulre. i. 190. Équité de la compeniatien. 

191. Elle peut être opposée contre les detlea 
d'une somme d'argent, ou d'une certaine quan- 
tité de choses fongibles. /A. La dette d'une chose 
indéterminée d'un certain genre en est aoati 
susceptible. 191. La dette d'un corps certain et 
déterminé , quoique foqgible, n'en est pas sus- 
eeptible , si ce n*est dam un eas. 191. On peal 
opposer Li cnmpcii>.ntiou contre une dette qui 
en est susceptible, de quelque cause qu'elle 
procède. 191 , 192. Excepté contre celle qui a 
pour cause la spoliation , ou un dépôt. Ib. En 
cas de dépôt , elle peut avoir lieu , si la dette i 
compenser procède du dépôt. Jb. V. Dépôt» 
nie ne peut 4lre op p e i éeeentre «nedelte eensée 
pour atimens. 192. Ni conlrc l'oblipiation d'aller 
payer le cens au seigneur, ce dernier fût-ii dé* 
bileor da eentitaire d*ane dette de pareille na- 
ture. Ib, V. Cenu. Le débitenr, obligé par ser- 
ment, peut-il opposer la compensation de ce qui 
lai est dû par son créancier ? 193. V. Sermtnt, 
\jk eenpensation peut être opposée aux villet et 
aux corps, fh. Elle peut l'ôlre ou fisc . pourvu 
que les deux dettes dépendent du même bu- 
leen. Ib. 

Pour qu'une dette puisse ilre opposée en com- 
pensation , il faut qu'elle soit du même genre 
qae edie contre laquelle on roppoM. 193. On 
peot cependant , contre la dette d'une quantité, 

opposer In ciimpensalion d'tm corps certain et 
déterminé , du même genre. Ih» Il faut que U 
dette qni est apposée en eempensalien , toit une 
dette échue. 194. Le terme de g^r'ice n'empécliu 
pas la compensation. Ib. Il faut , en outre , que 
la dalle mit liquide et déterminée. 194 QuWlu 
soit due i la personne même qui en oppose la 
compensation. 194. Un cessionnaire peut-il op. 
poser la compensation de ce qui était du à son 
oédant? 194, 105. La caution peut l'opposer 
non seulement de ce qui lui est dû , mais de ce 
qui est dit au débiteur principal. 195. Mais non 
et'ea eerid. Ih. Un débitenr «elidatre peat>il 
l'opposer de ce qui est rlù à sou codébiteur? /A. 
\. QtutioH. Obligation aolidairt. Il faut que la 
dette opposée en eonpenialien toit due par U 
personne même à qni onroppose. 195. Elle peut 
être opposée au cessionnaire du créancier pour 
la dette de son cédant, contractée avant la signi- 
flealion du transport. 106« Le mari peut Top- 
posrr pour une dette duo à ta femme commune , 
comme elle peut lui être opposée pour une dette 
due par elle , pourvu qu'dle ne soit pat sé- 
parée de biens. lO.'S. La compensation d*nM 
somme due en un lieu différent peut être op- 
posée , en faisant raison de la valeur de la re- 
niât. 196. 
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La compeniation su fait de plein droit. 106. 
Bipliealioa il«ceqa*oii aotend pir-lè. il. Anui- 

tnt (|ir' Ilr- t tlsie, Ii-'j deux dettes «ont re?pcfli- 
Teuiciil éteintes. 196, 197. Effeli delacompen* 
ntion relalif«n«ità la manièra dont ■'éleigneiit 
lot deux dette* , lonque ces dettes ne sont pat 
d'égale (omme. 197, 196. Les intérêtsde la dette 
la plut forte éteinte par la compeniation, cuant 
da moment où la compensation a eu lien. /I. 
Celui qui a payé une dette éteinte pnr la com- 
pensation I en a la répétition. 198. Des créan- 
dert |Marent-ib rapooner d*uii ordre le oréao- 
cier qui a n«?gligé d'esercer la cornjicnsation 
oontre ion débiteur saisi , qu'il a payé ? 198. 
Calid, qui néglige d'oppowr la oompensatioa 
•C qai Mt condamné à payer , peut-il se faire 
restituer npiès l'éxecution de la condamnation? 
199. La créance lui est-elle restituée avec les 
ItTpolhèqoai ? 190. T. L»îln-é»-chang«. Ptn^ 
taqe de communauté. Paiement. linchal dea 
r§ui$* contiitué**. Jietrayant. TertM ihpai»- 

Coiip£baoi. V. Alliance êpirittulU, 

CoMPi^TBMCB. La chose demandée et non la 
chose due , fixe la compétence du juge qui ne 
peut juger que jusqu'à une certaine somme. 
I. 240. l}evBnl quel juge doit être portëi* la de- 
mande en ^rantie ? i, 310. Distinction. Jb. 

G^fwMê. Gompdlenoa da devamt lequel 
Taccusation des crimes doitélMporltfe. Tt| 19S, 
203. V. Jccuêotiû». 

CoMnAnrTB. Bn eat de laltliie et nonfetleW. 
y,34I. Action posicssoire que le po w ei ieii rd'un 
héritage, d'un droit réel , ou d'une universalilé 
de meubles , a contre celui qui le trouble dans 
MponêMtoB, ans iloaqa*il y aoit maintenu, 
et qu'il soit fait déTenfos i celui qui l'y trouble 
de Ty troubler, v, 341. vi» 67. Yii, 145. Dis» 
peaUien dea conlanet et ordomiaiioet anr la 
complainte. T, 342. Elle a la préro§atire d'être 
portée directement devant les juges royaux, dont 
les sentences , dans ce cas , s'exécutent nonob- 
•tent appel. Jb. Elle peut être intentée pour tons 
les droits incorporels v,34'2.»i,ft7,68. vu, 145. 
Elle ne peut l'être pour les droits incorporels de 
fsre loMreiice , è «noiiu de repporter ue titre. 
T,342. Ni pour de simples meubles, v, 3i3. 
TU, 145. Mais elle peut l'être pour uue univer- 
«alité de meubles, t, S48. vt, 6S. m, I4S. Le 
possesseur seul peut intenter l'action en com- 
plainte, v, 343. vti , 145. Ne le peuvent ceux 
dent la possession est violente, clandestine ou 
précaire, eoetreeeustur lesquels ils l'ont usur- 
pée . mais bien contre les tiers, v, 34i vi , 58. 
Vit, 145. Le mari peut l'iutcnter pour sa femme 
bore le «as du aéparalieu de bieu. v, 844. U 
saisi réallfluieutel le saisi féedaleraent, peuraut 
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l'intenter, ce dernier seulement contre les tien. 
A. Bile ue peut fdtre par eem qui détienuenl 

pntirun nutro et en son nom. v, 354 vu, 1454 
L'usufruitier peut la former pour son droit d\|^ 
snfruit , usais non peur lliéritaga uiéuM. Ih. On 
l'inteuto neutre tons eenx qui troublent la pos- 
session , quels qu'ils soient , fût-ce même le 
propriétaire de l'héritage, v, 344. vu , 545,546. 
Il y a deux espéoes de trouble, le troublu de lUl 
et le trouble de droit, v, 344, 345. vi, 58. La 
complainte doit être intentée dans l'année du 
trouble, ti, fiV. tu, ft4B. Procédure de reetimi 
en complainte, v , 345. n, 59. Si le défendent 
ne conteste pas la possession , le demandeur y 
est maintenu. Ib. S'il la conteste , on ordounu 
Tenquéie. 76. Lcju(;e peut séquestrer la posses- 
sion pendant le prnci-s , ou accorder une pos- 
session provisionnelle i l'une des parties pendant 
le procès an pélilnire. t, 845. ni , 546. T. Jo^ 
tion personnel^, PoÊÊtêÊÎam. ÉUittêgrmmdt, 
AeMndication. 

GonrauvTx (BéiiénciAi.c). Action qu*a un 
bénéficier , pour être mainteun dans la posées* 
sion du bénéfice dont il est pourvu, contre celui 
qui l'y trouble, v, 350. vi, 62. Bn quoi elle dif- 
fère de la eempleiulo , eu UMtiére proUsue F Ti , 
62. A quels jti^cs en appartient la connaissance? 
T, 350. De la prise de possession du bénéfice qui 
doit précéder la eomplaiute. 851. De la prise du 
possession réelle. 351. De la prise de possession 
civile. 352. De la possession triennale qui exclut 
la compUinte. 352. Quelles choses sont requises 
pour que le possesseur d'uu béuéflee puisse jouir 
du privilège orcorHé û la possession triennale? 
352. Ce qu'on doit entendre par le titre coloré, 
dont cette possessioa doit être pidééddu ; quels 
sont les vices que le titre coloré , sontenu de lu 
pouession triennale, peut purger? 353. Par qui 
et contre qui la complainte est-elle formée ? t , 
354. VI, 62. De la procédure qui se tient sur la 
complainte, v , 3.'S.5. vi , 62 , 63 . 64. Des ju§e> 
mens qui interviennent sur la complainte. ir , 
356. TT, 64. V. Peesessésn. 

CoMr-r.oMts. V. Arbitre». 

Comptables. Droits et obligations des comp- 
tables. Ti , 54, 57. T. BmUHiom dê oêm pê », 

CoiiPTB. V. MmmêÊt, Redditiom A eua^. 

Compte db tctblliî. V. Tuteur. 

CoHPULSoiRB. Ce qu'on entend par ce mot, 
et dans quels cas le juge peut autoriser due ttera 
à se faire délivrer des expt'difions d'actes dans 
lesquels ils n'ont pas été parties, ou à compulser 
les ereblTos partieulières. Tt, 98, S7. Cooiiuenl 
la faculté de compulser doit être eiercée; en 
présence de qui et par qui? 27. Comment le dé- 
positaire ou notaire, qui se refuse au oompul- 
Mire , peut y étru ueulnint liéd. firuedduvee 
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•f«nt el aprèa le oompnlsolm. /|âf. ?, WilÊirf, 

CoHCLcaiosf. vif '230. 

CouccBitiACB. Sorte de auriago cxpretiémeot 
permis par lei Ion NqMÎnM. m, 819, 820. IT , 
388. y. Mariage. 

CoMCOtiiiB. V. MaHtagê enlrt époux. Do- 
^§i(0m Mifre-f«y&. AmmMm min wuui «1 
ftmmt. Tettamtnt. 

Co>S4iM4Tio«. Les juge« coodemnent l'ac- 
«Mi eonveîMB Ai vin» , 4 le peine qui lew 
perail l» âli« éuê, n, 287. Lm juges ioMrieun 
ne peuvent prononcer en termes généraiii pour 
les cas résultaus du procès. Ibid. Quelles con- 
dmmMtioiM MntmpilelMfyti, ft.T. EâéetiHm 
4êÊ condamnations. Jugement «n matiàr» §ri- 
mhMllo. Mort eivit*. i^tina*. 

Coniono wmntK* t, 849. Fomingr, Fèt, 

CoBOlCfflO IUMBITI, Action qui a lieu loale 
les fois que quelqu'un a payé à un aulro une 
somma d'argent ou quelque autre cboso , quM 
««f «il par erreur lui devoir, m , 70. Slle Mt 
personnelle. Jbid. Elle n'a lieu que jusqu'à con- 
eurreoce de oe dont t'est enriobi celui à qui 
• été bU l« paÎMaent par etrmr. iUé. Il ftnl 
que ce qui a été payé ne fût pat dû. Ibid. Cas 
dans lesquels on paie ce qui n'est pas dù , qui 
donnent lieu à l'action coiscfiic/ioinc/ffît/i. 70, 73. 
Il but qu'il n'f ait eu aucun sujet réel de payer 
la chose non due qui a été payéf. 73. Lo paie- 
meat d'une dette oaturelle ne donne pas lieu i 

%atur*llo. Elle n'a pas lieu non plus pour ce 
qui a été payé par traosactioa sur an procès 
prêt à naîtra ou déjà né , rabUTeoMst I une 
choie non doe. 74. 

Il faut que la chose non due, qui a été payée, 
l'ait été par erreur 74. Si l'on savait ne pas do- 
Mir la elMsa , la rtfpMItiMi a*a pt» liau. Atf. 
Dans 1c doute si on la savait ou non, on oit pré* 
tumé l'avoir ignoré. Ib. il s'agit d'une erreur de 
lait, et QMi4*maarf«urda droit. JHd,y,Er- 
Mur. 

L'action eamUcfse indebiti appartient i celui 
qui a payé par ananr , soit par lui-même, soit 
par na mndateiM. 75. Lai juriiaaasalles ro- 
mains l'accordaient directement nu mandataire 
4Kt avait payé pour quelqu'un , afin d'éviter le 
«iramt d*«Dliom. Hêâ* A pins ferla raison, quand 
le mandant désavoue son mandataire. Ibid. Si 
1# léfataira universel a payé une dette non due 
das deoîan da la sncaauioa, et qne la testament 
soit annnld, Ift ■dptflllian ayparliaBt à lliéritiar. 
75, 76. 

L'action s'exeroe oontre celui à qui le paie- 
Ml a ëtd latt , Mil qn^il lui ait 414 fait à liii- 

niéme . ou è un autre, chargé de recevoir pour 

7ft. Oaiu ca dernier cas , il laut un ordre 



exprès , ou une ratifioatîMi piiHiltnre. IhH, 
Une proRuration générale de recevoir tout ce 
qui est dû ne suffirait pas. Ibid. V. Procuratio» 
géniral». 

L'objet de celle action est la répétition de fa 
chose payée par erreur. Jbid. S'il s'agit d'uoa 
aamoia on d'naa obaee fengîbla, la i^lpdlilion aif 
d'une somme ou d'une quantité pareille. Ibid, 
Sinon, c'est la chose même payée qui est Tobjet 
de 11 répétition. 77. Celui, contre qui s'eierce U 
rép4tîtion de la chose même , oe supporte ni la 
perte, ni les détérioration] de celle chose, tant 
qu'il a cru de bonne foi qu'elle lui était due* 
AAf . Celttî, qui a payé par arraar , raeantra Iq 
chose avec les an'^mrnlalions naturelles et artî» 
ficielles , en remboursant seulement la plus va- 
faïa. IMf. Si «a Inumobla a 414 donné aa paia- 
ment d'une somme dont partie seulement était 
due, peut-on répéter l'immeuble seulement pour 
partie, ou en entier, A U cbuige de payer la 
iOBmiadua?78. 

L'action condictto indebiti s'cleint lorsque la 
chose , qui en est l'objet, vient i périr , ou de- 
vianl hon dn oonraierM. 78. Iféanamina aaloi 
qui a reçu la chose , doit faire raison de tout le 
profil qu'il en a tiré avant sa perte. 79. S'il ne la 
possède plus , parce qu'il Ta vendue , il est tenu 
de restituer le prix. Ib. S'il savait qnalachosa 
ne lui était pas due , il iloit des dororoages-inté- 
réis. Ib. Celui qui a payé par erreur , ne peut 
«•faadiqner la ehoaa sur le* tiare-détanlaars , 
lorsqu'ils l'ont acquise à titre onéreux , mais il le 
peut lorsqu'ils la possèdent à titre gratuit» 711) 
80. V . Qna tf wm tnt prowmtmm, TVadiMm. 
V. GMapmaaMm. 

CoKDicTio EX LKCB. I, 34. «Ut 23. Sorla d'ao- 
tioo personnelle. \.Lo%. 
ComnwK. Cas d*va éfénaamt IMar al 

incertain, qui peut arriver ou ne pas arri- 
ver* duquel on fait dépendre l'obligation. 
I, 82. CondittMia paiilivM on aégalivca, po« 
teslatives, casuelles, ou mixtes, i , 52. Pour 
qu'une condition suspende une obligation , i| 
faut qu'elle soit d'une chose future, i , 52. tii , 
321. D'une chose qui peut arriver ou ne pas ar- 
river. 1 , 53. Quid , si la chose était déjè erri- 
vée , mais susceptible d'arriver une seconde 
feb?Tif ,321. U fimtaaeataqaeeaMillaeoB- 
dition d'une chose possible , licite , et non con- 
traire aux bonnes mœurs, t , &3. VU » 321 , 322» 
Sinon, l'acte est nul , lorsque Tael» Ml «• /beans* 
db. n. Si oa n*eat dans les teslamens, où ella 
est regardée comme non écrite, i, 53. vu. 313 , 
3'i2. V. li*g». EiTcts de la cunditiou impossible, 
ilUoile, an oontraire au aivare, Ai mon /è- 
ciendo. Jb. Il faut enfin que la condition aa dé- 
truise pas U naturo de l'obligation, i, IHk 
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Letoonditloiu potitires s'accomplissent, lors- 
que la chose arrive, i , 54. vii , 323 Lors- 
que la condition consiste à donner ou à faire , 
il fiivt* pour ton •oeonpUueaiml , qa» l« 
chose ait été donni^e ou fuite, ilo ]a manière 
dent il est Traiferoblabie que les parties l'ont 
Mlendo. 1 , 64. le fait , dans leqnel eonsltte la 
eondiUtNit doit-il être nécessairement accompli 
par la personne elle-même? 54. Les conditions 
des actes eutre-vt£s peuvent s'accomplir après 
k iDort de «él«i «men qol «et centiectée robli- 
gation. 54 , 55. Il n'en est pas de même des con- 
ditiona dot legs. 65. Cl principe t'appliqne-t-ii 
mt oenditient poletlativet? 55. Cas oâ la oon« 
dition renferme un temps préfii. 55. Si elle ne 
renferme pas de temps préfixi, peut-elle être 
nccomplie en quelque temps que ce soit ? 76. 
Application aux conditions n^lifea.!, 56. tu, 
3*23. Toute condition doit passer pour accom- 
plie t lorsque le débiteur, obligé sous cette con- 
diliea * en a , par aen fait et directement , em- 
pêché raccomplisîemeiit. t, Tifi. vu , 323, 324. 
Âiiféreace, à cet égard, entre les conditions 
dont raeeomplisienienteit monienlantf , et eel* 
les qui ne s'accomplissent que par aaeoeMion 
de temps, i, 56. \ii , 323 , 324. Le» conditions 
potestatives passent pour accomplies, lorsqu'il 
«*• fê» fena è m Ugalaire de les aeeomplir. i, 
50, 57. VII, 324. Celte règle ne s'applique pas 
aux actes entre-vifs, i , 56. L'accomplissement 
dei oenditiont est indiviaibte , mémo qnend ee 
qui fait l'objet de la condition est quelque choso 
de divisible. 57. La condition apposée à un legs 
•e divise, lorsque le legs n'a effet que pour par- 
lie. 58. 

L'effet de la condition est de suspendre l'obli- 
gation , Jusqu'à ce que la condition soit accom- 
pUo, on réputée pour aeeoaqslie. 16. La con- 
dition s'accomplit inutilement , si la cho&o a 
péri. 76. La chose e»t due en l'état où elle est , 
quand la eondttion •*MeompUt. 7i. L'neeom- 
pHlMOMBt de la condition a un effet rétruaclir 
au temps de la convention. Jb. L'hypothèque 
est acquise dujour du contrat. Jb. Le créancier 
conditioaBel peut faire tout lea aetea oooaer- 
vatbires. Ib. Lorsqu'une obligation est contrac- 
tée MM pimienrs conditions , est-il nécessaire 
qnn tooAei s^Mompliisent? M, 80. DiBhw ee 
entre les eonditions résolutoires et les condi- 
tions suspensives. 59. Ol)li,<;ations résolubles , et 
dont la durée est limitée à un certain templ. 76. 
y. OmOHêm riêttiittin, OUigaHom. T'arme. 

V. AcetfMion. Adjudication -caiifquiuzni- 
fitf. GmMm. Contrat, Don mutuel. En^ 
eiMw. tttçt, PtdmtÊtim /VneeH^Men db JHm 
tt vingt ans. Qua$i-contrat promutuum. Re- 
ênrit Ugmoan", Hiêqu». SmiatitmliMfSdiisoii^ 
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mûùin, g W d iMi ifc TWmm de paiemêni, 
Covmrutm roTifTATin T. CbndMo». JUm 

de droit. 

ConoiTio* mteworoiM. Condition, qnl, par 

son existence, opère la résolution d'une obliga» 
tion contractée, i, 209. Dans les contrats synat- 
lagmotiques , rinrâéenlïon de quelqu'un des en- 
gagemens sert souvent de condition résolutoire. 
210. Pourobtenir la résolution, il faut faire préa- 
lablement sommation d'exécuter. Jb. L'inexéott» 
tion peut souvent résoudra lo contrat, aaw 
qu'elle ait été apposée comœoOBdition résolu» 
toire. 210. V. Condition, 

Convmov •«•nvatTs. T. GmdKMsN. 

CoRDt'CTF.vR. Celui qui prend nno «dlOW 4 
loyer, ii , 293. y. Louag» dot ekotta. 

CoBFsssEUR. V. Amôfse» ontn'vifa. Le^a. 

CoRFEsstoir BXTnAnniciAiBB. Celle qui so 
fait hors jusiict' . atifrcment qae dans des con- 
trats. 1 , 251 . Distinction entre le cas où elle est 
faite k moi- m â m e on â un tiers. 251. Dans lo 
premier oas, elle f tit une preuve complète , à 
moins «111*0110 ne soit vague. Jb. Dans le second 
cas , elle ne forme qu'une preuve inoompicte , 
«neplé dans quelques cas. 251. CMAoilui 
qui excipe de la confession , à la prouver , soit 
par écrit, soit par des témoins, «'ils sont admissi- 
bles. 352. Y. Pftmtê HtHmmUU, Poarqu*ollo 
fasse preuve, il fjiif que celui , qui l'a faite, 
soit capable d'ester en jugement. 76. Elle fait 
preuve eonira les Mrstiers de eeloi qui l*e faite. 
76. A moins qu'il ne s'agisse d'une dette recon- 
nue envers une personne à qui le confessant ne 
pouvait donner. 252. La confession taoite a le 
même effet que la confession eipresM* 252.' 
Elle résulte du paiement; la chose est censée 
avoir été due. 76. C'est alors à celui qni veut la 
répéter, è faire la preuve qn*ollo a*élaH |Ntt 
due. Ih. Exception. 76. V. Comfimicn jtkU- 
dairê. Condictio indobiti. 

Coirrctsion jVDtciAïKB. Aveu qu'une partie 
fuit (k vant le juge, d'un fait sur lequel elle est* 
inlerropée, et dont le jujje donne acte. 250. 
Cette confession fait pleine loi du fait confessé , 
ot déehirge rouira portie d*eo faira lo preuve , 
lorsque celui . (jtii l'n fiiitc , étnit capable d'es- 
ter en jugement. 25U. La confession ne peut 
étn divisée. Ih. La preuve , qui résulte do lo 
eonfosiion, peut être détruite en prouvant l'er- 
reor qui y a donné lieu. 200. Il faut que ce soit 
rerreor d'un fait, dont la connaissance n'est 
survenue que depuis la confession , à celnî qui 
l'n f.iilc. 251. V. Erreur. Distinction entra 
l'erreur de fait et l'erreur de droit. 76. Si 
IVrrour est dilBoile ot longue A prouver , ooloif 
qui a fait la confession , peut être condamné par 
pravision. 76. V. Confotoion esInyMdsdosre. 
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CoimfCÀTioH. La remi«e do la «MfiMiiira , 

faite par des lettres d'abolition au condamné 
lui-même, le fait rentrer dans »e« biens, eu la 
^uUléqtt*il Im fNMcéddt mpnttvMt. 128, 
129. Lorsqu'elle est faite à ses proches parens , 
elle est un pur doo du roi , qui ne fait que dea 
aoqiiAtf. T, 128. Tn, 386 , 387. Pnpn 
réel. 

Le profit de rachat est-il dû pour lu milla- 
lions par confiscation? ti , 385 , 386. ' 

T. CbMMmwMll Mfol». EsêCÊMêm été mm- 
damnaiions. Propre.' 

. CoBTBoaTATioa. Acte par l«|iiel le témoin 
est npi^Moté % l'aeeoaé, pour q«« l*«oeiué 
fBOniisse contre lui ses reproches , s'il en a , et 
pour que le téoMin reconnaisse raccoso , et lui 
soutienne la vérité de sa déposition, ti , 225. 
La déposition d'un témoin ne peut faire charge 
contre Taccusé, s'il ne lui o été conrnxité , si 
ce n*est a l'égard des contumaces et de^ceux qui 
aa MMil évadée , tant qu'ils no m raprétentoat 
pas. Ih. Exceptions. Ib. Quels témoins doivent 
être confrontés « 225. La confrontation ne peut 
M ikir« qoe lonqa*alle a été ordonnée par le 
règlement à l'extraordinaire, et après l'iulcrro- 
gnloire de l'accusé. 226. Comment sont osii- 
gnés les témoins pour la confrontation ? '226. 
Od ae fait la eonfrealalieR ? 227. Coaanenl elle 
se fait; ^îi forme. '227, 2'28. Le juge somme 
Taoeusé de fournir ses reprochas contre le té- 
moin. 227. Il lit la dépoiitioa , et l*aoenié la 
ooniredit. Ib. Les pièces de conviction sont re- 
présentées. 227 , 228. Le témoin est interpellé 
de déclarer si c'est de l'accasé présent qu'il a 
entendu parler. 228. Confrontation iitttode , 
dans ]r cas où le témoin est mort, ou est contu- 
mace depuis sa déposition. 228. Quidfà l'ég^ard 
des ioiirda-aiiieta, eu lorsque raeenid rduae 
do répondre? vi , 246, 247. V. F—M imiétml, 
Imfo rm a l ion. Mécoiement. 

Gonruaio» m la Dcrra. Concours des que» 
Ittéa de evéenoier et débiteur d'une même dette 
dans une mémo personne, i , 200. Autre esp»>ce 
de confusion , lorsque la caution succède au 
dateur prineîpal. ih. Y. Cimtion» La eenfn* 
sien se fait, lorsque lu créancier ilcvicnt hcri- 
• tier de ion débiteur , aut vice vend ; ou lors- 
que la mène penoMM aiioeide an eréaaeier et 
au débiteur. 200. L'aoeeptatioa , sous béoéBce 
d'inventaire d'une succession , n'opère aucVM 
confusion. Ib. V. Bénéfice d'inventaire. 

La odhliMion e pour d*étdndre la dette , 
en détruisant les qualilcs do crcanoier et de de- 
bitenr, qui ne peuvent exister daai la même 
peneeee. tk, L*eitinetion de IWigatlen pria- 
eipele parle confusion , entraîne celle de Pobli- 
liliaB dae aaotiaoa. 200, 201. Mais rectiaclieD 



de Tobllgation de la caution par la confusion , 
n'entraîne pas l'exlinclion de cplle du débiteur 
principal. 'iOl. La confusion diQëre en cala dea 
aoliea aMdea de peiemeat. Ih. Si le eonfbaien 
s'opère entre le créancier et l'nn de deux débi- 
teurs solidairei , comment et pour combien le 
seeond déMtenr dadniH»4-il eUq|é?. 201. Y. 
Obligation eoUtUdn, M lacréuieea «é aidée 
par le créancier ovant la confusion , sans que 
la signification du transport ait été faite au dé» 
Mleur , le ertfaneiar doit en payer le maatant i 
son cessionnnire. 201. Il y a confusion , lors- 
que le créancier succède au garant du débiteur. 
201. Si le erëaneîer «a le déWteornele M»t 
que pour partie. 203. 

La confusion , qui 5u fait dus droits qu'une 
personne avait dans un héritage, par l'acquisi- 
tion qa*elle fait de cet héritege, prodnit-elle 
une extinction absolue de ces droits, ou seule- 
ment une suspension et cessation de ces droits , 
qui revivent « ai l*liérilege oaaae de lui eppar- 
tenir ? v , 155. TU , 468, 464. Y. JDêgtmjriÊêê' 
ment. 

V. Extinction deeobligatione. Hffptihiqtiee . 
Letirt êê change, PaH&f» é$ eommmmmitê, 
Rialiêation. Retrayant. 

CoMrusiOH. Manière d'acquérir par droit d'ac- 
eesiioB. ▼ , 258. Klle a lira par le laAange de 
plusieurs matières apparten.-intes à différens 
propriétaires, qui acquièrmt en commun la 
chose formée par ce mélange. 253 , 294. Cela 
est ainsi , soit que ko aaetièrea aient été mélan- 
gées par leur consentement ou par le fait du ha- 
sard. 254. Dans ce dernier cas seulement, la 
ebeie n*eit eemmane que leraqne lea maliéraa 
ne peuvent pas se séparer. 2.'S4. Il est plus équi- 
table de décider que la chose appartient a celui , 
deat la matière surpasse eelle dea autrca en va- 
lenreten quantité, sauf remboursement du pris 
de leurs matières ans aatroa. 254. V. Jccaaikm» 
Spécification. 

Govei. Tenpa daaa leqnel on doit donner 
con|^é des baux faits sans écrit, k Paris, ii. 299, 
363. Acte de notoriété du Chftlelet , du 20 mars 
1718. A. il doit être aigniHé aii neia d'ereaee , 
lorsque le loyer excède 1000 livres. 75. Trois 
mois d'avance, au-dessous do 1000 livres et au« 
dessus de 300 livres. Ib. Six semaines d*avanoe 
au-deasoaa de 800 llrre». J5. Y. BmU. loMaye 
dei choaee. 

CoiCK. V. Défaut. 

Goaad B*Anniocn. Jagement qai ordeaae que 
l'héritage saisi sera vendu et Qiljnj;é au bout 
la quarantaine* dans la forme ordinaire, et 
qn*i cet elbt efloliea aérant mitai, vi , 182 ef 
•Hiv. Y. édSmUotHum fttr Acrat. Sakh 
téÊUê, 
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ConiAiMBiinrT. EeocMoaiuwM « ta m» 

pitains, prëpo»ë i la conduite da noire, donne 
■u marchand de $e» marchandtaei dont le veU« 
•eau est ebargé , et qu'il oUifi é« «tmimn à 
leur deitination. III, 1 83. y, 2Â, V. JêêmmtUt, 
Ckarl0-parii0. Prié». 

OnKioir. l«Mt M IMM, ta «oataMs d« Parfi 
entend auiii bien lea conquéla immeubles, que 
tat oonquAta aeialilet. m, 608. V. M^m^ ee»- 

CoiQvlv M cvmwvAVfi* Aequéls faits ém» 
rant la cnmmuniiilé par l'un nu l'autre des con- 
joints. iT,52,63. vu, 173. Quels imnwubies 
wnt o«m|ii4U ou proprai. nr, •!» tt. Tii, 17t, 
174. V. CowuÊ mm mU Ugak.Fnimét «mm 

CovQvftn. Drait qa*a un souTerain d'aoqutf- 
nr, lorsqu'il fait jiutamenl la guerre, le domaÎM 
des villes , châteaux et terres de l'ennemi , en 
•*mMiparuit. v. V. Butin. Oeeu^ùm. 
Mm. 

CoHsni,. Un eonieil donne An bonne Toi n'est 
pas un mandat ; il a'oblife pas celui qui Ta 
immi, 1. 1», 140. ?. JTmMl 

CovMiii BM AccDiis. Il tCui pM parait â 
Taccmë, avant le premier iulerrogaloire . de 
communiquer aveo un conseil, vi , 230, 231. 
Apria rtetaVMfttoiM , Il pMt «ppalw mi «m- 
•eil pendant l'instruction, si le crimi- n'est pas 
oapilal. 231. Le jufo n'est pas obligé de lui en 
m ip i i r ttMf i^il tt*M demasde pM. A. li ta 
«rtai* «et Mpilal , raeousd ne peut Mit «Hiilé 
d'un conseil , si ce n'est dans certains eas où il 
ne pourrait se défendre seul. Ib, V. A9oeot, 

CoasNt nm wàmm*. 9m IwtHtB. y, 18B. 

y. Ti$fU0. 

. GoMMTsmrr. Qui doit intonrenir daaa ta 
■nitaf»* ni , 408 •# eui*. Cons—teaent des 

père et mère, on des tuteurs, ndoMsaire aui en- 
lîuis pour contracter mariage. 404 tt tuiv. 
V. Mariagt. Les bitards n'en ont pes besoin. 
412. V. Bâtard. Foud— ■■! da ta udeosnld de 

ce droit. Ih V. PaiManc» paternelle. 
Des eontraetaBa.V. C!au«ede« oontrate. Com~ 

Cmunrimow. V. jécte comeermtloire. 

CoaaiMATioii. Dépit que le débiteur fait par 
•ntorilé de jusiioe, de la ohose ou de la somme 
qu'il doit, entre les mains d'une tierce peraoaMk 
I. 175. La consignation équipolle au paiement , 
•t éteint la dette, i. 175. vu, 522. (1 faut pour 
oita f qiNtaOTéwMMvuitdIdMia undflUMOfU de 
MMVoir per des offres valables à lui failes. /&. 
V. Ofntét paiemnU. Lorsque la consignation 
■ dié «Honide , «Ita 10 ttait tu jov «1 è rfaeoro 
iudiquM;ilen est dressé acte, i, 176. La oon- 
•ifiuîUoa, jufta votabta t libère ptaineaMaA ta 
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ddUta». A. ïm ut! t«twàiie 

risques. Th. 

L'augmentation ou la diminution qui peut 
sareeDipdam leur valeur , est au profit oo i ta 
perte du créancier. Ib. Si le débiteur retire vo- 
taetairemeot les espèces par lui consignées , la 
•emlgMltan eat-elta eeoalddide oomm mm 
avenue vis-à-%'is de ses cautions et de SOS eoe 
bligés? 176. V. />as«s»efs«. Rmtkmt dé* M««M 
eamstituéeê. Aefmyanf. 

GoMiOTAVUW. Dépôt qni ae fiait elMs un re- 
ceveur préposé pour cela, m , 107. Création 
des offices de roeeveurs des consignations sous 
■eeti m. A. Let adjudleatairoa dea Uem ve*. 
dus en justice, consignent le prix de leur adju- 
dication. III, 107. VI, 137. 522, 528. 
V. Je(fudieation par tUertt. Orén. DiflMrMoe 
de ta consignation et du dép6t. m , 107. hk 
consignation n'est pas gratuite. Ib. Elle ne ren- 
ferme aucun oontrat. Ih. Le receveur est seole- 
Mt obUgd per ta Mie de aon eCee è vmiw 
aux créanciers le prix consigné. Ih. L'adjudica* 
taire est libéré du prii par la consignation, 
m, 107, lOB. Ti, 187. vii,IBi. La proprMM 
dea deaien eemifada, ealiiMiliiéu aux créan- 
ciers saisissans et opposans , pour la part de 
chacun d'eux après l'ordre, m, 106. Cette con- 
■igiietie» diiire en eeta de eelta qei est faite 

sur le refus d'un créancier de recevoir. Ih. La 
perte des deniers consignés avant la clAture de 
I*ei4re,tenbe aor let eideeetart. m, 108. m, 
888. Deit-ello être t opperMe seulement par 
ceux qui devaient foaév e« ordre ntïta peur 
toucher? ni , 100. 

Obligations du receveur des oonsIgnalMM. A. 
Il doit garder aveo soin les deniers consignés. 
Ih. S'il s'en sert , il commet un vol. Ih. V. Dé- 
pêi, FeL HetltaM dota flraleta pleetafêM. 

Ih. V. ^OMfe. Il ne doit rendre les deniers 
qu'après le jugement d'ordre. 111). U doit le* 
rendre dans les mémos espèces qui ont did eea- 
lignées. 1 10. L'obligation de rendre les deaÎMt 
consignés est imprescriptible. Ib. Il est con- 
traignable par corps, à la restitution de ces 
dentan. A. V.OMif»«tal*fNN>fl«fpf. OMItata 

dissipés, les créanciers, oiifro l'oMigation per- 
sonnelle, ont un privilège sur son ofiioe , qu'ils 
peuvent Mre tabir rd altome n t et teadre. A. U 
n'en est pas de même pour des consignai iona 
faites è un notaire ou â un greffier, m. S'il y e 
plusieurs consignations , elles ont le même pri- 
^Mge, aem dgevdè leur eaetaaneté. Ih. V. M 

rilfge. Les créanciers ont une hypothèque sur 
tous les biens du receveur, du jour de la con- 
signation. A. Hypothéqua. L'oUigalieB da 
receveur s'éteint par la perte des deniers eon- 
ilfeéi toM te tattle, en per taw rMtkaUoa. A. 
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P«r la MiHgBtIion d» $aa office, t« neaveof 
mpsan A M* sMoMMnr tMrtM Mt «bK^a. 

liolU. Séqmêêlr*. 

Co«sou»4vi«Mi. V. JlMto fàmciém* Utm» 
fruit. 

CmnoHtnw. m , 27. 

CovsTiTT^ (cLAUsc bb). ClauSD par laquelle 
It dooateur ou la vaodear , «n continuant de 
Mlaiiit la ohaM par davart lai , déclara qa^ 
an tend désormais ne la tenir que pour et au 
som de Tachataur ou dn donataire, y , 17, 
257. Tit, 278. V. DvmMni a««r»-vi/«. «S'a!- 

ConsnroTioii db rbvtb. Contrat par lequel 
Pan dw eontrectans vend i l'autre une ranta 
anaualla al parpdtaaila, dant il la aastlilM dé- 
biteur pour une somme en deniers qu'il reçoit 
da lui , aoua la racullé de pouvoir la raobeter, 
qiMBd il lui plaira , pour le prix da la eoMlIto- 
lion. II. 173. C'est une espèce de contrat de 
Tente. 173. Il est réel et unilatéral, et il rlitTcre 
an cela du contrat de vente. 174. En quoi il 
diAr* da pvét à intérêt. 174. V. Prêt th eai». 
tomptioH. Uêurt. Fante. Est-il licite ? Ib. En 
quai tampa il a oommanoé d'être an niaga. 174, 
17S. L'dlait^ ahaa laa Bamim ? 174. 

Taux auquel les rentes doivent étra O fd ia s. 
175.Aneien taux. H. Aujourd'hui, elle* doivent 
Aire crééca au denier vingt. 176. Le taux n'est 
réjlé qaPaa ftvcar de» débiteurs; on peut aaqvé* 
rir une rente à un pru plus cher. 176. La con- 
•titution à un taux trop élevé , peut être oonsi- 
ddrda aa wi a an avanlag» indiraat • Ibil par la 
constituant au débiteur de la rente. Ib.V.Âvan- 
img» ituUrêct. Lorsque la rente est conalitnêa au 
taui da rordoananee , on ne peut atipular rîaa 
de plut da conilituant , ni direelement . aiia* 
directement. 176. Moyens d'eicëdf?r indirccte- 
ment le taux légitime. Jhid. Quand la déduction 
das diiidaMS at aiv^bêaMC art aaanddrda aiad* 
177,194. On ne doit avoir l'ijard qu'au temps où 
la aaatrat ast pf ssé pour régler la légitimité du 
tam da la raaia. 177. Il n*m ail paa da mêm» 
des intérêts d'une somme aiigibla, quicaaiéw 
selon le taux de la loi du temps où ils ont eonru. 
177. V. JntiréU eompensaltrirtê. On ne peut 
aamaair, daat an aaabat da eaartitntion da 
rente, que les arrérages seront dus aux différens 
taux qui paarront augmenter par la suite. 178. 
C a« â a at aoat r ép ri aidai lac oaatraaaalia»> à la 
loi qui règle le taux des rentes constituées ? 178. 
Caa aà allea donnent lieu à la nullité du con- 
fiât, at à l'imputation des arrérages sur le pria- 
aipal. 179. Cas où il y a lieu seulement à réduira 
la rente au taux légitime . et à réformer le con- 
trat. 179. Aucun laps de temps, pas mémo de 
CMl ans, na peul caanir la lumJ^m aa» ti at 



daaaMlitaticn,qai eaattant une aantMTantioa 
i laM qui régla la «aas das vaaiaa. 180. Vmm 
ne se couvre jamais. 180.V. Utmn, L'aaiioa aa 

répétition, des arrérages usnrairet payés,se pres- 
crit au contraire par trente ans. 180. Y./'rewr*/»» 
Mm» 4» Irawlc «m. 

On ne peut constituer i prix d'argent, que de» 
rentes d'une somme d'argent. 181. Le prix da la 
aaartHnIion doit élva «na lanaM dlargMit { la 
contrat n'est parfait que lorsqu'il a été peyé« 
181. La tradition des dénier» doit être une tra- 
dition réelle. 181. Ella doit étra flbita avaaiaa 
deniers appartenans i raequérmir de la reata* 
181. Un marchand peut-il se faire constituer 
une ranla en paiement delà somme pour laquelle 
il vend oaa narahandioaa? 182. Caa aé aac ramaa 
peuvent être suspectées d'usure. 182. Les déci- 
sions , dans CCS différens cas, dépendent beau- 
coup des circonataneaa. 182. La tonna an paie- 
ment de laquelle la déUtaar peut constituer une 
rente, doit être une somme principale. 183. On 
peut en constituer une en paiement d'arréragée 
da renia foaeiéra , dac ffiNmegei^ d'hévile^ae et 
de loyers. Ib. La constitution en paiement d'in- 
térêts ou d'arréragée, n'est jamais illicite que 
ai«-i«vif dtt e i d M a i a r è qui ib eaat du». 188. 
Si la somma paar laqaallaj*ai aanalitué rente, 
n'était pas exigible, les erréregae M MOt doi 
que du jour on elle le sera. 184. 

11 fout , paar que la contrat de constituliaa 
soit valable, qne le sort principal soit aliéné. 
Jbid. Pa» d'exception pour les deniers des mt- 
aaur». iHd. Si la tort principal ast aûgibla paar 
partie, ou pendant un certain temps, le contrat 
a»t nul »eulement pour partie , ou pendant ce 
lenp». 186. Quand la clause, que le débiteur 
•ère tenu de racheter la rente au bout d'un cer- 
tain temps, est valable? Ibid. Le débiteur de la 
rente peut être forcé au rachat, quand il a man- 
qué cm aosiditieaa dn aaatfat,at quead lac a Ara 
tés sont diminuées. 184, 185. Le débiteur de la 
rente pcuta'obiigcràrembourMr le rente enver» 
faeaotiaa. 188. ht débitaar, qai a aaailll«d la 
rente, et lessuoceaaeurs, ont toujours le faeoHi 
de racheter le rente et de s'en libérer. 185. 
Celte faculté est imprescriptible, et sous>enten- 
daa daa» lam les contrats de constitution; 
toute clause contraire est nulle , quand même 
alla lie ferait que gêner, «an» la proscrire entiê* 
«aaoïal, artia fbaaUé. 188. Vaa lella akaia 
peut rendre In contrat nul. fbid. Fraude fanta* 
tée paar éluder la loi «i ce point. 186. 

La aaaititatiaa da nafa art «m w é tiUM a 
aliénation. 187. Un talearpeut4l, iaa» faslaipld 
du juge, constituer une rente pour son mineur? 
187. lin titulaire de bénéfice }icut-il en consti- 
tapr M» iM Urtu da im Madloa? 117. to 
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elargé, lei ëlali dtpVOTinces, le* villei et com- 

munautét , les corpi , les fabrique* , les hôpi- 
tauB, pmiTent en constituer en vertu de lettre* 
pateatw dènmt nwgi i l T é w . 188* 

Lv contrat de cnnslitlltira MpMMaufiwil 
du oonttituiDt. 188. 

B i lMr w u paotM qui peavenl être op p o iéi mn 
ooatnts de cnnstitiilion. ISS. Pactes qui con- 
cernent la sùrrté du fonds de la rente, /iirf. 
Pacte par lequel le débiteur d'une rente consli- 
taëe par aeto 9wu iahif-prhré , •'obUs» d*m 
passer acte di-T.int notnircs , lorsque le créan- 
cier le requerra. 188, 189. Effet de ca pacte et 
•onséquenoei du défont dVsdeiilion da la part 
dtt débiteur. liid. Le créancier peut'il exiger , 
â défaut d'ciéculion, la restitution de la somme 
que le débiteur a reçue pour le prix de la con- 
■lilalian? I8B. Galla clause est puranant acci- 
dentelle nu contrat, et ne s'y snppli'e pru, quand 
aile y a été omise. 189. Clause d'assignat j n'a 
d*avtra aflbt qaa dadannar nna hypdbèqaa apé- 
ciale sur l'héritage nssigm?. 189. V. Asiignat. 
CUoM d'emploi de la part du 4^>teur qui • 
reçu la somme pour laquelle il doit la rente. 
180. Cas où les deniers sont laissés entre les 
nains (lu notairr jii'(iii',ï Tt-niploi. 190. Cas où 
ils aont comptés au débiteur au moment du con- 
trai, ioaa la aandition da lat amployar. 190. 
EfTels de rcltc cause et do son ineiccution dans 
Ton et Tautre cas. 191. Ella a pour objet do 
proenrar ima aArelé 1 l*aoqtiérenr da la rente, 
at peut être exécutée par équipollent. 191. Si la 
constituant , avant d'être en demeure, ou avant 
d'avoir pu faire l'emploi, a perdu par force raa- 
jaava las dantara qo'il avait reçus , ast-il obligé 
de donner une sûreté équipollente. ou de rendre 
le prix de la constitution ? 191. Peut-on conve- 
air parla contrat qne si une hypothéqua stîpu- 
Ida viantà périr . la débitaur sera tenu de don- 
ner au créancier une autre sûreté équipollente, 
ou de rembourser la rente? V. Emploi. On 
pant eanvnnir qna la débitaur donnera caution 
dans un certain temps, et , A défaut de le faire, 
restituera le principal. V. Caution. Clause par 
laqnalla nn hérilaga qna la aantUtnant hypo- 
théqua, pour la sûreté de In rente, est déclaré 
franc d'autres hypothèques. 192. Si le consti- 
tuant a trompé Pacqaérânrda la renie, et qu'il 
asistiît des hypothèques sur son immeuble, il est 
cnndnmiii" cnnime ilfllionalnirc , vt en outre à 
racheter la rente. 1 9'2. \ .SieUionat. A moins qu'il 
natoiljnitifiéqnala créanciar,autani^dn con- 
trat , avait ronnamnnco des hypothrijuc^ vxis- 
tantcs. Jbid. Il peut ignorer celle de la femme 
du oonatiittant al du ninaor dont il aarait tnlanr. 
192. Il n'y a pas stellionat , lorsque le consti- 
tnant a pa Ini-nrfma ignorer rbjpothoqoa qui 



OOH 

gravait laa biens . Jhid. Différence entre ce cas- 
ci , et celui où il o été de mauvaise foi. 193. Le 
créancier A qui le débiteur propose de décharger 
da lliypatlièqna qndqua hÂrîtnga qu*il -vaut 
vendre , peut-il exiger quelque chose pour cette 
décharge aaoa diminution dct arrérages ni du 
principal da la ranta? 198. GlaoM da délégation 
pour le paiement de* arrérageido la rante, sur 
les fermes et loyers de l'héritago tor lequel elle 
est assignée. 194. La signification da cette dé- 
légation par loetdancieraux fermiart at laeatai- 
res,vaut satsie>arrêt. Ib. V. Délégation. Clause 
qui déroge é la faculté qu'a le débiteur de faire 
déduction tur laa arrérag ea dat diriémaa, ving- 
tièmes , etc. 177, 194. Quelles clauset panrant 
paraître ou non renfermer celte dérogation. 
194, 19S. Interprétation des termes des ancien* 
contrats, rilmliamfmr fût* do ftriwtêêf fmt^ 
chementj quittement, etc. lO.'S. I.n rlau5e qu'on 
paiera par demi-terme de six mois en six mois, 
ast valaUa. I9S. Mais ealla qna Ton peiera 
chaque année d'avance n'est pas valable. 195. 
Autres espèce* de clauses par lesqoelle* on *ti- 
pule qu'il sera dè plus è défaut da paiement an 
terme fîxé. 196. Toutes les clauses qui tendent 
à faciliter la faculté du rachat sont valables. 
196. Exemples de difTérentcs clauses de ce genra. 
IM, Qniéf da la olansa qna la rachat pourrait 
se faire en pliisiftirs juiicmens . sans dire en 
combien? 197. S'il est dit que le rachat pourra 
se ftire an deux paiamans éffim , sans néan- 
moins, qu'après le premier paiement, la ranto 
soit diminuée jusqu'à l'entier amortissement, U 
clause est-elle valable ? 197. Le créancier, dan* 
cette aspèoa,peat«il oppoaar la nullité do la eon* 
venlion, et en conséquence refuser le rembour- 
sement partiel qui lui serait offert par le debi- 
tonr? 197, 198. La clause par laquelle on con- 
vient que le rachat de la rente ne pourra se faire 
que dan* la même espèce de monnaie que celle 
qui a été payée pour le prix de la constitution, 
est-elle valaMo? 198. Clause par laquelle oa 
s'obi ige à ne ponvoir racheter U ranta an papier. 
198, 199. 

Inlarprélalion de eo qui pont se tronvard^n- 

bi.'ju dari-i un rontrat de constitution de rente. 
199. On doit suivre les règles générales d'inter» 
prétatian. iMI. T. Itt^rprUmH&n dSrs c ono a w- 
tion». Qiftf, lorsque le fur indiqué dans le con- 
trat, ne coïncide pas avec la rente constituée? 
199. Comment et quand l'on supplée aux mot* 
omis dans le contrat? 199, 200. Quels termes 
entend-on , lorsqu'il est dit que la rente sera 
payable par termes? 200. Kature de la rente 
oonslitnée. 200 a# tmi»* V. JrHn§êê, JlneA«# 
de» ronteê con»titni9$. RnU» aOÊUtUiÊéê, Jtsnie 
fM^érs. Uêmn, 
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Cosmvonov db pmocoRsoii. V. Procurtur. 

CosSTRCCTiOV^ faites stir le foiKh d'autrut,<)U 
■veo lu matériaux d'autrui. v , 247 , 248, 250. 

CoKSULAT. Juridiction composée de mar- 
chands, établie pour juger les eausea entre 
marchanda, pour fait de marchandises, vi* 66. 
Procédure parCimilière à cette juridiction. Ibid» 
Point de procurMUr, point de prëientation, point 
de défenses par éDrit« Jbid. La preuve par té- 
«Mtiw7«rtMlniaeaiémoaii-d«Mmde 100 Uv. 

nfi. Forme pour entendre les témoins. Ibid. La 
reconnaissance préalable dea éorilurea ii*y est 
pas exigée. 67. Si diet lent dénîén, tea eom«to 
les renvoient devant le juge ordinaire de la vé- 
riGcotion. Ibid. Foi des livres des négocians. 
Jbid. Leur compétence. 67. V. Ltitn-da- 
ekmmg*. Pr*u— t9HimmMê. Jtacwii t fl slMWW 
et véri/îcalibu d'écriture». 

CoHTSiiABCB de la chose vendue. Me doit 
«WMip t andw qtM ee qui hit partie de la choie 
vendue. I, 345. Le clicmin public qui traverse 
un champ , n'en fait pas partie. Jbid. Lu haiu 
et les focida «a fMt pwtie. lUd. Cornaient dol- 
veal e^enHandra oai tondes : ou environ. Ibid. 
La contenance se mesure selon l'usage du lieu 
flela •iluation. ^40. b'il s'ugit de choses mobi- 
litiet , selon l*nMf» du lie« du aurohd. 846. 
La cloute de contenance n'est qu'en Taveur de 
l'achetear. 346. V. Jcheteur. Jciio». Louage 
db» «Aess». Échang; f^^minr, 

GomflTATioii BM ckVêu, Il y a eonleslation 
en cause après le premier règlement, appointe* 
ment , ou jugement qui intervient après lu dé- 
flnsea feomies sur le fonds, ii, 161. vi , 24. Ua 
jugennent do continuation à huitaine, furmc la 
conte station en cause. Jbid, 11 en est de même 

an jugement par ddfitnt , tant qu'il n*y a pas 
d'opposition. Ibid. 

y. DigHerpiêêement. 

COMTIBCATIOll DB COMMCKAOTB. Elle Oit silB* 

pie ou composée, iv, 2.38. Elle est établie par 
tes articles 240 et 241 de coutume de Paris. Ib. 
Leur disposition s'étend aux coutumes «|ui ne 
s'en sont pas eipliquées. 230. La eonllnuation 
de communauté est une peine imposée au sur- 
vivant des deux coojoinU , faute d'avoir fait 
eooalater par un infantaire , après la mort dn 
piddécédé, la part de leurs enfaos dans la com- 
munauté. '2Ii9. La continuation de la commu- 
nauté, d'après la coutume de Paris, ut-elle une 
nenvelle oenuannenlé qui se eeatraete entre le 
survivant et les enfaiis mineurs héritiers du 
prédécédé , ou bien est-ce la même commu- 
Mnid qui est oeasée evoir continué? 239, 240. 
H'afieès la coutume d'Orléans , la continuation 
de oemnunanié ast nna noaTella oommonauté, 



cor ei 

qni le contracte , après la mort du ptédécèdé , 
entre lo survivant et les héritiers du prédécédé. 
241. La continuation de communauté entre le 
•arrivant et les héritiers du prédéeédé, lersqns 
les conjoints ont chanf.é de domicile pendant 
le mariage , se régit- elle suivant la coutume d« 
lieu où ils ont contraelé leur eemmnnanté, eu 
da aclui où ils avaient leur dandoile Ion da la 
mort du prédccédé. 241, 242. 

Quand j a-t-il lieu à la continuation decom- 
mmwnlé, suivent la eentnme de Paris? 248. Il 
faut qu'au temps de lamort|du prcdécédé, il y ait 
eu une communauté de biens qui subsistait en- 
tre les deux eeq^tt. 243. Il faut que le prér 
décédé ait laissé pour héritiers un ou plusieurs 
enrans mineurs du mariage , et qu'ils lui aient 
succédé à une part dans la communauté. 243. 
Si les enbas sontmajears, il n'y e pes lien àla 
continuation. 243. Uans les coutumes , oti les 
enfant sont majeurs à vingt ans , lequelles sui- 
vent sur le eentinoalion la coutume de Paris, il 
y a lieu i cette continuation , lorsque le prédé- 
cédé a laissé un enfant majeur de vingt ans « 
mais au-dusous de vingt>cinq ans. 244. Xlle e 
lien, quelque Tenfant mineur fût marié et doté 
par ses père et mère. Ibid. Si le prédécédé a 
laissé un enfant mineur, lors de sa mort , mais 
devenu majeur avant respirelien des trais mois 
accordés au survivant pour faire inventaire , y 
a-t-il lieu à la continuatiou de communauté ? 
244. T a-l-ll liai, dans le ces oà rbériUar* 
laissé par lu prédécédé . était majeur, mais es 
démence ? 244, 245. Il faut que les enfans mir 
neurs, laissés par le prédécédé, aient été su 
héritiers ou do moins SU successeurs univer» 
sels. 245. Il ne suffit pas mémo qu'ils aient été 
héritiers; il faut qu'ils aient succédé à une part 
dans Iw biens de le eommuneulé. 245. Il but 
que les enfans soient enfans du prédccédé et du 
survifant , ^et non d'un précédent mariage du 
prédécèdé. 246. Lorsque le surrivent ut dona- 
taire de la part du prédccédé dans les meubles 
et conquéts . ou seulement dans les meubles de 
la communauté, y a-t-il lieu à continuation, 
lante perle survivant d'avoir fuit inventaire avee 
»cj etifiins mineurs? 245, 246. Le survivant est- 
41 dispensé de l'inventaire pour empêcher la 
eontinnation , lorsqu'un enCînt d été doté avee 
la clause qu'il ne pourrait demender invenlaira 
ni partage au survivant? 246, 247. 

11 faut, pour qu'il y ait lieu i la continuation, 
que lo survivant ait manqué à quelqu'une de* 
choses prescrites par la dissolution de la com- 
munauté. 247. A faire inventaire. 76i</. V. /n- 
wnlosW. Ce que doit être cet inventeire. lUd, 
Il doit contenir tous les effels de lj commu- 
aanléqui sont à U connaissance du survivant. 
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247. Dtni quêlle ferme il doit élraftit? 247. Il 
doit être fait dans les trois mois de le disaolu- 
tioo de U communauté. 247, 248. 11 doit èif 
fliti avw ua MgitiiM ootttMdi«tMr. 24B. (7M 
le tatear dea mineurs , lorsqu'ils en ont on 
•Mtra qiM l« «iinriTant. JM. S'il eat lui-min* 
Mmt, Il IMT km «omMT ptr le jofa «• 
Iakrafé lalmir qui doit être présent à Via- 
Vtotaire entier. 248. L'intentaire doit être eloa 
éÊM le* trois meia. 248 » 249. U n'y a qoe les 
MflMM qai puiaaenl «ppoMT le défaut dea for- 
malités qui empêche la eonlinuotion de courir. 
249. 11 faut , pour qu'il j ait lieu à la coalinoe- 
tton tfo !■ MMMWimM , qu*elU oit M imàn 
4ée. 249. 

Quand y a-t-il lieu à la continuation, d'après 
k coutume d'OrMana ? nr, 249. vii , 223, 224. 
nie veut auaii qu'il y tU «U , n tMipe éa la 
mort du prédéciMé, une commnnautd entre lea 
conjoiota. ir, 249. vu, 224. Peu importe , d'à- 
fait alla , qaa IM Mrilian 4a pfMéotfdéMiaat 
des cnfans d'un précédent mariage , nu mcmo 
dea collatéraux, ibid. U fiant «usai qoe lea hé- 
mm éa pféiéodM lai aient «neédé è aaa 
|Mrt dea biena de la oommnaentë. iv , 250. Il 
n'y a pas lieu i U cunlinualîon, aoua la coutume 
d'Orléana, lorsque lea héritiera du prédécédé 
■aal êm anlkat aiiaaan qui toailMal aa la 

garde-nnblc du survivant. Ihid S. Garde-No- 
kU. Si lea una tombent , et lea autre» ne tom* 
Iwat fUà m ftHa-aaMa, alla a liaa avae ati 
iiraian* lêÛ. Quelle aera , en ce cai , la part 
qa^nronl, dans la continuation de commu- 
muté, lea enfans avecqui elle e continué? 200, 
2Sl.li en est louala cooturae d'Orléans comme 
i Paria, relativement à la doncilion des meu- 
bles faite au aurviTant , et à la clause par la- 
^la a art isitaidlt 4 raafiml doté 4a lal da> 
Bander un inventaire ni partage. 251. lln'yest 
pas nécessaire, pour empêcher la oonlinuation ^ 
que le surrivsuit fluaa nm iaTaalaire , nais la 
JaritpnHleaoa l'a «abU. tv, SBI. yu, »€. lUa 
ne requiert en aucun cas une clAlure dinven- 
taire. IT, 251. vu , 224. il n'y est paa aécea- 
Miraqaa naveataira toit lUt iam la éilai da 
trois mois ; il suffit qu'il intervienne dans l'an- 
née un acte contraire à la continuation. IM, 
tant 11 aatttaiM dIMdan , la aa U n a a H a a a 
Haa de plein droit, sans avoir été demandée, lors« 
qu'elle n'a pas été empêchée de courir, iv.25'2. 

Entre quellea personnea a lieu la continua- 
tfaM 4a aaauBabaiild. SBS* 81 la pv^déoédé a 
laissé pour ses héritiers plusieurs enfans , dont 
nn mineur, et les autres ms^jeurt, les enfans 
Bajeurs peovant-ilt, è la fiivaar4a «irfaaar, 4»* 
mander tous ensemble la continuation , pour la 

partaMMfadQlaneMMiMi d« pfdddo«dé,a« 



le mineur seul le peut-il pour aa pari? rr«9M« 
253. vit^ 224. Ce qui a'appliqne aux majeurs 
dans cette espèce , s'applique aux enfana d'un 
précédent aMUÎaga. ir, 2BS. Pasir que l'asbal 
mineur donne ouverture à la continuation , au 
profit des moeurs et des «iCsoa d'un précédent 
anriafa,Ma»-ilqa*il ail aaini a« iMpa da la 
mort du prédécédé, quoique mort d^ab* taai 
l'avoir demaadée , ou quoiqu'il y ait é&ftÊh as* 
prassémeat renoncé ? 253. Les fillea datéae aa- 
alaas de la succesaioa du prédécédé , na aaat 
pas admises i la continuation. 254. Ces qoes^ 
tiens n'ont pas lieu sous U coutume d'Orléans | 
qui aalarifa la aaatbsaattan ataa lat hdrilian 

quels qu'ils soient. Ibid. 

Quelles sont les choses qui tombent dans la con* 
tiMMtiaBde eemmanaatd ? iv, 284. vu, 22A. La 
asobilier . q ui ét a i t dans la communauté , lora 4ala 
mort du prédécédé, y tombe de part et d'autre. 
Ibid. Il en est de même de tous les revenus des 
Maaa iainMablae* JMtf. La» aaaq a él a 4ala aaai* 
miiiiaiitt- ne demeurent dans la continuation que 
quant i leurs revenus. Jbid. Quant aux renlea 
aaaatiUlées, conquéts 4a aaaMaaaanld^ aa daM 
avoir ^rd au temps de la mort du préddaédét 
pour savoir si elles tombent ou non , comme 
meubles , dana la continuation, iv, 254 , 255< 
Les droit* al aréaaaos prapsaa è abaoua daa 
conjoints n'entrent pas dans la continuation , 
sur laquelle elles pourront s'exercer après sa 

sur la commuaaaii. 385. Toutes les choses, qui 
entrent dans la eommonauté , lorsqu'elles ad» 
viennent A Tua des conjoints pendant sa durée, 
entrent daaa la continuation , quand elles ad*, 
viennent au survivant. 206. V. Communamli 
iégaU. Le mobilier edvenant par aueceasiott 
aist eoi^nts, quoique stipulé propre da eaas* 
munaute par le contrat, n'en cntie pas moins 
dans la continuation . 255 , 256. De même les 
immeubles de succession ameublis par le aaa* 
trat , n'entrent pas dans la oontiauation. iidf. 
Rien de ce que les enfans actiuièrent . durant 
la continuation , i quelque titre que ce aoit ^ 
■i 4a aa qa*lla avaiaal 4^laafi qaa 4a la raa* 
cession du prcdccédé , n'entre dans la conti' 
nuation de oommuoauté. 268. La coutume 
d*OrMaaa aa 4inra 4a ailla 4a Paris , qu'ea aa 
qaa eelle-ci ne fait entrer dana U oontinualiaft 
que ce que le survivant acquiert du fonds com-* 
niun , ou par son industrie, iv, 256. vu , 226. 
Toal aa qÎBi lai a4fiaal par MMaanlaa, 4aai aa 
legs, n'y entre po« , pn» même le mobilier, ffj. 
Le jouissance même de ce qui est échu i ces 
Ûtm aa survivant , n y entre pes. iv, 287. IK'* 
eepUon à cette règle dons un cas. 267, 26B. 

laaiai It» 4atlM aabiliéra» » daat la aasuav* 
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décéâé , deviennent dettes de la conliniiation d« 
conimuasulé. iv, 29d. vu, 22ft. MéiM nllea 
dtoot !■ «mmmimK tftdt débilfiOT Mmn oIm* 
«M* dM pwliw. Ibtd. Elle est t«MM «MON 
4es «rrérages et intërétl de* dettes propret àt 
ohacun des conjoinU. iT, 258. Les frais funé» 
«ÉiM» dtt fNMÎrti ae Mirt pu dallM M te 
continuation. iT , 298, 2fi9. tii , 225 , 226. Les 
aiTër«|M da» le^i de rente* ou pouioiia aBonoU 
iM Mie per M, moI è ta étmrfp de le oonti» 
nuation de eommunaaté. tf, 259. yii, 225. Elle 
eti taaae de toutes les dettes que le survivant 
contracte pendant le temps qu'elle dure, ir, 259. 
▼n, 126 , IM. lueplé teilet qu'il aurait oon- 
tractée» pour ses ofDiires particulières , et dont 
U profite seul. Ibid. Et celles qui ont pour canae 
MM purt diaelieii. iM* La sanatta *m par 
le survivant qui a vendu l'héritage propre de sea 
aaAuu , n*est pa« une dette de la eontioualioa 
de eommanautd. it , 259. tii « 826. WliliaMa 
entre la coutume d'OrMeaa et oella de Paris | 
relativemt-nt uuz dettes contractées par le sur* 
vivant peudant la continuation de communauté. 
tv.ld0,ieo. Yn, ttS, IM. lai «MlimMliaa 
n*est pas tenue des dettes cont wil éai pendant 
se durée par les héniiera du préeëdd. tT, 260. 

Lm dettai dai MaaaHi«Mia« qui dcUeal a« 
■llliam durant la continuation de eemaia* 
aautë, sont dettes de ladite continuation,! 
proportion du mobilier desdites lucceasions qui 
f aalra. lèàt. 11 B*ea ail pat de même soua la 
coutume d'Orléans, iy , 240. vu , 2'i(î. La con- 
tinuation de communauté est chargée , tant des 
aiinMna dn aor? ivant , que da eéut daa h ériti ei^ 
du prédécédé, pendant qu'elle dota. IT, 260. 
Tn, 226. Elle est chargée de* réparations et 
Aaia d'entretien des héritages dont elle a la 
jaaiMaaaa, nr , 260. US, et des frais de 
riaventaire qui est fait pour sa dissolution./!. 

Le survivant est le chef da la continuation da 
aaaiamuaaM. ir, MO. m, 1». Il n^m aal pet 
la maître absolu , mais seulement l'administra- 
tiar affranchi de rendre compte. 260 , 261. /è. 

La diaiolution de la eanlinaation de eommu« 
aaatd peut être demandée, soit par Tune , soit 
par l'autre des partîea. iv, 261. vu, '226 Le 
•urvivant, pour opérer cette dissolution , doit 
Mia oa ta awi tai ra , tel que aeM aécesieira 
pour empêcher la eontiiuiuiion. iv , 261. rit, 
226. S'il est défectueux, les enbns peuvaal 
émÊÊÊÊÊmf ta a a atliiB a l teB . /MT. La aaatiana* 
Itaa ae dissout encore par la mort du aaajoial 
larvivant. Ibid. La mort de l'un des enfans ne 
^ dissent pas. IT , 262. S'ils meurent tous sans 

—fcw » <Ma art d hi aala. 362. Dans te eu aè lit 
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n'a pas existé. Jbùi. Dans ce cas, si tous les 
ealens mineurs sont morts sans l'avoir demen- 
dda, ae«llniia>t-alte a«aa taa majeurs qui iat« 
tantf Ibid* L'enfant, quoique marié et doté 
pendant la coutinoation , ne cesse pas d'être en 
continuation de communauté. 392. Sous la cou- 
mm dH W éaa s i Usa», paw apdnr ta diisa* 
Intion de la continuation , que les parties aient 
sur cela fait connaître leur volonté. Jbid. La 
liiafi da laiM tel hériliars da p i ddéeédé tw te 
dissoal fÊè* m, 263. Elle continue avec leurs 
hériliars al Mêaa ataa laar saaaassiaB vaoaaie. 
Ibid. 

M rMidtsaiiftei«,<|tti aaontiiittdlaaaaMiiH 

nauté, meurt , il y n lieu & accroissement de sH , 
portion en faveur du ou des survivans. 263. V. 
ii sarafti aa i Kf. Laiorvltant n\»t privé qaa de! 
Mans de ses enfans morts durant la continua- 
tion, faisant partie de la continuation, et non 
des autres. 264. C'est i titre de succession que 
te portion de l'enfant MM aeaMil Sttt aalraa 
enfans. 264. S'il laisse une veute commune , 
elle a droit i sa part comme commune dans 
te perltan dë laii aiari dma te aaallMaallafei 

Ibid. L'accroissement n'a lieu que lorsque l'cn- 
fhnt meurt lui-néme sens enfons. Jbid. Il a 
Iten aasil «ritretei eoflirts représentant fanfluil 
tnnti dans la eontinnalioD. lUé. Il n'y a qoa toi 
enfans qui acceptent la cotitinuotion de com* 
nunauté qui puissent prétendre à l'aecroisse- 
■sesn. 90V. iiiBevenoe ne i ueennaMDsem uotoi^w 
par la contume d'Orléans. 2nB. Le survivant a 
une année , du jour de la mort de l'enfant, pour 
sa aaatartar sa saaeasiloii , an tebant dissaiMlM 
daas ledit temps la conliaMlten. Jhid. La coa* 
tome d'Orléans ne prive le survivant que de la 
portion de l'enfant mort, dans les revenus des 
acquêts , peadaal te tateps i|aa dvra aoaara M 

continuation , et non de la propriété. 265. 

Les enlkns ont le choix d'accepter te eenti- 
aaaliaa da CMBtBinNnrtd au d^ sananoar. tv, 
265. VII, 228. Chacun des enfans peut la de- ■ 
mander, faute par le conjoint d'avoir fait ea 
que la coutume ordonne pour l'empéeher. iT) 
980. La dfall da demander la continuatlan « 
accordé aux enfans , leur est-il personnel , sans 
que ceux , qui sont à leurs droits , poissent éira 
raçtti i rateraar ?MI, Me. Ca drattast^H Mt|al 

è prescription et èquelle prescription? 266. Dispo< 
Sttion de U coutume d'Orléans , relalite i celia 
pMiofipllaa. M7. Y« fit^tcriptiott fMiléiMMpa* 
Par racceplatioa , tes eatelis ont , dans lé 

continuation de communauté , la même part 
qu'ils ont dans la communauté. 267. Chacun 

du aafaat a aitiilla éêm eiUa aarl la aiêal 
■arltea near lanalteliaaaaMa daai lasUaai 
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4a fiéiàaML M7. V. JtotpÊâHm iê emma- 

mmuté. 

Lei enfau peuvent renoncer à le cooltnue- 
tÎM, toit e» l«4éd«nBt «a bm d« fiavanlaira, 

ou partout autre ecle , soit ])nr quelque fait qui 
renferme U voioolé de renoncer, iv y 267. vu f 
22B. Ib p—ï«ttt MiMoeer tant i U ooatimift* 
tioB fii*à h «MUDunnulé , ou «eu le ment i la 
première, en eccoptant celle*ci. iv, 268. L'ef- 
fet de U renonciation est que tout le* meubles 
qaÎM troavent dan« les mains du surTivant, et 
tous les immeubles acquis par lui depuis la mort 
du prédécédé, lui appartiennent. 268. V. Rtnon^ 
eiatiêmA IsevtMMUMirM. 
. Lm uns des enfans du prédécédé peuTent de- 
mander continuation de communauté, et le* 
autres y renoncer, iv , 268. Tii, 229. V. Dititi- 
bililé. Ib peuvent avoir, à Oflt 4|Wd, des inté- 
rêts difTercns. Ib. Dans ce cas, quelle doit 
être la part de ceux qui demandent la continua- 
tiMidela connimMité? tT, 268, 209. vit, 

220. Sous la coutume d'Orléans , li;s héritiers 
du prédécéda ne peuvent renoncer i U coati- 
auatiofi de nommaiiMté , malt Mulemat «n 
demander la dissolution pour raventr , ir , 270. 
VII , 229, à moins qu'il n'y ait des mineurs , 
auquel cas ces mineurs peuvent y renoncer. Jb, 
Il iofllqulb ftlMtdté MtMBp» d« la mort dii 
prédécédé. Ib. Ils peuvent faire cette renoncia- 
tion même après l'âge de trente-cinq ans. iv , 
270. BUa doit étra finta pour tout la lempt que 
la continuation a duré depuis la mort du prédé» 
cédé. 270. Son eflet est qu'il est dû un compte 
par le survivant au» renonçana , pour leur part 
daas la soeMaiioa do prédécédé, it. Lanqua 
la communauté n'a continué qu'avec une partie 
des héritiers du prédécédé, sous la coutume 
d*OriéaM, ahaeana daapartiat n*y a qu'une par> 
tie écale , proforliomia à oa qu'dla j a ait. 
270,271. 

Ce qu'il y a â faire pour parvenir au partage 
daa biens de la continuation de la communaold. 
IV, 271. VII, 226. Il faut d'abord faire inven- 
taire. Ib. Ensuite faire la liquidation des créan- 
cas da elmamia dat parliat , al da oellat da la 

OOmmunaiité. Ib. Créances de cliiicune des par- 
ties i exercer contre la communauté, iv , 271. 
vu, 226. Dettaa dont eliaeima dat partial atit 
ddUtrice envers la continuation de communau- 
té. IV , 271 , *272. vil , 22(i , 227. Si les créan- 
ces do l'une des parties excédent ses dettes , elle 
prélèva la aomma doot oUodoaiaara erdaaeièra. 
IV . 272. Si , au ronlrait n . se» dettes e\t èdent 
ses créances, elle fait le rapport à la masse de 
la lomme dont alla reste déÙtriea. ib. L*anfimt 
marié , qui a reçu ima dot du fonds du la con- 
tinuation do U aonununautè . doit en fiùra In 
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rappait. 272. Il en est de mèma do ce qu'il an- 

rait reçu à tout autre titre pour son établisse- 
ment. Ib. Lorsqu'une lille a fait profession reli- 
gia m apandant la oontinnalian, aC qa*alla a raçn 

une dot, les frères et srpurs précomptent, sur 
la portion qui leur arcroit, la dot qu'elle a 

rOÇUa.272. Parlage r/ff ia COOMNMMMlM. 

• Dana la aoibdiTision , la partie qui a apporld 

plus en revenus , l'ainé par exemple , na peut 
prétendre que sa part virile et égale i celle da 
see ooparlagaatta.272, 273. U ne peut préten- 
dre non plus dans les acquêts de la continua- 
tion , quoique féodaux, qu'une part égala à celle 
da «as puînés. 27S. 

La survivant est tenu des dettes de la conti- 
nuation pour le total, pendant qu'elle dura«at 
même jusqu'au partage, iv, 273. vu, 228. 
Après le partage , il est tenu pour le total , vis- 
i-vis des créanciers , de celles qu'il a contrac- 
tées pendant la continuation. 273. Quant à 
«allas da b eommunanld, qui sont tombées dana 
la continuation , il en est tenu comme s'il n'y 
avait pas ou de continuation , Jb, V. £hUê» de 
la eommuiututé. Les hértibn dn prédéeédé na 
sont tenus envers les créanciers des actes oon« 
tractés par le survivant pendant la continua- 
tion , que pour la part qu'ils y ont. Ib. Ils peu- 
vantanétoatanns liypalbéeairaaMnt. 274. U 
pririléga aoeotdé A la femme et à ses héritiers 
de n'ètrntannt des dettes de la communautéque 
jusqu'i eeaontmaea da aa qalb an ont aeaar- 
dé , a-t>il pareillement lien à l'^rd des dettes 
de la continuation de communauté? iv. 274. 
vu , 228. Quid, sous la coutume d Orléans? Ib. 
Y. GMMHNMifM ir^mrMe. 

CoNTRiisTE p.iti CORPS. Droit qu'a un créan- 
cier , pour certaines espèces de créances , de 
faire , par la ministère d^Bn sergent , errMer son 
débiteur , et le constituer prisonnier , jusqu'à 
l'entier paiement de la dette. VI , 1&3. £lle n'a 
pas lieu aujourd'hui en matière eivile , si ca 
n'est pour les eondamnations de dépens au^daa* 
sus do deux cents livres. 153. Pour les con- 
damnations de restitutions de fruits et de dom- 
mages-intérêls enssi en.dessns do dans oents 
francs. 153. Pour les reliquats «le comptes, cer- 
tains et liquides , des tuteurs et administra- 
teurs pubUes. A. la oontrainle par corps peut 
encore être prononcée pour stellionat. i , 3^0 , 
341. Vf , 153, 154. V. Vol. Stellionat. En ma- 
tière de réintégrande. vi , 1&4.Y. Riintigrandt. 
In maliéfa de dépôt n éaassai r a an judiciaire. 

VI, 154. V Di'pot uôccanaire et judiciaire. 
Pour lettres-de-change , quand il y a remise de 
plaoe en place, vt, 1&4, quelle que soit In 
qualité d'ailleurs des tireurs , endosseurs ou ao- 
«aplaun. 165. V. L§tfn'dÊ-ehamg§, Pour dattes 
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dont ils semélODt. 155. Ellu n'a pus lieu cnntro 
l'héritier ou la eaution du marchand , fustent» 
iU eux-Biêmei oiereliend* , «'ils n'ont prie 
pirt ra meroM. 155. Antn» cas où la contrainte 
par corfn peut éli-e prononcée. 155, 156. Pour 
qu'elle puisse être exercée, il faut qu'elle ait 
étéexprettément proaonoëe. 156. Certaim oat 
oàalle a lieu !aii<; condamnation. Ib. Les sujets 
du ffoî ne peuvent te soumettre, en contrac- 
tant, à la oontrainte par corpi , tî ce le* 
fennim det baux i ferme. Ib. Les eccléuatti* 
ques ne sont pas sujets à la contrainte par 
corps, â ntoins qu'ils n'aient frauduleusement 
cach^ leur qualité , poar prendre oella de mer- 
ehands. 157. Les femmes et filles n'y sont pas 
Myettes , «i elles ne sont marchandes publiques, 
eu n*7 a itellionat précédant de leur fait. 
157, 158. V. Marchande publique. T sont-elles 
siyettes pour leltres-de-ohange par elles Urées 
eo aeoeptéea? 168. Les tepiuagënaires ne peu- 
vent ôtre em p riionnés que pour stelliunat , re- 
cèle cl dc'pens en matière criminelle. 158. Les 
septuagénaires sont ceux qui ont fini et non pas 
eommeneé leur MHxanle-diaièma année. Ih, 
Les mineurs, hors le cas de dol on do commer- 
ce, nepeuTent être contraint» par corps. 158. 
Antr»» penonnee qui ne peuvent , a cause de 
leur qualité , être contraintes par corps. 158. 
Pour les condamnations de dépens , restitutions 
de fraiits et dommages-intérêts , la contr^iinte 
par corps ne peut être esereée que quatre mois 
après la signification du jugement et après une 
nouvelle signilicalion de ce jugement, vt, 153, 
169. Dans les autres eas , elle peut Télre aprde 
la signification , a>ec commundemcnt de payer. 
159. Quel temps doit-il y avoir depuis la signi- 
fication et le commandement, avant de pouvoir 
rexercer ? Ib. La contrainte par corps exercée 
en vertu d*unjugement susceptible d'uppoMtion 
eu d'appel , conserve son oilet , si l'appel ou 
repposiûon n*avalent pas itd précédemment 

sij^nincs îiu crL-iiiu i' T. 1.'59. La contrainte par 
corps ue peut être exercée que de jour. Ib. £lle 
M peut l'élre les dimenehes et filtes , si ce n*est 
dans les cas pressuns . el en vertu do l'ordon- 
nance du juge. 159, 160. Lieux où la contrainte 
par corps peut être exercée. I60.0n ne peut arrê- 
ter un débiteur dens sa maisen y Ib. , i moins 
d'une ordonnance du ju[;c. Ib. Comment 
s'exerce la contrainte par corps ? 160, 161. V. 
Ecrom, EmpHmmnêmMit. Ree&mwuu^aHo», 

V. jldjudication par décret. Bail judiciaire. 
fCoHêignation. Étranger* Leltre-de-change. 
Isma^ dbe cAesst. Suitie^sicuUon. Séquee- 
ftw. Tuttur, rtÊtdeur. 

CovTSAT. Cunseutemantdadeusoaplnsieun 
Tome YllI. 
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personnes, pour former entre elles quelque 

engagement, i , 2. vu , 27, 28. En «[uoi il dif- 
fère de la simple promesse sans engagement l , 

5. It de la pollieitatinn qui existait dans le droit 
romain. 3. V. PollicHalion. Prometse. Des cho- 
ses qui sont de l'es&cnce du contrat. 3 , 4. Des 
choses qui sont seulement de la nature du con- 
trat. 4 , 5. In quoi elles dilllrent des choses qui 
sont accidentelles au contrnt. 5. 

Division des contrats. 5. Les divisions en con- 
trats nommés et inconnus, homm fUM et HwiUi 
Juriëf n'ont pas liev dans aetro droit* A.'lb 
sont synallagmatiqoes ou unilatéraux, i. 5. vit, 
28. Contrats synallagmatiques parfaits et moins 
parfaits. 1,5. Contrats con sen suels on réels. 6. 

Les partie*, en contractant sous seing privt? , 
peuvent cependant faire dépendre la perfection 
du contrat de la rédaolion pardevent notaire. 5, 
G. Contrats intéresses, de bienfaisanceel mixtes. 

6. Les contrats iutéressés sont conimutatif^ 
ou aléatoires. 6. Les premiers sont distribués 
eu quatre classes : do ut de» , facto ut faeiae f 
facto ut des , do ut faciax. lù. Contrats princi- 
paux et accessoires. 6. Parmi les contrats, les 
nus sont essiiiellis à certaines règles et formée 
du droit civil, les autres se règlent par le pur 
droit naturel. Ib. L'écrit n'est que pour la 
preuve ; le eonvenlion ezislo indépendamment 
de lui. 7. Des vices qui peuvent se rencontrer 
dans les contrats. 7. V. Couee. Dol, £rr»mr. 
Lésion. Lien de droit, yiolenee. 

Des personnes qui sont capables , on non , de 
cnnfrncter. l."). V. Communoutr.^. Femme ma- 
riée. Interdit. Ivreeee. Mineur. Personnes , 
qui, élent oapebles do eontreeter per la iMlnre, 
en sont rendues incapables par la loi civile. Ib. 

De ce qui peut être l'objet des contrats. 17. 
y. (MigalUm. Ce ne peut être , dans tous les 
cas , que ce que l'une des parties stfpttle pour 
elle-même? Ib. Pourquoi ne peut-on »tipuler 
ni promettre pour un autre? Ib. La convention 
par laquelle on stipule pour un entre , est obli- 
gatoire dans le for intérieur. 17 , IS Celle par 
laquelle on promet pour un autre , n'est jamais 
valablo , â moins qu*on ne se soumette i une 
peine. 18. On peut stipuler que la chose sem 
délivrée on payée à un tiers. 18. La stipulation 
de faire quelque chose pour uo tiers , est vala- 
ble lorsque oeluî qui stipule a un intérêt ep- 
préciable à ce quo cela fasse. Ib. S*il n'y a au- 
cun intérêt, la convention n'est pas valable. 19. 
On peut stipuler et promettre pour sas bdriliera 
considérés comme tel!. 19. Nous sommes 
même censés ordinairement Tavoir fait . quoi- 
que cela ne soit pas exprimé. 19. Exceptions à 
ce principe. Ib. On peut restreindre la stipula- 
tion à i'uB d'cBtro ses béritiars. 19 , 20. La sli* 

5 
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pulation pour an seul de sei héritiers , n>*t pts 
toujours reslreinte i cet héritier. 20. Cn fini* 
ni , nous ne potaTOW alipalcret promellre pour 
<juel<iu'im qu'autant el pour la part qu'il sera 
notre héritier. 20. Roat pouvont stipuler , re- 
latÎTciiMDt è une ehoie qui nom apparlient , 
pour noi ayant-cause à titre onéifiix ou ;;rnluit. 
21 . V. JffaHt-causê. Nous sommes censés 1 a- 
voir laitf quoique cela ne »oit point exprimé. 

21. Calai , qui stipule pour tes hëritiera , 

n*0lt pas censé stipuler pour ses ayant -rause, 
21» Ce qui concerne un aulro que les parties 
eoDlraelante* , pant être le mode oa la condi- 
tion d'une convention . quoiqu'il ne puisse pas 
an étra Tobjet. 22. Effets de cette condition 
suivanl les principes de fandan droit romain. 

22. L'une des parlias contractantes peut-elle 
ramettre à l'autre , ce que rcllr-ci sVst obligée, 
|par forme de condition, de liunnt-r à un tiers , 
lans rintcrvention da ea tiers ? 23, 211. T. Osi»- 
dilion. On peut stipuler et promettre pour soi 
par le ministère d'un tiers. 23. Ainsi , ie tuteur, 
leeoralaw« Itadministrataor, le mandataire, 
la préposé, Tassocié , le mari commun , con- 
tractent au nom et ponr d'autres. 24, 25. V* 
XoHê cet mois. 

Uet des contrats. 25. Hs prodaiseot des obli- 
gations. Ib. V. Obligalion. La convention n'a 
d'effet qu'à l'é(«rd des choses qui en sont l'ob- 
jet , et seulement entre les parties coatractaB- 
las. Jt- L'atermoiement . consenti par les trois 
^arts des créanciers , et obligatoire pour les 
abseos el las opposans , n'est pas une exception 
A ce prinoipa. 26. V. JUrmoitment. Eicep* 
tion relative aux cautions et aui substitutions. 
26. V. Jnttrprétatêon des convention*. Ser- 

Co5TBXT àléatoire. V. y^cstrrance. CSsfsIml. 
Don mututL Jeu, Prêt à ta grottê, Benlt 9itt- 
girt. 

COVTRÀT DB BIBKFAI.SA»CE. Y. CmtïïUi, Dé- 

pôt. Donation. Mandat, Prit A eom»9mpU9m. 
Prit à usage. 

GoanAT oomraTATiv. Y. BaÛ à rantt, 
Ckamge. ConstitutiamdÊrÊml9»Comtmi.lamh 
f. Société, y ente. 

tama ïamvn. ^atstroaca. Ghs^I» 
Mandat, 

CuHTBAT DTT DROIT DE.1 CKKS. V. jàâêlUimCt, 

Bail à rente. Contrat. Mandat. 
GomAT tardaïasi. Y. ^Mitraisee. Cènirat, 

Prêt à la grosse. 

CoBTHAT MABiTiMB. V. Aêêurauce. Ckartê" 
partie, Laaage de» matelotê. Prêt à ta groeee, 

GOBTtAT iir. MAniACE. Il doit dire fuit avant le 
mariage, et pardcvaul notaires, m, 329. V. Cbn-. 
•esiiioiis matrimoniaiee, F ian^atUuMaiyagê, 



COJI 

CowTliAT PICHOIÀTIF. Contrat par lequel le 
propriétaire d'un héritage l'engage à quelqu'un, 
moyennant une somme, et lui accorde, el A sea 
successeurs. le droit d'en jouir jusqu'au rem- 
boursement volontaire qu'il fera decettesomme. 
T, 475. En <|uoi ce contrat diffère de Tanli- 
chréseet de la venteAréméré. v, 47'i vi , 346. 
L'engagisie n'est pas propriétaire de l'iicrilage 
engagé. Jbid. Ce contrai a surtout lieu entre 1^ 
roi et les particuliers, y, 475 ,'476. Les officef 
domaniaux sont dcsdioils du domaine engages A 
des particuliers par contrat pignoratif. 476. 
Coutumes où il se pratique entra particuliers t 
Ilid. Y. Amtiekriêt, OgUM dvmamiêmm. Ré- 
méré. 

GovTBAT niïïL, Y. CSsMls'IiilMss de renie. 
Dépôt. Prit dt cuuomptià». Prit à la gro$$t. 

Prêta usage. 

COBTRÀT STHALLACHATK^CE. V. .^««UraiSCe. 

Baaé rente. DipH. Mandat, 

Contrat intlat^ral. V. Consiitution 4^ 
rente. Prêt à la grosse. Rente viagère. 

CoaTUBAin». n, 411. 

CoNTRE-LETTRB. Toutc nouvclIc coovention 
ou donation qui déroge , ou est contraire à cel- 
les portées au contrat de mariage., IT, 25. V. 
Cpnren/iVMM MOfréMOUtelft. 

V. Société commerciale. 

CoHTRE-MAlTaa. III , 217. 

Coma-nva. <^and requis. ii,45I, 

CuKTRlbl TIOH ACX AVARiE8.Y.yfvaHls.Ok«rfa> 
partie. Jet. Louage de matelots. 

CoutbAu dm exploits. Ce que c'est, ti, 6. 

CoamiACB. Comment on agit contre l'accusé 
contumace envers lc<juel un décret de prise de 
corpi a été deccine. vi, 210, 225. Saisie de ses 
bieiiis. 216. Y. Décret. Effets de la eonlumaee. 

248. V. Exécution des condamnations. Par 
rapport A la mort civile. lu, 441. t, 177 • Y* 
JTerlc^etfe. 

Coamnov. Gonsentament de deux ou plu- 
sieurs personnes, pour former entre elles quel- 
que engagement , uu pour en résoudre un 
précédent, ou pour le modifier. i,2. Y. Cwtrai, 
Interprétation des conrenliOM. 26. Y. /fSlar- 
prélation des conventianê, 

GosTnnoai MAraiHonALia. Vn oontrati 
de nariaga sont susccpiihlcs de toutes sortes de 
conventions, vi , 2-'}. On y eu admet même qui 
ae taraient pas valables par tout autre acte, iv, 
23. 11 , 15. , 179, 275 , 276, 283. Lat 
donations par contrat de mariage sont aCTran- 
cbies de certaines règles exigées par les autres 
A peine de nullité. IT, 23. Les conTcalioiie 
contraires à l'indre public ne suiii cependant 
pas vnlulilc-. IV, 23. VII, 17!) Celles q«iî ten- 
dent à suusliaire la femme A l'aulorilc- du mari, 
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sont uuUm. iv, 23, 24. Celte» qui seraient 
eoatrairei mut loii proliibttivei , ou qui len« 
dnuent même i les clurlor , snni égaleinent nul- 
le». IV, 24 , 295, 2%. vu . 179. Par exemple, 
cellet qui Uistcnt aux conjoints la pouvoir de 
l'avantager dnrant'Ie mariage. lUd. ta cooTen^ 
fion par laquelle la fpmme ne pourrait renoncer 
à la communauté , est nulle. Jbid. Ve$l aussi 
eeHe qui aftanebiralt le turvWant éé bir* in- 
ventaire. iT, 24. Celle par laquelle on eonvien* 
drait que lei conjoints n'auraient oncun rem- 
ploi des propres aliénés, iv, 206. vu, 180. 
Celle par laquelle les parties, se mariaiit seas 
communnuld. se réservei ;iient néanmoins le 
pouvoir de rétablir , ai bon leur semblait. 
/Utf., elo., ete. Les elaoses qni tendent i en- 
gager les propres de la femme seni aussi nullcft 
Tii, 180. 

Les conventions matrimoniales doivent se 
ftire avant la célébration dn mariage. iv,24. 

Tii 1 179. Elles se font par un acte appelé con- 
trat de mariage. Jbid. 11 doit être passé devant 
Botaires. lUd, Frovinees o& les contrats de 
mariage sous seing privé sont admis. Tbid. Les 
futurs coiyoints ne sont pas obligés d'appeler 
leurs parens au contrai, iv, 25. Mail s'ils y ont 
été appelés , tout changement filit poslériem e- 
menl hors de li-ur présence, est nul. iv, 25, Ce 
qu'on entend par contre- lettres, par rapport au 
eootral de mariage. 25. Sont nulles, non seule» 
ment celles qui interviennent entre les futurs 
conjoints , mais qui interviennent entre l'un 
d*eux et nn tiers. lUâ, L*albsenee dNin seul des 
parens ne rend pas nulle la eenire-lelire. 25. 

V. Contrat de mariage. 

Toutes les conventions matrimoniales sont 
eensées faite* sens la eendition que le mariai» 
s'ensuivra 25, 26. Il n'y a qu'un mariage civil , 
et qui ait les effets civils , qui puisse accomplir 
celte eMtdilion. 26. Les parties ne peuvent plus 
déraper aui conventions matrimoniales, même 
par consentement mutuel , après la r)^l<<bralinn 
du mariage. 26. Elles ne peuvent pas même se 
réserver, par le contrat, la faculté de rien 
chan[;er. 26 Ce serait se réserver la faciillé de 
s'avantager durant le mariage. Ihid. Y. Av9n- 
tag» «nfrt eeq^nls. CommuitmiM. 

Les eenvenlions matrimmiialos ne sont pas 
sujettes à l'insinuation, t, 22. V. Insinuation. 

V. Z>ois muluai tigUime. Institution ccm- 
tmetmêlh, Pvée^ aeneenlîMnfi. ilsMMià- 

tion à la contmutmut'' . 

CoavoL. V. (Jarde-nobU. Secondes ttocaa. 

CoPAaTACBAiT. V. Lieitatien, 

Copta DB TITKS5. Elles ne font foi que de ce 

qui se trouvo (Inns le titre original, lorsqu'il 
subsiste, i , 233. Quelle foi peuTcnt-ellcs faire, 



lorsque l'original est perdu, et qu'elles ont élé 
tirées par une personne publique? Ibid, Les 
copies en forme tirées par rautorllc du juga^ 
font la même foi que Torir^inal , contre les par- 
ties prétendantes ou dûment appelées, lors- 
qu*ellea ont été tirées. 233. Lorsque cm copies 
sont nouvelles , une cnoncialion ne suffit pas 
pour constater l'ordonnance du jug«, il faut la 
représenter. 233. Seeûs, lorsqu'elles sent an- 
ciennes J elles sont présumées telles au bout dc 
dix ans , pour ce cas. Ibid. Les copies faites en 
présence des parties, mais sons l'autorité du 
juge , ont i peu prés le même effet qoe les co- 
pies en forme. 233, 234. La copie tirée hors do 
la présence de la partie, et sans quelle aitëttf 
appelée , ne liMPme contre die qn*nn indice «a 
oommencemmit de preuve par écrit. 234. V. 
GlHNmaMcaiNenf de preuve par écrit. Peu im- 
porte qu'il y ait ou non ordonnance du juge , ou 
que la copie soit tirée par le mime nolaîra qui 
a reçu Vori.'^innl. '234 Les copies anciennes font 
foi contre tous , à défaut de l'original. 2^. EUea 
9cnt enciennes au boni de trente A qnarente ens. 
Ibid. La copie d'une donation sur le registre dot 
insinuations, ne lait pas foi de la donation* 
235. Fall-clle au moins un commencement do 
preuve par écrit ?235. Cas où le donateur .uirait 
souscrit sur le registre. Ibid. Les copies infor- 
mes, qui ne sont pas tirées par uue personne 
publique, ne font aucune preuve qneiqu*an- 
ciennes. Ibid. Il en est de même de relies tirées 
par une perionne publique qui n'a pas rempli 
les solennités voulues. ^SS. la copie de eopienc 
peut faire que la même preuve qu'aurait faite 
la copie sur I.Kjuellc elle a été tirée 235. File ne 
la fait même pus , lorsque celui , à qui on l'op- 
pcse, e de nenvelles raisons de conlesler celta 

copie, qu'il n'avait pas lorsque la premîifCft 
été tirée. Ibid. V. Titre authentique. 

CoH^s csarAnr. V. Deftse diss aveettssMsj, 
Legs. Obligations. 

Corps »f dklit. On oppclle ainsi l'existence 
même du délit, vi , 2U5. Cas où le jugo doit se 
Ironspcrter sur les lienz pour In ccnstalar. 20Bb 
V. Procès-verbal des jugea. 

CosBBACX. Ce que c'est, ii, 449. 

Coups mr ooHinniAVTés. Y. Cm mntt t ml i » , 

CORSAIRI. V. 231. 

ConvÉB. Coquille la définit ouvrage d'un joue 
pour ramé^tagemcnt du seigneur, vu , 105. Uit» 
firenles espèces de corvées. IM, Perscnnellea 

ou réelles. 105. Le titre qui les éinhiit en limite 
le nombre par an. 105. Sinon , limitées k dousq 
par en par la jurisprudence qui en a aussi fisé 
les époques. Ibid. Cas où les héritages se divi- 
sent et nij le nombre des feus augmente ou 
diminue. liid. Quand le leigneur peut dçman* 
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der la corTcfi en ar;;pnl. Ibiii. Lci coi rrcs ne V. Acceptnîiou de la communauté. Àcce^O' 

sonl pa* ce»*ibles par le (eigiieiir , li ce a csl i tion deê tuccetsionê. Interprétation den t on- 

«onferraieriMrlebail. 106, 106. 0& la corvée imtiom». Paiement. Rente foncière. HeprUe 

doit ètrt- r^ite. 1 00. Cuiiiment le droit do corvéo d'apport. RtmoHdmtiomàla e^mmmuauU, 

s'étnblil et so perd. Uid. V. Fief. Cnixvcxr.n hypothécaire. V. Action hypo- 

CoTt-MuKTB. Pécule dei religieux cures , au- thécaire. hj/pothéque. JieêciêioH «Somm réelie, 

qud suecédent le monastèra ou la fabrique. Cadorr. T. Lettro eridtt. 



IT| 618. V. Succession irrétjuliére. 

CocnsB. Vaisseau! artnés eu course. V. l'rite. 

CoDATisR. V. Âgent de change. Lettre-dO" 
«kmmga* 

CoosiK CKRiiAiK. V. Mariage. 



Cnii'F.x. Proclamations, qui sont faites par un 
sergcnl , pour annoacer au public qu'un tel 
héritage est «aiai réellement , et sera vendu par 
décret, ti, 125. •/ autr. V. ^ai>ie réelle. 

Crimb. Action injuste, qui tend à troubler 
CovTVUz». Époque de leur rédaction. Tii,l. J!**'"'^'"" ®* Iranqu.Jl.te publique, vi, 193. 
XUe« consistent en •iatuisper»onneU« eu statuts *^*»'"«";"* »« po«w««wt les aeeaMttoiM dek 
réels, et statuts conoemut le forttcatérwu» ''^^ ^ ^ccueation. Crimes conpiit 

des actes. 2 . V. Statut perêonnel et réM. 5 ou» le nom de cas royaux. 196 , 197. Crimes 

C»Ai«T.. Une oblicatioa conUedéo par ««^«ç, lè«,.m.jesléaupremier 

c»i.te peut éire n^otadée. v., 174. Il fîut J^f " ^r?'*.**^' W, 
pour cela que la crainte ail été celle d un mal l^;}.^ ^""onîT^ T\ """^ 

ïo^s-dérable et iouDinent. JUd. V. Contré, ^^ZZ^' ' ^' ^-^J''^" 

Heeciéion. ' crimes eecessoires. 202 , 203. 

GedAVCi. V. OloMt. CtmmmnamN Ugéh. 
Droit liiigitus, Repriee d'apport. 

C^ÉA^(:IER Efiet des obligations ù son égard. 
38. V. Obligation. Action, qu'uni les créau- 



CiRATEi R. PersoiiitCJ ainqucllcs on iKiniine 
des curateurs, v. 193. Curateur aux causes des 
mineors. 194. Auxeeliens conlraiics. 194. Cu- 
rnlcur au ventre. 194. V. Puieeance maritale. 
Tutelle. Curateur aux successions vacautes. V. 



ciers contre les héritiers d*nn défont, leur dé- Rttr^t lignager. Curateur i la mémoire, ou 



biteur , pour se faire piiyer ce qui leur est dil 
IT, 514. et «HIV. V. JJettet de» eucceeeiont, 
Drait des créeneiers de revenir sur ce qui « été 
fait en Craude de leurs droits, it, 181, 182. 
1,06. 



au cadaTre d'un défunt, dans le cas on on leiv 
fait leur procès, vi , 2i7 , 248. Aux sourds- 
muet» poursuivis criminellement. 247. V. Pro- 
cès à la esénieér». 
Goad. y. resftiMeiif toUmui, 



Datb cenAm. les aotet tons sefaif>privé 
•''ont de date certaine vis-à-vis des tiers, qne 
dn jour où ils ont été contrôlés, on de la mort 
de Tun de ceux qui les ont souscrits, i , 229. v, 
383. V. Éerilmrm prMtê. 

Datiok rîî PAiEMEKT. Actc par lequel un 
débiteur duune une chose à son créancier, qui 
vent bien le reeevoir , à la place et en peiement 
d'une somme d'argent , nu de quelque autre 
chose qui lui est due. i, 424, 425. Ressem- 
Uence avec le contrat de vente, i , 424. Leurs 
difiérences. 1,424 , 425. Le dation en paie- 
ment ne prnt avoir lifii que par la tradition et 
la translation de propriété de la chose. 4>5. Le 
créenoier i qui est dite le dation en paiement 

a r.iclion pour rame J'ovit-tion comme Tac- 
quéreur. 425. Le débiteur est en outre teuu 
envers loi de la mène ferentie que le vendeur. 
425,^6. La bonne foi impose dans ce contrat 
les mêmes obligations que dan.s le contrat de 
vente. 420. La dation en paiement donne Lieu 



en retraitât au profit. 42G. V. Éviction. Garan- 
lie. Profit 4» wmta, IMmit U^magw, VtUt, 

V. Remploi. 

DiaiTBCB. Effet des oblif;olions à l'e'gard 
du débiteur. i,37. V. Interprétation de» corn- 
ventione, (Migotién, Pmhmut. 

\)iciè. Comment se prouvent les décès, m, 
344. Par quels actes .peut-on suppléer aux actes 
mortuaires ordinaires , lorsque les registres ont 
clé perdus on détruits? 344. 

DiicHARCK accordée à un débiteur par soo 
créancier, i , 187. \.Remi»e de la deHe. 

DécLABATioe. V. ^«fermce. 

DicLiHAToiRB quo propose Teoeosé contre le 

juge devant lequel il est cité pour répondre à 
l'interrogatoire, v», 222. V. Jnterrogutoiro de» 
aceiMilt. 

V. Esetpliomë dieUmmt&irÊÊ, 
DtcorvEHTB d'une terre nouvelle. Lcnavige> 
teur, eu s'y élabliifml, en acquiert la propriété, 
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pourra qu'elle ne filk p«t haUtét. 228. y. 

OceuptUion. 

McMT. OrdonnanM dn juge par laquelle il 
cile raccuse , pour répondre i racciuation in- 
tentée contre lui. VI, 212. Décrets de prise de 
corpi, d'ajournement pertonnei et d'assigné 
pour être oui. 212. On ne peut rendre aneinie 
autre espèce do décrets. 212. En quels cns et 
contre quelles personnes se décernent les dé- 
eral*. 212 , 213. Les déeralt s« rendent par le 
ju|;o chargé de Pinstruction du procès, et aur 
les conclusions du ministère public. 214. En 
ee* de flagrant délit et lorsque le décret est 
reada en b ehambref les conclusions du minis- 
tère public ne sont pa» nécessaires 21-î. Com- 
ment s'exéculeut les décrets de soit-ouï et d'ajour- 
nemênt personnel. 214. Conversion du décret 

d'assi.'^né pour l'Irc ouï, en décret fr.ijotinie- 
nient personnel et de ce dernier en décret de 
pffiae de eorpa. 214, 215, 217. Comment sVié- 
entn la décret de prise de corps? 21. "S. En quel 
temps et comment peut se faire l'arrestation de 
l'accusé, en vertu de ce décret ? 215. Inventaire 
qni doit être fait de ses effets. Ihfé. Le décret 
qui no peut cire exécuté pnr I.i caplurc de l'.ir- 
cusé , s'exécute par la perquisition de sa per<- 
•enne. 215. Comment et où se fkit la perquisi» 
tion ?215, 216. Saisie des biens du contumace 
qui peut être faite , en ce cas . à la requête de 
la partie civile ou publique. 216. Comment on 
eentinna d^igir contre le oontnniaea qui ne se 
représente pas. 210. V. Contumace. T.es décrets 
peuvent être exécutés sans pareatitf hors du 
territoire dn jogedont ils sont émenés. 217. Ils 

peuvent élrec\''ciifés nonohstniit .iiiiif^l. à iiiuins 
de défenses qui ne s'accnnieiit que diBîcilemenl, 
et oprèa avoir tu les chnr^rs. 217. tn qnoi les 
différentes espèces de décrets dilTèrent entre 
elles? 217. Les décrets d'assigné d'élrc ouï n'em- 
portent aucune note contre l'accusé. Jbid. Il 
n'en est pas de mémo des deux autres qui en- 
traînent de plein droit cdiitre l'acnisé l'iiifcr- 
dietion des fonctions publiques qu'il exerce. 
217. V. Etotm: imfiMmaHûm. Imttrrogatoin 
été accusés. 

DiU:aKT roacit. V. ji4j*dication par déeni, 
Saitiê réelle. 

IMcacT TOLOHTAi RE. Celui qui intervient sur 
Hue saisie réelle qu'un firqiit-rciir fait faire fic- 
tivement sur lui , de l'héritage qu'il a acquis , 
A Telbl de purger lee hfpollièqnes et autres 
ekarges réelles, vi. 118. vit . 327. On obs*Tvn 
peur les décrets vnlontaires toutes les fbrma- 
Klés des saisies réelles. T, 148. m , 530. T^s 
erënnciers du vendeur, délégués par le contrat 
4 l'acheteur, doivent former opposition au dé- 
cret pour coiucrvcr leurs hypothèques. Ibid, 



I/acquérenr qui fait décréter sur lui , doit-il 
former lui •même opposition pour les créances 
hypothécaires qu'il a contre son vendeur? ti , 
148. vu, 530. L'acquéreur, après la procé- 
dure , se fait adjuf^er ù raudieru e l'immeuble 
pour le prix qu'il a ucliele. vi, 148. vu, 530. 
L'adljudication , dans ce cas , n*est qu'un aetn 
ccnfirmntif du premier contrat, vi , 149. vu , 
530. Uifl'érence dans les effets de cette adjudica- 
tion, eveo Fadjodioation sur saisie réelle foreée. 
Jbicl. S'il n'y a pas de créanciers opposons , il 
n'y a lieu à consigner le prix, vi, 149. Pour 
éviter les droits de consignation, on peut ob- 
tenir un jugement qui convertit toutes lesoppo- 
silions en saisirs-nrrêls sur le prix. 141). Cas où 
le décret devient forcé, lorsque l'un des créan* 
eiers oppoaans porte une enchère ao-dett dn 
prix, et que l'on procède à une mljiuliratiori 
nouvelle qui est sérieuse, vu, 530. V. Adjudi- 
cattom par décret. Ordrw. SaiêiÊ réêlh. 

DÉFAIT. Acte qu*on donne en justice au de> 
mandenr, de la demeure en laquelle est la par» 
tie assignée de se prétenter, de défendre ou de 
Tenir plaider, n , 50. Dans quels cas on donna 
défaut de se présenter ? âO , T»!. Il faut que la 
demande soit bien fondée , pour adjuger le pro- 
fit du début. 51. S'il y a plusieurs défendeurs , 
dont quelques-uns ne se préseuleut pas, le dé- 
faut est joint au principal , pour j éiro statué 
par un seul jugement. lUd. Quand se donne Is 
défaut faute de se présenter? 51. Y* Préuntth> 
tion. Défauts , faute de comnntriiqncr, fkttlo do 
venir plaider, etc. 51. V. Jugcmvnt. 

Déraasia.Le défendeur doit, sur la demande 
qui lui a été donnée , constituer un procureur. 
VI , 7, 8. Juridictions où le ministère du procu- 
venr n*eft pes nécessaire. Ihid. Le défendeur 
doit satisfaire à la présentation. 8 II doit signi- 
fier SCS moyens contre la demande un proeu- 
rcur du demandeur. Ibid. Dans IcsaQ'airt-s som- 
maires , elles se plaident à randïenee. /MdL Le 
défendeur doit présenter ses escoptioni. 8. V. 
Exceptions. Présenlalion. 

Dbpiws* nés iccvsiEa. Lorsque les faits jttsU< 
ficatifs olléif^ués par l'accusé pour sri défoiisn , 
sont admissibles et perlinens , il est admis à en 
faire la preuve, vi, 233. Ces faits sont perli- 
nens , lorS(|u'on pourre en tirer la roméquenco 
qui; l'accusé n'est pas cou|iahle. 234. Un de ces 
faits les plus ordinaires est l'alibi. Ibid. Lors- 
que Paeeusé est edmis à la preuve, il doit 
sur-|p-< hamp nommer ses lénioins , sans pou- 
voir par la suite en nommer d'autres. 234. L'ac- 
cn«é ne doitpninl être élar,';i pendant Penqu^te 
S!U les f.)its justifientiff . Ibid. Les juges peuvent 
d'ofilcc ordonner la preuve de la démence de 
l'accusé, au temps où le crime a été commit* 
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2S4. let preBiten Jnge» penmit-fli admeltm 

la prouve des fjilsde démence, ou la cour sctilc 
le peul cUe sur Tappel ? 235. V. Jugement en 
matière criminelh. 

D^CBADATioMS. Cas où le tendeur est tenu de 
faire mi^un à l'acheteur des mdemniléi qu'il • 
été condarané à payer pour le» dégradations 
fdtM pw le premier Mir 11i<rll«BB étinoé. ii, 
312,317. V. Écùlion. 

Y. Jcquireur ( Retrait lignager ). Action 
hypotkéemiM. JtanUty* •ntn ipemB. iHgmtr- 
pittcment. Douain <f« fa femme et des en- 
font. Partage de» »ucce$»iona. Pétition d'héré- 
dité. Eetciêion de la vent: RtêmdùtoHoH, 
JStrê-éilêntÊur, 

DEr.nn dts srBSTixrTiof s. Comment Ils se 
comptent? V, 118, 119. V. Substitution fidéi- 

' OsGBi DE PABBHTi. Distance (ju'il y a entre 
deux paren» , laquelle le règle par le nombre 
des générations qui feliiirot leur parenté, m, 
851. ■anière de compter les degrés en ligne di- 
recte et collatérale d'après le droit civil et d'a- 
près le droit canonique. Zôi. et suîv.M .Parenté. 
Btimft lignagtt, 

BiootBPIssKMCliT . Acte par lequel le posses- 
seur d*an héritage chargé d'une rente foncière , 
poar se décharger de eelle renie, ebandonne 
enjoslieerbéritageaneréanoierde la rente, ii, 
182. Tii , 458. Le preneur et les détenteurs de 
rhéritage. chargés de la rente foncière , ont le 
droit de déguerpir, it, 153,153. vit. 458, 459. 
Le dégucrpisseiiK'nl ne petit être fait que parle 
propriétaire de l'héritage, ii , 153. vu, 459. 
Vu urafroitiernepenl déguerpir. iM. On nerf 
M peut déguerpir seul Théritage propre de la 
femme. Ibid. Si le propriétaire grevé de substi- 
tution a déguerpi l'héritage de ta substitution , 
eet Mritege reste chargé de la substitution. Ib. 
V. Subilitution fidiicommisnaire. I.a saisie 
réelle n'empêche pas de déguerpir l héritage 
saisi. /Mf. Vour déguerpir, il Crat evoir Incapa- 
cité de disposer et d'aliéner, ii. I.'>3 vu . î.'in. 

Pour que le déguerpissemenl soit valable , il 
faut qu'il soit de tout lliérilege chargé de la 
tmle. JMd. Le déguerpissemenl fait parle pos- 
sesseur de toute la partir de rhf''riln<»e qu'il pos- 
sède , le libère seul do la rente, iùtd. Le dë- 
guerpissement deil être total même dans le cas 
où la rente aurait i-li* répurtic par le contrat 
Sur chaque arpent de l'hc-nlage. ii , 154. vu , 
459. Doit-on déguerpir ce qui a été , depuis le 
bail, uni i l'héritage baillé à rente? 154. Dls- 
tinrli.Mi entre l'union naturelle , l'union indus- 
trielle cl l'union de simple destination. Ibid. 
Ce qui a dlê uni des deux premières manières 
doit lire déguerpi avec rhérilage. 154. Stemê, 



A Pégardda ISmîon de simple destination. Jbiâ. 

V. Union. I.e déf.iierpisîpment peut se faire do 
gré à gré, si le créancier consent à rentrer 
dans l*héritage. 155. Sinon, pour être valable , 
il doit être fait par justice. Ibid. Il ne suflît 
pas, dans ce cas , d'assigner l'un de plusieurs i 
qui la rente est due. Ihid. A moins qu'il ne 
eonsenle à reprendre l'héritage, et alors il de- 
vient lui- nu" me débiteur de la rente envers les 
autres créa nciert. Ibid. Lorsque l'héritage est 
chargé de plusieurs rentes, le d^pierpimemeiit 
en doit être fait aux créeuciers de toutes ces 
rentes. Ibid, 

Conditions sons lesquelles le preneur ou les 
héritiers sont admis au déguerpÎMement. ii, 
155. VII , iriO. Ils doivent satisfaire préalable- 
ment pour le passé à toutes les ubiiguttons du 
bail à renie. /Mf. Cda consiste d*4Aord A payer 
tous les arréraf^cî dus et échus jusqu'au jour du 
déguerpissemcnt. Ibid. Coutumes qui veulent 
que le déguerpissant paie encore le farms SIS* 
êuioant, Ibid. Lorsque le créancier refuse do 
recevoir les arrérages , la consignation est-elle 
nécessaire pour rendre le dégiierpisseuient vala- 
Mo, et libérer le déguerpissant de la rente ? ii, 
1.")^, 150. Le preneur et ses bérilicrs, pour pou- 
voir déguerpir, doivent payer les deniers d'en- 
trée stipulés par le contrat. 157. Il doivent re- 
mettre l'héritage en aussi bon élat qu'il était 
lors du bail, it, 157- vii, 460. Distinction à cet 
égard entre les réparations de simple entrelieu 
et les reconstructions ou plantations nouvelles* 
Ibid. Ils doivent f iire les réparations d'entre- 
tien , de quelque cause qu'elles procèdent, ii, 
157. vil , 460. Ils ne sont tenus que do celles 
des reconstructions ou plantations nouvelles , 
auxquelles ils ont donné lieu par leur fait ou 
parleur négligence, ii, 167. Ils n'en sont pas 
tenus si les bàtimons ou les plantations ont été 
détruits par quelque force m^CUrO. 1&7. V. 
Force majeure . Réparation, 

Lepreneur et ses héritiers ne sont pas obligés, 
pour être reçus àdéf;ucrpir. de remettre l'héri- 
tagedans la même forme qu'il avait lors du bail. 
», 157, 158. TU, 400. Il suflll qu'il soit dans une 
forme aussi fructueuse, n, 158. Celui qui vent 
déguerpir, ne serait pas reçu i offrir le prix des 
dégradations, sans remettre l'héritage eu mémo 
état. thid. Si le preneur a imposé des senriludes 
sur l'hcritai^c , il doit les racheter ou en payer 
la valeur si le rachat est impossible, ti , 158. 
T>t, 460. Le déguerpissant n*cst pas tenu do 
purî'jer les hypothèques qu'il a imposées sur 
I hérila^c ii, 158. vu, 401. Q^uid, si le déguer- 
pissant avait trouvé un trésor? vu , 461. Lo dô» 
guorpissenient se fait aux frais de oeini qui dé- 
guerpit u, 158. vu, 461. 
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Condition* août lesquelles le tien-détenleur 
qo! a âaqait i U ehtffe d« la mto oa qui en • 

eu connaissance, est reçu au déguerpisseroent. 
iif 198. VII, 461. Il doit payer tous les arré- 
ragea couras et les dégradalîona aurreiinea de- 
pniaaon aoqviaitioii. 198, 159. Il doit ésalemeipt 
les arrérages courus et les diigradatious surve- 
nues avant sou acquisition, u, 159. Il doit aussi 
Indenniaer le eréanoier dea «ervitudet et ehar- 
gaa imposées depuis le bail , quoiqu'ellfs iic 
raient pas été par lui. Ibid. La coutume d'Or- 
léans ne Toblige pas à payer lei arréragea éehtts 
avant son acquisition, ii, 159 vu, 461. Mais 
elle l'oblige i tenir comjjle des dégradations 
faites avant son acquisition. 159, 160. Il a son 
keeoart eenlre son vendeur pour lereaaboarae- 

meut des arrérages échus avant son acquisi- 
tion , et |Ni}éspar lui; mais non pour les dé-, 
gradattou. 160. La oréanoter qni aeeepte le 
ddgaerpiaaaaent aana ae foire payer des arré- 
rages , conserve son action , soit contre la dé* 
tenleur^ soit contre ses auteurs. 160. 
A quoi eat obligé le tIersHiéleilleur qui dé- 

guerpit , lorsqu'il n'n pas eu connaissance do la 
rente, ii, 160. vu, 462. Cas où il ne l'a pas eu 
jusqu'au temps de la demande donnée contra 
lui. Ibid II peut déguerpir sans payer les arré> 
rages de la rente , même ceux de son temps. 
Jbid. Il peut déguerpir l'hcritage en l'état où il 
ae trouve. Ibid. Il n*eat tenu que det d^rada» 
tiens dont il a profité. Ibid. Le détenteur, qui 
produit son contrat d'acquisition dans lequel 
il n*a pas été ohargé do la renie , eat réputé 
n*en avoir pas eu connaissance, ii , 160. 811 ne 
présente pat son contrat , c'est à lui 4 prouver 
qn'Il n'en a pas eu connaissance. 161. Le tiers- 
détenteur, pour être dispensé det arréragea et 
des réparations , doit déguerpir avant contesta» 
tion en cause, 161. vu, 462. Est-il pareille- 
ment néeeaaeiro qn*il ail auparavant aommé en 
gnranti»; son veiuleur?ii, IB I . Si le détenteur 
ne déguerpit qu'après U contestation en cause | 
'il doit payer les arréragea oourna depuu ta dé- 
ienliuu , et les dégradations jusqu'à concnr- 
rencedes fruits. 161. Quand y a-t-il contestation 
en cause ? Jbid. V. Contestalion «n cauê: A 
plua Cacte raiaon en «al do méoM tenu odui qui 
ne déguerpit qu'après la scnlcnco (léflniîivc. 
161. Si la aentenco est par défaut et suivie d'op- 
poiilion, elle eal oonme non-avenue, u, 162. 
vn« 46S. Caa anqnrt b eonnaiiaeneede la rente 
est survenue an détenteur depuis son acquisi- 
tion et avant la demande. Ibid. 11 ne peut être 
reçn à déguerpir qu*en payant lea arrérages 
courus depuis le temps qu'il a eu celle connais- 
aance. il, 162. Cette connaissance , acquise 
depuis b eoutral , doit être pku facuMlle quo 
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celte qui! aurait pu avoir avant l'acquiaition. 
II, 162. TU, 468. 

Blltala du dëguorpîs«pment à l'égard de celui 
qui déguerpit, ii, 162. vti. 463. Il opère la ré- 
solution du bail i rente. Ihid. Seulement pour 
l'avenir. Ihid. Il fait revivre lea droite de aer- 
vitudcs ou d'hypothèques que le dé[;ucrpissant 
avait dans l'héritage déguerpi , lors du bail ou 
de raeqniailion. n, 162. vii, 463. Y. ComfkuUm', 

Cela a t-il liru r ;',alpmrrl , lorsque le déguer- 
pissant est un tiers-détenteur ayant acquis sous 
ta charge de la rente , on lorsque o*est le pre- 
neur ou un acquéreur ayant acquis à la cliarge 
de In rente? ii, 16.1. vu, 464. Les droits qui 
revivent par le déguerpissement, ne sont sujets 
à auonne preaeription pendant la poaaeasion du 

déjjiicrpissanl, ii , 164. 

Effet du déguerpissement à l'égard de celui i 
qni il est lUt. n , 164. Tit , 464. Le créancier 
rentre dans la propriété de l'héritage . mais n'ac- 
quiert pas une propriété nouvelle. Ibid, Il n'a 
le droit de rentrer que par l'acceptation qu'il 
6il du déguerpissement. Ihid. Tant qu*it n^ 
pas accepté , et qii'il n'est pas rentré dans l'hé- 
ritn<;c, cet héritage est sans maître. Ibid. Le 
déguerpissement, n'étant pas un titre d*aeqnisi« 
tion pour le créancier, ne donne pas ouverture 
aux droits seigneuriaux, ii , 164. Si le déguer- 
pissant n'était possesseur que d'une partie de 
lliéritego , le eréaneicr fait estinction de la 
rente pour une partie proportionnée à la pnilîe 
de l'héritage dans laquelle il est rentré. 164. 
Les antres débiteurs , qui n*ont pas déguerpi , 
sont-ils tenu du reste de la rente solidairement? 
164, 165. Même raison de décider dans te cas 
où le créancier est devenu de quelque manière 
que ee soit propriétaire d'une portion de l'hé- 
rilage. 165. Si le créancier refuse le dégucrpi.s- 
sement , il conserve le droit de se faire payer U 
rente en entier par cens des débiteurs qui n*ont 
pas déjuerpi Ifi'i. Quoique le <!'';;iit'r]ii^vcment 
soit de tout rhcritage , le créancier peut cepen- 
dant le reruser. 169. Mais le débiteur est dé- 
chargé vis-à-vis de lui. Ibid. S'il y a plusieurs 
créanciers de la rente, qui acceptent le déguer- 
pissement , ils rentrent chacun dans l'héritage , 
pour la même portion qu'ils ont dans la rentn.. 

Ibid. La portion de celui qni rcftiîe accroît aux 
autres. Ibid. Le créancier sur ia poursuite du- 
quel est déguerpi lliéritagtf chargé de plusieura 
rentes « est préféré aux autres créanciers pour 
rentrer dans cet héritage. 165. S'il y a plusieurs 
poursuivans, c'est celui dont la rente est la plus 
ancienne. Ihid. Si c'est un déguerpissement vo- 
1 mil n ire. le créancier de la plus ancienne rente 
est préféré. 165, 166. Le déguerpissement n'o- 
père pas la résolution des droiU de serritndcs 
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m ^hypothèques, que le preMOroo let BUCcet- 
gtMiri ni)t depuis le bail à rente , accordé à des 
tiers sur l'héritage déguerpi? 166. Si le créan- 
cier R*a pu esigé du <MpaorpiM«nt le reohal de 

ces droits, ceu\ , à qui ils ont l'U" arrnrdés, 
pourront les exercer sur Ibériiage. llHi Sauf 
au créeneîer i lear ebondonoar rbéritngc pour 
ces droits. Ibid. S'ils rafuaenl cet abandon, le 
créancier csl libéré envers eux. Ibid. Le crénn- 
cier , qui a désintéresse un créancier hypothé- 
Mire,a-t-fl an reeoortde gmntte oontre cdni 
qui lui a fiiit le dé;;uer|)isspmcnt ? 106, 167. 

Le preneur et ses héritiers ne sont pas reçus 
■adéguerpissemenl, lorsque, per une idanse da 
bail, le preneur a renoncé é «elle fteulté. 
II, 167. VII , 465. Clau«e qui renferme cette 
renonciation. X.Bail à rentt. Celle par laquelle 
le preneur, pour une oertaine somme , a*oblige 

A |inyer n un fifu. en l'acquit du îiaillfur, une 
rente d'une pareille somme, est de ce nombre. 
JVid. Il n*eo est pas de même lorsque le preneur 
t'oblige à payer la renie /an/ 7u'e//e aura cours, 
OU lorsqu'il oblige tous aet bi«n$. Ibid. Il en est 
de même de oelle par laquelle il s'oblige de 
fournir et faire valoir la renia. Vt, 465. Celle 
par laquelle il s*obli;;e à faire une .Tnw-lioration, 
l'empêche de déguerpir jusqu'à ce que celte 
amélioration ait été dite, ii, 167. ni, 465. 
Toutes ces clauses ne peuvent être opposées k 
un tiers-débiteur , quand même il a acquis es- 
prcïsément à la «barge de la rente, ti , 167. 
Tii, 465. T. Action do rente foncière. Bail à 
rente. Poaeeeeion. Propriété. Aento fomeiir», 

Okcostatioh. V. yenle. 

îtéLkt. Délai accordé par les lois, et tenjourt 
présumé dans les obli^otinns de faire et de don- 
ner, nécessaire pour arrircr au lieu où la chose 
doit être donnée ou faite, rt , 275. Par le droit 
romain , il était estimé i raison de vingt mîlles 
par jour ; chet nous à raison de dix lieues par 
jour, 1,182. VI, 275. Paseim. \ . jijoumement . 

DéftAim PAiF.MEi«T. Quand le juge peut en 
accorder, i , 38. iv, 56.'>. V. Délivramco ÎmW^» 
Leitre-de-change. Obligation. 

V. É9iètiom. ilelreyoïif. 

DÉLAI roT'n i-i.r >(nRK(jUALiTé et D^Mléan. 
Y. Bénéfice d'inventaire. Exception dUaioùm, 
JRon&nckMon à la eommunaulé, H m$s âme- 
ceteione. 

DÊLAis.si:MeHT. V. diction hypotkécairo. Aê* 
ourance. Éviction. Remploi. 

D£lkgatiok. Espèce de noralion , par la* 

qui-ll*' un débiteur, pour s'ncrjuilter envers son 
créancier, lui donne une tierce personne, qui, 
à sa place, s*oblige envers ce eréaneter, ou en- 
vers l.i personne qu'il indique, i , 182. La délé- 
gation se iait par le concours de trots person- 



DM. 182. Pour qn*elle ait lien , il finit qne la 

volonté du créancier de déclr.irf^er le premier 
débiteur , soit bien marquée. Ibid. La déléga- 
tion oonllent ordinairement une double nova- 
lion. Ibid. La personne déléguée n'en est pat 
moins obligée envers le créancier, quoiqu'elle 
ne fût pas débitrice du déléguant. 183. Elle ne 
l'est pas si le créancier n*élait pas créancier du 
déléguant. 183. Si la personne déléguée ne s'o- 
blige que sous condition , son obligation et la 
libération du déléguant ', sont suspendues jus- 
qu'à ce que la condition soit arrivée. 18.3. Si la 
délégation a été faite aux risques du déléguant « 
le créancier peut recourir contre bit en cas 
d'insolvabilité du délégué. 183. Pourvu qu'il 
ail fait les diligences nécessaires pour <^lre pavé. 
Ibid. Le dt'léjjnaiil est encoiu tenu de 1 insol- 
vabilité du débiteur délégué , .si cette insol- 
vnbililé était arrivée avant la déli'>;^ation . et 
ignorée du créancier. 1S4. Différence entre la 
délégation, le transport, et la simple indication. 

I8Î. V. Cnnntitutian de renie. IndietMu», Nù» 
vation. liescription, Traneport. 

BiLndté. Y. Àppoin^momi, 

DétiT. Fait par lequel uneperwinet par dol 
ou malignité , cause du dommage ou quelque 
tort ù une autre, i. 32, vu , 28. Celui qui le 
commet cet obligé â sa réparation, t. 82 , 88. 
Il n'y a de capables d'un délit , qne les pcrson- 
qui ont l'usage de la raison.SS. Quelles pcnonnes 
tt*ont pas Tusage de la raison. 88. V. /eraeae. 
Interdit. Minomr, Les personnea responsablaa 
de ceux qui commettent un délit , sont tenues 
de la réparation; mais civilement , et non par 
eorpt.88. Y. OWgntien. 

On est toujours ndmis à le prouver par lé- 
moins. 244. V. Preuve teatimoniale. 

Y. CbmoMftattf . MaÊtro. Pèn d» fimOI». 
Puiâeance maritale. 

UébiVKARCB. V. Don mutuel. 

DduTBASCB DBS itGS. Les légalairas ont une 
aottoa en délivrailce contre les héritiers on au- 
tre* personnel, grevées de la prestation du legs. 
IT, MO. VII , 324. S'il y a un exécuteur testa- 
mentaira, e^ oontre loi qu^dle doit étra 
formée, iv, 5(>0. vu , 32.'). Elle est deiioiu éu 
par lui aux héritiers ; il doit les mettre en 
canie. JMd. La demande peut être donnée aussi 
contre l'héritier, à la charge par lui de mettre 
en cause l'exécuteur testamentaire , s'il y en a 
ttn. Ibid. Si un héritier est grevé seul et nommé- 
ment du legs, Taclion en délivrance ne se donne 
que contre lui. iv, .^(îtt, 561 .vu 32.'». Siplusieijrs 
en &unt grevés ils en sont tenus chacun pour sn 
part virile, à moins que le testateur ne Im y 
ait obligés snlidairemanl.iv, 561. vu, 325, 328 
Quaud même l'un dei grevés nommément , au- 
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mit une plu* grande part que let aatrei dtnt la 
cucce»sion. iv. Mi. tu, 325. Si lu tesloleur n'a 

cliaigé personne nommément de» legs, il» sont 
une charge de la succession , lorsqu'ils ne sont 
jm d«f corpe eertMm. rr, 861. m, 325. L1ié- 
rilier aux propres contrilxie-I-il hii\ If^s, au 
prorata seulement de la portion disponible des 
propres, ou par proportion de la valeor witJèra 
des propres qui lui échéent? iv, fi61. rit, £25. 
Si le legs est d'un corps oertain , celui qui j 
succède en est tenu, iv , 561. yii, 325. Quid, 
lonqiM le oarpt eertain légué appartient a Thé- 
rilier ou & un ëlran«jer ? iv, 561, !^(\2. vu , 325. 
Lorsque Thcritier ou autre , qui a été grevé 
nommément de la preatalion d*ao leg* « ne re- 
ruoillo pas la succession , ou ce qui lui n été 
laissé, celui qui recueille à sa place, est-il tenu 
de ce legs ? iv, 562. vu, 325. La délimnoe du 
kgs d*ttn eorpB certain , consiate dana la tra- 
dition qui en est faite, et qui en procure au 
légataire la libre possession, iv, 563. Si le corps 
certain eat engagé pour une dette de la tuoeei- 
tion ou d'un tiers , l'hérilicr est tenu de le dé- 
gager? 5t>3. Est-il obligé do racheter Tusufruit 
dont ee eorpa oertain est grevé? S63. Si eW 
un héritage , il le délivre avec ses servitudes 
actives et passives, et n'est pas tenu de garan- 
tir les évictions. 563. V. Garantie. Si le legs 
est d'un corps indéterminé, ou d*une quantité, 
la délivrance consisf»; n en ti aiisfr-rcr au léga- 
taire la propriété irrévocable. 564. Le corps 
eertain, légué, est délivré dan« Tétat oâ il se 
trouve lors rie In délivrance. 564. CrpciKlmil 
l'héritier, on autre grevé du legs , est responsa- 
Me de aa fliute on de sa demetnv. thid. D*- 
ffietire. Faute. La chose indéterminée doit être 
délivrée loyole et mnrchande. rifi î . Lo legs de 
tant do louis d'or est-il sujet aux aijguicntalions 
on diminntiont de valaur qui ont pu survenir ? 
B61. 

La choie léguée doit être délivrée aussitôt 
qu'elle est demandée, »*Û n*j a ni oonditiont ni 
termes, iv. 565. vu, 326. Quoiqu'il y ait une 
condition ou un terme , ritérilier peut faire 
cependant la délivrance anticipée du legs, avant 
l'expiration du tenue ou l'accomplissement de 
la condition, vu, 327. Qitid, si h; logatnire, par 
sa mort prématurée ou la defaïUunce de la con- 
dition , n*eîkt pas dft reeneillir ? 837. Si le legs 
est d'une sonnnc d'argent, le ju{;u peut qii«l- 
quefois accorder un délai, iv, 5tj5. vu, 327. 
Autres cas où la chose léguée n*est pas délivra- 
ble sur-le-champ, ir, 565. Où la cho«e léguée 
doil-ellc cire délivré ? iv, 565. vu , 327. Dan» 
quel état la chose léguée doit-elle ëire délivrée? 
vu, 3i8. L'héritier doit délivrer, aveo la chose 
léguéc,sa» «ooeMeiraa uéeeaMrini. i v, Ito, 966. 



vn , 328, 329. 11 ne doit que lei fi-nits qn*il a 
perçus depuis la demande, en délivrance, iv, 
finfi VII, 329. Ils peuvent être dus du jour du 
décès , si le testateur l'a ordonné, iv, 566. Cas 
oA restimation de la chose léguée doit être don- 
née nu légataire à la place do la chose, et cas où 
elle ne lui est pas due. iv, 566, vu, 329. Quelles 
ehoaes sont comprises dans la délivranee d*tta 
legs universel? vu, 330, 331 , Freiï*. Laya. 

DébOTAVri du seigneur. V. Seigneur. 

DauAVDB pour obtenir la chose due. i , 40. 
V. OUig9ti9m. Bile doit être formée devant le 
juge compétent , par un acte appelé njoume- 
roenl ou assignation. Ti, 1. S . Ajournement. 

DavAitns nrcmnn'B. Demande formée par la 

dcfcfuleiir par un simple acto de procureur à 
procureur, vi, 22. Le demandeur peut aussi 
former une demande incidente dans le cours de 
l'instance. Th. Toutes les demandes incidentes, 
tnnl (lu demandenr que du défendeur , doivent 
être formées par un même acte. 22. V. Récon- 
«stif/en. 

Dkmkmiipkvext nr riEF. Dumctilin dislini^ne 
trois espèces de démembrement de fief v, 438, 
439. vn , 88, 89. Variété des coutumes, et dis- 
positions de la coolume de Pari» sur le démem- 
brement, vt , 439, 440. Y. Fief.Jtu dt fi»f, 

DiiuBSca. V. Teetament. 

DéHiaca nia ACCiTsis. V. Défenae d«ê Aceti- 
Mrs. JutjemenI en tnnttère crimtnclle 

Demeure. Quand un débiteur est en demeure 
de payer oe qu^il doit, i , 38. Y. EsUmeHon dê 
la cfioite dur. Ohlifjnlian. ïfTets de la demeure. 
IT, 576 , 577. La demeure , en laquelle est l'a- 
cheteur, de payer le prix, peut donner lieu à U 
lésolotion de la vcnto. i, 394, 885. Y. IVwfe 
commiasoirr. /ii'xolitti'on. 

V. Acquéreur (Hetrait lignager). Délivrance 
d— têgg.Dép^. Dttmmùçêê^lirél* . Feree 
jrtirc. Livrai ton. Ohfi'ijolton . Obligation pé- 
nale. Perte. Prit de contomption. Prêt à ueagê. 
RHmtégrmndê. Itaterd. SpoliaUmr. y*mdmr. 

Démission de biens. Acte par lequel une per- 
sonne , en anticipant le temps de sa succession^ 
se dépouille de son vivant de l'universalité de 
ses biens, et en saisit d'avance ses héritiers pré- 
somptifs . en retenant néanmoins le droit d'y 
rentrer, lorsqu'elle le jugera à propos, vit, 3iil . 
Elles sont conservées par rordoonanee de 1738. 
1b. La démission doit êtn; tie l'universalité des 
biens , et non de choses particulières. 391 , 392. 
Ladémisaion ne peut éirefîrite que par nenx qui 
ont le droit de (ransmelire leur succession seu- 
lement à leurs héritiers présomptifs, et pour les 
parts auxquelles ils auraient droit. 392. Si Ton 
des démissionnaires prédéoide le démettant, la 
déniiaion devient nulle quant i lui. 380. Quâd^ 
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s'il UïMfl det cnfans? Ib. Le* cn£iiu survenus 
•u démettant, depuis It dëraisiioa de bieni, 
peuvent, tprès sa mort , demander leur part. 
3U1^. Les immeubles comiiris Awu^ la dr-nii^^ion 
de biens sont propres en la pcrMUiDe des dt-inis- 
sionnatres , quoiqnlls soient de U ligne colle- 
térale. Ih. Le démettant transfère niu rlf'-mis- 
sionuaires, dès avant «a mort, la propriété des 
biens dont il se démet, par le tradition qu^il leur 
en fait. /). Il a droit do révoquer la démission 
jnsfiu'isa mort, 3*J2, 393, à moins quVIle ne soit 
faite par contrat de mariage. 3i>3. Les démis - 
stoanaires pentent, après la mort du démettant, 
accepter sa succession sous LcmTicr d'inventaire, 
ou y renoncer. 393. Peuvent-ils, en renonçant 
à la sucoessioa, pour n'être pes tenus des dettes 
postérieures à la démission, retenir les biens 
compris en la démission , nonobstant leur re- 
nonciation , en se chargeant des dettes anlé- 
rieures ? Ih, 

DE jnsTiCE. V. Juge. Priât àpoHiÊt 

Hmm o'aoiev. V. Arrke». 

Damiae o'mraia. Y. B«M à rut; Digmmr* 

OsHieas DOTAtx. On entend par deniers do- 
taux, non seulemaot ceux que la femme a sti- 
pulé propres, mais ceux quelle a fait entrer en 
MMnmunauté lors et depiii<^ lo niariaga , et dont 
elle a stipulé la reprise , eu cas de renonciation. 
111,614. 27e#. 

DiwoMBr.rvFHT. De5cri[i(i .11 que le vassal 
doit donner à «on seigneur, par le détail de tous 
Ici bérîtiges et droits qu'il tient de tui. ri, 324. 
TU , TiO. Forme intrinsèque du dénombrement. 
Ti, 324, 325. TU. AO, 51 . Sa forme extrinsèque. 
VI, 325, 326, 327. vu , 51. Il est du, toutes les 
Usis qu'à y a mnlalioa de tosmI , par te nouveen 
vassal. VI. 3*27. vu, ."il. I.e .SL-Ij^ticur ne pent 
l'exiger qu'après que le vassal a été reçu en foi. 
vt, 827. Quel délai a le vassel peur le donner, 
et quand peut-il lofTrir ? vi , 327. vu , 61 . Le 
dénombrement est dû par le vassal, c esl-à-dire 
par le propriétaire du iiuf servant , ou celui qui 
an lient lien. Tt, SOS, S29. tn , U, 53. Par qui 
doit-il être pr- «•ut.-:' vi. rî2n, 3rî0 A qui psl-i| 
dû , et conimeul doit-il être donné, vt, 330 , 
831. Tii, 62. Biàmesqne le seignear peut fournir 
contre le dénombrement, vi, 331, 3132. vu, 52. 
De la réception du dénombrement : elle est ex- 
prosse, ou tacite, vi, 332, 3:13. vu, 53. Quelle 
loi filil la dénombrement , tant vis-à-vis du 
seifjnrur que vis-à-vis du vu<snl. vi , 3.'}4, 335. 
336. vu , 53. Faute par le vassal de donner le 
dénombnnnent dans la délai preserit, le sd- 
gnenr p«ut s.iisir féodaleniciif !<• fiof jusqu'à ce 
qo il le donne, ti, 336. vu, d2. V. titf. Saûm 
fiodah. 



DijtoiciATioK.Acte par lequel un particulier 
donno avis à TolBoier du ministère public d'un 
erimcqui a «■té cummis. vt,204 Toutciloyen peut 
se rendre «leiioncintcur. 21)4. 205. La drnoucia. 
titm doit être signée et inscrite sur un registre. 
206. Le dénonetatevr est tenu de dommages- 
iiiti trts envers l'arciisé. Ih, \ . Monitoi're . 

liàffztii. La partie qui succombe doit être 
condamnée aux dépens, vi , 85. Celle qui sne- 
combe sur un Incident , doit être condaasnéo 
aux dépens de cet incident.B't. Lorsque chacune 
des parties succombe sur quelque chef, les dé- 
pens peuvent être compensés. Ib. La partie, qui 
a fait des offres suffisantes, di"; l'origine du pro- 
cès, ne peut être condamnée aux dépens. Jb. Si 
les offres sont feites dorant ràistasee, elle n*etl 
pas condamnée aux dépens fiùls depuis les oifree, 
86,86. Le ministère public ne peut être condara- 
néansdépens , 86. Dans les justices subalternes, 
et dans les prévôtés royales, les sentences con- 
tiennent liquidation des dépens. Ilnd. Dans les 
autres juridictions, les dépens sont taxés sur une 
décleralion de dépens, signifiée de procureur à 
procureur. Ib. Cas où cependant la liquidation 
se fait sans cette procédure, dans ces juridic- 
tions. Ih. La déclaration de dépens est un état 
détaillé de tous les articles de frais légitimement 
faits. 86. Quels fr.TÎs peuvent entrer dans cet 
état? 86 , 87. Sur la déclaratiua de dépens , la 
partie eondemnée doit fiiire dos ofHvs par acte 
de procureur à procureur. 87. A définit par elle 
d'en avoir fait , ou si elles ont été refusées , il 
faut procéder à la taxe. Ihid. Comment et dans 
quelle forme elle se fait par un procureur tiers? 
87. 8S. Quand le droit d'assistance pour la taxe 
est dû aux procureurs? 88. Dans quel cas la décla» 
ration do dépens arrêtée par la procureur tiare 
doit être portée au juge? Ib. Comment et devant 
quels juges on interjette appel de la taxe dos 
dépens ? 88. CeUc procédure n*a Uen que do la 
part de la partie à laquelle les dépens ont été 
adjugés, contre celle qui a été condamnée à les 
payer. Ib. Le procureur a une action en paie- 
ment de salaire contre sa partie , pour loruHi- 
l)oiir>.fment de ses fiais. ^^8. 8'). Elle se prescrit 
par deux ans, du jour du décès de la partie, ou 
de la révocation du procmvnr. 88. A. Silo ao 
se prescrit que par trente ans, s'il y a un arrêté 
de compte. Ib. Le procureur, en obtenant la dis- 
traction des dépens à son profit, est subrogé aux 
droits de sa partie coutru la partie condamnée. 
Ib. V. Jf^ptl, Pnetumttuàîii—. Sé^^€urmtiêm 
de dettes. 

Ddrars nrMATtitBcaiMmu.B.yf, 288,238. 

D^posiTMnr. Gardien des elioscs saisies, qui 
est présenté par le saisi, et acoeplé par le satsts- 
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BbPOSITAIRK. V. Dépôt. 

DipÔT. Coatral par lequel ran dei contrao- 
Iras donne mm ehoM i garder i Fealre , qui 
h'un charge grataiteOMOt * «1 t'nbli^o lu rtn- 
drc , lorsqu'il en tnra requis, m . 81 . Distinction 
entre le dépôt et le «ëquettre. Jb. Les choses 
eorporelitt pevfent aenleeltrerobjet du dépôt. 

81 , 82. I.ps immeuhles iir {x-uvcnt l'tri; ilotiiii'is 
en dépôt. 82. Il n'j a pat de dépôt , lorsque la 
eboM apptrlient en dd|H>«ileire. H. 

Le contrat de d^pôt peut intervenir rnlro 
toutes les personnes capables de coniracler. 83. 
V. Capacité. Contentement. 

Le dépôt est un coii(r»t réel qui n'a lieu que 
par la tradition 83. V. 'J'mdilion. La tradition 
feinte , appelée breci* mantiê , est sufllsante. 
8S, 64. It hnt , pour qa*il y ait dëpAt , que la 
iîii de la tradition soit uniquement la gard^ de 
ia choM. 84. Distinction à faire en certain cas 
entre le dépôt et le mandat. H. Régie A niTre. 
84 . 85. Si le dépôt conmteancliMMfQDfibles , 
dès quelles ont été consommées, un contrat 
de prêt succède au dépôt. 85. Le dépotant reate 
propriétaire et pesMMeur de la ehoae dép^ 
•ëe. Tb. 

Le dépôt est ettenliellement gratuit. 85. Le 
couantement des parties est de TeMenee da 
oonlrat de dépôt , do même que de tout lei au- 
tres contrats. Ib, Il peut être exprés ou tacite. 
76. Il doit interTcnir tiir le contrat même. Jb. 
It mr la ehoea qal en fiiit robjet. 86, L*errear 
sur la qti.iitiL- et quantité de In chose, e! l'erreur 
lur la personne , no vicient pas le contrat de 
dépôt, ih. Le contrat de dépôt cet de pur droit 
naturel. Ib. Il fait partie des contrats de bien- 
fitiiance. Ib. Il est réel et synallagmatique. Jb. 

L'obligation dn dépositaire est la princîpalo 
bhligation du contrat de dépôt. 87. Klle consiste, 
I" il giirdcr avec fidélité la chose ; 2" à la rendre 
au déposant. Jb. Le dépositaire doit apporter le 
néme «oin i la garde de la ehoM qni lui a été 
eonfîée qu'à la garde <!e< siennes, fl/. 

Il cï>t tenu de la négligence craue. Jb, Cette 
négligence eit aniidté» an éol. Mè. Une efante 
qui l'affranchirait de la Adélilé A la garda du dé- 
pôt, est nulle comme contraire aux mœurs. Ib. 
Il n'en est pas de même de celle par laquelle le 
déposant t'en rapporta è ta bonne foi dn dépoti- 
taire. 87 , 88 Lu dépoiitairc n'est pas respon- 
aable des fautes , même légères , commitet dans 
la garde delà obèse. 88. En etl-il de même, si 
Ton prouve qu'il est soigneux et attentif pour 
•es propret affaires? Jb. Exemples de h faute 
légère. 89. V. Faute. Exueplions au principe 
qui rond le dépotitaira responsable de la faute 
lé;',rre SO , 90. Il n'e^l pns tenu des accidcns de 
force majeure , à niuuts qu'il u'ail clc mis en 
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demeure de rendre la chose. 90. V. Demeure. 
Le dépositaire ne peut pat se servir det choses 
qui lui ont été eonfiées. n. S'il s*en sert * il 
commet un véritable vol. Ib. V. f^ol. A moins 
que ce soit avec le consentement exprès ou pré- 
sumé du déposant. 91. Quand le consentement 
du dépotant peut être présumé? Ib. Le dépoii> 
taire ne doit pas chei rlier â connaître les choses 
qui lui ont été données eu dépôt. 92. S'il les 
connaît , il ne doit pi« en donner oonnaistanea 
aux antres. Ib. 

Le dépositaire doit restituer in individuo ces 
mêmes choses qu'il a reçuet en dépôt. 92. S'il 
t'agit d'un dépôt d'argent « dont la valeur a 
chanfyé . à défiiut de bordereau qui constate la 
nature des espèces , le dépositaire doit eu être 
cru sur ta bonne foi. 92 , 93. Il n*ast tenu do 
rendre la chose qu'en l'état oà ollo sl> trouve , 
même détériorée , si ce n'est par son dol. 93. 11 
n'est tenu de la rendre, qu'autant qu'il l'a par 
devers lui. Ib. Si c'est par son dol qu'il ne 1^ 
plus , il e«t tenu d'en rendre le prix. Jb. Lort- 
qu'il n'a plus la chose , il est tenu de rendre ce 
qni en railo , ou ce quHl a reçu i la place. A. 

L'héritier du déposiîairc , qui a vendu la chose 
de bonne foi, n'est tenu de rendre que le prix 
ou son action pour Tobtenir, s*il n*est pas payé. 
94. Le dépositaire doit encore restituer les Iruili 
qu'il a perçus de la chose déposée. Ih. Kt ceux, 
qu'il aurait dù percevoir , s'il a été mis en de- 
Bsettre de rendre la ebosoÉ /ô. De mémo pnor 
les intérêts d'une somme d'orgent. Ib La chose 
doit être rendue au dépotant. Ib. £t non à celui 
qui a été chargé de déposa» ponr vn antre, th. 
Le (déposant n'a pas besoin de prouver qu'il est 
le propriétaire. 94 . 95. Le dépotant ne peut de- 
mander la restitution de la chose , qu'autant 
qoll a conservé son état civil. 95. La chose 
peut être rendue à celui qui est clinrf^é de in 
recevoir pour le dépotant. Ib. Après la mort du 
déposant , ta reslilution de la chose se fliit A ses 
héritiers. Ib. Si relie rhnsn a élé léguée, la 
restitution s'en fait au légataire. 9ti. La restitu- 
tion du dépôt doit te faire dans fendroit dont 
on est convenu, et, ù défaut de convention, au 
lieu où se trouve In chose. Ih. Elle n'est jamais 
aux frais du dépositaire. Jb. tUe doit être faite 
aussitôt que la d é po s an t la requiert, ib. Ixoep- 
lions à ce principe dans qtintre cos. 96 , 97. 

De l'o bligation du dépositaire, naît l'action 
dfpoHtidinelv.VJ. Blleo*appariient qn'au dé- 
posant, qu ind même il n'est pas propriétaire do 
la chose. 97. Si plusieurs personnes ont donné 
la chose en dépôt , elle peut être rendue à l'une 
d'elles. 97. Le déposant n'a pas d'action contre 
les tiers , à moins (^llc lu clinse n'ait élé donnée 
eu dépôt par le dépositaire. Jb. Si la chose a 



Digitlzed by Google 



76 Dis 

été éoimét en dëpôt è deux pertonnes , elles 

sont tenues solidairement de la restilutioii. 98. 
V. Obligation solidaire. Les litTiliers «lu dépo- 
sitaire en sont tenus chacun pour leur part, du 
ohef da l«or père. Ik. Esceplions qui peuvent 

ôlm np|in5ce5 à rnriion rlrp!T;i(i dirn f<t . 7f>. 
prescription oe peut pas l'être par le déposi- 
teîre , ni par ses héritiers , à aoiai qti'iU ne 
•oient pas détenteurs de la clUMe déposée. 99. 

Le déposant doit rembourser au dépositaire 
les avances faites pour la conscnratiuu do la 
chose. 99. Il doit eiiati l'indemniser de tout ee 
que lui a coûte le dépôt, fb. Cas où il y n lieu 
à cette indemnité. Jb. Le dépositaire a contre 
le déposant Taetion d»po»ili eontrarià. Ih, 

Du dépôt nécessaire. 100. L'inPidélilé d.int ce 
«lépôt était punie du double chci les Uomains. 
th. La preuve par témoins est toujours admise 
pour le prouver. 76. 

Du dépôt de l'hôtellerie. 101. Kn quoi il dif- 
fère du dépôt ordinaire. Jb. Lorsque la chose 
dépeeée a Âé volée on endomroegée dani l*ati- 
bi'r,<^e. l'onberf^iste en est responsable. 101. Pour 
qu'il j ait dépôt, en ce cas , il faut que la chose 
•il été etpr«Mément donnée en garde i Tanher» 
giila* Ih. Il ne sufFit pas , pour rendre celui-ci 
responsable, que la chose nit été apportée dans 
l'auberge. Ib. Le dépôt peut être fait entre les 
mains d'une personne préposée par ranhergisle 
pour le rerevoir. Ib 1,h preuve, par témoins, 
du dépôt d'hôtellerie , peut toujours être reçue. 
/I, V. Pw9U99 têHimontah. 

I)u dépôt irrégulier et de la difTérenee avec 
le dépôt ordinoire. 102. Il ressemble beaiieonp 
au contrat de prêt mutuum. Jb, En quoi il en 
difl<ère. Ib. Dans la pratique , ces contrats ont 
les mêmes 'eSbts. lîid. V. Prêté» coiuomp- 
tion. 

V. CbHiptnMMsfs. Omtignaliom, 

DivÔT d*hAtbllerie. V. Dêpél. 

HMft uaiooLiKR. V. Dépôt. 

DérAr lUDiciAiaB. Quel dépAt est considéré 
comme tel? iti, 104. afan^v. ri, 154. Il donne 
lieu A lo contrainte pfir corps. Ib. Y. Contruitite 
parcorp$. Gardien. Svquealre, 

DMt iricBSSAïaa. Dép&t. 

Ilf'i'ni. Acte pnr lequel on demande terme au 
seigneur pour le profil censuel qui lui est dû. 
T, SOI •« «vAr. Tii , 137 , 188. T. Cnta, Prtf* 
eenêuei. 

DaRHixit aassoRT. Ju];emens rendus en der- 
nier ressort. 1 . V. Ckot» jvtffe. 

OéaocBARce. V. JVoMMta. 

DésAVEti. V Procureur ad litet. 

DésAVBO (iiMi/i«r« féodale). Du seigneur , par 
son vassal, vt , 895, 806 , 807. Dislinotion en- 
tre lo désoTOu perfUt et In désaven ras' fanMa». 
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307 9i aula. diftaven donne lien i la com- 
mise ? 800-816. 0>tnmisa {droit de). 

Descehte ces jrr.ES. Elle a lieu lorsqu'il est 
nécessaire que le juge, pour son instruction, 
voie de ses propres yeux les lieux contentieux. 
VI . 2'). Qui Is niBjistrnts , «l.im les cours, bail* 
liages et présidiaus , peuvent être commis pour 
descendre sur les lieui ? 30. Le juge-oomniis 
fixe, pnr une ordonnance , le jour où il fera la 
descente. IW. Le», parties . au jour fixé, doivent 
se trouver sur les lieux. Ibid. Le juge-commis« 
saire dresse un procès- verbal de sa visito. 80. 
Taxe par chaque v;icalion. 30. 

DistsTiOM d'appkl. V. App^t 

DisnéaBvcB. Quel est le titre euqnel on suc- 
cède par déshérence ? v , 123. vi, 385. 

V. Ommunauti légale. Pétition dkérédiU. 
Propr» fM, Succeêtion irréguUèr». 

DéstSTBMBRT. V. Hcsolution de la vent», 

L^csTutAnoa. V. OhosM. Propr»» d» commw 
naulé. 

DdTBVTMia. jteNondoronl» foneièr». BmU 

à rente. Déguerpiaaement. Rente foncière. 

DàTiaiORATioH. i, 393 , 381. 382. m, 10, 
77. tT, 564. V. Cenâieti» indébiU. DUipruti»» 
des leg*. Demeure. Dommagea intérêt $. Nûn» 
tiisentent. Pacte coviminsotre. Perle. Promeaao 
de vente. Prêt à uaage. lie tard, lieaciaion. Re- 
wndioiMon. JRi»qu». 

Dettes. Y. Gmrdi'NoU», SipantUon i» dW- 
te». Société. 

Dbttbs m tA coiraoïi&VTi. Le snrviTanl et 
les héritiers du prédécédé , sont tenus, après 
la dissolution , chacun pour moitié , de toutes 
les dettes de la communauté, vr , 227. Tii , 200 
Le mari reste toujours débiteur, après la disse- 
lulion, envers les ercaiiciers.do ses dettes pefSOn* 
nclles qui étaient tombées dans la communauté. 
iv,227,228. lien est de même des dettes dessno- 
cessions qui lui sont échues, soit avant, soit de- 
puis son mariage. 228. Le mari est tenu envers 
ses créanciers pour le total des dettes qa*il e eon- 
trariées pendant la communanlé.tv,22B.Tii,200. 
même iluiis le cas où la femme se seroit obliséo 
cuiijuintemcnl avec lui, mais non soliduiremcut. 
iT, 228. Tii , 200. Il n'est tenu que pour sa 
moitié , envers les créanciers , des dettes qui 
procèdent du chef de la femme, iv, 228,229, 
Tii , 200. La femme, après la dissolution , est 
débitrice pour le total, envers les créanciers, 
des dettes qui procèdent do son chef, iv, 229. 
VII, 201. Si son mari s'est obligé conjointement 
avec elle, elle n'est débitrice que pour moitié 
envec; le rréniirier. tv, 2*29. vu, 201. Elle n'est 
débitrice quo pour moitié envers les créanciers, 
de tontes les autres dellaa de la oommiinauld 
•nxqaeli die ne s'eit pas pcnonneUemeat obli- 
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£ée. IV, 229. En reoonçanl » la commnnatilc , 
elle *c di'cliar^^o <!e luulc coiilributiun aux det- 
tes. Jb. V. licHonciaUon à ta communauté. 

Sa CM d*ace«plation , ette et tes héritiers iw 
Mnt mémo tenus des detlcs , que jusqu'à con- 
currenoe des bieni qu'ils ont eus dans la comniu- 
muti. IT, 229, 230. th, 200, 212, 218. Il lont 
déchargés des dettes , en ubandunnant ce qui 
leur est venu de la communauté, tv , 230. Cet 
abandon ne détruit pet la qualité de commune. 
Ihté. Ce privilège donne-t-il seulement i U 
femme une exception routrr les en .inrirrs . <ni 
mémo la rcpclition de ce qu'elle aurait |jayu, pur 
«MMir, ■U'delè de ee qui loi restait d«t bien» 

d«laeominunaulé?iV,'i:iO. vu, '212. Différence 
entre ce privilège de la femme, et le bénétice 
dnnreiitafre. it, 230. vu, 213. V. ^éi^fie» 
d'intentaire. Ce privilège a HeuDOD seulement 
contre les lit'rilieis du mari , mais même contre 
les Cl cuuctera de la comuiuuaulé. Ib. II n'a lieu 
ft rdgeid des preBsien que pour les dettes que 
]• mori a contractées seul, tinxlis ((u'il a lieu 
pmr toutes les dettes iodisliactemunt ù l'égard 
de* «coondi. tr, 281. vit, 218. La femme a 
paiement ce prÏTilégu à l'c.'^nrd des dct!f & dont 
la communauté est débitrice envers elle, Ibùi, 
T. Partage d« la communamté. Tout «a qui 
est dit da la fismme t'applique à set hdritien. 
Jbùl. 

La femme , pour obtenir le bénéfice de ce pri- 
viUfO , doit laire Inventeire. iT,231. V. Jneeii* 
Atfre. Elle doit le faire, dans ce cas, quand 
même la dissolution serait arrivée par une 
séparation de corps. Jb. V. RtttùluiaHo» è ht 
tommunauti. Les héritiers do la firaime , lors- 
que la dissolution est arrivée (lar son ()ici!lc<'s, 
doivent aussi représenter un inventaire aux 
créaneiers , pour jouir do ea privIIdRo. 232. L'Ia- 
\(-iitaire est indispensable vis-à-vis des créan- 
ciers, mais il no Test pas vis-i-vis du mari. 
232. 

Pour qiM te femmo ou ses héritiers soient ad- 
mis â ce priviléï^e , il faut encore qu'il n'y ail ni 
faute ni fraiiiio de leur part, iv , 232- vu , 213. 
lAreqv*ils veulent en jouir, ils doivent aux 

créanciers un compte des biens i[ui leur sont 
échus de la communauté. 232. La femoo doit 
dtro ebargèe en raoette dans ce compte de tout 
ce qui lui est edvenu de quelque in.inièrc que 
ce soit de la communauté, soit pemlaut sa du- 
rée, soit après. 23'i , 233. On lui alloue en mi- 
ses et déductions tout ce qu'elle a payé pour 
l'acquit ou au prndt de In communauté , et les 
prélèveroens qu'elle n'a pas faits lors du partage. 
233. D'après la balance de oeoomple. le femme 
est tenue do ce qu'elle a amendé des biens de la 
coaunusaulé. ViA, Si le créaneior , qui pour- 
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suit la femme , est privilégié sur certains mon- 
bic* qui lui restent , elle ne peut repousser sou 
action. 233, 234. V. Privilège. La femme, 
détentrice des inmeiiblee do la oommunautd , 
peut être poursuivie hypothécairement pour le 
total , par les créancier» auiqueis son mari les 
a hypothéqués, pour des dettes ooniraelées par 
acte notarié par lui pendant le mariage, iv, 
234. vu, 201 , 213. Il n'en est pas de même des 
créanciers envers qui le ma^ s'est obligé avant 
lemeriage, qui n'ont aucun droit d*bypolliiqnn 
sur les conqiu'^ts écbus à la femme par le par- 
tage. IV , 234. Disposition contraire de la cou- 
tume d*Orléans. 234. Le narl no pent élvn 
poursuivi li ypiithccairement par les créanciers 
do la femme, que lorsqu'il est échu i son lot 
nn propre ameubli par elle, qu'elle curait hypo- 
thétjué avant son mariage. 235» V. Ameublis- 
sèment. /Jy/talhéi/uc. Lu femme est obligée de 
délaisser l'immeuble hypothéqué, sur la de- 
mande du créeneier bypotbéeaire. Ih. Si «Ile « 
ocquillé (les dettes préférables sur l'immeuble 
a celles du demandeur, celui-ci doit lui en faire 
raison. 235. Et deeelles qu'elle se serait payées 
elle-même sur son hypothèque légale. 235* 
Mais non de ce qu'elle aurait poyé k des créan- 
ciers ohirographaires , ou hypothécaires posté- 
rieurs i lui. Ib. 

Chacun des conjoints a nn recours d'indem- 
nité contre l'autre , pour être remboursé de co 
qu'il e peyé de plus des dettes de la comnaunanlé, 
qu'il n'en devait supporter. 235. Le mari ne 
peut avoir de recours contre la femme ou ses hé- 
ritiers que dans le cas d*aeoeptation de la com- 
munauté, tandis que la femme peut l'avoir 
contre lui dans les deux cas. 235. Le n>ari n'a 
de recours d'indemnité contre les héritiers de 
la femme, qu'eprès qu'il a payé les dettes, tendis 
que la femme l'a contre les héritiers du mari, 
pour être acquittée des dettes de la communauté 
ausquelles elle est obligée en son nom. 258. L« 
mari n'a pas d'hypothèque sur les propres de la 
femme pour l'action d'indemnité qu'il » contre 
elle ou ses héritiers. iv,236. vu, 201. La femme, 
au contraire , e hypothèque du jour du eontral, 
sur tous les biens de son mnri, pour l'indem- 
nité qu'il lui doit pour les dettes de la conimu» 
naiité , qu'il est tonn d'acquitter, tv, 2362, 37. 
V. Hypothèque de ta fnme, IMteedn tu- 
Joints entre eut. 

Charges dont la communauté est tenue peu- 
dant sa durée , et qui font partie de son passif. 
9S et SUIT V. Communauté légale. 

V. Communauté tripartite. Continuation tle 
wmtnmmauté. Detlee Âe eueeeee^me. 

Dtrrss des conjoints e.ntt f. zvx. Chacun des 
cwjoints est débiteur envers l'aulre des sont- 
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mes que celui-ci a croployéei à payer les dettes 
propres du pmnier. ir, 213, 214. Si e*mt U 
ffemmo qui est créancière , clk- a hypothèque 
sur les biens du mari, pour cette créance, du 
jour du contrat. 214. V. Hppotkèqu» «h ta 
fhmtM. Si la dette existait avant le mariage, et 
qu'elle ait été exclue do part et d'autre de la 
communauté , les conjoints seuls en sont dcbi- 
tonn. 214. DenAme, ai Taii <l*eas • raeeédépm* 
dant le niarinr^L», au créancier de l'autre. 214. 

Chacun des conjoints a un recours d'indem- 
nité contre Taulre , pour se filtre rembourser ce 
qn*il a payé de plus des dettes de la cunimiinau- 
té , qu'il n'en devait supporter. 2Sft. V. Duttes 
de la communauté. 

Le doiieire de le fonme el ion deuil tout dei 
créances que la femme a cnnti c k-s héritiers de 
•on meri. 214. V. Douaira dv la femme. Eu 

ÎDoi eomiale le deuil , et â qui il wt aocordd. 
14. V. Deuil. Lea donations Taites par l'un dea 
conjoint» À l'autre ne sont p.i5 dues par la com- 
munauté. Ib. Le» créances que l'un des con- 
Jokiti • eenire reutre ne le pr<lèf ent pe» sur 

lesbiens delà cnnimuneutd. A. V.CNm»l(ll«Mfd 
légale. Récompente, 
IMlM dei ooqjoinli emren le eonninnealé. 

Dkttes VT.S snccBS9i058. Toutes les dettes du 
défuut résultantes des obligations qu'il a con* 
tractées , août dettes de le succession, rr, 018. 
vit, 38R. Les frais fuiiômircs de partajje et 
liquidation, et les legs, sont dettes de la suc- 
eeaaion , lens evoir été dette* du défont, n. 

Les héritiers, et ceux qui sont à leurs droits, 
les donataires universels, les légataires univer- 
aels , et tous succeaieurs universels, sont tenus 
des dettes, iv, fi03. rn, 386. L*héritier succé- 
dant à tous les droits, tant actifs que passifs du 
défunt, est obligé i ses dettes. Jb. Les héritiers 
mn dilKrenlM eapèee» de bien», sont toua tenus 
des dettes du défunt, saii> ini considérer l'ori- 
gine, iv, 503, 504. VII, 387. Les reprises, que 
le survitent • droit d'exercer sur la commu- 
nauté , sont-elles , pour le moitié dont le pré- 
décédé est tenu, une dette de la .succession de 
ce dernier, à laquelle son héritier aûx propres 
qui n*e rien à prétendre dens le eommvneulé, 
doifO «accéder? IV , 605. vu, 287, 388. Quùl, 
des reprises de la femme , soit qu'elle renonce 
OU eeoepte, et de son préciput? iv, 505. tu, 
888. Les arrérages des rentes foncicn s rourui 
jusqu'au jour du décès, sont dfllfs de lu suc- 
cession. IV, 50(i. VII, 388. L'obligation de four- 
nir et faire valoir le rente eit aussi une dette do 

la succc'ç-inii . dont <->t tenu clKinsn '^.r-i ])vri- 
tiers. IV, 506. La dette d'un corps certain n'est 
dne que par Ilidritier ipi a snccédtf à oe oorpt 



certain, iv, 506. Si le corps certain n'existe pas 
dans la sneoession du défont , tons les hérltlert 

sont tenus de l'obligalion du défunt. 507. 

Dans certaines Coutumes , celui qui succède 
eu mobilier , est seul chargé des dettes mobi- 
lières. 507. Ce droit n'est pas suivi dans les Cou- 
tumes qui ne s'en sont pas expliquées. 507. Par 
qui sout payées les dettes mobilières , lorsque 
te défont leisse des propres situés , les uns sous 
une Cdiiltimc qni fait payer les dettes mobilières 
par les bérilicrs aux meubles , lea autres SOUS 
une Coolumu qui les fait payer indisliuclemenC 
par tous les héritiers ? 5U7. 1/hérilier au mobi- 
lier, char;;édc toutes Iti dettes mobilières , en 
est-il tenu au-delà du mobilier, lorsqu'il j a 
des propres plus que sufisens peur les peyer , 
auxquels succède un outre hénliir? Îi07. Quoi- 
que le défunt ait chargé les héritiers à une es- 
pèce de biens perticnlièrement de quelques legs, 
dans le droit commun les autres héritiers dui- 
venl y contribuer. 508. Les frais de liquidation 
et partage de chaque espèce de biens , sont dus 
par les héritiers seuls i cette espèce de biens. 
fi06. 

Tous ceux qui sont aux droits do l'héritier , 
tels que les héritiers de lliéritier , ses cession* 
naircs de droits successifs, sont tmus romnft 
lui des dettes de la succession. iv,508, 509. vri, 
386. V. ytnît dê droite eucceuif*. La femme , 
qni accepte la communauté, dens laquelle sont . 
tombées les successions de son mari , est tenue 
de dettes de ces successions pour sa moitié dans 
ta conmnnauté. iv, 809. Si le mobilier sent , et 
non les propres des lucoessions échues au con- 
joint, est tombé dans la communauté , les det« 
tes se partageront entre le conjoint et la com- 
munaulé, proportionnellemnil nus biens qu*il| 
auront amendés. /Md. V. DeUndeUâ eemmii- 
nauté. 

Les donataires et légelairee universels d^uno 

personne , sont tenus de ses dellr*. iv, .^09. vu, 
386. Quelles personnes sont donataires ou léga- 
taires universels? Ib. T. Dtmmtairt. légalairt. 
Le donataire universel des biens présens n^est 
t^iHi que des dettes contractées au temps de la 
donation, iv, 509. vii, 386. Les donataires uni- 
versels des biens 4 venir sont tenus de toutei 
les dettes du définit , si ce n'est d''S legs, iv, 
509, 510. vti, 386. Les légataires universels sont 
tenus tent Iles dettes que des legs , et entres 
e1inr<;es. iv, SIC. VII, 386. Les légataires parti- 
culiers n'en sont jamais tenus. Ib. Cependant 
leurs legs peuvent cire réduits au marc le franc, 
lorsqu*il ne reste pas assex de biens libres pour 
le? acquitter. /(>. I.e roi et les M i;;ii( urs , lors- 
qu'ils succèdent , sont aussi tenus des dettes. 
IT» 010. 
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Tous ceut qui sont tenus des délies doivent 
faire constater la valeur des biens par un înTCn» 
taire, sous peine , à défaut de Ta voir fuit , d'en 
être lemis imlf'finiriuMit iv , 510. L'Iiérilicr , 
•oit pour partie , soit unique , est tenu des. det- 
tes da défont 4 mène ea*deM de ta valeor de ses 
biens, iv, Kxrrption pour les héritiers smis 
bénéfice d'inventaire. 510. V. Binéfic* d'in- 
vtntairê. It en est temi ainsi , mênw lorsqu'il 
a cédé ses droits successifs , ou qu'il J a vn do- 
pa In ire ou légataire universel , sauf son recours. 
Jbid. 11 n'est tenu des legs que jusqu'à concur- 
renee des biens. H. Sn abaadonnanl les biens , 
il demeure quitte envers les léjalaircs. 511 Tous 
ceux qui sont tenus des dettes , autres que l'hé- 
rilier ou ses eessionnairei , peuvent s*en déehar> 
ger en abandonnant les biens. 51 1 . 

Chaque héritier est tenu des dettes pour la 
part dont il est héritier. 511. Coutumes qui les 
yobli;;cnt solidaireneal. A. la «as de repré- 
sentation, les représentons sont tenus des délies 
chacun pour leur part , dans la part de celui 
qn*ils représentent. H. S'il y a des béritiers i 
différentes espèces de biens, ils supnot lent une 
part des dettes proportionnée à la valeur des 
biens qu'ils reoaeilleBt. ir, ttll. vn, 889. Il 
fimt bire une ventilation poor connaître cette 
valeur fb. Dans les successions de fiefs, les mâ- 
les supportent une plus grande part des dettes 
qne les fiUes. 512. Mais Pafné n'est tenn que do 
la même portion des dettes dont les puînés sont 
tenus. IV, 512. vu, 389. V. Mtuiêo {droit d}. 
Cépendanf le préoipnt de Talné peut être atta- 
qué , dans le cas où les dettes absorberaient le 
surplus des biens, iv, 51*2. On doit même en 
nlraneher une légitime pour les puînés. 513. 
Les donataires et légataires universels d'une 
quotité de biens , sont tenus des dettes pour la 
même parti 513. Les donataires et légataires de 
tons 1« biens sont tenus do toutes les dettes, 
ftiaBOaa*delà de la valeur des biens , s'il n'y a 
point de légilimaires. Ib, Chaque héritier ou 
successeur est tenu pour le total des dettes in- 
divisibles. IV, 613. vu, 349. Quelles dettes sontt 
indivisibles? 518. V. Obligation divisible ou 
indiviêiblc. Les héritiers et successeurs sont 
tonus des legs pour la mémo part dont ils sont 
tenus des dettes. 514. Lorsqu'il y a un héritier 
aux propres , et un héritier aux meubles et a&> 
quéts , le premier ne doiVll contribuer aux Iqp 
qn'à proportion do la valeur dn total des pro- 
pres ? Ihid. 

Les créanciers de la succession ont une action 
personnelle contre cbacun des héritiers, poor 
la part dont il est héritier, ou pour sa portion 
virile , si la part dont il est héritier n'est pas 
fliéo, saof son recoon contre ses cohéritiers. 



IT, 514. VII, 380. Les créanciers hypothécaires 
ont une action réelle contre les héritiers et suo- 
cesseurs, et même contre tes tiers-délenteure 
des inuiietiblrs de l,i .siirceisinii. .MT). L'héritier 
peut éviter la condamnation hypothécaire , en 
abandonnant tons les immenblos éehos en 
son lot. Th. H.iis sa condamnation personnelle 
pour sa part subsiste toujours. 615. L'héritier 
pour partie qui a eossé, sans fraude , de possé« 
dcr les immeubles de la succession , continue- 
t-il d'ôtrn tenu solidairement envers les créan- 
ciers hypothécaires? Ib. L'héritier obligé de 
payer la dette toni entière sur raetion hypo- 
thécaire, n 'on recours contre ses cohéritiers. 
515. Lorsqu'il s'est fait subroger aux actions du 
créaneier, les esereera-t-H solidairement oontro 
chacun de ses cohéritiers? 515, 516. V. 0&/i- 
gation Boliilairc. Subrogation. Les créanciers dn 
défunt n'ont pas d'hypothèques sur les biens des 
héritiers. 616. Ils no peuvent les etéeoter.aranl ' 
d'avoir un noiivpîiii titre contre eux. Ib. Actions 
des légataires pour se faire délivrer leurs legs. 
n. V. DéKemnee th» hg». Ltçê. Les oréaneiert 
et les légataires ont le droit de demander la sé- 

Saration des biens de la succession d'avec ceux 
e rbérltier, pour Atro payés préfilrablenent 
aux créanciers do cotni-oi* 616. T. Séparatiom 
de$ pnlrimoitic^. 

Ukttb MOBiLitiBB. Delto de quelque somme 
d*aigent etigiblo , ou do qnoiqno aoten choso 

mobiliaire. iv, 88.TI1, 177. T. GIOM. OMSmsI- 
naulé iégaie. 
Dimb. La fcmmo a nne créance contre In 

succession do son mari, qui est tenue de Ini 
fournir la somme qui lui est nércssairu pour 
porter le deuil de sou oiari. iv . 214. vu, 
178. En quoi consiste le dooil. A. Il bit portio 
des frais funérîiires , et doit jouir du même prî» 
vilége. IV, 99. vu, 389. V. Fraiê funérairê», 
AsMm 49$ eoufoimtê entre en». 
DévoLC. Dans quels cas et comment s'intcntn 
la demande en dévolud'un bénéfice ?vi, 04,05. 
Le demandeur doit donner caution de cinq cents 
livres. 65. Comment le dévolutaire doitprendm 
possession du bénéfice, et quand commence- 
t-il à jouir des fruits ? Ib. V. ComptainU bénit 

DiMBS IKFÉ0D1ÉE8. Y. RelroU UgHêgtr, 
Directs. V. Fiêf. Seigneur. 
DiBECTBoa et confesseur incapables de rece- 
voir de leurs pénitens. t, 10. 

OlSCOSStOK (exceptios pe). Qui peut être 
opposée par la caution, au créancier qui lui 
demande son paiement, i, 124. Slle n'avait paa 

lien 'Ifins le droit romain nv.'iiil la iiovelle 4 do 
Jusliuien, par laquelle elle a été introduite. /i. 
Les cautions jodtciaires et pour les formes dn 
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roi, ne peuvent Topposer. Ib. Ni celle qui t'est 
obligée • la (aranlie da U vrate. ii, 82. Mi 
eellM qui ont rtnonoë 1 cbIIb «xeepltoa. i , iï. 
«it-o« oraié y renoncer , lonque , daot le eau» 

lionnemcnt , un t'oblige comme débiteur prin> 
cipal? Ib. Claute* de ttyle qui ii'emporteut avec 
«Ile» aneuM wfèw d« MBoneiatioa. ib. La 
cn'ancier n'est pas oblige à utie discussion qui 
ferait trop difficile. 124 , 125. Ou peut discuter 
lai bians dVin abient. Ih. Steûa , daot la droit 
ranaio. Ib. L'exception de ditcussion doit être 
opposée. 125. Elle est diiiitoire. Jb. V. Exctp- 
tioH dilatoire. Kilo peut être opposée après U 
eontaelation en cause, si les biens ne sont échut 
que depuis ou débiteur. Il>. Le créancier, à qui 
elle est opposée , commence par saisir les meu- 
blât da débiteur, al aniuile lot immanble», qui 
doivent élie indiqués par la caution dans un 
même acte. Jb. Le créaucier ne peut être obligé 
i la discussion dot biens da débiteur situés hort 
du royaume , ou liti|paas, on pottédés par det 
tiers. //(. Ces tiers, nu contraire, di-tenleurs 
des biens hypothéqués, ont le drtnl de renvoyer 
la créancier è la ditcnHÎon dn débilenr et da tet 
cautions, i, 125. v, WCi. V. Action fit/polfié- 
caire. Mais let détenteurs , donataires ou léga- 
takei nnÎTanelt, doivent tubirla diteotiion det 
bieat qu^ilt tiennent du débiteur principal. li, 
La caution peut>elle obliger le créancier à dis- 
cuter non seulement le débiteur qu'elle a cau- 
tionné , mais encore ses codébileurt tolidairet 
principaux? i , 126. La discussion se fait aux 
fraia et aux risques du la caution qui l'oppose. 
Ih. La créancier, qui a manqué i faire la dit- 
cussiun , est-il tenu de l'insolvabilité survenue 
du débiteur, tant pouvoir revenir contre la cau- 
tion? A. T. CémHàm, OauHtniumêut. Ditin'om 
{tMe^Hon de). 

DiseiMsion des biens du débiteur, qui a lieu 
pour constater l'îasolvabilité qui donne lieu au 
recourt dn eettîonnaire d'une eréance contm 
ton vendeur, i , 416. Klie se fuit par un juin è',- 
verbal de saisie ou de carence. Jb. Le vendeur 
na peut indiquer de nouveaux biens , lorsque 

Tacheteur a commencé une .saisie réL-ile. Ib. 
Ce dernier n'est obligé à discuter ((uc les biens 
qui sont eu la possession du débiteur. 410. Y. 
Tratuport. 

BmcoMIOII ItV MOBiLiEn. Y. Mineur. 

VltPmMf. Le pouvoir d'accorder det dis- 
paniat dVmpécbement da mariage appartient à 
la puissance séculière, m, 3S7. Il appartient 
aoati è l'Église, puisqu'elle a le pouvoir d'éta> 
Mir det empécbemens dirimant. 388. Ce droit 
ne lui appartient qu'en veitu de l'approbation 
tacite du prinee. M. Cli.npic évê(|ije -i! , cliiiis 

ton dioccic f le droit d'exercer le pouvoir qu'a 



l'Église de dispenser des empêelirmens de ma- 
riage , ou ce droit est-il réservé au pape seul ? 
9BB^ 389. Béeitiont dat «onailat et utaget dif« 
Tel eus, ddns les diBSiraiu diocétat de la f rmw*. 
l^'.K Puiis les diocèses ou le pape est en posses- 
aiuu de les accorder , u'en a-l-d pas acquis par 
preiertptionia droit awlnaif contre let évéqnet? 
'^S{), 390? lot vicaires-généraux , les chapitres, 
abbés , et autres qui ont une juridiction quati» 
épiscopale, peuvant-ilt let accorder? 890, 801. 

Pour quelles espèces d'cmpécbemeot on pCUt 
obtenir les dispenses. 391 . On ne peut les obtenir 
pour les erapècheraens résultant du défaut de 
raison ou puberté, de l'impuittanca, OU d^M 
ninria^je subsistant. Jb. Quand les accorde-t-on 
pour celui qui résulte des ordres sacrés ?/&. 
La ditpenie do rempdebement rétnitant é9 ta 
profession religieuse , ne peut pas s'obtenir. U, 
Eùt-elle même été accordée par le pape, le re- 
ligieux ne pourrait contracter mariage , puis- 
qu'il eti mort civilamant. Jb. Il en est autre- 
ment , lorsque ses vœux ont été décLirés nuls 
par un jugement de l'official. Jb. On n'accorde 
jamatt de ditpentat d'ampêcbement da mariage, 
dans la ligne directe 391 . 392. En coll.itériilo 
on n'en accorde pas pour le mariage du frère et 
da la acBur, ni pour celui du neveu avec tn 
tante. Jb. Hait elles s'accordent fréquemment 
pour le mariage de l'oncle avec la nièce. 392. 
Et pour ceux des cousins-germains avec ieurt 
coutines-germainet, on en degré plut éloigné. 
Ib. Elles ne s'obtiennent pas pour affinité en 
ligoo directe. Jb. En quels cas on les accorde 
pour affinité en ligne collatérale. 392, 393. On 
accorde facilement les dispenses pour parenté 
spirituelle. 3U3. Quand elles t'accordent pour 
let empécbemens tirét de l'honnêteté publique, 
du rapt, de ladultèra, et de la diversité de re- 
ligion. Jh . IN'iitiire du pouvoir qu'ont les .supé- 
rieurs ecclésiastiques d'accorder des dispenses. 
893 , 394. 

Les dispenses des cmpêeliemens de m^ria<^e 
ne doivent s'accorder que très rarement. 394 , 
*Z9i. Bellcliement de la ditcipline i b cour de 
Rome, qui les accorde trop facilement. 3*.)5. 
Distinction, à l'égard de la concession des dis- 
penses , entre les mariages non encore cuutrac- 
tét et ceux i la célébration detqueit let partie» 

ont (!' j.i plissé. Ib. Principales causes qu'on a 
coutume d'exposer pour obtenir let ditpenset , 
et cet où ellet t'accordent tant cauae. 396. 

Forme det dispenses. 397. L'official est délégué 
par le pope pour les accorder. Jb. Uref de la 
pénitencerie pour lever les empécbemens se- 
crets. 397. Supplique qui doit être présentée 

pour obtenir les dispenses , et ce qu'elle doit 
contenir. 3U8 , 399. Cas où existent plusieurt 
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Mipéobmneiii , oa deax parentés entre les par- 
lie*. 889. VulmiMlioii des diipensee par Foll- 

ciil. Ih. Si le fait exposé dam la supplique était 
faux, la dispense est obreptice et nulle, l'offi- 
cul ne doit pas la fulminer. 400. Il en est de 
aéne ai die ett anlireptîce , c'est-i-diie si elle 
ne contipiit pas tout ce qui doit y être exposé. 
Jb. Marche à suivre , en ce cas, pour en obtenir 
le fiitmioBlioB. Ib. T. Bmftêektmtml dê mth 
riag». Dispenses pour célébrer le mariage aax 
heures et dans les temps défendus. 424 , 425. 
"Wm Afortejfe. 

DiSSOLOTIOK I»L4CinU11IllA1IT^. Y. ComtMW 
nuuii légah. Communauté tripartitt, CoMli' 
nuatùm communauté. 

Diuoumoi i»i lURUAB. Y. Admltin. JH-^ 
rorce. Profiêtiut ftUgitmê, StptumUoÊnfka^ 
bitatiom. 

DiantAcmiii ua tinm. T. Diptm», 
llmsiuuri. V. ObUgMitéitiéÊitlh wt sh. 

dividttelle. 

DivisioM ( BXcsPTioH db). Elle a lieu entre 
plusieurs eeulîoas , obligées A la même obliga- 
tion pi incipnle. i , 127. En ce!a , il est dérogé 
A la solidarité qui existe entre les cofidéjusseurs. 
A. Cette exeeplioD e été intrednîlo par Fempe- 
lear Adrien. /A. Quelles cautions ne peuvent 
opposer Texceptiou de division, Jb. £Ue peut 
Titre, lorsqu'elle a lieu, ménie par les héritiers 
des eeutions. Ib. La ditisien s'opëro entre les 
cofidéjusseurs principaux , solvables , du mémo 
débiteur. 127, 128. Le créancier est tenu de 
rinsolvehilitd survenue depuis le contestation 
en cause. 128. L'exception de division est pd> 
remptoire. Ib. V. £jiceptdon péremploirê. On 
peut opposer Texceptieii de division , quand le 
eofidéjuaseur est SOlvahle, quand même son 
obli{;ation ne serait pa» e\i[^ible. Jb. On ne peut 
Toppoter, lorsque le cotidejusseur demeure hors 
du royaume. Ih, Vu eeutionnenient ne peut se 
diviser avec une caution qui n*a pas valablement 
contracté , ib. j ni avec une caution mineure. 
Jb. Steûê f dans le droit romein , selon Topi- 
nîon de Papioien. Jb. L'exception de division 
peut êtie opposée en tout état de cause, même 
en appui . comme étant une exception péremp- 
toiffu. 128. L*effst de cette eseeption est de res- 
treindre seulement à la part do lu caution qui a 
opposé la division , la demande qui a été donnée 
y contre loi. 129. Avant le diviaioo prononcée-, 
éhoeondes fidéjusseurs étant débiteur du total , 
il ne peut répéter du créancier les parts de ses 
cofidéjusseurs , qu'il aurait payées. 130. Si le 
ooAdéjoaaeur a payé une partie de le dette aupop 
ravant l'exception , doit-il payer sa part de ce 
qui reste du , sans rien imputer de ce qu'il a 
payé ? A. GmiI^. CÊmHmtmm*» IH9Ctif 
Tous VIII. 
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«son (exception de ). Exception dilatoire, 
DiToacs. Par le droit romain , tedivetee élatt 

une des manières de dissoudre le aariege. m , 
430, 451 . Néanmoins , sous les empereurs chré* 
tiens , l'Église regardait comme un adultère le 
mariage contracté par un époux divored. 451* 
Le divorce est encore admis dans les États pro- 
testans. 4dl. Il n'est pas admis ohes nous; nous 
B*adniettons que le séperetion d*hehitation. il* 

Lorsque Tuu des conjoints , étant infidèle, m 
fait chrétien, peut-il dissoudre par le divorce 
le lien du mariage qu'il a contracté avec l'autre 
ijui peftéf Are dans Tincréduliié ? 461 , 482. Bel* 
sons pour soutenir que St-Paiil permet un véri- 
table divorce qui rompt le lien du mariage. 463* 
Baisons pour soutenir qu'un infidèle converti 
au clirislianisme ne peut rompre le lien du ma- 
riage qu'il a contracté dans l'infidélité , et orrdt 
Intenremi sur cette question. 464 , 466. T. ^dml-> 
tèrc. Mariage. Séparation d'habitation» 

Ui.xiÈME. V. Arréra(]fn . Co>i»tiluliondêm^m 
JmpoMitione. Retenue, f^ingtiéme. 

Dob. On eppello dol toute espèoe d*ertifiee, 
dont cpielqu'un se sert pour en iromper un au- 
tre..!, 10. yi, 174. Toute convention entachée 
de dol peut être ennulée , en prenant des lettres 
dr> rescision dans les dix ans. Ib. Y. Reecieion, 
Diflérence entre œ qui est contraire à la bonne 
foi dans le for intérieur et dans le for extérieur. 
Jb. y. Bonne foi. Il faut que le dol ait donné 
lieu au contrat , et ait été commis par la partie 
contractante. 11. V. Contrat. Coneentement. 
Les fliits de dol peuvent toujours être prouvés 
par témoins i,24l.V. Pichtc testimoniale. 
Dol du vendeur; comment il en est tenu, i, 296, 
835 . 336, 340 , 341. Del de reelieteor. 882,334. 
Y. Dommagee-intéréte. Vint» mlhiMoiroê. 

Y. Acceptation de la communauté, StrmtUt 
décisoire. F ente de droite litigieux. * * 

DoMAiME. Domaine utile et domaine direet» 
V, 210 Y. Fief. Distinciion du domaine dans 
le droit romain , en f Mirs/ariHwetioNs/orsMln. 
A. y. Jura in r*. Prûpnété. 

DoMÀiMB DC ROI. £st-il imprescriptible même 
par la possession centenaire ? t » 431, 432. V. 
ProeeHpHon centenaire. 

DOKBSTIQOB. Le maître est responsable de SCS 
faits. I, 143. H , m. VII , 2'i4. Y. Louage dê 
eervicee. Maitre. Serviteur. Testament. 

DoMCtLi. lieu oà une peneune e dtéMi lo 
siège principal de sa demeure et de ses affaires. 
TU, 2. La demeure dans un lieu n'est pas in> 
dispenaeble pour que le domicile y etislo. S. Lo 
domicile de la femme est le même quooelttidu 
maii 1. Celui des enfans est le même que celui 
du père, m , 41U. vu , 3. Changement de domi- 
cile. TV» S* Va WÊÊj/tnr peol !• tnmSém M 
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tel lien ipie bon loi Mmble. 8. Il faut pour cela 

le concnijrs tîi" la volonté et du fait. Ib. Quand 
cpi deux çondilioas sont préiuméeft. 3. Un rai'* 
neur ne peut i too gré triniférer «on doniicile. 
S. Cu çu il le peut. 76. Le mineur , â la mort 
^9 son père , acquiert-il le domicile de son tu- 
teur? 3 1 4. ll&uii le domicile de sa mère, tutrice 
Mgelettent qu'elle n'est pei remarié. 4. Quid, 
dans le cas où le iloniicile est incertain? 4. On 
peut , safis fraude , changer de domicile , afin 
d'acquérir par lei loi* auiquelle» on dorient •OO' 
mis , une capacité qu'on n*ayait pat. iT»294 , 
225. V. Statut pertonntl. 

V. Communauté légale. Donation entre mari 
ttfmma. Fief. Mariage. Pai0wunt. 

DoMM \r.F.s-i>TKr,t;T3. Ils se composent delà 
pefte faite et du gain qu'on a manqué de faire. 
S , 41 , 46 , 302. n , 89. lodérotion dans reeli- 
malion des dommages-intérêts, i , 41 , 43 , 44. 
Lorsqu'il n'y a pat de dol , on n'accorde que 
çeus que Ton a pu prévoir lori dn contrat. 41 , 
48. Queb donnages sont présumés avoir été 
prcTUS par le contrat, 41 , 42. 43. Disllnclion 
entre les dommages -intérêts iutrinsèques et 
•(trinaiqQes au contrat , ou qui sont la «nile 
directe de son inexécution , ou seulement la 
«uite éloignée. 42 , 43. La loi romaine voulait 
qne les dommages ne fotient pat tasét au-deli 
du double de la valeur de la chose. 43. Cette 
régie n'est pas admise dans notre droit. 44. Si le 
débiteur u uiC de dol , il est tenu indistincte- 
mcnt dp tous les dommagea>inlérAts soufiéris, 

44} pourra qu'ils soient une ^\i'\\c néres^rtirc et 
directe da tan dol. 45. On n'est pas tenu do les 
modérer eommq les autres. 45. 

Dommages-inléréis qui résultent du retard 
dans l'exécution. 45. Les règles générales sont 
les mêmes que pour le cas d'inexécution. Jb. Ils 
eonsistent dans fiatérle Mgal, lorsqu^tt s^gtt 
dn retard à payer nue somme ir.ir.f^enl. 4fi. Ex- 
ception pour les lelires-de- change j on doit en 
oiitra te rwdiaagn. 46. Las Intérêto ne smt paa 
dut dans le for intérieur , lorsque le créancier 
n'a souffert aucune perte du retard. 46. Let in- 
térêts lonl dus du jour où le débiteur ett mis en 
demeure. Ib. Il n'est pas besoin toujours , dans 
le for du la conscience , d'une interpellation ju- 
diciaire pour let faire courir. 47. V. Demeure. 
Intérétê eemjMfiaofMna*. Procédure i suivre 
pour la liquidation des dommages - intérêts 
auxquels une partie a été condamnée, vi , 89. 
Les parties sont quelquefois renvoyées devant 
un tiers , ou derant dû arbitras , pour cette li- 
quidation. 89. 

Domiuagcs-iiitdi éts dus par le vendeur à dc- 
faatdc traditioB. 1,802. Ils eonsistent dans toul 
«c que l'adbetear papd en manqpiA de mm"* 



802. T. JVaiWtm. Ib sent 4|W tcii|«9 let Ibi» 

qu'il y a dol ou fraiule 335. Ils ne peuvent être 
supportés que pour ce qui a rapport à la cbotp 
même vendue. 302. L*aelion ex empto ne s*élen4 
pat A ceux dont l'inexécution du contrat n'a été 
que la cause éloignée, 302, i moins qu'ils n'aient 
été prévus lors du contrat. 302. V. Açtion es 
empto. Ils sont dus pour le refasd apporté d^pit ■ 
la tradition. 303. Ils consistent dans tout coq^p 
l'acbeteur perd ou manqnp de gagner par cp 
relerd. Ih. Le vendeur, en ce cet , est tenu dp 
la détérioration do la ebote survenue pendont 
ta demeure. Jb. A moint que la per^e causée par 
eelte détérioration , n'eût également eu lieu , ai 
la chose eût été cntrp Iw maint de l'aobeleuc 
303. L'acheteur peut refuser de prendre sa chose 
après le retard. 303. Le vendeur est tenu det 
diminutions survenues depuis le retard dans Ip 
prix de la chose. Ib. En général il doit indemni- 
ser l'acbeteur de tputet let dépeptet auxquelles 
le retard Ta obligé. 303. Il est tenu des fru}t« 
perçut, ouquiauraicntd4rêtrc.804. V. |M- 
térioration. 

Dommages-intérêts du| par le vendeur en pat 
d*évielioB. 814, 817. T. Evkfion. Port*. 

V. Fiamfailles. Li tire-de-chau<jc. Lnunge 
dee cAciflc et d'outrage. Pre^v^ tettimoniçkl^ 
Prix. Promee^e de eeiile. Béintigrando. 

DoRATAinE. Particulier OU universel. iy,5Û9. 
V, 3'l V Ih tici (Iva SHCceêaions. Don mutuel. 
Donation entre vifê. Exception de garantit. 

DoMATicir A cAvaa ra ttoar. B«t nnito , si 
rllf n'est faite par testament, v, 2 , 5. V. Dona- 
tion entre vif*. Mtrauger. Institution controc- 
tueno. 

DoHÀTnw corainoKvsLu* T* C i i wii iM Hi l é 

légale. 

OoBATloii cosTfiACTUXLLi. Y- Contention* 
wuOrimomitht. Pnpra 4» «OMnmmttwU. 

DoHATioH DÉcciSBK. Est nullc. I , 294. V. 
Avantage entre époux. 49antage indù^L 
f^ml». VnOiê dm dnU litigimit, 

DwAm» m 9àM D*nFABT. T. J imw Ji a 

noce». 

UoKATioH EHTRB VIFS. Cucvontion par la- 
quelle une personne , par libéralité » te dessaisit 
irrévocablement de quelque chose au profit d'une 
autre pertonnequi l'accepte, v, I. Vit , 275. La 
donation est du droit des gens, t , I . vn , 27S. 

Un étranger peut donner entre vifs. Ib. V. 
Étranger. Les religieux , les femmes mariéet , 
letniineuri, les interdits peuvent-ils donner? 
V, I, a. vu, 275 , 276. V. «■• «da. L'interdit 
pour raille de démence , en recouvrant la rai- 
son , rccuuvre-l-il de plein droit la faculté de 
donner, sans éiro relevé do son iiiterdietion ? 
T, a. Qttid, dn Mind-iBQOt ? H, Vu idcM§ d0 
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la mdadie dont il meurt par la raile * oeiso d*étre 

cnp.ibic de donner entre vifs , dé; ((iil> <a mala- 
die ae dcclnrc avoir un trait prochain à la mort. 

S. Tii , -70. Quand mémo le donateur aurait 
déclaré qu'il entendait quu lu dunation eut le 
ménie effet, que s'il eut limiiic- en pluine satitu. 

2. Temps différent , sous les diverses coutu- 
me* , dai|« lei|iijri il fiml que la aM»rl loit arrivée, 

pourvue la maladie soit censée avoir eu un trait 
prodwin 4 la norl. 3. C'est la coutume où les 
(iem tonl situés qui doit décider. 3. V. SMta 
niai. S'il i>'a;;it de bicns-meubtes , c*«st la COU» 
tumc du doiiiicilf du donateur. Ib. Peu importe 
ue le teslulcur ait été malade au Ut y ou levé 
ans un fauteuil. 3. Une donation f^tle par on 
malade dans un tcmpi oi'i ou flt'susiii'rnit de sa 
vie , mais qui a été guéri , e»t-elle réputée pour 
came de mort ,et peut-elle être eu eon séquence 
Tdvoquée par lu donateur revenu en santé? 3, 4. 
Quidfde celle faite par un novice , qui, depuUf 
a quitté l'habit ? v, 4. m , 276. La donalieo 
faite par un accusé de crime capital , pendaqt 
l'accusatidn , esl-elle rcpnlt-e pour c.nisc de 
mort I lorsque le donateur est mort av^nt le 
Jugement ? 4 , 5. Quidf si la donation avait été 
faite depuis une condamnation capitale, et que 
le donateur fût n^ort pendant l'appel? Jb. Une 
donatiofi ftîle i la veille d'un grand danger, on 
perune femme pendant sa grossesse , ou par un 
homme quelque ar;é qu'il soit , niiiis non ma- 
lade, n'est pas réputée à cause de murt. Tf 5. 
Tii,276. 

Le» étrangers sont capables do recevoir def 
dooalioni entrp vifs- Ty vu, 276. Lei mi- 
neurs et interdits peuvent recfïvoir des dona- 
tion i sans l'assistance de leurs tuteurs, iv , 5 , 6. 
Lis fous et les enfaps ne le peuvent. 6. Les feni" 
lues mariéfi ont besoin pour (es recevoir de 
rautoriietion de leurs marie. Ib. Lee religieux 

ne peuvent rien rerevoir, si ce n'est des choses 
mobilières , lorsqu'ils sont hors du cloître, v ^ 
6. vn , 276. Les «ommunanléa tl établissemens , 
qui ae sont pas drigda par letirw-patenles du 
roi . enreji^ln'es , tic peuvent recevoir de dona- 
liuus. V , t>. VII , «7t). Ceui qui font profession 
de pauvreté ne peuvent jamaia recevoir. Ib. Lea 
maris et femmes ne peuvent se faire pendant le 
mariage aucune donation entre vifs,sicen^e«t 
par don mutuel, v, 6, 7. tu, 277. Y* 1^» 
viutucl. Lçi en fan* des époux sont également 
incapables do recevoir desdils époux, v , 7. 
Celte défense ne s'étend pas uu\ héritiers pré- 
aomplib de Tun des épeux ou eollaléraas ; il* 
sont seulement tenus du rapport. 7. V. Hap' 
fort. Les concubines sont incapables do rcce- 
Toir de* doiHition* «ntA vif* de ceux avec qui 
élla Tivaieiili ^ m i|*eit do mwiiniioi «t pour 
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eauae d*alimana. v, 7. vu, 977. V. ONtcsiMNe. 

Les bâtards incestueux et adultérins ne peuvent 
recevoir que des alimcns. v, 8. vu, 277. \.iJd- 
tard. Tous juges, officier* et ministres de jus- 
tice, ne peuvent rien recevoir de ceux qui ont 
des procès devant eut , ou qui ont afTaire à 
eux. y, 8. vu, 277. L^s tuteurs et adminislri^r. 
teurc ae peuvent recevoir de ceux qu'il* admi- 
nistrent. V , 8 . î). VII , 277. Il f.itit . pour qu'il* 
foieqt incapable* , qu'il* fijent quelque pouyoir 
•ur Teeprit de ceux qui leur donaent. Ib. Uif 
ascendans , tuteurs de leur* cuba*, sont exoep. 
tt's de la pruhibilinn. V , 9. L'incip^cité des tu- 
teurs dure après la tutelle finie, jusqu à ce que 
le cpmptt eit été repda. 9. CMse-t-elle , lors- 
que le tuteur a rendu compte, s'il n'en a pa* 
|>a|é le reliquat ? 9 , 10. Les enfaps des tuteur* 
et adminittralewrt sonti cpmme eux, incanablea 
de recevoir du vivant de leur père. lû. Le* 
pédagogues ne peuvent recevoir de leurs élève* 
et disciples. JO. Ou comprend sous ce nom le* 
penaion*, collèges èf communauté*. 10. La juri*- 
prudcnce a étendu celle incapacité aux direc- 
teurs et confesseurs j aux médepins, chirurgien* 
et epothieaire*, è Tégard de ceux qu'il* dirigent 
ou qu'ils soignent. 11. Les procureurs ne peu- 
vent recevoir de leurs cliens , lorsque l'affaire 
est embarrassée. |1. 11 n'en est pas de mémo 
des avocats. 11. Le* donations modiques, on 
dont !c motif est apparent , faite* à CM peraoB» 
ne* , ne sont pas nulles. Jb, 

La capacité de donner et de recevoir doit 
exister a|i temps de la donation, t , 1 1. vu , 
277. Exception en faveur des contrats de ma- 
riage , dan* Icfquel* on peut donner aux eufanf 
à naître du mariage. V, 11. VII , 274 , 275. Va- 
riété des c-oulumes sur ce dont elles permettent 
de disposer par dopation entre vifs, v, 12. C'est 
celle du lieu oA le* Mrilege* *ont *ilué* quidoi^ 
être suivie. Ib. V. Statut n'rl. 

La donation^ pour être valable , doit être ao> 
ceplée solennellement et expressément. 12 1 
13. vil , 280. Une acceptation tacite , et prou- 
vée de qm-lipie manière que ce soit , si elle 
n'est solennelle, p'est pas valable. 76. Elle peut 
être fidie per acte séparé , après la donation. 
V , 13. VII. 281. Dans ce cas , la donation n'est 
valable que dû jour de l'acceptation. Ib. Le* 
mineurs ne peuvent être restitués contre la 
défaut d'acceptation, do lo part de leurs tu- 
teurs , d'une donation à eux faite, v , 13. vil « 
280. L'acceptation a-t-elle on effet rétroactif 
au jour de la donation , quant au doi|ataire? La 
ratific-t elle? V , \'\^ 15. L'acceptation ne peut 
so faire que du vivant du donateur et du dona- 
taire, r , 14. vu , 282. Il faut que le donataire 
fait oapabto do^eoevoir au temps de raooepta- 
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«ion. ▼ , 14. YtT , 282. Si le domteire , dam le 
«em|a intemiétliaire de In cloiiulion et de l'ac- 
rr-ptation , est duvcnu le uu-deein , le procu- 
reur. . . etc., du duniiteur , la doiilUon eit«elle 
valable? ih- Quelles personnes peuvent uu doi- 
Ycnl fnire l'acoeptalion des donations? v , 15. 
Tii , 281. I<e» donations fidéicommissaires n'ont 
iMMin d*élf« aeeeptéet que par te premier do* 
nalaire. t , 15. y\i , 282. V. Subititution fidéi- 
eommûtaire. Le» donations aux enfans nés et i 
naître, par les enfans nos seuleraent. 15. vu, 
375, 276, 2B2. Les iatlitutions contraetnellet,' 
et donations par contrat de mariage , ne sont 
pas sujettes i l'acceptation. ▼ , 15. tu , 
Im denatioTM de meidile» oorporeit avee tradi- 
tion, toot valables sans acceptation , et même 
MM acte. Ib. Il faut, pour qu'one donatioa 
Mil valable , qu'il y ait tradilioii de la chose 
domi4e,ellit<voealiilité parbile de la dona- 
tion. V , 16. Viii ii-Ié des cniilumes sur la tradi- 
tion qu'elles exigent, v, 16. Les unes veulent 
«ma tradition réelle , les autret te contentent 
d'une tradition feinte, v, 16. vit, 278. LaclauM 
de rétention d'usufruit, de oonslilut , de pré- 
caire , forme une tradition feinte saiBsente. 

16, 17. W» 238. Il «n est de niom« <!« la 
clause de dessoisine-saisine. vu , 278. V. Con- 
ttitut. Précain. Hétenlion d utu fruit. La tra- 
dition n*ett pas néeetsaire dans les donations 
aOOS Oonfition ou à terme, y, 17. Ln Ir.ulitioci 
est aussi requise pour la donation des choses 
incorporelles , dans la forme qui leur est pro- 
pre. ▼ , 17. W, 277. 278. La donation d'une 
somme ou d'une rente n'est pas susceptible de 
tradition, t . 18. Jb. Le défaut de tradition ne 
pont être opposé par le donateur lui^niénie. t , 
18 vil, 278. V. Tradition. 

Tout ce qui est contraire à l'irrévocabilité 
de la donation , relativement an donateur, la 
rend nnUa, nenformément à la maxime, donner 
tlrrtenif tieraut. y, \9. vu, 277. C'est pourquoi 
on ne peut donner les bicas i venir , ni sous 
une eondition potestative, ni i la oharge de 
payer les deltcs futures du dou.iteur. v, 18. vu, 
277. S'il y a charge de payer ces dettes futures, 
jusqu à une certaine concurrence seulement, la 
donation na sera nulle que jusqu'à cette cou 
norrence. t, 19. vu, 277. La donation des biens 
préaens et i tenir est-elle totalement nulle? 
V, 19. 

Exception à lou^ ces principes en faveur des 
donations faites par contrat de mariage, v, 19, 

Vil, 278, 279. 

Toutes les donationseniro vifs quellesqn'elles 

Mient , sont sujettes i riusinualioo. v , 20. V. 
Iminuation. 
Toni wtM partwt donalims enln viia doi- 



DON 

vent être passés devant notaires , al H doit en 

rester minute , à peine do imllilr. v . 29. vn, 
279. Exception pour les donations de choses 
mobilières , lorsqu'il y a tradition réelle. V , 
28. vu, 279. Le donateur peut-il lui-niémn 
opposer le début d'aulbenlieité de la don»- 
tion ? Ib. 

La donation dépoaille le donateur de la pro- 

piirté de la chose donnt'e , et la transfère an 
donataire par la tradition qui en est faite, v , 
20. vit, 285. Le donateur nVtt pas tenu de In 
garantie envers son donataire. Ib. Doit<îl an 
moins , en cas d'éviction le remboursement 
des dépenses qu'il aurait occasionées ? v , 29. 
Quel effet e, i Vigêird da denalenr, te donation 

de la chose d'aiitrui? 29. Le donalaire peut ac- 
quérir par prescription la propriété de la chose 
d*aulnii , qui loi a été donnée. 80. 

Le donataire particulier n'est pas tenu des 
dettes du donateur, à moins que le donateur 
ne fût complètement insolvable au temps de la 
donation, v , 80. vii , 285. Les donateurs uni- 
versels sont tenus des dctles qu'avait le dona- 
teur lors de la donation. Ib. Quelles personnes 
Mnl donataires partienliers ou donataires uni- 
Tftrseli?v,30. \ . Donataire . Le d oiiii taire d*unn 
certaine espèce de biens est tenu de la portion 
des dettes dont est obargée la portion des biens 
dont il est donataire. 80. Uis donataires des 
biens présens ne sont ternis qno des dettes qoi 
existaient lors de la donation. 31. 

Quand y a-t-ll lieu i la révocation des dona- 
tions? 31 et auiv.y. Rétocntion des donation*. 
Retranchement des donations pour la légitime 
des enfans. 44 otêuio. V. tÀgiHmo. 

T. ^eanfoge eti/r« époux. Don mutuel. DO' 
nation entre mari et femme. Dot Douaire. 
Prêt à usage. Hetratt lignager. Secondes noccê. 
SmUHhrtioMê. 

Uox^TinN M4H17BLLB. V, 15,29. TII | 279 $ 

282. V. Z^ofsalasrvMsfre 9i/ê. 
DonATtov MmauA. T. Dom mmimtl. 
DoHATioa oadaaiiH. Donation d*nneohose, 

qoi est faite sous certaines charges , que le 
donateur impose au donataire, i, 427. vi, 419. 
Si les charges Mnt appréciables à prix d'argent, 
elle tient de la vente, i , 427. Elle donne, dans 
ce cas, ouverture au retrait et aux profils. 427. 
Bile peut être miite. Ib. Est-elle si^te i l'in- 
sinuation ? V, 20. V. Dation en paiement. Bem- 
ploi. Retrait lignager. Révocation des dlsno- 
tioHê, Fente. 

DoMATiov KKMrKÉBAToiiiB. Faite pour ser- 
viras oppréciiibie.1 à prix d'argent , elle est une 
dation en paiement, i «426, v , '20. Elle peut 
être mille. /6. ConséqueuM , dans le eas d'évic- 
tion. 1,426. Lt daniUonistpnNniaitfralidtny 
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81 lei fcrrices ne sont pas apprécinblos i prit 
d'orgentj 426. Quand mnl - ils appréciables ? 
JUtf. Qïiaml ml -•Ile tujelle à riatiotwtion ? 
T,20. 

V. Apanlagt indirect. Dation en paiement, 
DoMoUùm tnirt 9ifk. intinuitUom, iÀgilim; 
X»mploi. Révocation dtê donaliomê. 

DovATioii A KBRTR viAcÊME. Si la rente eicède 
le revenu de rhéritage , c'est un contrat sem- 
blable A la vente. 427. Il en a ton» les effet*. 
Ib. Si elle (.''l à [ifii près égale à rc rcv>»iiu , 
C^est une donation. Ib. Défense do donner aux 
fenf de main-morte dei biens è rente viagère 
plus forte que les revenus des choses don- 
Déet. 427. V. Rut* viagèrt. Rttrait ligna^, 

OtWATioii BSTU HASi cT FEMMB. YanUi 

de nos lois sur ces sortes de donations, iv , 
289. Suivant le droit romain , l'homme et la 
linnme ne ponvaienl te faire pendant le ma- 
riage aucunes donations entre \\U M. lis pnu- 
taient s'en faire pour cause de mort . ou par 
leitament. 289. Une eoMtilolioa de Sévère et 
d'Anlonitt-CarMtlhl » ordonna que l'hérilior du 
donateur ne serait pas reçu à répéter les choses 
données , lorsque la donation n'aurait pas été 
révoquée avant la mort. 289. Lm eréanoea , 

dont l'un des conjninfi !itir;iif fait remise à 
l'autre par donation , ne pouvaient non plus 
dire répétées par l'héritier, ib. La Kovelle 162 
de Jnttinien étendit la constitution aux dona- 
tions qui n'avaient pas exécutées par la tradition, 
et donna une action au conjoint donataire. 290. 
Ces principes da droit romain , qui eonSrment 
les doiialions entre mari cl feninie , élaieut-ils 
abrogés dans les provinces du droit écrit , par 
rordennanee de 1781 ? 299. 

Variété des coutumes sur les donations entre 
mari ci femme. 290. Le première classe est de 
eelles qui défendent toutes donations , entra 
nari et femme , pendant le mariage , les testa- 
mentaires aussi bien (|uc relies entre vifs. Ift. 
La seconde classe es t de celles qui , en défendant 
les donations entre vifs , permettent les dona- 
tion* testamentaires. 291. Parmi celles-ci , Ict 
IHMS In permettent , soit qu'il j ail des enfiins 
ou non ; tes antres « dans le seul cas où il n*y a 
pasd'etifans. /&. Lesunes permettent au conjoint 
de donner à f,on conjoint por testonicnt , tout 
ce qu'il pourrait donner à un étranger, les 
•ntrea y mettent des restrictions. 291. Les cou- 
tumes qui ont défendu les donations entre vifi , 
entre conjoints par mariage , et qui ne se sont 
pas expliquées sur les testamentaires « doivent- 
elles être rangées dans cette classe? 'i91. I.a 
troisième classe est de celles qui admettent 
non seulement les dooaltuos testamentaires. 
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mais même les donations entre vifs, lorsque le 
conjoint est prédéccdc sans les avoir révoquées. 
291. La qoatrième est de eelles qui permettent 
à l'un des conjoints par mariage , de faire i 
l'autre donation entre vifs simple, en certains 
eas , et sons oertaînes reslrieiions. 292. Ces 
restrictions doivent-elles s'appliquer aux dona- 
tions testMientaires , lorsque la coutume nn 
s'en est pas expliquée? 292. Sous les coutumes, 
qui exigent que les conjoints n'aient pas d*ea- 
fans , pour que les donations soient valables , 
suflîl-il que le conjoint donateur n'en ait pas , 
quoique l'autre en ait d'un précédent nariagn ? 
293. 

Les lois municipales , qni concernent les do- 
Mllnus entre mari et femme, sont des statuts 
réels. 293. V. Statut réel. C'est la loi du lieu, 
où les biens sont situés, qui déride si les dona- 
tions, que s'en font les conjoints par mariage, 
sont permises ou défendues. 298. Les rantea 
constituées n'ont pas de situation , et les donu* 
tions qui en sont faites sont régies conséquem- 
ment par ta loi du domicile de la personne. 293, 
29 i. V. lîenie consiituéc. Il en «tt de mémo des 
donations de choses niiil)ilières , corporelles ou 
incorporelles. 294. Ainsi les conjoints, en trans- 
poHant leur domicile d*un« eoatnmn sensunn 
antre, peuvent changer leur capacité relative- 
ment am rentes et aux meubles. 294. Pourvu 
tootefois qne celte translation soit sincère , et 
faite avec la véritable intention d'y établir son 
domicile. 294. Et cela quand même le change- 
ment do domicile n'aurait eu lieu que dans la 
vue de ponvoir se bire «ne donation dont ils 
étaient incapables sous la coutume de leur an- 
cien domicile 294. Les donations lestamentaîrea 
de renies ou de meubles sont régies par la loi 
du domicile, lors de la mort. 295. V. Domicile. 

Les conjoints ne peuvent, par leur contrat de 
mariage, déroger aux lois prohibitives qui défco- 
dent les donations entre mari et femme. 295. 
Toute convention, qui tend même indirecto- 
meut à laisser aux conjoints le pouvoir de se 
ftii«, pendant io nariage, quelque avantage 
indîreet défendu par ces lois , est nulle. 295. 
V. J9tmlag9 indirect. TMo est la clause qne'lea 
eonjoints n*auront enenn remploi dn pris dn 
leurs propres aliénés pendant le meriage. 296. 
Et celle par laquelle, en se mariant avec exclu* 
sion de communauté , ils conviendraient qu'il 
leur serait permis d*établir une oommnnauté 
pendant le manaj^e, si bon leur seniMail. Ifn'il. 
il eu est de même encore de celle par laquelle 
il serait dit que la femme aurait moitié dans la 
commamnté, «1 ne serait point tenue des dettes , 
ou n'en serait tenue que pour un tiers. IbiH. 
V. Conv9nlion$ matrimon*ale$. Escluêion </e 
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eçmmunauli. Remploi. La* conjoints peuTent- 

îls . par leur contrat de mariage, déroger aux 
lots qui leur permcllenl do se donner, et s^inler- 
dlr« eetle faeolté? 296. Y. Ananlagt ênirê 
épouT. Atantagrindirect. Don mutuel, 

DOKATIOH TESTAUEBITAIBB. Atomtog* 0Mtn 

épous. DotMitm tntrê mari tt fimnf. TtHO' 

ment. 

Doy Mt-TCBL. Variété des coutumes par rap« 
port au don mutuel entre mari et femme. tT,319. 
DiflinK» câé é»n$ lesquels les coutumes per- 
niellent le t\on nuitiicl Ih. Diffcrcnles espèces 
de biens dont les coutumes permettent aux con- 
Jointa de •« faire don mutuel. 320. Coutumes 
qui ne permcllenl de foire le don mutuel qu'en 
uaufruit, et d'autres en propriété. Jb, Coutumes 
qui requièrent, pottr aa validité, une dyalité 
pirRiite dans ce que Tun dei conjoints donne à 
raulre. 320. Coutume» qui reqnit-rent une éga- 
lité d'âge entre les conjoints. '610. Coutumes 
totat lesquelles le don mulnël est sujet à déli- 
vrance, fb. Couluraes qui, en pemicllnnl le don 
mutuel en usufruit, obligent le donataire à don- 
ner etoUea. /i. CoutoniM qui font perdre mi 
sarTiraut , <|ttl • des etilWns , son don matoel , 
lorsqu'il se remarie. 320, 321. 

Sous la coutume de Pâris , le don mutuel est 
un doQ entre vifs cctl et Mciproque , que dent 
conjoints pnr maria.-^o se font réciproquement 
l'un i l'autre , i défaut d'eufans de l'un et de 
Tautre , et , en cas de survie , de Tusufruit des 
biens de leur communauté, iv, 3lil. vu , '2^)fi, 
297. Ce don mutuel est-il un véritable don 
entre vifs, oo n'esl-il qu'un ceiltrat Uilérossé de 
part et d'autre , de la classe des contrats aléa- 
toires, qui n'a de la donation que le nom? 8SI , 

m 

• Ildoitêlrelrr<voMlileetéffal.tr,Sll.tttE,3fl?. 

Il est irrérocable aussitôt qu'il est fait. 322. 
Toutes les clauses par lesquelles les parties se 
réserteraient de lui porter quelque atteinte le 
nildattt nul. iv, 323. Les parties ne peuvent, 
sans le rendre nul , <e réserver une faculté indé- 
terminée de tester de leurs meubles et conquéta, 
è moins d*eioepler de ce don ttne oertaine 
somme, égale pour chacune d'elles. 323. Si les 
parties stipulaient, qu'au cas où elles n'auraient 
pas disposé dd eette somme , elle demeurerait 
comprise dans le don mutuel , celte chtuso ren- 
drait le don entièrement nul. 323, 32i. Le don 
mutuel , fait par contrai de mariage, no peut se 
révftqner pendant le osarioge, même par le eoth 
aenlemetif mutuel des parties. 324. V. Conren- 
h'on$ tniiininoniales. Celui qui est fait pendant 
le Mari<i:;e, peut ntre. fb. lit révocation, pour 
étro «alable, doit se faire dans la même forme 
que le don mutuel. 321. Elle ne peut se ikîre 
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pendant la maladie de Tune des parties, hnd. 
Est-elle, comme le don mutuel , sujette à l'insi- 
nuation? /6t<f. V. intinuatioH. Rétocatio» det 
douatioiu. L*irrévocabilité du don mutuel est 
moins parfitile que celle des donations entre- 
vifs. 324. Leur différence. Jbid. V. Donation 
enfre vf/«. IrrééeeaMiU. 

Le don mutuel est nul , s'il n'y n pas une par- 
faite égalité dans les choses que chacune des 
parties se sont données, iv, 329. vu, 297, 298. 
Les héritiers de la femme ne peuvent attaquer, 
pour défdiit d'égalité , le don mutuel (|u'elle a 
fait au mari , en soutenant que , si le mari fût 
prtfdëoédé, la femme n*eût pd profiler du don 
qu'il lui avait fait de sa part d.ins la commu- 
nauté, laquelle aurait cté absorbée par les dettes, 
IV, 325. L'égalité, exigée potir le don tnntnèl, ne 
porte pas seulement sur les choses données, 
mais rncorn sur rcspérance de survivre qui doit 
être é;(ale 325, 32U. Cas où l'égalité n'ext&te pas, 
et od le don mutuel détient nul. vii, 297, 296. 

Pour que les conjoints puissent se ftiffe UR 
don mutuel, il faut qu'ils soient unis par un 
légitime ntarin;;c. iv, 328. Le don nittaet de- 
vient nul , si , par lu suite, le liiarîage est dé- 
clare nul. :i2(), 327. .\ moins que le mnrisgene 
conserve les effets civils , à cause de la bonne 
fiii des eottltraelans, auquel cas le don nntoel 

continue d'eiisler. 327. 

11 faut que les conjoints soient communs en 
Biens , pour pouvoir te faire tin doii mnloel. 

327. Ils ne peuvent se le faire, lorsqu'il y a une 
clause diiiis le contrat, par laquelle lu femme 
ou ses héritiers auront, pour tout droit de com- 
munauté , Une somme fixe. 327. Il en est de 
même, <]iinriil tiièniL' le foifiiit île oomttiiinnuté 
est réciproque. Jbid. Les conjoints ne peuvent 
se donner, per don riintnel, la moitié que cha» 
cun d'eux a dans un immeuble qu'ils ont acheté 
en commun pendant le mariage. 327, 328. 

la Coutume de Paris exige encore que les 
conjoints soient en sunlé, lorsqu'ils se Ibdl lé 
doit iiitiltiel. 328. Doit -on entendre par -Il 
rexeniption de toute maladie, ou que le don mu- 
tuel ne peut être fait pendant une maladie dangc- 
reuscde l'un des conjoints, ou seulement pendant 
la dernière maladie dont ce conjoint est mort ? 

328, 329. Dans lesCotitnmesqui ne se sont pas 
eipliquées sur la santé des conjoints, il suffit 
que le don mutuel n'ait pas été fait pendant la 
det niéru maladie. 329. Excepté dans celles qui 
requièrent l'égelité d*âge, où te don mutuel, 
fait pendant une maladie danf^erensc, n'est pas 
valable. Ibid. Dans les Coutumes qui annulent 
le don Aintuel fait dans la dernière maladie , on 
ne regarde pes comme tel celui qui est fait dans 
le conrsd*ane nmladie lengne, quoique OMr* 
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telle cK'S son |irinclpe , mais qui n'arait pai at- 
toinl les deruiers périodes. 329 , 330. Il en est 
■ Blre m a É t dms les Coaturoes qai etigent uns 
cjjnlili* (îtî probabilité de recueillir !e tinn mu- 
tuel. 330. L'état de grossesse de la femme n'est 
pas eemMéré comme an état da maladie. Ihid. 
Dans les Cootumes «|ui ne se sont pas expliquées 
sur Tâge des conjoints, l.i grande inégalité d'âge 
est-elle un obstacle au don mutuel? 330. Lfei 
conjoints par mariage, mineurs, penrenl fa 
faire le don mutuel. 331. Un mari et une femme 
pnuTent-ils se le faire, lorsque le mari est in- 
tardif po«ir eaata de prodigalité? Jhtd. Des eon* 
joints étrangers, non naturalisés, mais domiciliés 
an France , le peuvent- ils ? Ihid. V. Etranger. 

Les conjoints ne peuvent se donner, par don 
MNitaal, que les biens meublas da la cooimu- 
aauté ,pour la part qui leur en appartient, iv, 
831. Vît , 299. Lorsque le mari est débiteur 
d*inia iomma anrars lé eoinnliinaalé , qa*il en 
avah tirée pour payer sa propre dette , et qu'il 
piédéeède; la femme, donataire universelle, 
poiim*t-«tlo prétendra «|tla la moitié de chtte 
îomma, qui apilartenait an mari dans la créance 
entière que l.i communauté avait contre lui , 
et duat il a fait confusion , est entrée dans le 
don dttiversal 4aa ton niari lui a fait ? tir, 231. 
Tii , 299. Le mar i survivant, donataire miihif !, 
peul-il prétentlre jouir en usufruit de rapport 
IbH par la femme, dont fa reprisa a été stipulés 
en faveur de ses pri '- et mère , lesquels ont re- 
noticé ? IV, 332, i vu , 299. Le mari a-t-il 
droit , en ce cas , de jouir en don mutuel de 
toute eatté repriia, on saolenient do la moitié? 
IV, 333. vil, 299. !.a frmmf^ qui , ayant stipulé 
la reprise de son apport , renonce à la cora- 
ttnnauM , peut-elle demander le don nnluél 
i|nasOB mari lui a fait des biens de la commu- 
nauté? iv, 333 , 33i. Lorsque les conjoints se 
Aont donné par don mutuel plus que la loi ne 
leur pemwltait de se donner, le don mutuel est 
anUèrement nul de part et d'autre. 334 , 3.35. 
Mme dans le cas où le surpins da ce qui était 
permis par la M «At été donné par m aata té- 
paré. 335. V. Réduction. 

Le don mutuel doit être fait par acte devant 
notaires, dont il reste minute. 1T, 889, 8M. 
TlSf 896. Il doit cire fait par un seul et même 
iete.iv, 336. Est-il sujet & la Tormc de l'estima- 
tlOU? ir, 336. V. 20. V. JnêiHuation. Elle n'est 
a é ae ssai ra , sous la Goutnme de Paria, que pour 
ta donatiota que la femme fait è su» mari, ir, 
887. La femme peut-elle révoquer le don mu- 
tuel pour défttti d^BsiouaHon ? 837. Le déM 
de quatre Uiois prescrit par la Contnme pour 
faire l'insinuation . n'est pas de rigueur ; elle 
peut être faite pendant tout le temps de la vie 



do la femme. 337. Il suffit que l'iiuinuaflon du 
duM mutuel soit faite ou domicile des parties. 
887, 888. La don mutuel n*est pas sujet A Tae- 
cppl-ition , ni aux autres formaliirs tics dona- 
tions entre vifs. 338. La tradition ne peut eu 
être exigée, ihid. La femme doit être antoriséo 
de son mari poitr le faire, it, 338. tu, 299. 

Le don mutuel est tnojnurs fait sous la con- 
dition de service du conjoint donataire. IV,338. 
h» mort dvlla da l*nn des conjoints , par oon- 
damnation A une peino capitale , fait-elle exis- 
ter la condition da la survie de l'autre conjoint ? 

838. y. ilforf cMit. 

Il est encore fiut sous la condition (|uc n! 
l'un ni l'autre cotijoint n'aura des enTans lors 
du décès do premier mourant, iv, 330, 331 , 

839. m, 298. Les en fan s du donataire, ausd 
bien qutj ceux du donateur, font défaillir la 
condition. Jbid. 11 suffit pour cola d'un seul en- 
fiint. 889. L'enAiot non encore né, mais eon^u 
lors du décès du premier mourant , fait défail- 
lir la condition, iv, 339. Tii, 298. Quelque 
peu de temps qu'il ait téoo, pourvu qu'il soit 
né à terme. JUd. Si l'enfant vient mort au 
monde, quoiqu'à terme, il ne fait pas défaillir 
la condition, ur, 339. C'est au parent du pré- 
déoédé i pronrer que Tanfiiut venu è lerme a 
ru \if". If)i(!. C'fst éf^ali'mfnt à eux rt prouver 
que l'enfant est mort le premier, lorsqu'il a 
péri areo Ton des eonjoints dans le métaie nad- 
froge. 340. Le terme enfant de la coutume s'en- 
tend de tous les enfans en quelque degré qu'ils 
soient. 340. Elle n'entend parler que de ceux 
qui sont hattlles A succéder. Ibid, Aiusl lèS bA<- 
tards de l'un «les conjoints n'y sont pas com- 
pris. Ibid, il en est de même de ceux qui ont 
perdn leur élat eivil avant la mort du premier 
mourant des conjoints, iv, 340. yit, 296. L*étal 
civil de l'enfant étant en sospOnS par une con- 
damnation capitale par contomaeè , le don mu- 
tuel reste aussi ensuspens, malgré la délivranaU 
par provision qui OU est faite, iv, 340. Les en- 
fans exhérédés ne ftmt pas non plus défaillir lé 
aondiliou. tT, 841. Ttt, 996. Il ftut qi^ 
soient exhérédés par l'un cl p;ir l'autre des 
eonjoints. Ibid. L'enfant, qui renonce à la suo« 
eession , ne laisse pas de flriirè dAMIHr la uoIh 
dition. iT,34I. Il n'est pas permis aUl eosijoinis 
(If dri o'^erà la clause qu'il n'y nit pas d'enfans, 
ni de la modifier en aucune manière, it, 341. 
Tti, 106. L'interrention des «toUHis majeurs au 
contrat de don mutuel des père et mère, ne dM^ 
pense pas les conjoints do la condition. 341. 

les conjoint^ peuvent o[>po»er au don mntail 
telles conditions que bon leur semble. 34l,8dl. 
Ces conditions doivent être casuellivs, et non po- 
testalivcs, sans quoi le don mutuel est nul. 34'i. 
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Il faDt qae la oondilimi, ponr être Titable , toit 

■ppoiëo i chacune des donations que les con- 
joints se font i t'cipro'qucment.3 i2.V.CoMrfi7io>i, 

La mort du premier mourant de» conjoints 
d«aM oavertiire an don naluel. ir, 342. tu, 
900. Le surTÏTant i-'-t «bli{;é de demander aux 
liéritiert du predëcédé la délÎTrance du don 
■mtnal. Jh, Le don nratnal Mt par eontral de 
■lariage, MÎsit de plein droit le donataire. Jb. 
les clauiea de conttitot et précaire inainuces 
dans le contrat de don nralael ne l'empêchent 
paa d'être soumis i la délivrance. 342 , 84S. Le 
survirant donataire mutuel doit tenir compte 
des fruits des biens de la communauté dont il est 
en peasMtîon , eus hëritien du prëdéoédë pour 
leur part , jusqu'au Jour de la délivrance. t34.'{, 
ou jusqu'au jour où il leur a présenté une cau- 
tion sufllsanle pour roblenir. /t. Il est néces* 
s«ire qu'il ait préalablement juitifiéde la caution 
qu'il a présentée? Ib. Si la caution a élédél)altuo 
etrejelée, le survivant est-il censé être entré en 
JonitMnMe da jour de m préMnIalifln. it , 843. 
VII, 300. Si le donataire ne trouve pas de cau- 
tion , il ne peut obliger les héritiers à jouir par 
lenrt maint du don nntuel et à lui en tenir 
compte. IT, 343. Les conjoints ne pi-tivent pet, 
par le don mutuel qu'ils se font pendant le ma- 
riage , se decUaigcr de cette caution. Jb, Il eu 
est anirenient de celui qu'il* se font par con- 
trat de mariage. Jb. V. Caution. 

Les héritiers du prédécédé peuvent, après 
ronvertnffe dn don mutuel , remettre en dona- 
taire la caution qu'il leur doit. 344. La nullité 
de lo clause qui déchargerait le donataire de la 
caution, ne rend pas nul le contrat. Jb, La 
Coutume d'Orléant exige, eomme eelle de Périt, 
que le donotairc donne une caution valublo 
pour être saisi de son legs. Ib. Il n'est pas né- 
eeaiaire, tout le Cootume d'Orléans, qne la 
cailtion soit présentée en jugement. 344. Le 
donataire y est même saisi par la simple préten» 
tation de la caution jugée insuffisante. 344. Coo- 
twneon le donataire est saisi do plein droit, du 
jour de la mort du prédécédé. Ib. Le droit 
d'usufruit du donataire mutuel par rapport aux 
«enqnêlt immeobloi de le eommonauté est un 
droit d'usufruit ordinaire, iv , 3*4. vu , 300. 
V. Usufruit. A l'égard de l'argent et des effets 
mobiliert , le dosaleire • nn droit de quati- 
nsofmit , et le propriété lui en ett transférée , à 
la charge d'en rendre aux liériliers du prcdé- 
«édé le montant, suivant la prisée fuite par l'in- 
Tcntaire. it, 84ft. tii, 80O. Le donataire nralael 
n'est pas obligé d'ajouter à la prisée de l'inven- 
taire la crue du pariais, iv , 345. vu , 300. V. 
/netnlotr*. Le dmaltire peut , après rUmm- 
Ifire I lUre nnn veole pnblii|ne dee oMiiblea , 



aoquel cet il ne dmt , è la fin dn m joutitanee , 
que la somme provenant de cette T0nln.iT, 34ft. 

Il n ce droit de quasi-usufruit , non seulement 
sur les choses qui se consomment par l'usage, 
nudt eneore tnr lot menblea anaeepliblet d'nn 
usufruit propreiiieni dit. Ib. V. Qua»i-uitu fruit. 
Il peut se faire payer des dettes actives, à le 
chai^ge d'en rettitoer le relenr. 346. Il doit 
même faire raison de celles qu'il a manqué de 
recevoir. Ib. Il n'est tenu que de ce qui lui est 
parvenu des dettes déclarées caduques par l'in- 
ventaire. 346. Application de qnatl^nttrfhiit da 
donataire muluel . à une rente viagère consti- 
tuée sur sa tète , qui se trouve dans la commu- 
nauté, et epperlenent eonséquemment ponr moi- 
lié ù ta succession du prédécédé. 3îG. Cas uù In 
rente viagère est constituée sur la tête d'un 
fiert. 346. V. Bente viogir*. 

Quelles sont les charges du don mutuel? IT« 
347. vit, 30() Le donataire mutuel doit avancer 
les irais funéraires du prédécédé. iv, 347. vil, 
301. V. Fruiê fitmérairtê. 11 ett tenu d'avenonr 
etirore la part des dettes communes, dues parle 
premier décédé, it, 347. vu, 301. On ne peut le 
wntralndreè avancer te peiement d'aucune entra 
dette. iT, 347. Ainti le fènune donataire mu- 
tuelle ne souffre sur son don mutuel aucune 
diminution ni confusion do son douaire préfix. 
A. Elle e le droit de rexigw de l'héritier du 

prédécédé. Ib. Les créanciers personnels du 
prédécédé peuvent saisir sa part dans la com- 
munauté , event que la délivrance en oit été 
faite au donataire. Ib. Celui-ci doit avancer 
tant les dettes contractées avant le don mutuel, 
que celles qui l'ont été depuis. 348. De co nom* 
bre tout eellet dont le communauté est débitrice 
envers rbacun des conjoints. 34*^. Loi «qu'il y ft 
des héritiers aux meubles et acquêts, et des hé- 
ritière eux propret, le donetaire mntnel doit»^!! 
avancer le total det frais funéraires, et le total 
de la part des dettes de la communauté , ou 
seulement pour la part dont en ett tenu rhéri- 
tier aux propres? iv, 8iB,849. Til, 801. Ln 
donataire mutuel est eneore tenu d'avancer les 
fiais d'inventaire, iv , 349. vu , 301. Le dona- 
taire nnitnel n'ett pat tenu de peyer lee legt , 
ni autres dis[)osition^ testamentaires, iv , 349. 
Si le prédécédé n'a pas laissé d'autres biens que 
'ceux de la communauté, les légataires peuvent- 
ils exiger incontinent leort kgt de l'héritier qui 
n'a succédé qu'à une nue-propriélc. 349 , 3jO. 
Quelques Coutumes obligent le donataire mu- 
tuel à «etinitter lot loge. 380. Cett la Contumo 

qui régit les biens compris ou don muluel. ijui 
décide si le donataire mutuel en doit être chargé 
on non. 3m. Si le don mnlnel n'est que d'une 
portion de la part dn prédéeédé dans la ooauna- 
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■«nié , le dônfttaÎM nnlael n*e«t f em dat ciur» 

ges que pour cette portion. 350 , 351 , 

Le donataire mutuel est en outre tenu des 
ehaifet dont toiu lei morniilien «ont tenu». 
351. V. U*u fruit. Il doit Tiirc les rt-parntions 
iriagères « ian« pouvoir se les faire rembourser. 
n. Il a*eit pu cliarsd des gosses réparations. 
851. T. Réparations. A iiuiiiis (iirvlles n'aient 
eu lieu par sa fuutL*. H>. Le doiinlaiie mutuel 
peut-il obliger le propretaire de 1 hé ni âge à les 
lilire? 851 , 352. La prapriélaira f(ai la$ a faites 
pciit-i! eïij»er de l'usufruitier donataire qu'il lui 
paie l'intérêt de ce qu'elles ont coulé, pendant 
la lempt da ratufruit , jus(|u à oonourrenea da 
ca qu'elles nu<^menlent sa jouissance ? 352. Le 
donataire niuluel n'est (-Imi[;i* que des répara- 
tions qui surviennent à fane pendant le temps 
da ton urafrait. 852, 853. Il fait saulamant 
ravatice des autres. Jb. II doit pnyer les rentes 
foncières échues depuis U jouissauce du don 
natual , al tai charge* annuelles, it, 353. tii, 
301. Il n'est pas tenu d'acquit ter le profit da 
rachat dû par U mort du prédécédé, ib., ni 
celui de l'héritier dit prédécédé mort pendant 
la jiRlissance. iv, 353. 11 n'en est pas de même 
du profit de relevoisons â plaisir sous la Cou- 
tume d'Orléans. 353. Le centième denier dû 
par la mort du prédéeédé est dû par son héri- 
tier, tb. Le donataire mutuel doit encore ac- 
quitter les arrérages des rentes constituées pen- 
dant la communauté , qui courront pendant la 
temps de la jouissance, iv, 353, 354. vit, 301. 
Il faut qu'ils aient été rounn cl fcliii'i depuis et 
pendant tout le temps do la jouissance, iv, 354. 
▼tt, 801. La mari , Jouissant comme donataire 
tnutuel, de la moitié appartenante a l'héritier 
de sa femme , dans un ofltce acquis pendant la 
eemmunaulé, doit p.iyeri ses dépens et sans ré» 
pétition , le prêt et l'annuel de cet office. 854. 
A l'égard des toxe» imposées sur l'ofTice . on en 
fiait raison i l'héritier du donataire mutuel., si 
elles ne sont pas des taxes sèches. 354. 

L'usufruit du donataire mutuel s'éteint par la 
mort. Ib. Il ne s'éteint pas par le cunvol à un 
•aeond mariasa, sous la Conloma de Paris, à 
moins d'une clause expresse apposée dans le 
contrat du don mutuel. 355. Aussitôt l'extinc- 
tion de l'usufruit du donataire mutuel arrivée , 
las héritiers du prédécédé, ou leurs successeurs, 
rentrent dans la joiiis^.incc des biens qui com- 
posaient le don mutuel. 355. Lorsqu'il consis- 
tait aa deniers et eArts mobilien , les héritiers 
do prédécédé ont une action contre cctix du 
donataire , aux fins de restitution de la somme 
à laquelle avait été estimé te don mutuel. 855. 

Avantage mutuel que peuvent se faire les 
t^peus dans la contcat da mariage de leurs en- 
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ftns, d'après Tarticle 281 de la Coolnma de 

Paris. 35(>. La réciprocité et l'égalité sont re- 
quises dans cette espèce de don mutuel , pour 
qu'il soit valahle. 356» La défaut d'égalité an* 
nulc lu disposition quant à la donation ^mais 
non quant à la condition qui était apposée à la 
dot donnée â l'enfant. 356, 357. La condition 
défaillant , et la mère reprenant la dot , elle 
peut , n défjul d hér)fn<^es con(]tu'l5 df l.i ontn- 
munauté , obliger l'enfant au rapport de la dot. 
857. Cette espèce de don mutuel, de même que 
celui de l'arliclr 2S0 de la Coutume, n'est per- 
mis aux cui\joints que lorsqu'ils sont communs 
en biens. 857. Il dimre de Tanlre en oe quaki 
conjoints ne se le font pas directement l'un à 
l'aulre, mais qu'il résulle seulement de la con- 
vention portée au contrat do mariage d'un en» 
Iknt commun. 808. Autres différanoas entre cas 
deux espèces de dons mutuels. 3.58. La conven- 
tion permise par l'article 281 ne peut se faire 
que par le enntret de mariage des enfiins, et naa 
par un note subséquent. 358. Pas même paruil 
acte , dans Icrpiel les përe et mère donne- 
raient à l'enfant , depuis son mariage, une aug- 
mentation de dot. 358. Bile ne peut sa faire que 
lorsque les époux donnent une dot à leur en- 
fant qu'ils marient. 359. Peu importe la modi- 
cité de la dot. 809. Il fiiut que la dot ail été 
fournie par les père et mére conjointement. 

359. Il suffit que la dot consiste en biens de la 
communauté, sans qu'il y soit parlé de la mére, 
pour qu'elle suit censée ; etroir oontribué. 300. 
Les roiijnints par mnrin(»e peuvent-ils , en ma- 
nant leurs pclits-eiiftiiis , comme en mariant 
leurs enDins, se faire valablement la eonvenlioa 
perniise par l'article 281 ? .360. Cas où lus con- 
joints marient un petit-enfant qu'ils ont de leur 
enfant prédéoédé. 360. Cas on ils marient un pe> 
tit enfant, qu'ils ont de leur enfant encore vivant. 

360, 3(îl. Dans tous les cas , la Coutume n'en- 
tend parler que des enfans communs aux deux 
conjoints. 361 . Quel est le sens de ces termes de 

l'arliele 281 . jinnrru tiuil no .te remarie ? .'ifif, 
362. C'est l'usufi uil de la portion du prcdécédo 
dans les biens de communauté qui peut être 
cnmpiis dans le don nui lu et de l'article 281 , de 
même que dans l'autre. 362. Ce don mutuel ne 
peut être valablement fait d*aulres choses. 862. 
Dans ce cas , ces conTentions sont nulles seule» 
ment par rapport nu don mutuel (ju'ellcs ren- 
ferment , mais valables par rapport à l'enfant. 
862 , 363. Quelles sont les charges de respéee 
de don niulucl permis par l'iirticle 281 ? 363. 
L'effet de celte conveiiliun est que les enfans ne 
sont pas reoaTables i demander au surrÎTanl le 
partage desUensde la communauté. 363. H i-n 
est da mémo A l'égard des enfans da l'enfaut 
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*i«rl Mtiit IM pM e( mèré. Ms , 984. (Quid , 
dans lo cas où l'enfant tnort était daiqm, et OÙ 
les enfuDt viennent de leur chef h la succession 
dei pére et mère? 364. Si un autre enfant non 
marié avec cette coii%enlioii, ou 4|iti pai été 
marié du tout, demande le finrfnjjr au survi- 
vant , quel est , en ce cas, l'effet de la conven- 
flon, i fitàri de eelui «fiti a été inéHé ttee 
cplle contonlion? 361, 365. Si l'cnrantest léga- 
teire universel du prédëcédé , est-il tenu de 
lehiér jouir le survivant de toute la part qu'il a 
dan* la communauté comme légaiaite univei-iel. 
Ou seulement de la partie licrédit.iiro , sn dot 
prcicf éo ? 365. Effut de la clause de ne pouvoir 
lk«toquar le «arvIriM â ibtenUlre tii partage , 
dans Irs Coutumes qui ne permettent pas l'es- 
pèce de doo mutuel que celle de l^aris permet 
par rartIeleSSt. 365 , 366. Y. Avantage entre 
époux. 

Interprétation de l'article 08 de la Coutume 
de Dunois , qui no permet aux cunjoiots par 
ilMriageda M rieh donner, ipte par nue doua* 
tion mutuelle, confirmée par un teitaiIMBl mu- 
tuel. 366 , 377. Y. Têêtament. 

Le dott mdtael dodM-(-il lien au pro6t de 
rachat? yt,898. 

Y. Donatien entre mari et femme. Dona- 
Hom entre tifê. Étranger. Jieirait de mi- 
dtfilbf. OèmflFêit. 

DnwKKun tir vAT.Frn. V. Letlrc-ito change. 

Dot. Les dois des enfans communs sont une 
dette neturdte de l'un et de l'autre dta con- 
joints. IV, 163, -im. N<-alimolna elle n*est pas 
une dette de leur communauté, mais plutôt une 
dette propre de eliacun d'eui, pour la part dont 
chacun doit y oontribuer. I». Li tdl ne donne 
aucune action àu\ enfans contre leurs pére et 
«ère pour leur dot. iv , 206. Ainsi chacun dea 
eonjoints ne contribue A la dot que pour la part 
qu'il veut. îb. Le mari p( tit , sans le cousenti- 
ttient de la fenime , l'y fairo contribuer pour la 
part du'ellè a dans let eflMi de ta communauté, 
qu'il ihmur i t» dot à un enfant commun. Ib. V. 
Communauté tigate. Le mari qui donne en dot 
1 un eaftnt commun des effets de la commu- 
nauté, est censé, si le eontraire ne perall, 
feir fait cette donation en qualité de chef de la 
tommunauté , pour sa femme et pour lui. 207 
«ans quels cas l'un des époux doit récompenae i 
la communauté , pour la dot fournie aux enfans 
eomm„n,?205 , 210. V. Ricompenee. Cas où 
^ dot est cenoée eonttiluée par le père et la 
mtre conjointement , ou par l'un d'eux woL 
d'.;?i ' «'8-«v,486.v.i,38l. In dation 

^commodément de famiUe, Quand ta p«Sripl 
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tion de la dot peut avoir lieu , et de quelle éfick 
que elle eeurt? t, 815, 878. t. PreeerlpHên 
de dix et ringt OM», 

Y. Apport. Communauté légale. Denieri éé- 
Hlut. ÉhnéHom «nfr» Murt' ei femme. Donation 
entre 9i^:Bfpt^iique. Ordre. Rapport. Re- 
nonciation auxêuccetaionx future», S^fOntioU 
de biens. Séparation de dettes. 



T.* plupart il' i f.r'\i:< i|u-t indjljll 
r4fKié» tu moi AicoMrtJid. 



DocAiHB DE LA. FBMut. Cc quo la Convention 
ou la loi accorde à la femme , dans les biens de 
■on mari, pour sa subsistance , eu cas qu'elle 
lui survive tii , 617. Tii , 236. On distingue le 
douain- conventionnel, et le douaire eoutumicr. 
111 , 517, 519. vit, 236. Les Coutumes qui ac- 
oordent un douaire, ne racc o rdent pour In 
plupart qu'à défaut de conventionnel, ni, 517. 
Quelques-unes accordent le choix entre les deui. 
A. La Ibiame peut renoncer au douaire par lo 
oontralde mariajj.; ; cette renoneiatioddollêtru 
éipresse. m, ,M7. % 'lliO. 

Origine du douaire ^ inconnu ches les Romains, 
m, 518. Le douaire n*eal pas eonsidéré eeilinw 

une rîonafion. Ib. Pas fnôrae Texcédant dtt 
douaire conventionnel sur le douaire coutumier. 
819. Le douaire est-Jl sujet à retranchement 
pour la légitine des enfisns? Ib. Y. Légitima. 
Dans le cas de secondes noces , le douaire con- 
ventionnel est présumé donation en ce qu'il es- 
cède le coutumier. Ih. Y. Seeanêee naeee. 

Le douaire est un cfTcf rivil du mariage. 520* 
Il a lieu , quoique le mariage soit nul, lorsqu^il 
a les effets civils. H. Le femme étrangère , qui 
se marie en France , a droit au douaire con- 
ventionnel qui a été stipulé, m , .720. vu , 236. 
A-t-ollo droit au douaire coutumier ? m , 5^. 
VII . i.'iG. Coutumes qui n'aoodidenl le douaire 
qu'aux femmes nobles seulement, Ott qtfaux 
femmes roturières, m, 520. 

Lé douaire eeutumier, dans la plupart des 
Coutunifs , consiste dan» l'usufruit d une partie 
des biens du mari, m, 521. vu, 237. Cet usu- 
fruit, selon le droit commun , porte sur les biens 
que le mari avait è Tépoque du mariage, OU qui 
lui advienncnt de ses p'-re, mère, ou autres 
asoendans. m, 521. Uiffércnces entre ce droit 
commun qui est celui de la Contune de Faris , 
et celui de plusieurs autres Coutumes. 521, 522. 
Les Coutumes , sur la quotité de la portion des 
bleus sur laquelle poHe l'usufruit de la femme, 
se sont pnrla;',ccs entre la moitié et le tiers. 62'2. 
Autres Coutumes qui règlent le douaire diffé- 
reninent. Ib. Dans cette variété de Coutumes, 
lu dowdn m ttndhUt m tlgle par celle de« 
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lieux ou lont tltuéi les hërilaeea da mari, ni , 
822. Titt^S?. Y. Slitiul Hat. Sltotonl situés 
dans différentes Contumcs, la femme a dans 
chacun la portion que It Coutume assigne pour 
te dbaiifc. Ih. La douiire , qui eonriite dant 
abe efdidce de la femme contre le inrn i . s^o rè- 
gle par la loi du domicile du mari , lor* du ma- 
riage. 922, S23. Y. Stntmt fnonMi. 

QbeU sont les biens du nwri qà« la CotildllM 
de P.iri<, et le droit le plus commun, assujet- 
tissent au douaire ? S23. Par le terme àhérita- 
f9êj It Coalome mtmd lea immeublea tënC 
incorpnrefs i|uc réel», m, 523. vu, '237. Les of- 
fices ne sont sujets au douaire que subsidiaire- 
^nt, al ê dé&nl d*«a(rdi immeublea. Ih, Le 
droit d'usufruit, ou la rente vin^^ère, Amititoda 
stir la tête d'un tiers, au profit du mari , sont 
aujets au douaire, iit , 523, 524. vu , 238. La 
prttpre eobvenUchnel du mari ti'est Jimeii tii- 
jët au dou.Ttrp. m , 524. vu , 23f<. N'i la somme 
d'argent à lui donnée par ses père et mère , pour 
dire employée en Mbat d*bérilaget. itt , S24. 
Four être sujet ati douaire , il faut que l'héri- 
tajje oit été possédé par le mari , é l'époque du 
mariage , i titre de propriétaire. 524, 525. 11 
n'est pas néeeuaire eepeadanl qull ait le do- 
maine direct , pourvu (jii'il nit le dom.iine utile. 
Ib, Les immeubles ameublis par le mari ne sont 
pas sujets au dooalre. m, 825. vtt, 238. Kême 
dahi le cas où la femme renonce â la commu- 
mulé. Ih, Sont sujets au douâire les immeubles 
dont le mari n'est devenu propriétaire que de- 
puis la mariage, maU lur leiqaeb II éveil le 
droit en vertu duquel W l'est devenu, m. 525. 
TU, 23S. Il n'est pas même nécessaire que ce 
dMt Iftt oaverl al formé itt temtli du mariage , 

JMamiqiieea soit en vertu de co droit , alors 
eondiiionnd, mais ouvert depuis, que l'im- 
neoble ail did acquit, m, 628. Sont sujets au 
douaire lea bienà éebttt eu mari |»ar le partage, 

poiléricur au mariage, d'une .*ucces5ion ou- 
terle i l'époque du mariage, iti, 52b. vu, 238. 
Cei héritages île aonl aujels eu dottaire qu'à la 

charge du retour dont ils sont chargés. 111.526. 
Vii, 239. Pour que l'héritage acquis au mari en 
verta d*nn droit (pi'il avait è l'époque du ma- 
riage, soit sujet au douaire , il faut que ce droit 

ait été la cause imméiliatc du l'arqni^ilion . ilr, 
826. Quidj du droit de retrait ouvert en faveur 

du mari A I^Speqm da mariage, maia qtti tt*a 

dié etercé que depuis? 527. Pour que les im- 
Ibeubles , dans lesquels rentre le mari , soient 
ittfêta an dotiaire , Il faut qu'il y rentre tseamêé 
nntiquâ. lit , S27. vu , 236. Cas où le mari , 

entre les Gançaillcs et lu ciMcbrafion du ma- 
riage , aurait aliéné les immeubles sujets au 

doUaIre. ui , 887. vit , 2S8. La Coutum» rend 



injeti Ên denaiMlèl itemeables qui éohéèhf et 

avimnent en ligne directe au mari. 527, 528. 
Kon seulement à tif i<' de , mais è antre ti- 
tre qui soit avancement de succession. Ib. Il 
ftut qoe ees ebeset leient Immeubles non m«- 

lenieiit dans la pcr^dinif! du ninti , mais encore 
dans celle du défunt i qui il a succédé. 528. 
Les immeublea prvremm de laeeeitlott diteeli 
an nurlf oeiMflt d*Atre sujets au douaire , lori* 
qtie. par une elause du contrat, ils entrent en 
commnnaolé. Ih. Les successions des ascendans 
du mari , qai m te lenl ouvertes qu'après sa 
mort , sont -elles sujettes au douaire ? Ib Quiet , 
dans ce cas, lorsque la pére du mari lui a as- 
suré, par le edhtret de mariage , la part qu'il 
doit avoir dans sa soceession ? Ib. Quelles cho- 
ses sont censées aventirs en Hf;ne directe? 838» 
529. T. Avancement de succosiion. 

Le douaire est da la meltié des libmevibtes 
que le mai i |if)S'(^dc à l'époque du marin^'^eT , et da 
ceux qui lui adviennent en ligne directe pen- 
dant sa dnMe , d'après rartiele 218 de H Cou- 
tume de Paris. .')29. Qind, si les biens dn marl^ 

à l'époque d'un second ou ullérienr mariSge, 
sont déjà engagés au douaire d'un précédent 
mariage? 889. Réduction do donaire du der- 
nier mariage. S30. Explication do la réjte : 
Douaire sur douaire n'a lieu. Ib. Cette règle 
s'applique-t-elle , lorsque par le eontratdtt pre> 
mier mariage, il y a clause d'exclusion de 
douaire. Ib Que doit-on décider, lorsqu'il y a 
un douaire prôQi d'une somme d'argent , moiOb 
dre que le donaire coutumier? Ib. Qufdf aa 
cofitrairp , si le dounirc du premier mariage est 
plus fort que le coutumier? 531. Le principe 
éntêir» ÉHr Owain n'n , ne s'applique 
pal au douaire de la mère du mari. îbid II ne 
s'appliqua pas dans les Coutumes qui n'admet* 
tent pas la douaire des enfans. Ib. 

La douairière est tenue des charges otufhll- 
ticresdes héritages sur lesquels porte son douâire. 
lit, 531. VII, 242. Elle est tenue proportion* 
nelleirteni i son dodatre des arrér ag e s de fed- 
tes dont le mari était débiteur à l'époque du 
mariage, m, 531. vu, '242. Ventilation i faire 

{»our connaître la part qu'elle deit en payer, 
orsque les immeubles , sujets à son douaire , 
Sont situés son» des Coutumes ([ui disposent 
différemment sur la qualité du douaire. Ib. Elle 
ne centribne pas aux dettes mebilières; l'béri* 
tir r du mari doit In (garantie des poursuites hy- 
pothécaires, m , 522. vu , 243. Même lorsque 
les dettes mobilières exeédaient les biens mabi- 
liers à l'époque du mariage, m, 522. La donai- 
rièie n'est pai tenue des tentes cn-rrs p4r son 
mari drpuis le mariage. Ib. A moins que eidla 

Mlle n» Mk lubrefiéa à iuo diarie réelle fh^ 
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|Nuit Im liimieQblM in aari «tmiI le mariage. 

Ih. Elltî n'est pas tenue des rrntes (•r<'('cs entre 
le contrat et la célébraiioo du mariage. S33. 
Slle eontribue pro|iortionndnain«nt aui daltat 
des tucoMaiona éohuas m ligna diicela aa mari. 

Jtid. 

Les biens, dont lo mari est grevé de &ubsli- 
talion , panvant étra anjati an doaaira da la 

femme, substdiairement , et à défaut de biens 
Ubrea. m » 533. yii , 240. Lorsque l'auteur de 
la inbiUlntion eat la père ou la mère, ou quel» 
qiio autre ascendant du mari, m , 533. vit , 
241. Il suffit , pour cela , que le mari n'uit pas 
une quantité suflîsante de biens , pour assigner 
m douaire convenable, eu égard si ses faculté. 
III , 533. Le douaire , à défaut du birns librf>s , 
te prend-il aur les biens substitués, même dans 
la cas où la anbttitntion n*aurait été faite que 
depuis le mariage? 53*1 , 534. Lorsque Tailleur 
de lu substitution n'est pas un ascendant du mari, 
pour que les biens suhitituël soient sujets au 
douaire, il faut que ce soient les enfant dn grevé 
qui soient appelés n la snbstitiilion nu qu'elle 
aoit fuite sous la condition qu'il mourra sans en* 
ftna. m, S84. vit, 241. Les bieoi «ulMlItudi 
■ont-ils sujets au douaire m^inc des second et 
subséquens mariage» ? m , 534. vu, 241. Sont- 
il* injats an dooaire dati* tout les degré* de lab- 

•titulion, lorsque in substitution est {;rn(luetle? 
m, 534. vil , 241 . L'aulem- de la substitution , 
qui a rempli de sa légitime l'enfant grevé, peut- 
il ordonner que les biens •obsliluéa ne pour- 
raient être obligés ni au douaire , ni à la dot de 
la femme , ni pour autre cause ? 534 , 535. 

Ce qui est mi , par union nalurella , depuis 
la mariage , A Thérilage sujet au douaire , y est 
iiyet oomme Thérîtage même, m , 535. V. Ac^ 
Mts^M. Tout ce qui reste d'un héritage sujet au 
douaire, détruit par force majeure et tans la fauta 
du mnri , reste sujet au iJouaiie. m, .^.UV vu , 
23ii. Ce que le mari reçoit à la place d'un im- 
meuble f «Jet an douaire , est subrogé è eet im- 
meuble et devient sujet au douaire, m, 5.36, 
537. VII, 239. L'héritage, ai^et au dooaire, ccMC 
d'y être sujet , lorsqu'il cesse d*«îsler. Ib. ta 
douairière n'a droit A une iiideninitL- . que lors- 
qu'il a cessé d'exister par lo fait ou la faute du 
mari. Jb. Droits immobiliers que le mari peut 
laisser praseritev sans étra tena de T/ndemnilé. 
ft37. 

L'héritage , sujet au douaire , cesse d'y être 
Bojal , lorsque le droit , qu*atait le mari sur eet 
héritage au temps du mariage , vient A se ré- 
soudre ex coiiad nnlt'qttd et necetsariâ. m, 537. 
▼Il, 240. Si la résolution n'a lieu que pour l'ave- 
nir, 1rs sommes que le mari reçoit A la place do 
rbérilagei «ont s^jetles au douaire ; asals nom si 
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les droHa dn mari ton! veseindds même ponr le 

passé III, ■'S'tS. Application de ce principe A plu- 
sieurs exemples. 538, 539. L'héritage , sujet au 
denaire, aliéné volontairement par le mari, 
pendant le anariage , continue d'y être sujet en 
quelques mains qu'il passe, m , 539. vu , 240. 
Si l'aliénation est nécessaire, le droit de Ja 
ftmnw est IransfiM sur la somme que le mari 
reçoit poui pris, m, TuV). vu, 240. Tant que le 
mariage dure , i'afl'eclatiun au douaire de l'im- 
menble eliéné ne peut être purgée ni par pres- 
cription ni par décret, m, 539. La femme n« 
peut poursuivre son douaire contre les tiers- 
détenteurs que subsidiaireroent et A défaut 
d'autres biens du mari. iti,8a9.Tii, 240. Le dé> 
{jiicrpii'eftient d'un liérilage par le mari, pour 
se décharger d'une rente foncière, n'est pas 
oonsidéré comme aliénation néoessatre. in, 540. 
La femme peut exercer son douaire sur lui. Jb. 
La vente par décret d'un héritage sujet au 
douaire par des créanciers du mari , posiérîeura 
au mariage, n'est pas une aliénation nécessaire. 
Jl>. Il en est autrement si le saisissant . ou les 
opposans, avaient des hypothèques antérieures 
an.mariage. Ik. Ce qui reste dn pria de Tadju- 
dication, tous frais de saisie réelle, et créances 
antérieures au mariage , étant payés, est-il sujet 
an douaire? Tb. Les créanciers postérieurs au 
mariage , qui ont touché ce reliquat à l'ordre , 
sont ils tenus de le rappniler à la femme? Ibid, 
La femme n'a aucun droit sur les immeubles 
qui, indivis au temps dn mariage, sont échus 
par le parta<;e aux héritiers du mari. 541. Il en 
est de même pour les immeubles communs au 
temps du mariage , qui, depuis , ont été lieités; 
la femme n'a de droit que sur la somme qui 
forme la part du mari dans le prix. Jb. Si la 
mari, dans la succession de ses père et mère ou 
ascendans , a reçu plus de meubles que d'im- 
meubles dans sa portion , la femme doit être 
indemnisée de la réduction que son douaire en 
éprouve. A. L'héritage rapporté par le nmri à 
tu su< cession de ses ascendans . cesse d'être su» 
jet au douaire 542. S'il n'a tenu qu'au mari de 
le garder, elle en doit être indemnisée iiir aea 
autres biens. Jb. 

La coutume de Paris , à défaut do biens sou- 
mis au douaire , n'en accorde aucun à la femme. 
A. An eontrafre, la eontnihe d'Orléans lui ao- 
corde un douaire subsidiaire sur les autres biens 
du mari, m , 542. vti , 241 , 246. Il faut, pour 
cela , qu'il n'y ait eu par le contrat de mariage 
aucune convcntlen de dnnaire , m , 542, et que 
lo mari n'ait aucuns propres héritages soumis 
au douaire ordinaire. 542 , 543. C'est au temps 
da la mort du mari qu'on a égard pour savoir 
•"il j • quelque immeuble leuniit tu donaire 
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ôrdfMlIr*. 54S. Si , i cette ëpoqae , il ne s'en 
trdiivc pns . mais qiiu k- mnri t-ii uit aliéné quel- 
qu'un , il n'y a pas lieu au douaire subsidiaire. 
A. Si , pour tout bien toiet au douaire , il n'y 
a qu'une renie dont le débiteur est insolvable, 
il y • lieu au douaire subiidieirc. 543 , 544. 11 
en «it de même , si le teni immeuble lujel tu 
douaire est chargé d'un usufruit antérieur au 
douairo. 544, La femme n l'oiitioii d'allcndre la 
fin de l'usufruit. Jb. L'héritier du inuri peut 
nebelir IVuufrnil , pour évilor le douoîro sub- 
sidiaire. Tb. S'il n'y a qu'un immeuble de nulle 
ooasidératiun , tel qu'une rente de vingt sous , 
il 7 • Kott au douaire subsidiaire. Ih. Des béri- 
tages propres , situés sous d'autres coutumes, 
eicluent-ils le douaire suhsidiiiire de la coutume 
d'Orléans? 544, 545. Lu femme a pour son 
douairo subsidiaire le quart des ooni|ttéU do la 
portion des héritiers du m.iri en imifruit. 545. 
Si elle renonce , elle a le i)uart de tous les con- 
qults. H. Lorsqu'il y a une clause d*oidasion 
do commonaolé , les héritages , que le mari a 
acquis depuis le mariage , sont-ils sujets au 
douaire subsidiaire? 545 , 546. Quid, en cas 
do séparation de biens FOIA. Qustf , des hérita- 
ges échus au mari pai-la sui"ceS'»ioii colUléralL-, 
pendant le mariage? 54t). lro<s diUéreuces qui 
otislent entre le douairo mdinaire et le douaire 
suhsidiaii o. r)4fi , î^i? A défaut deconqnèts. In 
coutume d'Urléana accorde un douaire subsi« 
diairo sur les meubles. 547' La douairière a 
dans ce cas le quart des meubles en toute pro- 
priété , les dettes déduites. 76. Duuiine ^^iibsi- 
diaire accordé par quelques autres cuutumes. 
647,548. 

Les pnrlies , par leur contrat de mnriago, peu- 
vent faire consister le douaire conventionnel en 
telles cbosoB qu'il leur platl. tti , 548. m , 237. 
Le douaire eoBveationnel est toujours présumé 
Tiafrer, n moins que la propriété entière ne soit 
attribuée à la femme en termes formels, m. 548. 
▼It, 237. Dispositions contraires de certaines 
coutumes, m , 548. Esl>ce par celle du lieu où 
le contrat a été passé , ou par celle du domicile 
des parties , que la question doit 4tre décidée « 
lorsqu'elles sont contraires? 548 , 549. Variété 
des coutumes sur la question » si le douaire con- 
Tentionnel peut eicéder lecoutumier. 549. Dam 
celte variété , par quelle coutume doit-on déci> 
der si le douaire conventionnel , qui se trouve 
plus fort que le coulumier, doit être réduit ou 
non en oootomier? 549, 6B0. V. Slùita fM. 
Si les choses, qui romposcnt le douatrc . n'ont 
pas de situation, le douairo est réglé par la cou- 
tnme dn domicile du mari. 590. Sst-ee la cou- 
tome du domicile du mari, lors de son mariage, 

•alondesondéoés?iè< Oistiaeliea du eu oA 



le douaire est formé de eerlalns 1»ient que le 

mari Iai5scr;i à son d('rés. 550, 5.51. Dans ce 
cas, la loi du domicile au temps du décès est 
seule epplicable. 551. La femme, qui souffre 
retranchement de son douaire conventionnel ^ 
sous une coutume qui ne permet pas de raccor- 
der plus considérable que le coutumicr , peut- 
elle demander récompense sur les biens soumis 
à une autre coutume qui le permet? 551. Lors- 
que le douaire conventionnel consiste en une 
somme dViifont , et eioède le eoatmnier. quei- 
que la loi du domicile du mnri restreigne le 
douaire conventionnel au coutumicr , le femme 
pourra se foire payer sur les biens situés sont 
une coutume qui n'apporte aucune restriction. 
552. Dans les coutumes , qui restreignent le 
douaire conventionnel au coutumicr, la femme 
peut-elle eeeir le premier, lorsque le second ne 

ponrinit avoir lieu , n'e-xislant aucuns de» biens 
dans lesquels la coutume accorde un douaire? 
552. Disposition de la coutume d*Aoserre, qui , 
à dér.iut di; douaire cootumior , déolore le con- 
ventionnel non siget i la réduction. 552 , 553. 
Le douaire constitué par un tiers è la femme 
n'est pus réductible. 553. L'héiitier du mari est 
seul rcc-uù demander la réduction. Ib. La femme 
est-elle rnccvable , en renonçant au douairo 
eonventionnel qui lui a été constitué , i préten* 
dre le continuer? 7b. Variél»' des coutumes sur 
cette question Ib Suivant quelle coutume doit- 
on décider la ({ucstion ? 554. Quid f dans le cas 
où les biens du mari soot situés sous plusieurs 
coutumes, dont l'une accorde le choix à la 
femme , et l'autre l'en exclut ? Ib. Si l'homme 
avait des rentes constituées au temps du ma- 
riage, c'e<t la ounliinte du domicile du mari à 
celle époque , (|ui doit régler le choix de la 
femme, ib. Quid , de celles qui adviannent an 
mari pendant le mariage , depuis sa translation 
de domicile f Ib, Lorsque , par le contrat , il est 
dit que la femme aura pour douairo une rente 
de tant , ou le coutumier , à qui , sous la cou- 
tume de Paris , appartient le choix du mari ou 
de la femme ? 555. Lorsque la femme a le choix | 
soit par la cooinme, soit par la convention, 

(1,11)5 quel temps doit-elle l'exercer ? Ib. La 
femme , qui e feit soà choix , peut-elle se faire 
rmtituer pour lésion ? A. Les béritiers de le 
femme succèdent-ils i SOU droit d'option ? SBfi» 
L'obligation du douaire coutumier se con- 
tracte par le mariage même, m , 556. vu , 237. 
Celle du conventionnel , par le contrat de ma- 
riajp , pourvu que la célébration s'ensuive. Ib. 
Ancienne opinion qu'il fallait que le mari 
eàl connu sa femme , pour que le douaire fàt 
acquis i celle-ci. m , 557. Variété des coutumes 
•or oe peint* Ji, Selon d'enUes , le douaire eat 
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■cquii par U célébration du mariage. Ib. Ce 
ppiat est réglé {lar la coutume de U tiluatiop 
df« U«a9. H. Cm diapotitioM i» ooutamMn'oat 
lipu , qu'autant qu'il n'y a pas de conventions 
coolrairpa f*v Ifl coniwtt. Ib, L'obligaiioo du 
àÊVnn ut oontracti e par le mariage , même 
llmif IWMMittlDCs qui no le font con!>isler que 
dans une partie des bicni gl|« It OMri UiMWa 
4 fon dûcèa. 

douaire eat onvoft par la mort du mari 
Wv{faat du vivant de la femme, m , 5r>8. vu, 
337< Lorsque l'bomme cl la femme out péri 
dom u naufrage , y a-l-il onverlure ofi dooairo 
pour le» bëiiliers de la femme ? Ib. La mort ci* 
vile du mari donne-t-ollu ouverture nu douaire? 
tfiSi, y. Mort citile. L'absence, dans Tincer- 
titudt de la mort ou du la vie , n'y donne pu 

OUTCi tut c. Ib. V. Abient. Cas où ct-r laines cou- 
tume* doaneut 4 la femme le drott d'eiiger le 
dooairo du vivant dn mari. A. 

Coatqmcf selon lesquelles la femme est saisie 
de plein droit de ton douaire, m , S59 , 060. 
TU X >46> Il faut, pour cela , qup les bérilaget 
•Hiela au douaire se soient Irovvéi dans ta auc- 
cession du mari. Ib- Conséquence de ce prin- 
cipe. 660. 1^ femme esl-ellc saisie de plein droit 
dn dooairo préfis? ih. Umitaliona apporldaa 

par qurl([iie5 coutumes au principe que la femme 

0<l saisie du douaire 4e plein droit. O^i' Coutu- 
me* qui ont adinli lo prindpe eontraire , que 
)e douaire n'est du que du jour qu'il eat demaa- 
dé. Ib. Dispositions ambiguës de la coutume 
d'Orl^i , leur explication. 76. V*t quelle cou- 
tume deil-on décider ai la fManoeat aaiaie on 
non de son douaire? 562 . 56.3. Distinction entre 
le douaire coutumier et le con* entionoel. ib, 
yonvartnro du dooairo oonlmidor donne lien 

à l^clion de purtage et A Taetion, confetaoria 
MrviMiê ttêutfrucliis. m, 564. vu . 24 î. Fins 
de nou>rece*oir qui peuvent exclure la femme 
do oetio oelion. m , M4. F ohm do porlego è 

faire entre lu doiiairicie et riiorilicr du mnri. 
ni , &(i4. Sous plusieurs coutumes , U douairière 
lotit, et riiérilier choisit. Ik» Tempe oeeotdé A 
la douairière pour faire les lots. 864 , 066. Sous 
les autres coutumes , on auil la fiarmo ovdioaico 
des partages. 5G5. 

lâisoos respectives qu'ont à se faire quelquo» 
fois la douairière et rbéritier du mari. 5().5. Lors- 
qu'ils ont dea raisons à te faire lun à l'autre, 
il 1*01 «lit oompanaotion jusqu'à oononnonoo, 
565 , 566. Si laferome a seule des raisousàfûfo 
è rbéritier du mari , et qu'elle soit commune 
en biens , il se fait compensation de ce qu'elle 
loi doit pour les sommes débonra^ pur le mai i , 
OTCC u jouissance de la récompense du uii-de- 
aïcr deadites tonunea | que riurritier lui doit ea 



sa qualité de commune. 566. Celte compensa- 
tiouu'a pas lieu , lorsque la douairière a renoncd 
A la communauté. fi67. L*béritier peot*il alora 
demander à la femme riiilérêl des sommes dé- 
boursées par le mari sur les héritages sujets au 
douaire , peodant tout le lempi de sa jooiaaance? 
567. La douairière et l'héritier se doivent réci- 
proquement la garantie qui nai^ 4o tpqt parli|(|fiy 
067, 568. V. Coronfie. 

L'action confeêioria lervituUê muifruciitê a 
pour objet la revendication de l'usufruit acquis 
à la femme sur les biens sujets au douaire. 56Q. 
Cette oetion eat réelle. Jk. Sooa lea contnmaa 
qui saisissent de plein droit , la fefome a drojt 
à la restitution des fruits de la part de l'héritier, 
et elle peut se mettre d'e|le-roème en possession, 
à moins de contestations sur le fond du droit. 
Elle n'o pas droit nnx fruits vis-à-vis des tiers- 
détenteurs. 4b. Cas où la femme p«Ut donner 
ton action «onfre les tiera^létentottra , et i>a ellf 
en eatcselue. 569. 

L*ooTerlure du douaire conventionnel donnp 
également lieu à l'action en part.ige cl i racfioll 
confettoria uêutfructûê . 5(iQ. 

Du droit d'usufruit de la douairière sur les 
héritages et autres immeubles qui y sont si\jeta. 
ni , 070. vn , 241 , 342. lea obligationa et dioita 
sont tes mêmes que ceux de tout autre usufrui- 
tier. Ib. V. iJêmfruit. La douairière e»t-«llp 
obligée d*enlroionir les ba«s fai|a par aon mari , 
des héritagea injeta A ao« donalto? ftTt. 
vu, 241. 

Pour quelles causes la femme peut être privée 
do aon dooairo? tu , BQO. m , 244. Kilo ppnt 

l'être pour adultère ..pourvu que l'action oitdld 
intentée du vivant du mari, m , 5U0 , 591. vu, 
24^.V.i#<iH/Mr». Illeen est également privée, 
lorsqu'elle a abandonné son mari, m . 591. ru, 
2i'i. Sa débauche pendant sa vidiiité, peut aussi 
l'en faire priver, ui, &m. Cas divers, selon les 
diférantea oonlnaaea , dana leaqnola la ttmmf 

peut êlrc privée de snn usufruit, m , Tt'.)\ , 5!)2. 
Vil , 244. Coutumes sous lesquelles la femme 
no peot evoir don et dooairo A la foia. m , 092. 
V. Don muluel. Dans les coutumes où elle lo 
peut, cllc.ile choix du don ou du douaire. 592, 
59>j. Les dispositions des coutume* sur ce poiq( 
aoot des statuU réela. 0Q8. Y. Staimi r#e(. 4 
moins ()iie le douaire ne consiste dans une somme 
d argent. Ib. Le douaire linit aussi par toulev 
loa manièroa dont IWrqit Sait, vii, 244. 

A la mort de la douairière , l'héritier du mari 
rentre de ,plein droit dans la pleine jouissance 
de soo héritage, m , 094. Délai accordé aux hé- 
ritieca do la douairière. Ib. L'héritier du mari 
n'est pus tenu d'entretenir les baux fdits pur la 
douairière, db, L'itéùlier dmiMui ou ie« mcpt^- 
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leurs â !■ propriélt' des héritages , doivent dop- 
ner le temps à ceux de la do^ai^iére d'empprteir 
Im neublei qu'il* y ont. Ib. C«oi-â panvmt 
•mporter toutes les choses qui y ont été mises 
par la douairière , à la charge de remettre les 
lieux en mémo et semblable état. Ib. A moins 
qae ces clioscs n'y eussent été mites pour l'en- 
tretien de rhéritago. 5i>5. 1/hérilicr du mnri , 
OU le siiccesseur à la prpprié|é , doit rembour» 
ter les Ihde MU f» le iùwHitt pour fetri» ?•- 
nir les fruits qui étaient pendans lors de sa mort. 
&95. Peut-il abonner aux héritiers les fruits 
pendans , pour se décharger eavers eux du rem- 
boursement des frais? il. QnU, eoq» le* cou- 
tumes «jui laissent à !n comniunnulé , lors de la 
dissolution, les fruits pepdans sur les héritages 
propres d«i eonjeîfiti? S86. lie propriétaire 
doit-il rembourser les héritiers de la douairière 
des impenses autres que le| rép^ratiqn» qu'ellp 
f faitee enr l'Iiéritagp et dppt il a profité? H. 
hn anilioratioili viennent-elles au ipoins eu 
compensation avec les dégradations ? ''^7. Les 
héritiers do la douairière sont obli(i>is de laisser 
lliérilafsen bon <tol ip r^ratioas d>ntr«tira. 

Tb. Ils sont tenus des dommajes-inléiéls du 
prppriétaire , soit ppur les défradalions par elle 
Clilof , soit pour ee qa*elle a laissé perdre pv 
sa fanla. Ji. Les héritiers de la donairiiif doi- 
vent foire raison des fruits ou Ion ers recueillis 
ou perçus par eus depuis sa mort , ou qu'eiie- 
Biéaie anrait indûment recuoiUii ou pefçus du- 
rant son usufruit. Q8tt. T. (Jjof^in én nfonn^ 
UëufruU. 

Droit dliebilaliop aeeordé par e^rtainai Coi|* 
tames aux veuve) , outra la dauairt* y. 

JBaMation {droit d'\. 

V. Dette» de$ conjotntê. Do» mutuel. Étran- 
far. ExkMdation. Ordrg* Pnter^Hon de dis 
et ringt «H. SMmdat maç$ê. S^fqf^litm d» 
bien». 

Doomi ou nvAVi. QaelqiMS Goatmnoa 

accordent le douaire qui cnf,itis. m , 590. Les 
unes oe lapoordeut qu'entre non nobles, les 
antres entre nobles. Ib. Quclquei-nnes dtstin» 
guent entre les fiefs et les héritages roturiers. 
///. Dans la plup.srl des Coutumes le douaire des 
eitraus cuusiste dans la propriété des miimes 
duieei, dopt IHisufrait forme le douaire de la 
ftonne. BOO. il est de même nature que ce der- 
nier. Ib. Il n'y est pas siyet i retranchement 
pour |a Icgiiiioedes antrea enfans. A. Il y est 
a^{el| lorsqu'il est stipulé dans les Coutumea 
qui ne l'accordent pas. Ih Ce douaire est une 
espèce de légitime que la loi ou lu cuuvuuliuu 
eeeorde aux eabns. 600, 601. Ils an loot pri- 
yvi . lorsi^u'il est stipule que la femme n'aura 
^ de dpuairp. (itil. ^ jjeuTeat l'élue ^ge|Br 
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raent, quoiqu'elle en ait un. fb. La convention 
q|ie la femme aura le douaire «a(is retour ^ «Hl 
raora en propriété , eit-elle centée enslnre di| 
donaire les enf|^ls ? Ib. Le douaire lient lien 
aux enfant de la succession de leur père. GOl , 
H02. \jù douaire coutunuer des eiffaot coqsislo 
dans pfi»priélé des héritages d^ns riufifhiit 
desquels consiste cçlui de la femme. 602. C'esf 

iiourquqi tp)it oe qui % rapport i nature, à 
a qualité et A la ibnaation dn devairede Iq 
femme , s'opplique au douaire des enfant. /i« 
V. Douaire de la femn^e. £n quels cas les en- 
fant doivent- ils avoir une indemnité pour Ic^ 
choies sujeltet au douaire ? qui ont cets^ 
d'eiisler ou d'y être sujclles? G02 , 603. Par 
quelle Coutupie doit-ou décider si ta propriété 
des elfOMs iqjettea f n doueire centuaiier de It 
femme appartient aux enfans? 603 , 604. V. 
StatH\ réel. Les i)értlages sigets au douaire eour 
tnmier des enfans leqf pf ssent avee leurs ohaf- 
ges réelles et foncières , antérieures an nuriafBi 
G04 Quid , des outres dettes antérieWDN Oi| 
postérieures au u^ariage. (iti4, 6Uft. 

Le donaire eofiventîewiel dei enbna eat |p 
mdme douaire que celui de la femme dont elle 
a lajoujstaqf:p I et dup( ils ont la propriété* 
603. Applicetîen de cftite règlfi è diQtfrani cet 
qui peuvent se piéseoter. 605 , 606. Par quelle 
Coutume doit-on décider si le douaire préfix de 
la femme doit être propre aux eufans, lorsqu'on 
ne s'en est pas expliqué par le contrat de na- 
nage? m, 006, 607 , 608. V. Statut réel. Eq 
quoi doit consifter ce ftoqajrç , lorsqu'on a 
laisié è le femme le eheif de deui cjboses ponr 
le sien. GOU. Quid , si la veuve a choisi 1^ 
douaire coutumier consistant en héritages situés 
sous une Coutume qui n'accorde pas de douaire 
aux enfans ? Ib. Qnanfl le ebnif paue-l-it ans 
enfans ? 608 , 609. 

L'obligation 4u dpui|ire coutumier des eofauf 
M eontnele par le mariage et Ion dn «eriage* 
609. Les immeubles d\i mari y sont affectes du 
jour du paariegCf ou du jour qu'ils lui arrivent. 
Ib. Le donaire des enfans i|*est ouvert qn'i 
mort le leur père. 610. Les enfans qui meurent 
du vivant de leur père, ne transmettent riendu 
douoire dans leur succession. Ib. Le décret fait 
du. vivant dn pére sur les béritagei mqetf an 
douaire, ne purge pat le douaire. Ib. Il eu est 
autrement des provisions d'un office, ^b, £p 
ipatière de douaire , la prescription commenee 
A courir du jour du la mort du mari. Ib. Les 
enfans sont . dant tous les cas , obligés de Juâti- 
lier de sou dcces. Ib. Après cent ans depuis tf 
naissanoe, il eat prémmé mort. Qll. La nuirt 

civile diiniic-t-ellc ouverture au denaïre?Jl{i 
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Le droit aa domire ait aequis am enrans dès 
rîmtacit de sou ouTcrIure. Ib. A [inilir de ce 
jour , ils tout «aitis Ue plein droit de sa propriélc. 
Jh. t\» ne Mot pat nis» de plein droit dans tes 
Coutumes qui ne saisissent pas les ff^mmes de 
plein droit. 612. Le* enfant, les héritiers de 
leur père , et leur mère, ont entre enx iiiie ac- 
tion de partage appèt Tonverlure du douaire. 
Jb. Raisons que la surression du père doit faire 
dans certains cas aux enfans douairiers. Ib. 
Quant aint d^radaliens , on doit firire raison ans 

enfans , de [)Iih qu'à la douairière , de cellos qui 
ont diminué le pris du fonds. Jb. Raisons que 
lotoarans donatriers doivent foiro à la suceet> 
oastionde leur père. 613. Ils doivent faire rai- 
•Ota des améliorations qui ont augmenté le prix 
du fonds , sans augmenter le revenu. Jb, V. 
AméUoratioHt. Dégradationt. Compensation 
qui j'opère cuire les raisons réciproipioment 
dues. Ib. La succession du pèi-e, qui ne doit aii- 
enna* raisons aui enfans . pent-éHoetigar d>iix 
loremboursenirnt des umëliorations (•ti les aux hé- 
ritages si^ets au douaire? /fr. Actions qu'ont 
les enfans contre les tien détentears de ces hé- 
ritages. 614. Action en délivrance du douaire 
qu'ils ont contre la succession de leur père , 
dans les Coutumes qui ne saisissent pas de plein 
droit. /A. Ils ont nneliypot1ié(|iio, pour garan- 
tie de leur douaire, sur les biens présens et à 
venir de leur père. Jb. £ile date du contrat de 
mariage on de la oAébralion , selon qu'il y a en 
convention, ou non, pour te douaire. Ib Lhy- 
puthèque de la femme pour sa dot, et pour le 
remploi du prix de ses propres aliénés, passe 
avant celle dn donairo. Ik. V. fTypolUf «edé la 
la femme. 

Le douaire est dû aux enfans iics du mariage 
pour lequel il est eonstiluë soit par la loi , soit 
par la convention. 615. Quels enfiins sont regar- 
dés comme enfans du mariage , et quand les 
petits-enfans jouissent de ce bénéfice? Il n'y 
a que les enfans habiles A succéder ifui aient 

droit au dnuairc. <il5. Ils doivent , pour préten- 
dre au douaire, renoncer à la succession de 
lenr père. A. Un enfant peol-il être donoiria>, 
et héritier sons bénéfice d'inventaire? 6l(î. Le 
peut-il vis-i-vis des créanciers de la succession 
de son père , postérieurs au mariage , de ma- 
lùéra éprendre son douaire de préférence à eux, 
an leur abandonnant les outres biens ? 616 , 
517. Les enfans ne peuvent avoir don et douaire. 
617. Ils doivent inipntar sur lenr douaire tant 

ne qui leur ;i i-lé clontu- pnr leur pt'-rc. Jh Ce 
l|ni a ote donné par leur mère n'est pus imputa- 
ble snr le douaire, /è. Quand la donation isilo 
aux enfans est censée faite par le père seul , ou 
par le pin oa U mèrt oofgointeniaat. Ik, V* 



]N>V 

Dot. L^nfant n'est pas tenu d^impuler sur son 
douaire ce «fui lui n •'•lé donné par son nïeul pa- 
ternel. 618. Lorsqu'il vient au douaire de son 
altoul par représenlelion de son père , il doit ini* 
puler dans co cas même les choses qui ont t'té 
données à la personne qu'il représente. Ib. S'il 
vient de son propre chef , il n*esttentt dloipttlar 
ce qui a été donné à ton père , que lorsqu'il a 
été li(''tilier de sondit père. Jh, Est-il obligé 
d impulcr sur son douaire, même ce qui a été 
donné i ses enfans? 618,619. Toutes les dona» 

tions , (|i]i ne sont pas sujettes à rapport eu ma- 
tière de succession, ne sont pat imputables sur 
le douaire. 619. la Coutumo range dans eeltn 
classe les nourritures , entretènemens , instruc- 
tions, et apprentissages d'enfant. Jb.\ . Rapport. 
Les fruit» des bient donnés , et l'intérêt des 
sommes données, perçus et tonehés avant Tou- 
verture du douaire, ne sont pas imputables. 
619 , 62U. Il doit en faire raison depuis l'épo- 
que où l'héritier doit lui faire raison des ftvlls 
ou des intérêts du douaire. 620. Si In veuve a 
survécu , les doit*il seulement du jour du décès 
de ta mère? Si la dot de t*enfiint eonsisie on 
fruits ou revenus , ces fruits sont alors imputa- 
bles. 620. L'enfant a le choix, ou de rendre 
les choses à lui données pour preudre son 
donairo , on do lot imputer sur son douaire 
Ih Dans le premier cas , il (!i)it rendre les héri- 
tages donnés en nature , eu bon état de répara- 
tions d*enlrBlien, et non dégradés. 620, 621. 
La succession du père doit rembourser è TeU' 
fant les réparai ions utiles et nécessaires qu'il a 
faites sur les héritages qu'il rend. 621. V. tm» 
jsensee. Si renfant n*a plus on sa pouassion les 
hëritaj^es à lui donnés, et que ce soit sans son 
fait , il n'est tenu de restituer que co qu'il a reçu 
A la place. H. S'ils sont sorti% de ses moins par 
un aliénation volontaire, il doit rapporter à la 
place le prix qu'ils valent au temps de l'ouver- 
ture du douaire. 76. Que doit-il rapporter, lors- 
qu'il était donataire d'une part indivise dans un 
hériln[;c qui a été licilé ? Ib. Quid , lorsqu'il 
était donataire de principaux de rentes dues par 
des tiers , ou d'une rente viagère ou perpëtuello 
dont son père s'était constitué débiteur? 622. 
S'il s'agit d'une donation mobilière , il en rap- 
porte la valeur. Ih. Le rapport des olRoes no §• 
fuit pas eu tiulurc ; l'cnfunt n'en rapporta quo 
le prix, <'l les frais de réception ou de provi- 
sion fournis par âuu père. Ib. V. Rapport. Si 
renfant, au lieu de rapporter veut imputer les 
choses données sur le douaire, il faut établir la 
valeur des choses données et celle du douaire. 
Ih, Que fait-on entrer dans la masse desohoset 
donnéatj lorsque ces choscH ne se Iroiiveiit plus 

M Mtnrt dans la main do l'enfant? 623. Onpro- 
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ptrmptrt à rettiraotion des héritages donnas 
et de ceux sojeU au douaire. Ib. On établit la 
balance des sonimes dont la sueeeation du pcro, 
et l'enfant , doÎTent icciproquement se faire 
raifon. fb. Si te ilouoirier reste créancier . il 
lait compensation jusqu'à due concurrence , de 
M l^ai Inl Mt d&, Mr las MHiines à inpvtar rar 
le douaire. 624. On retitUMbo entuilo des biens 
formant le douaire, UM portion é|;ale i ce qui 
natt i imputer aor ce domire. Ih. Eat>oe llié- 
vitfirdapère , ou le douairier, qui choisit lei 
biens à retrancher du douaire? Ib. Si le mon- 
tant des choses données excède le douaire , 
PmGmt pe«il<4l , m roMO^t «a doaair« , ooa- 
serTer tout ce qui lui a élé donne? Ib. Le 
douairier doit la •uooeaaion de son pére , qui a 
Mirréoa A sa fema» , las fruits «n las intérêts 
das héritages ou des sommes qu'il rend , dit 
jour où il a droit aux fruits ou aux intérêts du 
douaire. 625. Dans le cas où la femme a survécu, 
IMmt doit-il les fraiU et les intérêts du 
jour que les fruits et les intérêts du douoiro 
ont commencé à appartenir A sa mère ? Ibid» 
Après roavarlara du dteaire , la douaira sa 
parlapa antre lesenfans qui y ont droit. 625. On 
M oooipte pas dans le partage les enfans inca- 
pables de succéder. 626. On compte celui qui 
a*est exclu du douaire , en prenant la qualité 
d'héritier? Ib. Il en est de même de celui qui 
a renoncé tant i la succession qu'au douaire, 
pour s*an tenir à la donation. A. Hais sll ro- 

■once gratuitement , sans avoir rien rnçu de 
aon père, ta pari dans le douaire accroî(-«lle 
«n attiras afÂun dmniriars ? Ih. Il n'y a plut 
4a doute, lorsqu'il renonça aipressément en 
faveur de la succession de son père. 627. V. 
jiecroiwmtni. Le partage du douaire entre les 
enfiuls donairiars , sa fait eomme toni partage 
antre copropnétaires-/6. Le fils atné n'a aucu- 
aas prérogatives dans les biens féodaux qui 
naasposanl la douaire, /k Si l'hiné se porte Û* 
ritier, peut-il alors prétendre son droit d'atoesse 
•nr les biens ? Ib. V. Atnwt (dirasf iT) . 

V. fioiêairt de la femme. 

DovBM un. Pataolé qui est fermée dadaui 
souches communes, iv 383 Exemples et expli. 
cation. Jb. Prérogative accordée par les novel- 
lasMet II8,aaslîréras etsosurs, et aux ne- 
veux et nièces du double lien, sur les frères et 
MBurs, neveux et nièces , conjoiuts d'un seul 
oAlë. 440. Variétés des Coutumes sur cette pré- 
«ogative. /t. A>t«elle lieu dans les Coutumes 
qui ne s'en sont pas eipliquées? 440. Dans les 
Coutumes qui ont admis les dispositions des no« 
vdles sur le double tien , les nevent aufant du 
frère germain excluent-ils les neveux enfans 
d'un Irère oonaaaguin et utéiin? 441 , 442. 
ToHi TUI. 



Dans les Coûtâmes qui ont exprimé las parens 
auxquels elles accordaient la prérogative du 
douille lien , peut-elle être étendue à d'autres. 
442. Lofsipi'eHes feeeeedant en tanm fàmê» 

raux , quels parens sont censés compris dans la 
disposition ? Ib. La prérogative du double 
Ken ne pent être enrcée que sur les parent 
d'un seul càlé au degré égal 443. A quels pa- 
rens et sur quels parens la Coutume d'Orléans 
aeeorde-t-elle la prérogative du double lien? 
<443. Celle prérogative n'a lieu que peur ta sue- 
cession des meubles et acquêts , et non des pro- 
pres. 444. A-l-elle lieu dans la sucoession des 
propres ipii ne sent eftelds i «MaMllfBe?44. 
y. Porinii. SueeuetoH. 

DaoïTS CB5St;BLS. V. Cettê. 

DaoïTs CIVILS. V. Communauté. 

BaoïT coMHim. Les choses de droH eomnraa 
sont toujours canséas caonnes. i, SS2. V. 6a- 
rantie. 

DaoïT d'aIhessb. Y. AineBêe. 

Smmt d'aobaiwi. Jvibûimu, Étranger, 

DnoiT un nanca. V. Retrait lignager. 

Droit de pr^latioh. V. Droit de refue. 

DnoiT OB aarua. Droit que se réserve un ven- 
deur , en aliénant son héritage, d'avoir la pré- 
fcrenoe poor racheter toutes les fois que Teche- 
teur ou ses successeurs le mettront en vente. 

vit, 438. Il t'appelle aussi droit de pré- 
blton cl deretraitcenventionnel. A. V. RttmU 
conventionnel. 

DaoïT DB SDiTB tur let meubles. Il , 850. 
V. Louage deê cAeses. Le bailleur i cheptel n 
un droit de tuile sur les bestiaux vendus par le 
preneur tans son cettsanlanient. 435. V. Obep- 

DaoïTs réoDAinc. Ne tout pas pUTRés par In 

décret, vi, 140. V. Adjudication. Fief. 

DaoïTS roHcisas. V. Coasatunanfé légêh, 
JIsMfe /bneMr». 

DaoïTstHMoatuBu.V. Cfteaaa. Onnm mm mm t ê 
légale. Jue in re. 

DaoïTt lacoapoasLS. Y. Choses. Complainte, 

DaoïTa unonn. Droitt qui sont conlesiés 
on peuvent l'être en total ou en partie, toit que 
le procès toit commencé, toit qu'il y ait lieu 
seulement de l'appréhender, i , 420. V. f^essle 
de droU» UNfittUi, 

DnoiTs meiusas. T. Cleaas. ChasmasMUfé 
légale. 

Daom nasomu. Y. OsnfAsswMt» d» cens* 

munautfi Domicile. Personne. 

DaoïTs aiBLS. V. CAote. Prtmri^tiè» par 
distetwingtmnê. ^ilmoHmt. 

Dtoits 8BicRBinuAini«V.^fa/:^rea8n;|sMsH». 
iZascMiiM. Sttgfttur, 

7 
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D nom «nus. V. Amhwtm. J^rtfU dt l« toceeMicMi. i,10g> ti» IM. Y. t^nifià ^lÉi 

BmiM •vwmmm. Il n'y a put Um à la §»• Osm. FiwMmv «t diipoiiiioot puiiaaUérat 

ranti« d« t« part da vendeur de droits lucccs» contre le oriOM éi 4mI* Tly iWaSM» BiBh 

4mi to Mt d'éfiotiMi duie oIiom 4m 349, m 



£ai;x. Tn ToUin iw doit rien faire pour chas- 
Mr (M eaui car la fonda inférieur , ou pour lea 
lUte Ntttw MIT !• fB«d« topérinr. n, 400» 

Y. yoiêimag*, 

EccLiaiASTiQUs. Les ecclëaiasliquea forment 
lepremier ordre du royaume, v, l&i. Préa«ance. 
151. Exemptions. 76. Ella» taat réelle» on per- 

lOnnelle! IT)!. 1S2 Dt-vnut «l'ipljtij^e un ecclc- 
aiaatîque , accusé d'un crime, duit-il être pnur- 
mlvi f V. j9€UMaién. Camptofnf* hMfieUU: 
Contrainte par corpt. Letirt-de-change. 

ÉcBAiuLa.^uand placéi àperpélueUe damaure. 
rr, 35. 

tcnAVOi. Contril|Mr lequel rundatcontrac- 
lans s'oblige i donner une chose li rnulrv, k la 
place immcdialemenl d'une autre chose , que 
l'Mlra «oatraetaal s^ablig» da la paii à hd 
donner, i , 427. Les choses échangées doivent 
être d'égale valeur. Ik. Le contrat d*éabaoge 
raaaaaBblo an oontml de venta. 438. Il produit 
éeparteld*anlin Tobtigaiion de garantie. Ih. 
Chacun des coniractans eit obligé rie transférer 
i l'autre la propriété de la chose qu'il lui donne 
00 MMnfo. 4». L*éekanfe dîlttro on oelo de 
In vente. A. lis sont tenus dos mémea obliga- 
tiona de bonne foi que dana la vanta , relative* 
■Mnt à le eontanenoe , i la qealité, al i la tn» 
diliandaf ekoM» vaadnat. 429. La chose promise 
en échangées! aut risques de celui à <-llecst 
proniae. 429. V. Garantie. Etêqut. La resci- 
sion de réehenfo peut avoir lien penr léaien. 
/i. Dflnt ce cas, l'action resci»oire n'a pas 
pour bul le supplément du prix. 366. V. Létîion 
eniM tH^fttiirê* Atee^aitonk L^iehenno de doue 
imneubles fait but A but, no donne pas Uen 
aut profils. '/i. S'il y a un retour, il y ilonno 
lieu jusqu'à ooneurrenoa da ca retour Jé. Quand 
rdekaofe donne lien en retrait. A. L'dÀnife 
d'un immeuble contre des meubles donne ou- 
verture aux profit» et au reirait, i, 429. ti, 417. 
LMmnienble échangé e»t subrogé de plein droit 
on l*cu et place de celui par le«|U«lilest donné. 
1, 4'i9. 430. Quelles sont celles de ses qualitéa 
qu'il prrud. 430. V. Snirogation réelle. 

V. LHtofê par ickang*. Propr* fictif. Pn» 
pre d§ «fOMMNNNill* J b w^ M . M0lMrit lÈ^m- 
ger. 



EcKiTrRES rniT^aa. Le» acte» »ou« aignalorea 
privces ordinaire» , fout la même f«t antre aons 
qni leo ont aoniorito et lenn héritiera on m> 
cetscurs , que les actes aulhenliques. i, 227. hê 
créancier qui veut exécuter uu acte tous signa» 
ture privée, doit, avant tout, la faire raoon- 
nailre par celui qui l'a sootcrit oa las héntiera. 
Ib. V ReconnaÏMonce d'ierilurc. Si le débi- 
teur déuie »a «ignature, ou qaa la» bérttiara 
dâelerant no pea la oonnattro , le j^fe ordenni 
la vérification. 2'IS Si la lignoloro «t ddniét 
dan» une juridiction consulaire, on renvoie do- 
vent le juge ordinaire, pour procéder i la ra- 
coniiai»»ance et à le vMeolion. iè. ¥. fMrf- 
ficalion d'écriture . 

Pour qu'une promeite faasa foi contre oalni 
qni Vm ti^ié»^ loNifn^llo n*aaC pea derilo do m 
main, il faut qu'il y ajoute un pémrlm «emarto 
dont il a'agit, écrit de ca main an toute» iettret. 
228. iMoptions an faveur du eenwaree, ponr 
lea aernhanda, artisan», labenranva oC yme 
do la campagne. Ib. Si la somme exprimée 
dan» le ion est moindre ou plu» forte que cello 
dnoo*|iadoreelo,le prda o wption eat ynnriâ 
' rooindi-e scitiiine. 228. S'il s'agit d'un coMylOoS 
d'un bordereau , o'a»t la aonime qui »'y trouve , 
et non oeUo e epi ieié a par TaotB, qui eat duo. 
Ibid. 

Le» actes sous signatures privées ne font pa» foi 
centra celui qui ic» a »o«»cnta, loraqo'ila se troo* 
vanUn>epo a ioaaionJaa>a». lia naibnt M oen» 

tre les tiers de l'i-xistence de la convention.quedu 
jour qu'il» leur »nat prodoiU, 219, A moin» qu'ila 
n'aient acquit une dote oertaioo. Ih. Le» actaa 
aou» signal uro^privda tiréa de» arehivea jpnUi- 

ques, font foi , quoiqu'ils n'aient pas ëti* recon- 
nus. 229. Le» papiers terriers et censier» ne font 
pea pveovn ponr le ao ig ne nt nontm d*knlf«a( 
mais ils font preuve pour d autre» contre lui. 
Ib. Le» livres de» niai-chand» ne font pat preuve 
entière dea foumitnre» qui ^ »elit portée», eon- 
Ire ceux â qui elles oot ét^ liiitea. 230. Oopetti 
dant les juges peuvent y avoir égnrd , surtout 
de marchand à marchand. Ib. Cas où les men- 
tions conlannea dana eaa livtoa ont |dÛB 9Ê 
moins de force en fateur du marchand qui les 
produit. Ib. Lea livre» dai nunbandi font une 
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ft«i«*««««plèto eeirtra ans. A. Il n*« «1 

pas de même des fpnillf^ volantes IroiiTées dans 
Je liYre jounwl. 2liU. Le contenu dans lei livrei 
M p«ttt élra divlié contra !• nMrdiand. iltf. 
Y. UvTt» de» fnarchandê. Lm papiart dooiMti- 
qtMi des parliculiers ne font pas preuve en leur 
ÂiTeur. 231. Us font preuve contre eux, lors- 
qu'ils tendent à lea obliger envers qoel<|a*mi , 
et qu'ils sont signés d'cut Ib. Si oe qui e^t écrit 
tend i libérer mon débiteur, eigné ou non , 
•tin Ciil foi eoatvo noi. 281. Lm leoillee 
ImIm non signées , tendante* à libt'iKiioi) , 
qui se trouvent dans les nteina du dcbiteur , 
peuvent quelquefois faire foi contre celui (|ui 
lot a daritaa« 281. Gai dani lesquels les deriln- 
aaa non signées, qui sont i la suite, ou à la 
■HH^tOa au dos d'un écrit signé, peuvent 
ftira fei. 238. OietÎMlia» aoire lot écrilnraa 
tendantes à libération , en i noe nouvelle obli- 
gation. 232. £nlre le cas où Tncle est aux muins 
du créaneier, ou en celles du débiteur. Jbid. 
T. Cpaïaifnaaawnlilt prêHM fw imii, QmiU 
louer. TailUt. 

ftcaov.Frocés- verbal dressé par le geôlier à qui 
rhaitiiar tanat la ddUlaii» aaairaini par corps. 
Vi« 161. Goqn^ildoil contenir. Ib. V. £mpri- 
mmn»m*mi. iemi aa iMlièra crioùnalla* 216. 
V. XMcre/. 

ÉMVieia. AppartioMMutpar droM d'aaaaislao 
eux prepriétaitaa ém tamdB mr kaqnets ik ainl 

bâtis. V, 248. 

Énrr des seco»dks aocss. V. Stconde$ noceê. 

incATioa. lm pères al néras sont tenns do 
fi>urnir 4 Pédaetio» da lanr» anibae. m, 428* 

Itrmr cmtt . T. Bmim /H C bi a w i— H 

légnir. Don mutuel. t)mÊÊif»ê. EmpiekHHêllt 

d* ma r ta If e Mnring». 

Effsts des coiitbats. y. Contrat. Obliga- 
Non. 

^ Égalité. Y. Contrat* inlimtêt. Do» ara- 

tutl. Partage. 

ÉcuSB. y .Commumauti*. Péremption, Prêt' 
ar^ion dê qumtmto «n«. Mêmiê /ÎMt'ér». TV- 
naaiflisf db cinq ans. 

ÉcoiT. vu. '207. 

Li^ROisstMUT. Cos dans lesquels 1 elargisse- 
■ml da faaaoeë dak élra ptonon ed . ▼1,228. 
Le siéfa aysemblé peut seul l'ordonner. 229. 
Sor les conclusions de le partie publi«|ue. Jb. 
L'appel inicrieté par elle de le sentence qui or- 
donne TélergiaeenMat ,an sntpand i'exéenlion.. 
Ib V. Emfr4Ê»mm9m9mÊ. Âwtm. Mtfmif mm 
trimimtl. 

ivAMiVMM». Vm lattraa du prioaa. T , 101.' 
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BmloiBaïut ra'MAaaéaé. BitisiOT daa aan- 

péchemens de mariage en prohibitifs et diri- 
mans. m , 338. Les empéobenieos dirimans 
raodant nnl la meriage de la parsanna an qai 
ilasarancunlient. 338, 339. Ib. Les empéclie- 
mens prohibitifs l'empcclicnl de coniracler li- 
citement le mariage, m«is non veleblenenl* 
330. Quand las vem saal m easptsliaasaiil pro^ 
hibilirnii (lirimani de mariSge. Ib. I.rs fianfai^ 
les suut un empèubemeal probibilif. Jb. 

Les anpécbeoMns da naariaga sont alnaiiri 
ou relatifs. H. Ils naissent de la nature mémo 
(lu mariage ou de la loi naturelle ; des lois des 
princes séculiers, ou de la disoipUne ecclésias- 
tique. Ib. • 

Empéchemens dirimans de mariage qui sont 
absolus. 340 ot omit. Le défaut de raison rond 
d^lmnanl inaapaUa da aoalraolar «ariaf*. 
li. Les fous sur un seul objet, at les sourds et 
muets ne sont pas en ce sens , incapables de 
mariage 340. Le défaut de puberté est aussi un 
empêchement absolu de m a ri aga. 848, 84U 
La piiherlé est présumt-e à quatorïe ans pour 
les garçons et duuie ans pour tes filles. Ib, èi 
la fousmo mariée eveni l'Age de puborlé, asi do> 
venue grosse, le maria<;e est valable. Ib. La co- 
habitai ion des époui . depois la puberté surve- 
nue, rend le manugu valable. Llnspulssanaa à 
la génération, est un emfiêchemsttt diriasanl 
•do mariage, soit qu'elle soit du naitsitnce , OU 
survenue depuis. Ib. Mais il fjut qu'elle soil 
perpétuello et ntaufaMo, at q«*alla «MAI a« 

moment du m.iri.ige. Ih l'n rnniiage subsistant, 
est un empêchement diriroaut pour eu contrao- 
tar un antre. 941 , 342. Le pnlygamia est ea«<« 
traire à l'institiilion primitive dunMrhgOOtè 
l'ordre de bien. 3 42. Elle n'est pas conirairo 
à i'esscnec même du mariage. Ib Eiloa été per- 
nsisa par Dion, ioaetainae époques. Ih. iap»« 
lyandrîa ast contraire «n droit naturel . et a 
tmijours été oondarooée. 342, 343. Depuis la 
prom II Iga I i on de rfcvanglla, la polygeeMO asI dé* 
iendoe. 343- Un mariage existant est un empé-« 
ebement dirimant de mariage . quand même la 
•ecottd mariage enrait été contraolé de bonno 
foi , dans la eroyanaa que l'autre élak dissous. 
Ifj. Cef>endav»t ce second mariage, contracté de 
bonne fui , conserve les effets civils. Ib. la pré< 
Iro nar doit pas marier una parsanna d^ a^ga->> 
(éadaus les liens d'un premier mari-i'^c, sans 
se faire représenter les actes ((ni oonslelenl \m 
mort de son oonjuisit. 323 , 344. Quala wat las 
aataaqui foui foi du déoée. 844. Du peamior ma- 
riage nul n'est paî un emp^ohement dirimant 
pour un sveomi mariage. Ib. Le» vœus snlen* 
■aie sont, pour la tati^umimlèa, nnoi^cba* 
Mt dWoHHA d» MfiiVi. au, 845. ▲ fHiU» 
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époqiM cet empêchement a-t-il été îalfodoît 
dan* U législulioti ? 345 . 340 Les vœnx solrn- 
nels ■eui» tonl un enipécbcnieiil dii inianl j 
tant Mire W9 n*Mi qaNan «mpéehMBMit pro- 
hibitif. 347. Les vœux , fuiti dans un ordre 
nlifieiu , approuvé par 1m lois du royaume ^ 
•(Mt Mali yagardé* eMune yrnn solanndt. Ih, 
Pour que le« vœux loient Tsliiblat,!! faut qu'ils 
aient été fait! librement , pul)liquement , après 
nae année d'épreuve , et par une personne âgée 
é» MiM aa» aeeoiaplia. lUd. V. f^mmm. Lai 
ordre* sacrés sont aussi un empôchrnient diri- 
BMnt de mariage. 'S4Ji, 330. Pendant long-temps 
Utaf^Mit qtt*an am p ê eh amwt probibitir. 848, 
S49. Le mariage, qu'un prêtre a contracté après 
■voir embrassé le calvinisme, est-il valable? 
349. Le sous-diacre, qui a encouru Tirrégula- 
rilé , paai-il m mariar valablement ? lUé. Lat 
ordres tacr^a ne rompeal pat la oiarima «on- 
tracté précédemment. 

laipéehanaiM 4a mariav» ralalirs, qui far- 
Mat noe incapacité particulière à certaines 
personnes de se marier. 350 Empèchemens qui 
résultent de U parenté. IM. Y. PannU. U 
parenté de 1* ligna direela, an quelque degré 
éloigné qu'elle soit , a été de tous les temps, et 
est encore un empêchement diriniant de ma- 
riage. 354. Dana la ligna eolleténila, la mariaga 

entre le frère et la sœur. If ne\cu et In lante, 
aont condamnés copime incestueux par la loi 
diviiM. mé. Ditpoiîtiont du drail romain star 
lat anpêchemens de mariage entra parens de la 
ligne collatérale. 35*. 3.j.'S. Changemens de doc- 
trines et de législation depuis les Romains jus- 
qa*à noot, dans lea divart tiédaa al talon lat 
canons des differens conciles. 355, 361. On suit 
ai^urd'hui , parmi nous , la décision du coo- 
«ile de Lelran. qui a fixé au qaatriènio degré in- 
clusivement la défense de mariage entre parens. 

361 . L'afFitiit*- dans la ligne directe, en quelque 
degré qu elle soit , est un empêchement diri- 
nant do nariege par le droit naturel 3(il, 362. 
V. Affinilf ■ Par la loi du lévilique, rafTinîté de 
la ligne collatérale était aussi, i l'égard de cer- 
taines partonnct, on empéehanenl de mariage. 

362. Dispositions des lois roniniiics. Ihid. Dis- 
eipline de l'Eglise; monumens qui servent i 
prouver que le mariage entre affina était dé- 
fendu dans tous latOtémat degrés, dans le.squeis 
il est défendu entre parens. 363 , .'16 i. L'allinité 
qui existait entre l'un des conjoints et les athns 
da rttttra ooqjoint , talon lat eanonitlat, a été 
abrogée par le concile do La Iran. 364. L'affi- 
nité, que produit une union illicite entre l'une 
det personnes qui ont an on commerce eaaain* 
Ma , at lat parant da Vhnlre , est entre cai par- 
•auft oa M i p è ch ainim diriaunft da aanaft. 
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'aSS, 364. Celle espèce d'affinité ëtait-ella Mll<* 
nuo dans le dioil roinaio, et formait -elle , par 
ce dtoit, un cmpéclieinent de mariage? 365. 
En formalt'allo un dent loi pmniara liéelet do 
l'Église ? Ibid. Avant le concile de Trente , le 
formait -elle dans tous les mêmes degrés que 
l'affinité proprement dite qni naît dn mariage 
consommé ? 366. Depuis le concile de Trente, 
il n'existe d'enipècliement qu'au premier et au 
second degré de cette affinité. Ibid. Cette affi- 
nité IbrnM-l-alla «a ompécbaaiant diriinanl da 
mariage même dans ces degrés, lorsque le com- 
merce illicite a été tenu secret? 367. Quellet 
preuves penl-on recevoir da M wm mmtm ? 
Effet de l'affinité, formée par uo commerce illl- 
cite , que l'un des conjoints a eu pendant son 
mariage avec le parent ou la parente de l'autre, 
par rapport an mariage , danmt laquai alla a 
été roiilractée. 367, 368. Empêchement diri- 
mant qui résultait autrefois de la parenté pure- 
nanl eivila. 868. Imp^aboMaut dirinsant qui 
résulte de l'alliance spirituelle. 869. LVlianoo 
spirituelle se contracte entre la personne bop- 
tisée et les parrains ou marraines qui l'ont tenue 
tnr let faolt de baptême ; entre la panaio al la 
marraine , et le pire et la mère de la personne 
baptisée ; entre la personne baptisée , et les en- 
fane da ton parrain at do la marraine. 868 , 
370. Discipline de l'Église dans les différent 
siècles sur l'empêchement dirimant de mariage 
que forme i alliance spirituelle. 370 , 378. Le 
cfoncila do Trente ratiraiBl fallianco •pirituelle 
qui forme un empêchement de mariage, à n-llo 
que celui qtii e conféré le sacrement , et les 
parraina on marrainat, eontraotant aveo la pei^ 
sonne baptisée, tt avec le père ou la mère de 
cette personne. 374. Elles continuent parmi 
Rout d'être un empéohemaat dirimaut de mti- 
niga. Aicf. Elles ne toirt pat nue iovanlion de 
la cour de Rome , pour avoir occasion d'en 
donner des dispenses bursalcs. Ibid. Devoir du 
curé, quant à Taele dn baptême quïl doU 
dresser sur son registre. 375. L'alliance spiri- 
tuelle des parrains de catéchisme et de ceux 
qui le tonl, lorsqu'on tupplée lat eérémooiet 
du baptême , qui formait autrefois un empê- 
chement de mariage, a été abolie par le concile 
de Trente. Ibid. Ancienne question , également 
abolie aujourd'hui par le concile de Trente, de 
savoir si la parenté spirituelle s'étendait ou 
mari ou à U femme des personnes ovec qui elle 
est eoniraolée. 876. Lat enfant det deux oom- 
pères ou commères pouvaient-ili valablement 
contracter mariage? 37t>, 377. Le parrain et la 
marraine contractent -ilt ensemble quelque 
olliaçce spirituelle qui les empèciic de contrac- 
ter maviaia Ton «veo l'aiiice ? 877. Fmpflnlw 
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mmi dlumnêtelé |mblique. Ibid. L*homlM< 
publique n« p«nnel i»m Tuno ém parties 

fiancées contraclB valahlfmenl niarin«jo , même 
•prés la dissolution des Gençailie» , avec Iua pa- 
reot d* la ligM direela de rentre partie. 378. 
Cet empêchement n*excédepai lo premier de,';ré 
de la lijpie collatérale , et n est formé que par 
des fiançailles valablement contractées. /Ml. 
Les fiançaiUw n'ont pas besoin d'être héniict , 

ponr former cet empêchement, fbiri. \ . Fian- 
faiUet, Le mariage non consommé donne lieu k 
na empêehoaient d*honnêletë publique entra 
IHm dee époux et les parens de l'onlre époux , 
qni l^éleiid eussi loin que celui qui résulte de 
reAnilé. 978, 399. Loi des tgypliens, qui per- 
mettait d'époOMr la veuve do son frère , lors- 
qu'ell*! était encore vierge, le mariage n'ayant 
pas été consommé. /6itf. Ya-t>il empêchement 
d*bonnélelè publique au mariage d'un bomoM 
avec la bellc-mcre de $o défunte fenitiip ? 379. 
Le rapt est un empêchement dirimanl de ma- 
riage, tant que la personne ravie est en la puia> 
sancedu ravisseur. 380. Il en est de même de la 
séduction. 380,381. La séduction se présume 
de droit , lorsqu'un mineur s'est marié sans le 
uonienlaroeni de ses père et mère, tuteur ou 
curateur. 380. V. Séduction. L'adultère, d'a- 
près les lois romaines, était un empêchement 
dirimant de mariage, qui empéefaail que la 
femme adultère no pût , après la mort de son 
mari, contracter valablement mariage evec lui. 
881. L'Église avait suivi ces lois dans sa disci- 
pline, qui , depuis , a subi des variations. 381 , 
382. Aujourd'hui rodiillt-ro n"e?t empêchement 
dii imant de mariage . que lorsqu'il a cté accom- 
pagné d*nna promeiee do e^ilouaer, intervenue 
du vivant de l'autre époux. 382. Quand l'adiil- 
tdfu public, que commet l'un des époui en con- 
traetant un teeond roariage du vivant de loa 
époux , empêche que ce second mariage puisse 
être réhabilité après la dissolution du premier. 
381, 282. Ce mariage peut être réhabilité, lors- 
qu'il a été eoniraclé do bonne fol, et dane l'igno- 

rnnce du premier mariage. 383 V. AditUèrc. 
Le meurtre de l'un des deux coi^oints forme un 
«mplehement dirimant de mariego entre le 
meurtrier et le conjoint survivant. 383 , 384. 
Lorsque le meurtre s'e^t fait avec le consente- 
ment du conjoint survivant , ou (|ue le meur- 
trier était son aduliére. /Mf. Il faut que lu 
meurtre ail été roiuommé. 3''4. Empêchement 
qui résulte de la diversité de religion. 334. Le 
Nouveau Tealament ne eonttent eueun teite 
sur celle matière. Ibid Plusieurs conciles ont 
défendu les mariages des catholiques avec les 
infidèles ou hérétiques, è cause du danger qu'il 
7 «vuit pour In loi M M ■Miiant «voc «ui, 384| 
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S86. Ces conciles ne prononçaient que des pei- 
nes canoniques , et ne déclataienl pas oaa mm- 

riages nuls. 386. Loi» des empereurs sur cette 
matière, ibid. Édit de Louis XIV, de novem- 
bre 1680, qui les dédare nuls. 887. INspeniaa 
qu'on accorde des cmpêchemeiis de mariego 
qui se rencontrent dans les personnes. 387 et 
tuiv. y. IMijienwt. OmmMhs d!» «aréaje. Mm» 
riage. 

Empmttlote. y.Commufumt4lig0l0,Lma^ 
dês choses. Revendication. ' 

EurLOi. Stipulation de l^plol du prix an* 
quel s'oblige le vendeur, i. 348. A pnur but la 
sûreté de l'acheteur. 348.. Afin de lui faire ac- 
quérir la subrogai ion auidroitt det vendeurs de 
son vendeur. Ib. V. Ktndtur. 

Clause d'emfiloi de la part du débiteur d'une 
rente constituée iusérée dans le contrat de oon- 
•titulion. tt, 190, 192. OmeMInlfe» d^ 
rente. Emploi du prix de) meubles que doitfaire 
le grevé de substitution. Vy 107. V. SubtMuiwm 
fUUeommiêêair^ 

EMPAisoifHEMBaT. Un débiteur ne peut étru 
emprisonné que pai* un huissier compétent, 
porteur des titres en bonne forme, en vertu 
desquels il exerce la oontrainte par oorpa. ti, 
160. L'huissier remet le débiteur arrêté au 
geôlier de la prison , qui dresse un procès-ver- 
bal d*éerou. 161. Ce que doit eoutenir oal 
écrou. Ib. y. Éerou. L*huissier doit consigner 
entre les mains du geôlier des alimens taxés 
par le juge. 161. Le débiteur emprisonné peut 
éira reeummandé par tout eutro oréenoier, 
ayant contre lui la contrainte par corps. 76. V, 
Recommandation. L'emprisonnement dure tant 
que la eréaneiar n*est pas payé , à la ebarge 
par lui de payer de mois en mois et d'avance les 
alimens. 161. Le débiteur peutoblenir son élar- 
f U e ama nt , en fiiiaant pranoneer ta nullité dn 
rempriaonnemauL Jh, Si oatia nullité est pro- 
noncée par des moyens du fond , les recom- 
mandations n'en continuent pas moins de sub- 
•iater. 76. «Siede, ponr lesnnlliléa «n la IbraM. 
Th. Le consentement notarié du créancier, le 
paiement de la dette et des aooessoires entre 
les maint dn geôlier, et lo début do consigna- 
tion des alimans par le créancier, donnent lieu 
à l'élargissement. 162. Comment, è défaut d'ali- 
roens , le débiteur doit-il agir pour obtenir son 
Aargisiamant? 163. V. CSwsfrafnla jmw torp; 

EMpncKTETJR. V. Prêt à usage. 

Ekcah. Obligation des acheteurs de bieoa 
vendus è renean. tu . 902. 

EacBiaa. Acte par lequel une personne oflim 
on certain prix de la chose exposée en vente , 
et s'engage A Tacheter pour ce prix , au cas 
qoa pwMMUw n'en «ftn dâf anima, yip 189. tu» 
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no* m. lM Mcibires «e font m ip-eflb m I 
HiiidiMHW. Ti, lt4. Ptrtonnct pour <|iii |ps 
prociiriruri ne peiiTenl eii(h<'ilr Hiifl ISiitiiro 
de 1 enchère et tout quelle oondilKiri elle est 

Aito. Vf, 194. VII, Ul. L V w g f www it lyl 

•n n^tulte est dftMNlt cl« plein droit ili'-^ rin'il 
j a una autre tnehère. Jbid. A moins que 
la «eiNNidla ancMre na toîl nalta fiar défaut 

de rnrmr. Ibid Kirt-plinii i-n maliëi-e d'eaux 
•t forélt. I , 43t. La chute enchérie n'est 
pa< aut ri»quei de renchéiiiMur, Jutqu'à ce 
• ^pMIa lui loit adjugé, vi , 114. 9on angaga- 
mRnt crsie lorsque la clu»»e f»l noliihlfmfni Ho- 
tériorée de|iuu rencliére.^vi, i;i4. vu. 521. 
àm aoMiMha, radjudiealion Mof ifuintaine, 
vel la oboie aux ritqups de INi4}vdli-uiaii c, »uit 
qu'on luppAie la condition , «oui Imitifltc il a 
aelMié, rétolulnire ou tu>|»en»ive. vi , 134. vu, 
m. V ÀdjudicatioH $anf qmimMim». Pn- 
wm$ê d'Mhatf, SaM9 rétlh» f^Mfa «* Juê- 
Mm* 

EmwitBtmT. Sobttilolionaïaa eeliii , I qui 
la letire-de-change appartient, fait d'une attira 
parionne i la lienne , pour en recevoir le paie- 
naal i ta plaoe. it , 239. Deux etpéues d'cn- 
doasament. /I. 

L'endotsement COttlanant cession de la pro- 
priété de ta lettre, doit aoiitenir tct mêmes Tor- 
■alildt qaa la latlr«*da-ehaiige. 242 , 243. Il 
doit en ouli-e étra daté. 243. Importniii-e (le celte 
formalilé. Ib. Lei antidates sont défendues. A 
peina da faut. Ih. Le défaut de date de l'endos- 
aaanaiil paul-il éire snppliir- pur la data d*un 
•val , ou d'un protêt ? Ib. Lm endossemens en 
blaoc sont défendus. Jb. Il n'importe de quelle 
«a(B lit aoient remplit, /é. L*ciidoa«amtnl irré* 
gulier ne vsul que comme un mandat da pajar* 
«t ne transfère pas la propriété data letlr0.8IS. 
Conaéqueneas. 248. 

La aaconde espère d'endoisemaattat tmtlm- 

ple mandat rcrovoir. Ib. 

L'endossement de la première espèce con- 
tlant m vérilaUa aontrai da dianga entra Pan- 
dosseur et celui i qoi if pn^so son ordre . qui 
produit les mêmes actions et les mêmes obtiga- 
tioni entre eux, qn*enlra la llranr at la donneur 
da valeur. 253. L'endossement eonlieiit en outre 
une cession de tous les droits et actions de l'en- 
dosseur. Ib. L'endossement régulier opère de 
plais droit oa transport, aam aïKniflealion. 2S3. 
I<*andosseniciit fait dans te* dix Jouk nTiiiil la 
ftlllila est valable lorsqu'd y a bonne fut. Ib, 

La seconda espèce d'endoiaement prodntt la$ 
o1>1t<;itiont ordinaires du mandiit *2r>3, 2Tt\ Ct- 
liii I]!!! a rerii pour l'endosseur , n'est tenu de 
lui remettre l'argent qu'au lieu où il l'a reçu. 

954. Capandaul Sptnt luIlUfi taniM da oalla 



•onÎMa par «m latli«-da<«liange de paraHlt^ 

leur, qui est à set propres risques. Ibté, M, 
n'ayant pas de papier sut U ville de l'endosseur, 
celui , qui a reçu pour lui , fait tirer une lettre 
de ehanga par um peraonna dn Ilao oè il d»- 
m'-iiie. aux risques de qui est cette lettre? 254. 
i^uidf SI l'endosseur avait indiqué le tireur? 
ÀM. L'ondostattr aeoorda ordhialrenient tm 
mandalaiva chargé do recevoir pour lui ono 
commission de tant pour rent appelée provision. 
250. Le mandai étant gratuit , eetle provision 
n*aal pat dna, à moins da oonvenlIoiM paHian» 

lién's nifTf'H'rirr^ erilrc rcndo^ipmt'nt qui 

ne contient qu un simple mandat , et celui qui 
oonliani un transport da la lettre. 1S5. ùh 
tre (te chamg». Mandat. Trantfttiff» 

E]<F4!iT. Les enfans doivent honneur, obéis- 
sance et assistance à leurs père et mère, m, 42S, 
439. Ils ne peuvent eoniraoier mariage sani 
leur consentement. Ibid. V Empfirhfv%enl d» 
tmaring». Puiêtanct palerneli». Ils leur doivent 
des allinans. 420 tt «iiA». Y. Àiimwmê. LlaïAml 
né en mariage légitima acquiert les droits de 
noblesse et de famille de sou père, là parenté 
elvile et le droit à la l«igilime. 432 V. Mariage. 
L'enfant légitime suit la condition do père; 
l'enfant naturel relk de !n nnrf. v, 163. Qurlle» 
personnes sont comprises sous le nom d'enfans, 
ils ol petiU-ais 615. iv, 183. v, 81, 414. 
VII . 35.^. V. Don mutuel. Donation entra vifê. 
Pfieipmt légal. Repris d'apport. Smb»lilultom 
fééieommia$airf. SmûeêêêioH. Rêtrah iigiiagtr, 

Eroacists N'est pas propriétaire; n'aqnalft 
droit de percevoir les fruits ; son droit est une 
espèce d'an tichrése. i , 377. vi , 286. V. .<^Nlt'- 
ehrèat. Cmtrat fHgmarmHf. I^aeaassésn. R^rtM 
ligHOffcr. Rerendication . 

ÈnoaciATioa.^ Quand ta titre authentique fait 
M des énonetaliont qit*il confiant, i , 226. V. 
7't/re authentiqua. 

E^(,^t■f'.Te . Loruqrie la décision d'une caiite 
dépend d'un fait contesté , on peut être admis 
à la pranvar par lénioina.'vi, 81. La partie qnl 
demande à être admise i la preuve, articule 
aven précision le faità prouver , et l'autre partie 
y répond de mémo. AÂff. Cas auxquels la prauvo 
par témoins peut être admise ou non. 81, m» 
n'etl admise que sur des faits, et non sur le 
sens des (louturaes. Ibid. On l'admet sur les 
filits d'une cause aelueltement pendante , et non 
sur des affuires ftitiiies. Ibid. V. Prfure teati~ 
moniale. La preuve par témoins doit être reje- 
tée , lorsque 1rs ftiits dont on demande la preuve 
ne sont pa« perlinens à la contestotion. /Mitf. 

Procédure i suivre dans les enquêtes. 84 •# 
««IV. La partie, qui vaut feira preuve, lève lo 
jugeaMnl qui TadiMl 4 fUra pranvu, ut l« al- 
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gaitetn tii utmtmn 4» la ftfësadfvw. IMi. 

D«lai pour niir«Mqiiéle à partir d« mile ligni- 
ficalioii. 34. Le juf> fim le jour où les lémoina 
MTonl ealendus par un* ordonnança. 34 Aail- 
jMtiaii daa téiMim. 84, W. Oasaient iU da^ 
vent être entendus , el comment leur disposition 
doit étra eootlalée. 35. Formalités à «uÏTre , ot 
•iMaoi ^o doit «OBloBir le proctb-voriial do h 
eonfeclion de Tenquéle. 35. L'en(|u^te, nulle 
parle fait de la partie, ne peut être recoro- 
manedo. Ihid. Elle peut l'èlra, it c'est par lo 
Ml du juge. 35, 36. Par qui le procès- verbal 
d'enquête doit êire IctA et signifie. Ibùi. Ue la 
prente qui résulte des enquêtas. 36. De la force 
du tdwoifWBfe dNM aoal IdnioM, do do«i té- 
moins irréprochobles . de plusieurs luinoin» qui 
se eonlrarient , aie. 36. Oo peut faire entendre 
dix témoins aui* an aaéiM Ml. i6. QaoJles por> 
•onnes peu ve«l dtro ni— dot «ommo Idimiiia. 
S6 , 37. Causes pour lesquelles on peut repro- 
ohar un témoin , et demander le rejet de sa dé- 
poailioa. 17. Im roprookoa doivonl oiroos- 
staticiéi. 37. Fnrmn dans laquelle ils dnlTcnt 
étro proposés, iàsd. Ils doivent éiro jugés avant 
!• pfMda. Adi. T. JfoWra 



mn U f nuS Êf f amiiMliott q«l lal «M Mfo; 

sinon on fait saisir et enlever par huissier. 296. 
Si la chose ne se trouve plus entre les mains du 
poaaeftseur, il est oondanind aui dommages- 



Ersaisivmmt. Acte par lequel le seigneur 
déclara solennellement qu'il met le censitaire 
m pMMMlM do rUrilofo tam i mm do M. 
T. 806. V. CtHê. 

loTiBKCBiiBRT . Acte judiciairo, par leqoal 
mUmk qai m prélond proprsélairo d*mM ohow 
mobilière , la fait saisir et arrêter par le minis- 
liMd'an huissier, lequel la séquestre entre les 
mUm d'oM tierce personne. 281. Cotio 
fcffMO nons vient dos loU ripaaine. JM, Elle 
M s'applique qu'aui meubles corporels , et snuf 

10 droit d'ootrui. 262. Le possesseur peut de- 
■andar Min-loodo do l*o«lioraonoal oo don- 
•ant caution , oo même lorsqu'il offre une 
aolvabiliié suAsaoto. 282. La chose petit être 
■oiBiso Mtro tas naios d'an séquestre. lUd. 
ItloodoMOMO du juge est nécessaire pour lairo 
ontieroer les meubles qu'un tiers ■ dans sa 
jnaison. Ibid. Oo assigna eolui sur qui la chose 
m Hé oBtioroéo « ponr on voir ordooMr lo Mtli- 
tntion. 282 II peut mettre en cause ceuide qui 

11 la liom. 3&L C'est à celui qui a fait l'aoliar- 
MOSMlèprOHVOr ao propriété. IML V. PmW9 9 
Uttimaniml». Après la iootence , il raliro ta 
choie des mains du seqneslro 285 S il y a ap- 
pel , le séquestre, à qui il a été dénoncé , ne 
doilfM h flMMttro. TUd. Il M «ot doméowdo 
l'eStst d'une opposition à un juf,emcnt par dé- 

2B6. 84 iaehoaa est oiilro los moios dadé- 
Mddtla 



du propriétaire. ! 
renies du droit romain sur e« point. JMI. If, 
Jetiom ré*Uû. /laaendiÎMl^. 
laraomaava. A qnoi «1 lana>Mlni qni 

entreprend des ouvrOfta. Il, 180 Of f «I». T. 
Louagê d'outrage. 

trAVM. Choses égaréos dont on no oonnatt 
pas le mofire. ▼, 225. vu. 160. Colol fnl lit 
trouve n'en acquiert pas le dumaine. v, 226. Il 
doit les déférer a justice. 226. Sur sa déolaro- 
ttaa , lo Jngo ordonoo lo dépAt au greflb, loa 
met en fourrière . si rc sont dc^ animaug. /Ud^ 
Temps dans lequel la décturation doit éireftita, 
et punition oontro oolol qui no la filii pas. /éiV. 
Il est tenu, outre la peine , des doronsogat'inti» 
réts du propriétaire de la chose. 226. Lorsque 
l'épave a elti déférée A justice , alla doit étra 
forddo pondant an oorlaln taoïpo , ot vandnn 
ensuite BU profit du tei|!;neur, après plusiaova 
proclamations. 226 , 227. Diversilé dos Contu- 
■MH rar lo lanips qu'a le propriilaira pour la 
réclamer, el sur'la nombre et la forme despro» 
clamalions. 227. Après les proolaniations faites , 
ot le temps espiré , le prupriétaira de la chose 
font onoora lo idoboMo, tant qnPollo a*W poa 
été adjugée, en rembuursmt les frais. 227. 
Vorme des adjudications. Jbid Devoirs des or- 
livraa ol Jooillion i qni l*on apporte des bijoux 
è acheter. 227- CertoioM Coalanot aeoordont 
au seigneur haut justicier le droit d'épaves sur 
les essaims d'abeilles que Ton trouve sur loa 
arlww on aar les buissoM. 918. Ca droit no knr 
appartient pas dans les ooutumes qui ne s'en 
sont pas expliquées. 228. Parts des épaves qui 
appartionnont anaoifUMr, au propriétaire, otà 
l'inventonr. VIi, 160. 

V. CmosMisoofé /éyola. /VnAa. dMoo. Ocmh 
ptiHtn, JVéMr, 

tmvLWê. V. M-é»^». Réméré. Re lmpu t i, 

Ennccn. L'erreur annule les conventions paroo 
«tu'olle détruit la oonsontameot. i , 7. vi , 
174, 178. N iMrt ponr Mb i|n*ollo laniba mt 

la ohnsp . nu sur la qualité de la oImm qiin 
los cootraclaos ont auo prtooipalemeol «n vue. 
ilôf. Snéêf ai éllo torabo sur quelque qualité 
accidentello. i , 7. L'erreur aor la personne dd- 
truit-elle le consentement, et annule-t-elle la 
convention? 7, 8. L'erreur dans le motif l'an- 
nnlo>t*otto?8. OhsImI. Cb M on la aas nl . 

Quand l'erreur virie le consentement à l'^fard 
du mariage , et le rond aol. iii, 401 •# aot'o. 
T. Mmrwfft. Quand K^afnnr anr la 
Mrla«lM»,«ti»to«nlil,fMl 



Digitized by Google 



104 ira 

«MiMdoinillilédMlegt? ir, B30, Bll. £«f«. 

On peut rercnir conlrc la confession pour cause 
d'erreur de dit , mai» non d'erreur de droit, i , 
250. 111,74. V. Cèi^9êêt«mjt$dieiàin. InfloeBos 
de Terreur de fait ou de droit , qui porte «ur la 
bonne foi requise dent le possesseur pour pre«- 
orire. v, 366. V. PfêêUription de dix 9t vingt 
tm». L'erreur de fût ne peut servir d'ouverture 
à la requête civile, vi, 180. V. Ckoêê. CuuUetio 
indêbiU. R»*ciëion. Petite. 

BMtJtVB» Snhrant ■• droit ronaiB , lot etela- 
Ml|Vdraiest pour leurs maîtres, v, 2G0. V. 
PieuU. Pnpriiîé. ils ne pouvaient contracter 
mariaie. m « 320. T. Mmnagt. Iti le peuvent 
ehoi noua. 838. L'esclavage de l'un des épooz 
rompait le mariage. 451 . INt-nntiioitis lu femme, 
avant de se remarier, devait atleudte pendant 
.daq Mttéas le ratonr de aoa mii , et réoipn»- 
qmaMnt. Am/. V. Communauté légal». 

BscoMfTB. Déduction faite lur la lomme payée 
•^nt réohéaooe du terme, peur tenir lien de 
nnltfrét de cette somme depuis le jour du paie- 
ment, jusqu'à celui de l'échéance du terme au- 
quel cette somme était payable, m , 66. Ret- 
•emlitaneeealro r«Mmnpi« et Finldrlt du prêt. 
66 , 67. H est licite, lorsque le paiement fuit 
d'avance cause quelque perte i celui qui le fait, 
OU le prive de quelque gain. 87* Saeompte pour 
aé|MMllioU de billets ou de créances entre 
.«onmerçani, est licite. 67, 68. Il en est do 
m4fff* de celui que retient un acquéreur sur son 
prix pay' oomptant , pour le temps où il ne 
jouira pas de l'immeuble , qui ne doit lui être 
iifré que plut tard. 68. Y. Pi^tda cooêom^tion, 
Uturu. 

Espéra KCE. Peut être Tobjelda» «OBtntl. I, 
286 , 330. V. Garantiê, 

Eapàcss. Diminution et augmentation des 
«pèM». V. Drpàt. Retrayant. 

EfTiMATioK. Qufind re>iimaUM faut vente, 
u, 337. ni , 16. 17- tv, 

V. C9l4!piali. Ctmmmmuuti Ugoh, MMiwrmoê 
d» Ugë, LêtiagÊ é$Ê e k« $ » $ . PrHà9êê§&,Ei^ 
frt. 

ÉT4.SO. Ditpotitiont dnhGootmM dH>rléant, 
■mvlea dtmfi. vu, 163 *# »uit. V. Accestion. 

État civil. V. Don mutuel. Mort civila.. 
Préciput coHteHtioHHtl, PrédpHt légal. 
Iw we i il. 

fivaAMCBR. Personne née de pat en s étrangers, 
lOt hon des pays de la domination française. 
Tf 163 , 164 Quels pays sont oonaîdéréa eommo 
étrangers. 164. Ancienne distinction des étran- 
gers en «ubains et épaves. Jb. Ils étinnit trnili-s 
comme lerCi. Jbid. Ils ne peuvent posséder ni 
bénéSca m'aOea, ni vamplir aneoiM iÎMwliaa 
pobUqM dioi la rayaHm. 164. Applicalian 4a 



tn 

pvnm^v wa ■iwvraDneB, owoBMf 0(0«y oio.| OB 

bcnéfircs supérieurs. 164. Le< étrauf^ersne pett> 
vent prêter serment d'avocat en France. 164. lia 
doivent donner U oantian ymUf e el n m ttM lace» 
qu'ils sont demandeurs oontre un Français. 166. 
Aquoi est tenue cette caution, et quand elle doit 
étreeugée. 165. Deuxétrangers peuvent-ils l'eu- 
ger l'on de l'autre? I6A. L'étranger n'estpaeedmit 
au bénéfice decession . Ib. V. Bénëficede cession. 
11 est contraignable par corps en matière civile. 
lUd. y. CuttnUntêparc&rpÊ. Il no peut être té- 
moindans un testament. IT,525. v, 165. vu, 309. 
V. Témoin ttêtamentair». Les étrangers ne peu- 
vent disposer de leurs biens situés on France, 
ni recevoir, soit par testament , soit par dona< 
tion a cause de mort. IT, 310. V, 166. Tii, 314. 
Ils peuvent faire toutes sortes d'actos entre viia. 
n. V. HonoMMi Miliw 9if$. L'étiangar était.!! 

inciipahlf de contracter un mariage légitime k 
Rome? v,7. Deux conjoints étrangers peuvent- 
ils faire on don mutuel? 166. Un étranger peut- 
il faire par contrat de mariage une instilutioa 
d'héritiers? IGB. Une femme étrangère peut-elle 
prétendre au duuaire coutumierou préfix sur les 
Mena do son mari aUnés an Franaa? iUd. Laa 
étrangers ne peuvent tronsmeltre leurs succes- 
sion» à leurs parens, ni recueillir les leurs. 167. 
Exceptions dans certains oas. 147* Les étran- 
gers peuvent-ils se servir de la prescription? 
167 , 168 , 363 V. Prescription de dix et vingt 
an». Ils ne peuvent exercer le retrait lignager. 
168. Il en est autrement du retrait fiôodal. /MriL 
En cas de guerre, il est enjoint aux étrangers 
de quitter la France. 168. V. Don mutu»l. ht' 
init lignager et fhkM. SmeeéÊêiam, 

Les étrangers ne peuvent devenir Françaia 
que par des lettres de naturalité^ 168. V. Let- 
tre» de naturaliti. Droits des étrangers natura- 
lisés , 168. 169. Les plus proches parens régn^ 
colcs leur succèdent. ir>9 Villes dans lesquelles 
les étrangers, qui s'y établissent, sont natura- 
lisés. 160. Gaa où la béné6oa da la naturalisa- 
tion est accordé. 169. Les particuliers ou lea 
peuples exempta du droit d'auî>aino , ne sont pas ' 
pour oela dloyens. Ih. T. Fran^aie. P mm mmw, 
winMfamettfa 

ÉvicTiow. Par éviction on entend en général 
le délaissement qu'on oblige quelqu'un à iairo 
d'une chna', an vertu d'une santanea qui Vf 
condamne. 1 , 31)4. Le mot éviction se prend 
aussi quelquefois pour la sentence mémo. /6. 
Autres aeeeptlons de eu mot. A. 

La vendeur est tenu des évictions dont la 
cause existait dés le temps du contrat, i , 305. 
L'acheteur a contre lui l'action ejr^mpto. 300. 

A aolna qns la e aa l iut a« la loi n*an ehaffn 
MmI» i>.U famtit «*• pai lltKit rdvio- 



Digitized by Google 



in 

te TCÉta MM «BM. 806. Dt nim •! «^Ml ma 

friction dont l'acheteur était obligé lui-même 
de défendre le vendeur. Ib. De même lorsqu'elle 
procède du fait de racheteur, quoique la cauie 
Mit antéfMsrs «a contrat. Ih. Le ymàmr est 
tenu des évictions dont In cnu.ie n'a commencé 
qae depuis le contrat , mais qui procèdent de 
•BD dit. ms, a06. Il n*krt pes tenu de Mllei 
procèdent de l1^)Mtiw du juge , lompi'il 
B*e pas été appelé en garantie par l'acheteur. 
306. Le veadeureit tenu du délai fait i un tiers 
per reehelear sans y être contraint parsenlenoe , 
pourruqoece dernier jmlifle de» dreiti de oelai 
à qui il a délaissé. Jb, 

Il y • dvieUoo, dent est leva le vendenr. Ion- 
qoe Pacheteur a succédé à quelque titre que 
M soit , à la chose qui lui a été vendue dont 
le Tendeur n'était pas le propriétaira. 306 , 
»7. 

A qui faut-il que la chose ait été évincée , 
pour qu'il j ait lieu à garantie ? 307 et »uit. V. 

En cas d^éviclion le vendeur doit être con- 
dénué A restituer le pris. 312. V. yeudemr. 
Cet oA fl y e lieu à fUre dw dédneliom Mr le 
pfii. Ib. Si Tacbetear a été condamné à resti- 
tuer les fruits, le vendeur doit l'en indemniser. 
313. A moins que l'acheteur n'ait seul soutenu 
le procès , le vendeur ayant déelarë qu'il n*e- 
Tait pas de moyens. Ib. Il en est de même des 
dégradations dont l'acheteur a été condamné 
à finre reieen. /I. INalhieHen entre odles dont 
Teelwleur a ou n*a pas profilé. Ib. Quid , de 
celles qu'il a faites , sachant qu'il n'était pas 
propriéteirede I1iérilîige?314. V. Dégradatiaiu. 
Frmitê. 

Le vendeur doit être conHamné à tenir 
compte i l'acheteur de tous les dépens , depuis 
q«1l e dl4 eppelé. S14. A moins q«*n ait dé. 
olaré ne pas avoir de moyens. Ib. Il doit être 
ooademné enoora aux dommages-intérêts souf- 
ftrts per TMlielear en delà de son prix. Ih. 
Ceux seulement soufferts par rapport à la chose 
même , lorsque le vendeur était de bonne foi. 
314 •# «NI». Les loyaux coûts , l'augmentation 
mm velenr de le oImm en font perlie. 914 , 315. 
A moins que celte augmentation n'eût pu ètra 
prévue lors du contrat. 315. Les améliorations 
frites par TeolMlenr y entrent ensti. Ih. Le ven- 
deur oeste d'en être tenu lorsque le demandeur 
originoira • été oondamné i en faire raison à 
l'aobetour. Jh. Il est tenu du surplus lorsque 
le premier n'a pas été condemnd à l*indemnild 
totale. 315 , 316. Quid , lorsque ta somme dé- 
pensée per l'acheteur excède oelie dont i'héri- 
l^feeiteafmealé de prix? 316^ Si le «andetw 
êuMé» MfiiMiii, UMttMMdstelM 



demnefM MM<t par Nfialion , qaoiqulti aa 
se rapportent pes A la ehosc même vendue. 316* 
Excepté ceux qui n'en seraient qu'une suite trop 
éloignée. Ib. Cas particuliers où il en est tenu 
même lerMpi'a e été de bonne fiiL 316 ,317. Y. 
Dommagn'-intiritt. 

Cas où Teobeteur ne souffre éviction que 
d*nne portion de la dioM VMdoe. 317. Le ven- 
deur doit être oondemné proportionnellement 
A cette portion , de même qoo dans le cas d'é- 
violion totale , A faire raison du prix , des dé- 
pens , ela Ik. Llneemmodité de se trauvar aa ' 
communauté peut entrer dans les dommages- 
intérêts. Ib. Lorsque la portion évincée n'est 
pas iadiviM , il y a lien è ventilation. Ih. On 
doit considérer l'état do la chose au jour du 
contrat. Ib. L'importance de la portion évincée 
peut donner lien A la resoisioo dn «evtrat a» 
entier. A. Cas ou l'éviction ne porta qnaaoraa 
qui est provenu de la chose. Ib. 

Clause par laquelle l'acheteur s'oblige, dans 
la oentNt de venta, i rendra A reehetenr , la 
cas d'éviction arrivant , le prix avec une cer- 
taine portion do ce prix en sus. 318. Différence 
de eella dame avee la slîpnlatiaa Dm/Êm ém 
droit remein. Ib. C'est un forfait , qui Gxe les 
domnMges-inléréts./A. Le vendeur et l'acbetenr 
sont également liés par loi. Ib. Cas oû l'aob^ * 
lenr peut eiiger d'autres dommages-intéréit 
outre ce forfait. 318. 319. Dictinction de ce 
forfait et d'une clause péuale.319. Celte conven* 
liea iittle avee la eantiesi , n^e d*eAt qM vie* 
A-vis d'elle , elle restreint son cRutionoemMtail 
forfait. /&. V. Cautiom. Obligation fimmh. 

Cas où c'est le second edieteor qui est dvia> 
cé. 318. Le vendeur origineira ait tenu , envera 
le second vendeur, de tout ce que celui-ci a 
été condamné à payer au secoud acheteur de 
pins que le prix du premier oentret. Jh, La 
se<-ond acheteur peut se faire subroger aux 
droits de son vendeur eonlte le pramicr veo* 
deur. IhU. 

Explication drs espèces contenues dans la 
loi 64 ex mtffo ff. dê eeM. 319, 322. V. Gm* 
rantit. 

ivietiaB des ebeeee lenéM qna Mufta la laaa- 

taire; comment h* Incaleureneetlano. II,3I3» 
816. V. Louage dee choteê, 

T e-t.il Meti A le répétition du profit , Un- 
que l'acbelaaf d'un fief a été évinoé sur une 
dcmaiulc en revendioation ? VI , 861 , 864. V» 
Profit de tente. 

y, jimioMiuomtmt. Jppmrt, DuHom on 
paiement. Partage do Ja CMSailfMmlé e# doo 
ouoeMtiotu. Soeiiti. 

trocèinm, SaM qpal aee mm fa«l dwqMT 
d^ tiéia aa mi airtm Tty 13k 
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IxcsrrTOVs. HoTent qui , Ma* «ItaqMr It 

fond d'une demande, tendent à prouver que l« 
damandeor ne doit p«« être ëooalé à U propo» 
Mr. vt , 8. BIIm m dWitrat «■ notpUom pé- 
VliB|»toirei et dittloirca. Ib Colles-ci se subdi- 
vitent en déclinatoires et dilatoires simplement 
AlM. ih. V. EtfplioHê pirêm/tloiret. E*etp- 

Distinction entre les exceptions in rrm , et 
les eioeplioiu t» ptrtnnam. i, 112, 113, 142. 

ExciPTioa cnronDAnm «cnOMM. Y. Pmiê» 

SiciPTiOM oécuBATOitis. ttlet laadral i 

décliner U juridiction du juj^e deranl qoi l»4»* 
mande est portée vi , 10. Ellf» se jii;;ent som- 
mairement et à l'audience 10. Elles doivent 
4tf« n p ^ M éM êêfrimtmà «1 mrmi le* aiilfw* 
10. Elles ont lieu pour causn d'incompétence, 
de iiriTilége , ou de litispendanoe. Ib. La com- 
pétoRM id«nlt« ottd* h nttiére qai rait robjet 
de la demande . uu de la qualité de la personiM 
•alignée. 10. Quand y a-t il incompétence , â 
raison de la matiAra, ou i raison de la personne? 
H. Tout* personm mm jiulieisMe d^im jag** 
peut le devenir, à raison de lu matière qui fait 
lobjet d« la demande , à raison de la garantie 
4oat «Ib «il leiiM , «I è mum du firiviléfa d« 
demandeur. 11. B y • lieu à rappoilaiMMi de 
déni de renvoi , oa d'incompëicnoe , lorsque la 
juge a débouté lo défendeur de son «icrptioQ 
4éolitMtoire , M l«rM|tt*il ■ jufré une eause qv! 
B^élail pas de sa com|iétenre. Ib. Où sont por- 
tées ces appellations . et comment sont elles vi- 
éim? lè. Le Jng». dont on a appelé * peot-il 

eontiniicr l'insf mrtion du procès? Il , 12. La 
joridiction, à qui appartient la oonnaiasanoe de 
Il flittae, peut UMi le revandûiMr. 19. Cw 
fMdications peuvent se faire m tout étal do 
eoute. 76 Le juj^r . qui a retenu une cause qui 
n'est pas de sa compétence , peut être pris é 
partie, et m» j«g«««nl eel naL A. Y. Ptia» é 
partiê. 

SxcapTioaa di&atouib«. Elles tendent à dif« 
ftrar la poursuite , lans asolure a a lièi' e BsaB t da 
la demande vi . 9. Elles doivent être oppoadM 
avant la eonleslalionen oaase, et toutes par un 
même acte. Ib. Cependant les eioeptions déoli- 
■atalrae daitml dtre opposéee séparéanaBl al 
avant les autres. Ib. Le délai . pour faire inven> 
taire et pour faire dclibérer, aeaordé eus héri- 
tiers et é la veoTe d'un défunt , est ana aicep* 
tion dilHtoiro qui doit éira amsi oppaséa adpa- 
réniont. 9, 17, 18. ' 

L'exception pour appeler faraat est dilalaira. 
Mk Béiai accordé a«MMwr poavappalar ton 
guwl. 19. Pour appaiar «Ht» ii| li ai i i il 



Ml tiviiakr aa taandaororlihMlra, la Mplé 
de leipioit da daaModa aa «avMliii 19. Y. 0a- 

ran/sa. 

ianaeap li oai da disaaMiaa al da «vMaa 
sont aosii dat exceptions dilatoires. 21. lUaa 
doivent être proposées avant de défendre an 
fond, n, y,Diê9mMtùm. Divùiom. E*tfpHon. 

ExcBPTUwe rdtattvotiM. Les unes eoneer» 
neni la forme, les aulr«s le droit, vi . 8. Les 
premières tendent à faire renvoyer le défendeur 
da la demande, i aansa da qaaiqnae anltlldi 
qui te trouvent dnni l'assignation. 76. Elles doi- 
vent se proposer a limiiu iiti», et sont couver- 
tes par las défenses an fond. 8 . 9. Les secondée 
Mal ealles qui , sans entrer deai la mérita da 
la demande, tendent à pmuver que le deman- 
deur n'a pas le droit de 1« former. Eliot peuvent 
être présentées après la aaaiaitaliaa aa aawa. 

V. E.TCeptioH. 

ExciPTioM Di OAB4KTIB. Elle S lieu lorsqna 
la^endeur, qui n'était pas propriétaire, on Mi 
héritiers, ou son ayant cause, inlenlent oonlni 
Tacheteur une demande en éviction de la chose 
par lui vendue . dont il est , depuis le contrat , 
éavean prapriélaira. t. SM. vn, 4B9. Illa 
peut être opposée par l'aclieteur qui a été mis 
en possession , à un second acheteur qui la re- 
vendiquerait eantre lai , aamamrayaal aeqalM 
du vi-ndeiir depuis qu'il en est devenu proprié- 
taire. 325. Elle a lieu contre les héritiers du 
vendeur, quoiqu'ils soient propriétaires de leur 
ahal'. A. Même è l'égard du mineur héritier da 
son tuteur qui .ivuit >f>ndu un immeuble k lui 
appartenant. 325. U n en est pas da même à 
réiardda substHné hdritiaria gravéqai aarall 
vanda les biens de la substitution. Ih. L'ordon- 
iMaM dM subsli lui ions a intredoit un droit 
noavMttMT aa point. 88B. 

Celai, ipii n'est qu*héritier en partie du ven- 
deur, ne peut pas être exclu en entier de sa de- 
mande pour faire délaisser l'héritage , par l'ex- 
aapliaa da girraliaqai lai ast appaaéa. A. Y* 
Garantit. Il peut l'exercer, excepté pour là 
portion dont il est héritier. /A. L'aohelaar a 
laehaisdanlaair aattapartiaa aad*oiifMlM 
daanMgH- intérêts de l'héritier relatifs èaaHa 
portion , en délaissant le total. 326, 327. 

L'héritier bénéâoiairo ne peut être exola ao^ • 
«unemeot par l'esoeplion da (arantia. Y. Jdla d 
fic€ d'inttHtain. Elle peut être opposée aux 
légataires et donataires universels. 3«7. Ils pet»- 
eeal s'en dégager en abandonnant l« biaaa 
donnés ou légué*. Ib Elle peut èlre opposée è 
la caution du vendeur qui intenterait une évio- 
liaa aaaire rachelenr. 827. Ce4le*ei peut, pour 
«iteddfeadre, opposer l'exception de djaaaaiiaa. 
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«M té i Hî ti i éfU oinllon par fw lw f w qu'ili 

■etioniimient de Ipup ch«f en déluitieoMM de 

10 choic ▼pndue 328. Petil - elle l'i^tre è la femme 
coronaune en bien* pour la rooilié dunt elle ett 
•moadts dhllM delà ottonnuMolé?!, 898. it« 

98t94 Héme qnanrl elle revendique son pro- 
pre. H. Elle ne peut éir« oppQM« qu'à celui 
qoîMt obligé |)t'rsonmll0NiMit é Ttehalattr. i, 
S28. V. Caution. Garamlit. Fêmm* commun*. 

Exceplipu de garantie qui peut éire opp(>>de 
par le tiert-déteuleur contre l'action hypuihé- 
«•ir» 4fl mlui qui Mt «onsaraiit. tw , 4tt, 480. 
,Tn*4flS. V. Action hypothécaire. 
' ISMpthw de garenlie coutre celui qui op- 
• pose le défaal d*mtinualton d'une domlioa dont 

11 est responsable, v, 26. V./mimmMm. 
Exception ^e garantie que peut uppuer le 

eonductrur au locateur et à aea hdritien qui 
Tondraient l'empêcher de Jouir, ii, SIB, SI6, 
817. V. Louage de$ chonea . 

ExCItUftOa os COUMDHADTé ( CLADSK d' ). 

Convaalioa pur eontrat de mariaKe qu'il n'y 
aura aucune communauté do bi<*n$ entre les 
conjotnii. VI , 293 vu , 187. L-i femme et ses 
Jidrttiars n'ont aucun droit sur les acquisitions 
bilea par .la mari pendant le nuriaBB, et ne 
■ont pus tenus des di ttes ronirnclëes par lui 
pendant ce temps. Ib. Le mari a le droit de 
Jenir de< biera de sa femme. Ih. Celte jouis* 
Mnce rst celle de tous les perçus ou nëi 
durant le mariage. /6. V. CommnttQuU iigol». 
Fruité. Le mari, i la diitololinn , doit tendre 
i sa femme en A ses brritit-K tous les bieni 
qu'elle lyi a apportés. 1h. V. Communauli con- 
90HtionneU«. Puùêance maritale. Sé^ftration 
eonirmetuM*. 

ExcrsE V. TiiteUr (fnlivp. 

E&icvTBOA TBSTAMBXTAiiiB. Personne nom- 
nde par le testateur i laquelle II coule retéeu- 
tion de ses dernières volontél. 553. vu , 
336. Celte charge est purement volontaire. Ih. 
Toute personne oaplblede s'obliger peut l'eier- 
Mv. IT, 888. Tn , 886 , 897. Une fcmme , un 
mineur, un homme sans bieni , lo peuvent-ils? 
Jb. Ceux qui ne pourraient être légataires, un 
diranger. pi^uveut Tétre. rr, 884. 

Les eiéculeurt testamentaires sont raiiia daa 
Mena de la auecesaion , pour l'aoeomplissement 
du testament du difiint. ir, 554. tu , 361 Le 
temps de cette seisine, selen la plupart .des 
Coutumes, doit durer nn et jour ir, 554. vu , 
961. La Coutume d'Orléans restitiint la saisine 
^es biens meubles et immeobi «a à le eoneur- 
rence de ce qui est nérr^^iiirc pour l'ext'oution 
dn testament, iv, 554. va, 361. Le testateur 
, peut rasiraindre ealte aatoine i une oarfaine 
IMMM. i?,BB8.vn,a8l. U eelltiomwae 



suffit pas à Teiéeuteor leslamentaim , lliiritier 
doit y pourvoir, iv. 555. La testateur penMI 

étendre la saisine? Ib. 

L'effet de la saisine est que rexéculeor teste» 
mentairepeut se mettre eu possessien dm biefla 

dont il est saiii iv, 555. vti , 361. Il peut ven- 
dre les rocublesjusqu'i concurrence de lasomme 
ndcesseire pour raeeomplisaemeni du testa- 
ment . Ib, L'héritier peut l'en empêcher, en lui 
remettant somme tuiTisante entre lei rnain^. 76. 
Il ne peut ni vendre les héritages , ni en faire 
Im baux, it , 595. tu, 368. Il peut eonlraindre 
au paiement les débitrrtirs de la suecessinn et 
recevoir d'eui ce qu'ils doivent. IT, 555, 556. 
Vaut .il roeoToir le rambeursement des rantm? 
Ib. Il peut iiilenler les actions pour raison de« 
béritages. Ib. Il peut défendre aux actions des 
erdaneîera de la succession, mais il est prudent 
de les dénoncer à l'hérilier. 556. Les intéréla 
ne courent-its au profil du créancier ou {•'ga- 
taire, que du jour de la dénonotation à i'héri* 
tier. n. 

L'eiëculcur testamentaire doit, avant tout, 
faire inventaire des elTi ls de la succession, it, 
556. TU , 362. Le testateur peut- il le dispenser 
de oelie obligation ? it, 556, 557. tu , .362. B 
doit acquitter les Ir>;s et les dettes mobilières , 
et faire tous tes actes de gestion d'un bon admt> 
nistralettr. it, 557. Tti. il doit rendre eompto 
aux héritiers et aux au'res surc(;5<ieurs uiiiver- 
aels. IT, 557. Quel est l'effet de la dispensa de 
rendre compte portée dans le lestasnentf n. 

L'exécution testamentaire ftnil après ronuée 
révolue dans lo jour où flln a commencé. S.')?, 
558. Elleiiiiil avHnlt'an révolu , par la mort de 
reséouleur. ib. A meins que le tesleleur n^eit 
considéré en lui qu'une qualité qui se perpétue 
et ne meurt pas. iv,558. tu, 337. V. Déli- 
erenea tega. i^g». TVsfameal. 

V. Avantage indir*et, 

ExiccTios. Quand le eréanoier, peut fldre 
exéculerson débiteur, i, 40,41. V. Aet9 eséoiH 
fosre. Oli^ulian. &sW» wimÊtin. AMs 
réelle. 

V. Séparation dê Uono, 

BsdcvTKm ma eomsAMianmia. Ille m peut 
UToir lieu avnnt que le jujjement ait été pro- 
noncé au condamné, vi , 240. Quand et où le 
jugement doit être prononod an eondarond. 
240 . 2 il Quand le jugement condamne A mort 
ou doit iilTi ir au condnmné, nrant l'eiéculion, 
le sacrement de confession. 241. Les jugrmens 
dnitent étro exéeulds , autant que pomMe , le 
jiMir iiù iU tint été prononcés. Ib. Eioeplion k 
l'égard des femmes qui sa dédarent eaoeintas , 
«1 dm enndamnte fid uataratti dm nomplîem. 
.11. i;«tdwaiM «• iUl Ml littt publia f «i Mt 
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m ong*. A. h» graSar y aniileal «a êmm 
•de. 241 , 243. Le juge aititte axns'i aax exécu- 
tion* i mort pour reoevoir let déclaralioM du 
«•adiaaraé' 342. In «as do rofiti hh por lo eon- 
damné d'esécuier la peina, il est, opré* trois 
injonctionf contéootivaa , oondamsé i una plot 
grande peine. Ib, 

Camment s>xëentanl las oandamnitioiM par 
contumace. 242. Execution par effigie. 76. Elles 
t'exécutent aussitôt qu'elles sont rendues. Ib. 
MMt de Taidoirtion dei jogemena par eonta- 
maee. 242 , 243. La mort civile , quand elle 
a lieu , est encourue par le condamné du jour 
de Teséculion, s'il ne se représente pas dans les 
cinq ans. Ib. S'il meurt, en a*il M rapritento 
dans les cinq ans. In contumace est purgée et 
mise à néant. 243. Quoiqu'il ne se reprétanfe 
qn*aprèe les einq an», il pont obtenir éti lettrée 
en chancellerie qiii \ui permettent de la purger. 
J6. Après trente ans diq>uia l'exécution le con- 
dauMé ne recouvre paila vie eivile ; il n'a près- 
ont que la peine. A. Effets des jugemens par 
MStumace relativement i la confiscation. 243. 
Çnand le condamné a main-levée de la saisie , 
•n ae repré ie n t ant on ioi héritier» ef»rè» la 
mort. Tb. Après le» cinq années, si Id condamné 
ne s'est pas représenté , ïes biens appartiennent 
A rttet. 243, 244. V. ConfisatHom. Omimmaet, 
JUori civil». 

ExécoTiOH PROvisoiBE. Quand a-t-elle lieu 
nonobstant opposition >t appel? vi , 70, 72. Y. 

EzEMPTio*. Sorte de privilège accordé à cer- 
taines classes. V. Jrrérage». Eeelinoêtiaut». 

EXBRCITOIRE. III , 189. 

ExHADasiMSKT. V. Mur mitoytm. 

XxRiaiDATiov. Acte par lequel une personne 
exclut de sa succession, pour une juate raiaon , 
quelqu'un de ses mPans on nnfrcs pnrcns. iv , 
392. Tii . 368. Droit accordé par nos lois aux 
pareu d*eeliéréder leur» enfen» pour quelono 
causes très gniTes, iv, 392 , 393. Le» père et 
mère peuvent-ils exbéréder leurs enfaos pour 
dWn» eauee» que eelles-li , si ellet Mut éga- 
lamnl grave»? 893, 394. L'eiliéfédation peut 

ae faire par un acte quelconque, pourvu qu'elle 
toit expresse , et que la clause suit espnméo. 
384. C'est à riiMtior è prouver eonire l'exhé. 

réèè la vérité de la catiso. 3!)4. L'eibcrédat ion • 
prive l'exhérédé du droit de succéder au défunt 
qui Ta esUrédé. A. Il ne peut prétendre lo 
droit d'alnetae. /ft. Y. jitnetn. Peut-il préten- 
dre douaire dons les biens de son père ? Ib. Y. 
Douair» de» enfant . il n'est pas privé des biens 
substitués dont le défunt a»t grevé envers lui. 

. 334.|iMieoéd«Aaiafk4raittMNn.894,88ft. 



n M perd pa» le» drdls de ItaniHo. 9IB. 

L'cxhi-rédatinn ne e^Ucild pas aux enfans de 
l'exhérédé. Ib. Pour qoo l'exhérédation toit 
révoquée, il auffit qu1leRi»tede»nMn|ne»deT4» 
conciliation. Ibid. Y. J t » p r d » w if»l<n» *n %w 

directe. Seconde» noces. Surce»»iom. 

ExaiatTioiit ne titrks. En quoi contiite i'o» 
Migetion d'cdûber le» titre», t, 605. 

ExotHi. Aele qni eealient les raisons pour 
lesquelles un accusé ne se présente pas sur l'as- 
tignotion qui lui a été donnée en conséquence 
d*an décret, .vt, 218. En quel» cet, et pour 
quelles causes I«* juge adhère-t il è rcxoîne?2l8. 
Forme dans laquelle doit être présenté l'exoine* 

Bxnar. Cas oâ la visite d'expert est néces- 
saire VT,27. Jugement qui rordonne. Ib. No- 
mination d'un juge qui doit recevoir le serment 
de» etpert» , et devant lequel le» partie» eom- 
paraissent pour convenir de ceux qu'elles choi- 
sissent. 27, 28. Si le lieu de la visite est éloigné, 
le juge du lieu peut être eomnt». 2B. Moyens 
de récoietion qui peuvent éirepréeenléa contre 
les expert» ; ils sont les même» que contre le» 
juges. 28. V. Hécu»afion. Serment à prêter par 
les expert». 28. Gomment il» doivent »*!Beqnitler 
de leur mission en présence ou en l'absence des 
parties. 28,29. Cas où un tiers expert est nécet- 
»eîre. 29. Comment tenr rapport doit être frit 
et déposé? Ib, 

Forme dans laquelle procèdent et sont enten- 
dus les experts nommes pour la comparaison 
de» éerttures, en nelière do fruz ineident. 188. 
V. Faux incident. 

Exploit. Y. Nullité d'exploit. Saiaie réelle. 

ExpROMissoa. On appelle ainsi la personne 
qni »*oblige pour nn débiteur , lequel est lui- 
môme déchargé, i. 177. V. Notation. Il différa 
de ïadpromitior. Ib. Y. Caution. 

ExraopRiATioR. Pour cause d*tttiUltf publi- 
que. V. f^e»<e/M«. 

ExpROPRlinO» FORCÉlî. Y. ÀrljudicatiOHfOr 

d4cr»t. Saiti* ritUt, F'eHtê tnjutticê. 
EntircTiov ni u. cnose mm. lllo eoaporte 

l'extinction de l'obligation, i. '202. 11 en est de 
même, si elle cesse d'èire dan» le commerce. 
Ib. L'obligation s'éteint encore lorsque la chose 
eeste seulement de pouvoir 4lre due au débs- 
teur. Ib. Par exemple , lorsque le créancier 
d'un corps certain , en vertu d'un titre lucratif^ 
en devient propriétaire en vertu dVn autre 
titre pareillement lucratif. 202. Lorsque la 
chose a été perdue sans la faute du débiteur, il 
est déchargé de son obligation. 'ÀO'i. Lorsque le 
dAilonr «lUgMi la période la ehoao,«a un eae 
Ibetait, eit-ue i loi à en lain k pmnu y M M 
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ctëinei«r k établir qu^ily «en Cinte de sa part ? 
Tb Les obligations allemalaves ne •'éteignent 
pas par la perte de l'une des chofes dues. 204. 
IlMWtdê MêlM 4Im obligations de quoique 
qualité , ou d'un rorpî indéterminé. Ib. Si la 
ÔhoMf quoique iadetermiuée , fait cependant 
partia 4\in nombre «Mtaminé de eertainei ebe- 
Mt, rextinclion a lieu par la perte de toutes 
ees choses. Ib. La dette est éteinte , lorsque 
la chose est totalement périe ; aairement elle 
tobaitle peor oe qui en reste. 205. Il Taut en 
outre que la perte arrive sans le fait ni la faute 
du débiteur, et avant qu'il ait été mis en de- 
nMare. A. Dtmêm; FM: Peur que le 
perte, arrivde depuis la mise en demeure , per- 
pétue Tobligalioni il faut qu'avant cette perle, 
la demeure n'eût pas été purgée , et, que la 
ehose ne fût pas également périe ehm le créan- 
cier. Ib Pour \f% cliosoï volée» , on est tou- 
jours en demeure, et le voleur en est tenu, aans 
^iwî»— gi elle» eoneul pdrî égelement oliei le 
erdenoier. A. Leeréeaoe du prix de la chute, 
lorsqu'elle e péri, et que le débiteur en est 
tenu, eiiale non Muleiaent contre lui et aee 
lidritien, neia aussi contre les cautions et tous 
ceui qui ont accédé à son obligation. 205, 206. 
Si la chose a péri au contraire par le fait ou la 
iittledeU oenli«n,ondepui«M deoMun^din 
•anle M est tenna , elle dAiteiir prineipel eit 



Faibiqci. V. Communautiê, 
^_ pAiiun. V. Société. 

Fait et CArsr. I,or«,(juo le vcndmr pretul le 
fait et cause, l'acheteur peut être mis hors de 
WUM. f , 811. LeJoseoMnt qai intervient nVn 
est pas moins rendu pour nu conlrr* lui. Ib. Le 
jugement ne s'exécute, en cas de condamna- 
tion , contre l'acheteur, que pour le principal. 
Ib. Le Tendeur .suul est tenu des domniegea- 
inlvréls. Ib. 311. C e»! n lui à ju,<îcr des moyen* 
de défense. 312. S'ils sont mauvais, il peut offrir 
i racheleur de lui rendre le prix , et de tin- 
demniser de révidion, sans soutenir le procès. 
Ib. Si l'acheteur veut le soutenir , c'est à ses 
risqnes. Ib. Permi les Mritiers garans, l'un peut 
prendre le fait et cause, et les autres acquiescer. 
V. Acheteur. Action de garantiê, Domwutgêê- 
intérêt*. Énctiom. Garanti*. 

f Am ranrnnnn. Dtfimm 4t Fattutê, Em- 

quête. 

Famille. V. Retrait lignagtr, 
Fautb. Dittinetion entre trois etpéoee de 
(ilutes, la faute lourde, légère et très légère, 
aao. Le débiteur , deiu lea ooalMU qui cent 



liMré. 206* 81 e*est par le fait ou le fanle, ou 
depuis la demeure de l'un des codébiteurs soli- 
daires, les autres codébiteurs en seront lenaa. 
Ib. y. Obligation êolidain. Si e'eai per le 
faute de l'héritier , les cohéritiers n'en sont 
pas tenus. Jb. Si le débiteur s'est chargé des 
eei fbrCttiti , il cat tenu de la perte de la ehoie. 
206 Cette convention n'a rien de contraire à 
l'équité, quand même le débiteur ne recevrait 
rien pour le riiqne dont il se charge. 16. Dana 
tous les cas, eetle clause ne oomprend Jemala 
que les risques qui ont pu être prévus ou mo- 
ment du contrat. 20t>, 207. Lorsque l'obligation 
est dtdnieperrettinetion de le ebesedne, est- 
elle élciiitt! H ce point qu'ollo ne subsiste pat 
pour ce qui reste de cette chose , ni pour les 
droits et edbns qu*e le dAiteur ; par rapport 
à cette chose ? V. EsHmeHtm d$» obligatti»mê. 
Force majeure, flfpotkifm, PtHê é» ta «k»$§,_ 
Jiiêque. Uêttfruit, • ' 

EsTiacnoe nat i.nea. Y. Uft, JUeaesMpii 

dc.i lottniiietit. 

KxTlIICTIoa DIS SDaSTITUTIO». V* StAêti» 

IuMms /MMeeasnstfssaAv. 

ExTuicTioH Des oBLioATioas. V. Compen- 
êatioH. ConfuÊtoH. CoH$ignati«m rétclmtoin. 
Extinction de la c/^ote du*. Fin d* non roc»' 
woit. /iooalion. Poiomonl. AwaenjpIdM. M§* 
miooéotméoUo, Têmf» 

F 

faits pour te leut intérêt du erdaneier, n*ett InM 

que de la faute lourde. Ib. Esoeption à l*éfafA 
du mandat et du quasi-contrat negoliorum ge$^ 
torum. 280. Dans les contrats qui se font pour 
llnlérét réciproque des paHies, Im débiteur esl 
tenu dn la faute légère. Ib. Dans les contrats 
qui se font pour le seul intérêt du débiteur, il 
est tenu de la fiiote très l é g ère. Ih. Le droit M- 
main ne fait qu'une division bipartite entre !• 
dol et la faute. 280, '281. >lai« la prestation do 
la faute s y subdivise entre la prestation de la 
bnle lé«éif« et de la date très léfère. A. Opi- 
nion nouvelle de Lebrun. Réfutation. 281, 282, 
283. La faute lourde est assimilée au dol. 
296,207.T.£»el. 

y. Acquénur {Retrait Uguogtr). Arrkê»» 
^Bénéfice d'inventaire. Charte -partie. Coasmif- 
nauté. Coneignation. Délivrance deeteg». JM» 
pét. Extinction do la okmo dmo. Lofê^ Ltma§9 
de* chote». Nantiatement. Quaêi-contrat nego- 
tiorum geetorum. Obligation. Père do famiUo, 
Prieairo. Prêt à noago. Ségmooho, SaMo 
dale. Substitution fidéicommieaaire. 

f ▲ox« Pffooédutra pertioulière pour iaslmif» 
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le ta «IiWIUn «HmImII* y # Ma. T. 

Imetdent. 

Fadx uiaouT. AccuMiion de fani oa d*aUé- 
ratioBf qM Vuam dMpartîM, en matière civile, 
propoie contre quelque pièce sur luquulle l au- 
« tre partie prétend étaliUr m demande ou «e* dé- 

ftiiMl. ▼! , Itt. ni0 a'a d*»«tr» ol^el qm d» 
faire rejeter le pièce du procès. 184. Elle se Tait 
tant contre les pièoca authentique» que privée*. 
Jb. Klle n'est sdeeMaire . eoatr* mIIm-oI t qn« 
lorsqu'elle* ont été déclarëet pour reeoanuci. 
Ib, Procédure qui précède Tinscriplion de 
faux. Jb. Il Caut demander f par i-equétu, au 
juge , la permUaioa de la former. lè. On feit 
aooinialioii au dérendcur de (!> dat-pr s'il veut , 
OU noOf se servir de la pièce arguée de faux. 
11. 1t doit répondre dam lea trois jours , eu§* 
mcolés de deui jours, par dis lieues de ditlance 
de son domicile. Jb. S'il déclare vouloir s'en 
servir, il doit, dans les vingt-quaire heure*, 
la dépoeer m freTe . et , dana l« nênM délai , 

ri^ifier le dépôt nu deiiirmdetir Ib. Cn» d.in« 
kN|nal ie rrjel do la pièce arguée de faux e»t^ 
ordonné , sans que le demandear ail besoin 4i 
pa»scr à Tinscriplion de faux. 18B. La deman- 
deur en faux doit former , hors ce cas , son in- 
aeriptioii de (aux, au grefle, aous lei vingt -quatre 
lienna du dépôt de la pièce ou da la ngni6ea- 

lion qui lui en a élf faite. Ib. Prorés-vei bal qui 
duit être dre*»é par le juge , de l'état de» pièces 
arf oées da fisui. 189, 186. Ce que doit contenir 
ce procés-veibiil. I8fi l.« juge peut ordonner 
rapport des minutes des acte» accusés de faux, 
et diCTérer jusque-la le procés-tarbal , pour le 
dresser sur le tout ensemble. 186. Touidéfosi- 
taire de minutes est forcé de les apporter sur la 
réquisition du juge. Jb Trois jours après la 
alétHra dn pivci»*variMil , la demandrâr doit 
déposer ses moyens du fnnx au greiTe. Ib. Il 
intervient un jugement , sur les conclusions du 
ministère public , qui lai admet ou les rfgella 
en tout ou en partie , al nrdanpa qo*il en sera 
informé tant par titres que par témoins , et 
nomme des experts , s'il y a lieu. Jb. Instruc- 
tfan qui sa fait an tarlu du jugaawnt qui par» 

met d'informer sur le fiiiiT. I8(i . 187 , 188. 
Après l'information , le juge peut décréter rec- 
ensé, et procéder A un nouvel intarrogafoira. 
188. Procédure qui sa ikit , lorsqua le juge or- 
donne que Tnccusé écrira un corps d'écriinre. 
186. Cas où le juge ordonue le règlement à Tex- 
teaovdiaaira ; la rè gl e m ent al aonfrantatian qui 
•e font en etêculion de ce récolement. ISf>, V. 
Confrontation. Jiécoltnttnt. Requête de l ac- 
UMd , pour faire nommer da noirveaux experts, 
ou pour fournir de nonvelles pièces de compa* 

ata. 188, 180. Caa amqHto U damindawra» 



m 

ineidenl de faux doit être condaMdattVHMBlt| 
at cas auxquels on doit lui aaaa rda r la resiiitt* 
tinn da oatia qu^t a eonsifuéa. 190. Comment 
et quand s'exécute le jugement qui ordonne la 
radiation ou la réformalion d'une pièce? Jb. 
Remise et renvoi des pièces déposées au greflie 
aur rinaariptian da but. 190, 191. f a|Mrl». 

Fowjr. 

Fiuwii. Ii\jure atroce faite par un vassal A 
son aaignanr. vt, S16. ni, 44 Quelle injure est 
esses atroce pour être félonie? 316.317. Qiiaud 
la félonie donne lieu à la eommita? Ib» Ol aiWS* 
V. CemMMe ( droit dt). 

FiMiin. Las fonoliona eivila» tt aOoai pu* 

blics sont intcrdtlaam fcnflNS* 180. V«lff» 

quoi? I8i), 186. 

FxMif a comnnia. Y. OtmmmnamH, Smop» 
Uon é§ fumntio Ftmmo marii». 

FxMMx siARiÉr.. Elle doit suivre son mari 
partout ou il juge à propos de résider, A moina 
qna aa na adt bars du royannsa. s» , 437. La 
mari a action pour l'y contraindre. Ib Autres 
obligations de la femme. Jb. V. Mariag», Pmio^ 
oonc9 mariM». Ella prend la nam da aan mail 
at suit sa condition. 481. Ella pard ion domieila 
et acquiert celui de son mari , aux lois duquel 
elle esl soumise du jour du son mariage. Jb. V. 
Dom icito. Ella a droit au dauaira. iè. Dotmirê 
dt la femme 

Elle est incapable de contracter sans Taoto- 
risation da son mari on de jostlqa. t, 16. lluU 
litë des aliénalions pi<r elle fuites. tl,29. DiBiS- 
rence entre rmcap.ieiié des femmes mariées, 
et celle des mineurs, v , 261. v , 441 , 442. V. 
Jcreptalion de» BuceoêêioHê. Communauté li- 
gofe. Domicile. Donatinn entre ri/i. Hypotkè- 
que. Jeu. Jugement. Lettre de chanpo. Mari» 
PreêeripHom». Pt um tom. ProprUÙ. R9»kë» 
dei rentêê. SontiteMim •*« fiMcaaaAM. 7W> 
tament. 

FaMMBséPAX^E. V. CompenêalioH. Puitaneê 
maritale. Bachot dee rentee Remploi. Sipm» 
ration de» biptm. Séparation d'habitation . 

FxxMB. Prix de la jouissance ou de l'usage d'an 
Man da aampagna dannd A lanaga. n, 800* 
Y. CowmiMwaiM /éj^olt* FtitUo, Iwwf» êm 
cho*9ê. 

f nmu. Celui qui prend A ferme un bien da 
oampa^na. il, 288. V. Louago de» choses. 

FEnMiEA jiniciAint:. V. Hait judiciaire. 
Fktes. Quand l'huissier peut instrumenter un ^• 
jonrdarata. ii,07. ti, 4. T. AoHêitëérÊffBit 

lignager yljourni tm til fh tyayatlt* 

Fxu. L'assureur cst-il tenu dai IBilWaDi du 

fcn? m, 248. 
FnriLLBa volaxtxs. i, 281. 
flia^AttftM. CaataaliaB par Wt«all« wl 



Digitizea L7 GoOglc 



I 



homme ef une femme se promettent réciproque* 
ment qu'ils conl racleront minage, iit, 325. 
AMieniMié d« tWf» ém iMi«mllM. Ih. ■otif 
des fiançailles. Ib. Ccux-M leuls peufent con- 
tracter le* fiançaillei, qui sont capables de 
OMtfMtar MMnbto mariage , ou qui peuvent 
«ip^rer de le devenir. 8BI6. Les impubèrea, k§6» 
de plus de sept ans, peuvent les contracter. 
326. Forme dans laquelle les fiançailles doivent 
être rédiféw. A. Lm pwliw doifmA jourd* 
toute leur liberté, pour y consentir. Ibid. Le 
consentement tacite suffit. Ibid. il iaut que l«a 
panoRM «■éonl eertaioM «t «ytermiaéet. itU. 
Il ftttt , pour U MlMiléini fiançailles, le con- 
Malemcotdes personnes requis pour U validité du 
narie^e. Ib. L'engagement doit éire réciproque. 
Sa7. Lm fianfaillM pMiwaI 4tr« oosiIrMWw è 
terme et sou» condition. Ib. Les conditions, 
qu'on peut apposer aox fiançailles , doivent êtr« 
konnéletet posatbiM. Ik. Vasiahage nul pefil> 
il au moins valoir comme fiaaçaïllee? 327. 328. 
I«M fiançailles doivent itre acoompagnét-s du la 
Unédietion nuptiale. 328. Cette bénédiction 
a*(Mt ««iNnMlaat pa»^ lear «Mcnee. Ib, Anhet 
que se dnnrxfnt en onnt raclant le fiancé et la 
fiancée. J28, Uiipusttions de* lois romainos 
me M ftkA. Ih, La partie , qui raAsaa d*aeoBn> 
plir son «Bgigement , perd ses arrhes, et rend 
celles q«*elle« reçues. 329. Si les arrhes étaient 
trop eoniidérables , ailes paavent être réduites 
par Isjygt. Ibid. Présens qui ont coutume d'ac- 
compogner le* liaitc-ailles. Ibid. Si le mariage 
n'a pas lieu , on peut repéter les cboaes donné«rt. 
JML L«i raMiiwaur M palvi. thU. Lnfiaa- 

çailles «ont ordinaiffamBl accnnii^gadM Ml 
•uivies du contrat daBariage. 32<.),3ao. 

L*elbt du fiaafaillaa «al d*obUger cbacuna des 
partie* è aeaampliraa proaeeaa. 830 Les fiaa- 
çaillos sont pour les parties un empêchement 
prohibitif de se marier à un autre , ei un erapA- 
«hanaal dMwaal d'd pm er laa paaana da TaHlr* 

partit?. Ibid V. Fntpfchcnten$ de maria(]e. 

Lf»^§n d'église , par toléranoa, connaissent 
da la vaKdild mi da HavaUdilé dai iançailk». 
330. Comment on procède devant l'oifiotai, et 
i quoi se réduit sa juridiction. Ibid II ne prut 
aaiplojer que les voies d'vihortalion vis-a-vu 
dIapaHâaa, aaiw paiiw d*a|qMl «mmb* d^b«a. 
V. Appel comme d'abu». Ibid. 11 oe peut pro- 
noncer aur les dommagcs'intérèts, poar ineté* 
••lim da l'engagement , sens la Wtêm9 ftimt* 

330. Les parties sont obligées da se pouvoir 
devant le juge séculier ta partie refusante. 

331. De quoi se composent les donimages-intd> 
■dia. A. 

Les fiançailles peuvenl éire dissoutes pnr le 

BOM— tatncnt iMtaal daa paitia». lé, ât I'um 
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d'elles est mineure , elle a besoin da contente- 
ment des porsonnef^ qui tut a été néceMaira 
pour «oalraeler. IM. Ca« od la eenaanlaaMBft 
mutuel des parties est préattBd ialanaair taci- 
tement. Ibid. Causes pour lesquelles une de« 
partial ast dégagée de son engagement , sans 
eaataaAanMat de l'autre. 332. Lorsqu'une da« 
parties a manqué à la Tui qu'elle avait donnée. 
Ib. Lonqu'il est survenu quelijue chose à l'una 
daa parliaa , qui adt carlaiaaiaaet anpéebé Vmv^ 
tre , ou qui l'eût empêchée elle-même de con- 
tracter, si elle leùl prévu. 332 , 333. Quid,t% 
ast survanu une grosse Ibriane depuis les fian* 
pailles à l'une des parties, qui Teiil empêchée da 
les contracter , si elle l'avait prévu? 333. Les 
fiançailles sont également dissoutes, loi^qu'im 
motif, qui la» aurait empéobeaa , «11 avait éld 

connu , n'a élé déroiivert fjue depuis 333. Si, 
depuis la découverte, les parties ont continué 
è le fréquenter, alla» août noa-raoaTablai i aW 
dégager. Ibid. L'una det* partial paut se déga- 
ger des fiançaillea, en faisant des vœux solen- 
nels de religion. Ibid. Le* veaux siasples et 
l'habit religieux ne sufliseiit pas. 334. V. 
pichement de mariagê, Muriafê. Pmittmm 
mariloU. f^auwm 

Ficnoa. Cba m s a ne a ftl Ugalt, 

Fin^icoMMis. V. Arant9§» ituUrtet, SmUH» 
tntion fdéic9mmiê»a»r». 

Vindiuanm. Y. CbaMm. 

FiEp. Cenoataien qui est faite à qnefqaiSHI 
d'un liéritaj^e ou d'un droit immobilier, pour 
être tenu et possédé à la charge de la foi et 
b aï aw a yi , al aaai la réaarea da la aatgnaavitf 
directe, vi, 2.'i7. vu , 31 , 32. Explication det 
termes fierdomiuant , fief an l'air, fief servant, 
vaaaal , aeignaar , tanura a« ONHivanoa ffodalà^ 
plaiil-aar al arriéra-fief, vi , 257 , 'JJ58. vu , 32« 
33. Origine et progrès des fiefs, vi , 258. Les 
immeubles seuls peuvent être donnés 4 titre da 
fief. 258. Il ast da la naiwa dn laf , qaa aaW 
qui donne la chose è ce titre, s'en retienne la 
seifoeurie directe, vi , 2S9. TU , 33. Celui qui 
tianlan fief, paat •oaa>baillarâliti«da fiafa* 
à titre de cens , et celui qaf liant à caaa an li 
peut pas. Ibid. V. Cent. La chaiige de la fui en» 
vers le seigneur de qui le fief est tenu , est da 
l^aaancddaftef. ▼i,2a9,aW.fn,33. Uaa»^ 
vico militaire est de sa nature. Yi , 260. vii , 
33. Droite qui appai-tienneot au* seicoeurs da 
fiefs. /M. V. Jtmêam{ir^4^. BmmmUU. Dé- 
nombrement. Démembrement de fief. Foi «f 
AeniMia^r. Jen de fief. Prwfit d» vmte. Profit dê 
recA«/. Retmit féodal. Réunion de» fief». «Sosasa 
flodmle. SoMframce. Succettiom amt (tofo, 

V . Cha»mm Jmê M MU MiUmU lipm$m*Sim 
«ssMea. 



Digitized by Gopgle 



m voi 

Tum. Ca que cVst. it , 449. 

Fm DB «OK-ucBTOïK. CcrtaiDct cauMt qui 
empêchent le eréaneiw d*lliB éoottté en josliM 
pour exiger >• créance, i, 211. L*«Hlorité de la 
ckiwe jugée eit une fin de non -recevoir. Ib. V, 
Gttêtjigé*' Il ea ré»uUe une uutai du Mnnent 
MeÎMlra UUré «a débileor «1 par l«i prêlë. Ib. 
V. Serment déeiioire. U prescriplionest une fin 
de non^recCToir. 21 1. V. PntcripUon». Les fiiu 
de noa-recevoir, tant qu'elle» subiielenl , figat 
préflumer le eréeaee éteinto et eequittée. 76. 
On peut opposer une créance en compenution, 
lors même qu'on serait rt-pouMé de la demande 
per le preieriplion. /t. tm ins de nen-reee- 
Toir doÏTcnt être opposées : le juge ne le» sup- 
plée paa. Eilea se couvrent par la reuoociation 
tteite «tt eipreiM du débUeiir. 312. 

Fin de aon-recevoir , résultante d'un laps de 
temps contre roclioa rédhtbiloira. i, 3^. V. 
jtction ridkibiloin. 

ViMim. Y. jiOuvià: lU. Si»ihê, 

Voi «r nonAOB. ReeenneUsanee eelennelle 
de la tcniire du fief, faite par le vassal à l'égard 
de son seigneur. Tl, 20O. vu, 33. La foi doit 
être perlde i lentes !«• nmlBlieM dn laignenr 
ou du vassal vi , 200* TU, 88, 34. Les mute* 
lions imparfaites , comme les mutations par- 
faites , y donnent ouverture, vi, 261. Quand la 
iMMBe , epiis le décèa de ton mari ^ est-elle 
tenue de porter la foi pour les conquéls de la 
communauté ? 261 , 262. Si le fief servant est 
vendu on donné avee létenlien d'uiufiruit, Teo* 
quéreor en le donetaire n'est tena d*entrer en 
foi qu'après l'extinction de rusufmïl* 264*. An* 
tre exception à la règle. Ib. 

La fei doit éire portée par le vénal en per- 
sonne. vi, 2W, vu, 34. En cas d'empëchenfent, 
le seigneur accorde souffrance. Jb. Age auquel 
on peut porter la foi , et quelles personne* peu* 
vent le faire. Ti, 26ft« 268. tu, 24. 

La foi doit être portée au seigneur proprié- 
taire du fief. VI , 268. vu, 26. Le «eigneur n'est 
pas tenn de la reeeroir en personne, ti , 269. 
Elle peut même , dans certains cas , être portée 
sens qu'il y ait personne pour la recevoir. Ib. 
La foi doit être portée au chef- lieu du fief do* 
minant. vi,269. vu, 58. Hors le cns d'impossi* 
bililé par force majeure , les offres de foi faites 
ailleurs sont nulles, vi , 26U. Exception dans le 
«as de leqnelle le Teisal est tesin d*aller 6ire le 
foi ailleurs qu'au chef-lieu. 269 , 270. Q»*'{ , si 
le vassal oe trouve pas son seigneur au lieu de 
sa demeure? 270. Le seigneur peiiUil ehanger, 
sans le consentement de ses Tassaus, le obéi» 
lieu du fief dominant, en se construisant un 
cliAleau dans un autre heu ? 27 1 . Oii la foi doit- 



elle être portée , lorsque le fief dMManI «I 

un fief en l'air? 271. 

Gomment le foi doit-elle être portée? céré- 
monies qui doivent être observées, vi, 272. Tll, 
35. Le vassal dnft dire a son seigneur pour fil* 
son de quel fief il porte la foi , à quel titre il le 
possède , et le requérir de l'y recevoir. 272. Le 
port de foi doit contenir les offres de payer les 
droit! utiles, lorsqu'il en est dû. 273. Quels pro- 
fils deiTont être oArls par le «essai ? A. Com- 
ment CCS offres doivent pire faites? 274. Délai 
qu'a le vassal pour porter la foi ; ce délai s'ap- 
pelle seoftanee. Tt, 274 TU, 35, 36. V. Sauf. 
fitUtùÊ. Béecplioii en foi par main souveraine , 
en cas de combnl de fief vt, 280 , 281. V. 
Combat dê fief. Quand a-t-elte lieu 281, S9S2. 
Bénéfice que le Coutunw eeœtde en Tassai , 
dans lo cas de combat de fief, et conditions 
qu elle y met. 282 , 283, 284. V. Fm/. R*îrQit 
lignoger. «SiiMis fMoh. (SMSgrneur. 

FoiBB. Faveur accordée aux ventes et mar- 
chés faits en fisire. u, 360, 351 , 477 «1 «use. V. 
Cktplêl. 

FoiiU. Y. jMasenw. E mpê e ht mm t dê 

riage. 

Folle xxcBaax. Réadjudication d'un héri- 
tofe déjà vendu è un eéjndiealatre qui n*en a 
pof p.iyé le prix. vi. 138, 522. Quand il y a lieu, 
et comment on y procède ? tu 138, 139, 522. 
A quoi elle dslife le fol enchérisseur? Ih. 
jéfiJudieoHtmpar décret. 

f OHDS DOTAL. V. Denier» dolauB. Dot, Pf»Ê» 
cription dt dix et vingt atu. 

ffouAn. Priviléfe dos habUms d<OtléaM 
pour les m a r eh é s fidis «Teo te ftwates. m , 
603. 

Foactostov. T. < lpj w f n l sms n t. 

FoBCE M\jr.oBS. V. Cftnrfe partie. Dégmêt' 
pieeement. Demeure. Extinction rie la choet 
duê. Lomag» d'outrage. Obligation. Prit à 
MOfe* JMsMpiwMlis. ilenle f m eièn , SpM ë 
tour. 

FoarAiT. Qui fixe les dommages-intérêts en 
cas 'd*évieHo«. i , 318. T. JIsmni B y es i n UH t§, 

Étietint. 

FoarAiT DB coMMritACTé. Convention par 
laquelle il est stipule dans on contrat de ma- 
riage .que les hérilieri de In fanmo enront, poor 

tout droit de communauté, UUO certaine somme. 
tT, 153. TU, 187. Le mari ne peut, dans iecas 
d*insufllienoe des biens de la eommnnanlé pour 

payer celle somme , s'en décharger en offrant 
d'admettre les héritiers de la femme au parta|e. 
Jb, A moins qu'on n'ait «jouté la clause res- 
trictive , n tant t'en trouve, iv, 153. On qnu 
le choix oit été laissé au mari de donner une 
certaine sonuue aux héritiers de la femme , ou 
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de les admettre m partage. 153. Celle etaiiM 

n'exclut du pflrtnpo que lesdit^ héritiers et non 
Is femme , et ne peut avoir lieu que lors de la 
dÎMoInlion per ton prédécès. 1A4. Elle eon- 
prend tous ses héritière. li» Le mari relient sur 
la somme qu'il doit eux bériliers , la valeur de 
touie« le« oréeeeet que le cenuBuneuté e contre 
la fimrne. tT* 154. yii, 187. Si ces créanow 
CTCcdenf la somme, les héritiers de la femme 
sont débiteurs du surplus envers le mari. Jù. V. 
SfporoHen ât rftilee. La ioimno tirée de la 

communaulc pour laquelle la femme a contri- 
bué pour sa moilic, à la dot des eofans communs, 
filil partie de oes erdences. Vf , 184. Tii , 187. 
Y. Dot. Le mari, dans ce cas , est seul tenu 
pour le total des dettes de la communauté, iv, 
154. Les héritiers de la femme , qui ont reçu 
la somme du nari , n^en toni pas tenus , même 
envers les oréancior;. à moins que la fiminieiM 
se fût obligée euvers eui. Ib. 

Quelquefisia e*Ml à la femme qn*on assigne 
par le contrat une somme pour tout droit de 
communauté. ly, 154, 155. Ou suit les mêmes 
règles que dens le cas précédent. Ib. 

Enfin on peut convenir que ce seront les hé- 
ritiers du prédécédé, liiiit du mari que de la 
femme , qui n'aurunt qu'une certaine somme. 
186. Dans eetle troisième espèce, la femme 
survivante n'est pas privée du droit dp renon- 
cer , par la Caculté qu'elle a de conserver tous 
les biens. A. Si elle renonce , les béritien da 
aari restent investis do toute la communauté 
et ne peuvent rien lui demander. Ib. V. Accep- 
tation diÊ la communauté. Communauté con- 
99mHonnêtto, 

Fossé. Rèjles pour rirconnaîire , à défaut de 
titres , si un fossé qui sépare les héritages de 
deot voisins , leur est commna , ou s^l appar- 
tient seulement i Tun d'eux, il , 455. vit, 252, 
257. S'il roinmiin , les deux voisins sont to- 
nus de contribuer a son entretien, ii , 45(i. V. 
Gemmnsanfd. Clsnfe««Me. iïefe. iHWr 
feyen. 

FâAïa. L'acquéreur est toujours tenu des frais 
extraordinaires de vente, r , 485. Les Craie ex- 
traordinaires sont privilégiés daot Terdre da 

prix. Ib. V. Ordre. 

Distinction entre les frais ordinaires et ex- 
treerdinaires ftils par le ponrenivant d'une sai* 
•ie. m, 142, vu, r)25. V. Dnmmatjen-intérêls . 

InAMê waiaAiRBS. Les frais funéraires du 
«e^joint prédéoédé, comme de toute personne, 
tent dus par sa succession , et non par la eom- 
aanHaulc : le deuil d*; la femme en fdit partie. 
111, 855. IV, 99, 258. 347, 503. m , 178, 389. 

V* OMnmiHsa«M Ugah. CnUinmutièm êê 
€9m 9 Ut nauté. Dettes dtê nmtuiom. D§mU dS» 

TOMB Vill. 
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la femme. Don mutuel. Gard»-nM». Orén* 

Préciput lèijnl des nobles. 

Frak(^ai}. (Quelles personnes sont Françaises. 
T, 162. Tii,6. QtM, de ceux qui sent nésdaoa 
des |u iivincr< iL'unies à la France, ou qui en ont 
été démembrées , ou qui , ayant été conquises , 
ent été rendues par un traité de paix ? y , 162 , 
183. Peur qu'un enfant , né en pays étranger^ 
soit Fronçais, faut-il quo le père et la mère, 
ou l'un d'eux indistinctement, ou l'un plutôt que 
rentre, scient Tnmçaia? 163. Uenfiml né en 

lé<^itime ninrinj^e suit la condition du pèffey 
l'enfant naturel celle de la mère. 163. 

Gomment les Français perdent les droits de 
régnicoles? t, 160. Tn,6, 36(). En abandonnant 
leur patrie sans aucun esprit de retour. Ib. 
L'esprit de retour se présume toujours, v, 170. 
Le Français , qui a perdu cette qualité de oette 
manière, recouvre ses droit i on revenant en 
France avec dessein de s'y fixer , ib. mais seu- 
iement du moment de son retour. 170. Les en- 
fans , nés de François eipatrîés , recouvrent 
leurs droits de citoyens, en revenant en France. 
170. Peines particulières oootreles religionoat- 
res fugitifii. jfï. 

V. Etranger. Succeênion. 

Fbakc-aleo. On appelle terres en franc-aleu 
celles qui ne relèvent d*aueun seigneur, t, 220 
vu. 2r>8. Deux espèces de franc-aleu, leneble 
et le roturier. 220. iv, 408. tu, 250. 

Frasc kt quitte (claosb db). Convention 
par laquollo les peiens de l*ttn des futurs con* 
joints se font fort envers l'autre qu'il n'a pas de 
dettes. IV, 126. vu, 187, 188. Ce sont ordinal* 
rement les parons de rbemme qui, en la (Usant, 
s'obligent â indemniser la femme du préjudice à 
elle causé par les dettes do son mari antérieures 
au mariage. Ih. Le plus grand préjudice qu'elle 
ienffre est pour la dot , pour laquelle elle no 

serait pas iifiiement colloquée , ou pour une si 
grande somme qu'elle l'eut été sans lesdites 
deticf . Vf, 126. Tii , 187 , 188. La seeende es- 
pèce de préjudice cnti>i«.te en ce que sa part ^ 
dans la communauté , eût été meilleure , si elle 
n*eût pes été diminuée per ces dettes. Ik, le 
clause de franc et quitte oblige-t-clle à Pindem» 
nité de ces deux espères de préjudice , ou seu- 
lement de celui de la prunnèro espèce? iv, 126, 
127. Tit, 188. L'obligation dee perens du mari, 

qui l'ont déclaré frntic et quitte, est acquittée, 
lorsque la femme a trouvé dans ses biens , à U 
dissolution de la communauté, de quoi élrv 
payée entièrement de toutes ses créances, nr , 
127. vu, 188 Mcmc de cell^ qu'elle a contre 
son mari , pour son indemnité des obligations 
qu'elle a contractées pour lui durant le maiiafe. 
ir, 127,128. 

8 
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La clause dç franc cl quitte e»t très diflercute 
de là convention de tëpamlion de dettes. 128. 
Bile n*intcr> iriit pns cuire \vi fiilur'i CDiijuitits , 
mail entre iu Iciume «l le» paretu de 1 liuimne . 
Klle ne concerne pas ta eommun^ulé , cl peut 
eiisler sans elle. Ib. Elle est Irés diSirei|te 
aussi de d'Ile par lai|U(.'lle les parons promet- 
traient de paycf jes dettes do leur lils untérieu- 
res au mariage. Ib, E| de celle par laquelle 

lea parois ihi m n i sri iiriit i i'n4u4 Cautions 

anvert la fciuwu dp U re»tiluiiua de sa dot. 

Cas où c'est la reinme qui a été déclarée fran» 

che et quille, it, 1-8. vu, 188. La clause alors 
a pour but d'empêcher que les délies de la 
finnme , anlériaurea au mariage , ne diminuent 
la comiiiiMKiuié. IV, 128, 129. vu. 188, Ou «l'as- 
surer U dt'ioliu» ''>>to au mari par le cuutrat. 
Ib. La garantie des dettes 4> I* femme, déclarée 
Àmnoheet qiiitte, cooiprend celles ilout LlU-ciuit 
dcbitiice envers les parens qui l'uni déclarée 
fraiiclie pl quille. }V , 129. UiiTèrencc de la 
clause de franc et quitte à Tégord de la femme 

el de Id con vent idii de »i'|)araliori cie dcllfs, I2(J. 
La première oblige les parens do la femme à 
acquitter la emaoïunauté même oes iotérêta des 
sommes d^es par la femme uvant le mariage. Ib. 
CeUe clause n'existant qu'eiilro le mari et les 
parens de la femme, celui-ci . dans le cas d'in- 
•olvabiltté de ceux>li, n*a pas de recours contfa 
la femme qui u'rsX pris hénlitrc de>:e» parens. 
Jb. La clause de franc el quilto i l'égard de la 
feasme ^ est difTérenle de celle par laquelle les 
pareils s'obligent d'acquit 1er les dette» atilërieu- 
res ^U mariage. I2*J, |3U. Dons ce dernier cas, 
ils s*obligent , tant envers Thomiife qu'euvers 
elle , à laquelle ils sont censés faire une dona- 
tion. l.'iO Uiiiis le premier, ils ne garantis<<ent 
«iqe le (luri, et ont i|u recours contre elle pour 
la répclitioo des sommes qu'ils opt t>ayées à soa 
acquit. 130. lisn'nni pas de recours, si l'action 
peut réflécbir contre le mari,cuiDme dans le 
cas où n'y ayant pas eu de séparation de dettes, 
fa fefnme a renoncé i \» communauté. 130. La 
cliMHi; lie franc et (|uit|e peut n\<»ii lii'ii ù l'é;;;nd 
de la fcninie, dans lu cas niéiuu uu il y a riciu- 
sion de communauld. 130. T. iîeiiOAcsiafîoM 4 
ta communauté. Sc/iaratioii tic dvttcê. 

f*k3f^ç-t\T.V. V. Fief. Retrayanl. 

Fkavdb. Peu| toi^ours se prouver par té- 
moins. 1 , 245. V. CoHirat. Preuve tc$Umo- 
niaU. ptfsfsaisce «lanVo^s. Bttrnit i^na^ 
gtr. 

Fncf. T. Ckarl0-p0rtit 

FaCtTS. Lci fnnls snnt un .irms'^riirc fie lu 
ehoie. I, 2^10. V. Ckotei. Ils i.e tlui-cut eu 

fruits naturels et fnUls civils, m , Û7 1 . i v , 71) , 
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8i. V( , 206. |#s fruits natif|-els sont des ^tr^ 
physiques qn*une obose produit et reproduit. 

m . 571. IV . 80. VI , i:'J8. Les fruits civils sont 
les revenus d'une c^iose , qui- n'ont aucun élrp 
physique , el ne consistent qu'en droits el créan» 
ces, commis les loyers, les frmi.i.j. i. lu ,573. 
IV, 84. VI , 29G. Les fruits nuturcU se subdivi- 
sent en fruits piirement nal^tcls , et fruitf 
industriels, m , 571. Quand les fruits oatureli 
sont meubles nu immeubles , et appartiennent 
au nouveau propriétaire du fonds uu i Tancieti? 
III , 571 , 673. tv , 79 , 84 VI , 296 , 297. Çpuî- 
menl les fruits civils s'ac-(|uiereiil ? 111,573. if ^ 
84 et êuir. vi , 297 , Quand celui qui per- 
çoit les fruits doit rembuurscr les fiais de la- 
bour ot de sentences? m , 573. iT, 80} S8. ri • 
301 . 

Aestitutioti des fruits. £lle a lieu dans l'actioi} 
de reven(|lcation , soit qii'il s'agisse de restituer 
un immeuble où des meubles, v, 287. fiapossei- 
seur de mauvaise foi est Ipnu de faire raison de 
tous les fruits de la chosp revendiquée qu'il ^ 
perçus. 287. Et de cens qu'il p'a pas perçus } 
niiin ([ue le demandeur eût perçus , s'il eut pos- 
sédé la chose. 288. L'héritier dii possesseur de 
mauvaise foi est également lenn de compter dn 
tous les fruits. Ib. Dans ledro{| fomnin le pof- 
sesseur de bonne foi n'était tenu des fruits q^p 
depuis la litiscontestation. 288, 289. Molil's d« 
çetle décision. /ïstf. U devait repdre fn outif 
ceux qu'il n'avait pas consommés, et qui exis- 
taient cucure en nature pardevcfs lui. 28t{. 
Cette obligation cessait , lorsqu'il en avait pres- 
crit la possession. 289. U était tenu dp rendra 
ceux c|u il avuit perçus el consommés avant If 
procès , cir|iiii3 que sa bonne foi avait cessé par 
la eoniiaissance du véritable propriétaire. 280, 
290 Le^ |ir iiicipcs de noire droit sut lu restitu- 
tion des fruits du possesseuc de mauvaise foi 
sqnt les mêmes que ceux du droit fopwin. 290. 
Le possesseur de bonne foi n'est tenu d'iiucuns 
fruits par lui £cr^us j^^squ'au joqr dq la do- 
maiule. 290. Dans notre dnnt, la reslilnlion dff 
fruits est - elle due par l'achelenr d|i jour que la 

nMu\ni5(? foi est survenue , par la cofitmissance 
qu il a eue que sou vendeur n'clait pus p|oprié- 
taire de la chose vendue ? 290 , 291 . Lîqoidatio|| 
des fruits pnr |e possessenr i nmlartuié à resli» 
tuer l immeuble. 297. Comment op les estime. 
297. Balance des preslatiofis dues por le prq^ 
priélairo et des fruits à restituer. V. J^flléMI 
d'hért-dilv. licreitilication. 

Lorqu'une partie a été condamnée i une res- 
titution de fruits, on procëdo devant le juge oq 
devant le couimisfaire de lu Juiidiilion , ii la 
liquidaliou du eus fruits. yi , 89. procédure a 
«ttivre. 90. («| impeoict sont déduites dç I4 
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somme des fruits de chaque année. 90. Slly a 
conteslalion sur la quantité des friiils. tes pnr- 
tiM Miit idniisea à Ja preuve tant pur titres que 
|Mr témoins. 90. S*sl y « coniMUlioa tnr l«t 
frais de labour , semences, etc. , etc. , on or- 
donne l'expertise. 76. Le prix des fruits chaque 
anaéa est la prix moyen da ca» fruit* iiir lat 
marchés , consluté parla mercuriale. 90. On ne 

£eut être condamné à restituer en nature toiu 
M frait» de la dernière année. 90. 
V. Acheteur. Action hpfotkéeoin» 4equ4- 
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Béncfico d'intenter: Chotn. CommmnunU 
li'jah. DHivrance de legs. Ercluiiion de com- 
munauté. Éviction. Pétition d hérédité. Pris, 
Promet$ê do vnto. Béintégrande. Réméré, 
Remploi. Retrait lignager. Saitie-exécutiom, 
Saiêie féodale. Substitution /Utéieommi^êairf, 
Ti»rê-4étenteur. Uaufruit. 

FtrK,|ii|i4Tioa dis aiftsmaa. f. Di^ptnm. 

Ft MTxai. fant'iU maobla» an ipnugobici. 
IV, Sô. 



Gaiv tm «ntm. T. ^on muM, Fr4citmt 

Conreiitionnel. Précipnt légtU, 
Gacb. V. Nantiteement. 
fiAeaati. V. Louage des choses. Sai$ie-gag9' 



, Gaiantib. Obligation de défendre une per- 
sonne de queli^utt action donnée , ou qui pour- 
rait être donnée conlra alla, ti, 19. Elle est 
formelle ou simple. Ib. Délai accordé à celui 
qui est assigné pour appeler son garant. 19. 
la défendeur peut n*appaler son garant qu ep 
appel. 19. Faute de l'avoir appelé, il n'est pas 
déc)iu de son droit A la garantie. Ib. Mais alors 
il dait prouver contre son garant , quand il 
agira contre lui , le drait du liars qui a ablenu 
contre lui. 19. Il n'u pa, |a répétition des dé- 
pens faits sur la demande principale « si ce n'est 
la ooâl da raxplail da demande. 7S. Dans quelle 
forme doit être fait l*explnit de demande en ga- 
rantie ? 20. Le garant doit défendre devant le 
juge oA il est assigné , 20 , o moins que la de- 
mande n'ait été donnée qu'i dassaifi da la tra- 
duire hors de sa juridiclion, on qu'il ne sull pri- 
vilégié. Ib. Le garant formel dott prendre le 
Ait al eausa du dérandaur originaira. 20. Le 
goranli, dans ce cas, peut être mis hors da 
cause. 20. Le garant simple intervient pour 
défendra eonjointement a*cc le défendeur ori- 
ginaire 21. V. Exception dSU^oirt, 

facheti ur a l'adiuii en garantie , soit qu'il 
ait élé évincé lui-même, ou son su<;ce»seur, 
I , a07, i naios qu'il ii*ait transféré la chose i 
titre de donation. 307. Dans ce cas-tè ména, 
l'action en garantie a lieu, lorstjue Pacle con- 
fiant la cession des droits et actions du dona- 
teur 307. L acheteur a l'aetion an pranlia, 
soit qu il soit évincé de son chef, ou comme 
héritier d un tiers k qui il m.iit vendu. 307 , 
908. L'érîclion de quelque partie que ce soit 
de la ehose donne lieu à la garantie. 306. || 

e^t ^ de m^e dam b g«» d'iut fa^|« 



de droits sacoaisift, 308. Y* ^«n(« ^ droits 
wwouifê, La tendeur est garant de loot 

qui reste de h chose après son eilinclioq. SQCj. 

L'action en garantie est upe branche de l'oc- 
lianparsonnella f«efn/>fo. 309. Elle a lieu non 
seulement dans le cas d'éviction , mai* ifiéaf^ 
danf le cas de trouble. II. Elle n ponr objet la 
prise de fait et cause pour 1 acheteur. Ib. £lla 
est indivisible Ih. Ella sf résout an aaf dftraffit 
de prendre le fait et cause, ou. si le garant suc- 
combe, dans une obligation divisible de payer 
des dofnmoges-intéréts. 809. Cas où cef doip- 
mages-intéréts cessent d'éire divisibles. /Mf» 
V. Dommages- Intérils. Trouble. 

L'acheteur peut appeler le vendeur en garan- 
tie aussitôt qu'il est Iraublé, et devant le même 
jiij^p où est portée I.» demande originaire. 310. 
Ditlérence avep le dfoit ronjaip. Ib. Néanmoins 
radiateur est toujours i tam|>sde le faire, même 
après la sentence qui le condamne. Ib. A moins 
qu'il n'y ait prescription de trente ans. Ib. Il 
doit, dans ce cas , agir devant le juge du ven- 
deur. Ib. V. Compétence. Preeerifthn Iranfa- 
naire. Intérêt <!,• l aclu leur à l'exercer avant la 
sentence detioitive. Ib. f^'^ction i^e garanti; 
s'inlaata oonire la Tendeur, ses bérilieri oi| 
autres surcpsicurs universels. 310. Elle peut 
^'exercer contra un seul d'entre eux. Ib. Inté- 
rêt de racheteor i l'exercer contre tous. Ih. 
L'acheteur n'est pas tenu d'appelar latcautiam. 
311. Celui, qui a simplement consenti A !• 
vente n'est pas tenu de la garantie. 311. 

V. GanléMS. Exception de garqnlj». faii çf 
cause. 

Plusieurs espèces particulières qui donnenf 
lieu aux questions de savpir ponr quellef por- 
tions l'action de garanlia peut être exercée, 

loi sqiie. depuis la veiilc, une partie de I.i clioso 
vendue uyaut péri , tout ce qui en restait ou uuq 
partie seulamant, a élé évinaé. 319 al «iis'a. 
^^iira espiça. 919, 980. Seconde ospèee. 330, 
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321. Opinion de Papinien, sur la loi m mt'/lo d» 

erict. f 320; siiirio par Duinotiliri. Jb. Cas in- 
'verto f où la chose vendue s'esl accrue par al- 
Ittvion , «t oik une partie de colle chose lotole y 
Twieruc , a ëlé évincée. 321 . L'é- 
viction d'une partie de l'eccrue peut-elle entrer 
dans les dommages inléréU i titre d'augmenta- 
fton? 821 , 322. T. Éviction. Le vendeur neit 
tenu de la garantie q»i»* de la porlioti évincée 
sur l'acheteur j il profite de ia perte de la partie 
é» ta ékoÊO irendne , qui torait donné lieu i 
réviction , si elle eût encore existé, pourvu quUI 
ait été de bon foi. 319. 320. Coromentesl tenu 
le vendeur dans le oas où richelmir eti érîncd 
d'une partie de la chose vendue , dont un 
cinquième a péri, tandis qu'elle s'e>t accrue 
d'un cinquième par alluviou d'un autre coté? 

322. QkM» dam le cna où raocme a reroplaed 
la portion de la chose périe ? 322. A fjnni r.sl 
obligé le vendeur d'uue seigneurie utile uu d'un 
mofruit, dont Tnehelenr a été évineé, a|wèi en 
«voir joui pondant lon(-len|w?8S2, 323. Il n'y 
a dan» ce cas éviction que d'une partie de la 
chose. Jb. 11 en est de même dans le cas de l'é- 
■vielioa d^nn oMlavo , dont raeheleura joui de- 
puis long-temps. 323 , 324. 

On peut déroger à la garantie par la conven- 
tion. 329. Cello dérogalion est plus ou moim 
étendue. Ib. Dans tous les cas, le vendeur est 
toujour.s tenu (le sa, faits. Ib.Lt suppression de 
la garantie n'empêche que les dommages-inté- 
téts , dam le cas d'évietion , mais non la resti- 
tution du prix de la part du vendeur. 329. 
V. Éviction. A moins qu'il n'ait vendu qu'une 
«péranee. 880. 

La garantie cesse , ai ta Tendeur prouve que 
l'acheteur avait connaissance, lora du contrat, 
de la cause qui a donné lieu i réviction. 330. 
■ai» il 7 a lieu à ta reatitution du prix. 880. A 
moins qu'il ne s'agisse d'un receleur ayant 
acheté d'un voleur. 330. Cette connaissance 
aWpéehe pai la (aranlie, ai elle avait été ex- 
preaaément stipulée. 331. Cas où il n y a pas 
lieu i la garantie , quand même elle aurait été 
stipulée. 331. 

Le vendeur doit la garantie des charges réelles 
qi^iln'a point déclarées 332. Celles, qucrarhe- 
tenr est censé ne devoir pas ignorer, n'y don- 
nent pu lieu. Ih. Ce sont eelles qui sont du 
droit commun, telles que la dime, le centième, 
les tailles, tes droits seigneuriaux, réglés par 
les Coutumes. 332. S'ils sont plus forts que ne 
ta dit la Coutume , il y • recours de garantie* 
Jh. Les servitudes visibles sont dans la même 
classe. Ib. Le vendeur est garant du champart 
qu'il n'a pas déclaré. Ib. La gaïuntic des char* 
|M iMlM • Iwii duu ta» aéflm CCS «t ta miiM 



forme que pour révielion. 833. Sllc se résout 

en une diminution sur le prix. Jb. 

Le vendeur est garant des vices rédhibiloires. 
A. Ron seulemeut i Tégard de la chose prin- 
cipale , m<iis encore des choses accessoires, 
apécialtmettt comprises dans le contrat. 333 ^ 
334. Si le vice n'a pas été connu de l'acheteur 
lurs du contrat, 884 , 335 , i moins que celui-ci 
n'ait expressément stipulé la garantie, 335 J 
pourvu qu'il n'y ait pas dol de sa part. Ib. U 
faut que le vice n*aK pas été excepté de bonne 
foi de l'obligation de garantie , ib. f et qu'il ait 
existé au temps du contrat. V. f^ice rédhibiioire. 
A quoila (irantie des vices rédhibitoires oblige 
le vendeur ? 335. Il n'est tenu qu'à lu restitu- 
tion du prix , lors(|u'il a ignoré le vice. Jb, S'il 
l'a connu , il est tenu du dommage souffert par 
raeheleur dans ses autres biens. Ih. Il suffit 
mémo (jii'i! l'ait soupçonné. Ih, Il en est de 
même pour l'ouvrier , quand même il n'a pas 
connu le vice, 835 ^ ainsi que du marchand 
fabricant ou non fabricant. 336. Cas OÙ Taidlft- 
teur s'est servi de la clinse à un autre usn^e quu 
celui auquel elle était destuicu. Ib. Le vendeur 
n*cst tenu alors du dommofo que jusqu'à oon« 

currcnce de la somint; n ]ni]uellc! il nurait pu 
monter y si la chose avait été employée à l'usage 
anquol elle était destinée. 836. Hors ces cas , ta 
vendeur n'est tenu qu'à rendre le prix. 336. 
L'aclu-lcur peut toujours se faire céder les droits 
et actions du celui-ci contre son précédent ven- 
deur. Ih. V. Action ridkihiioin. 

Garantie des cohéritiers et des coporlagcans 
entre eux pour leurs lots. 431 , 433. V. Parta- 
go». Bn locateur envers le conducteur, ii, 312 
et êuiv. \. léOUago des i lioacâ. Il n'y a pas lieu 
à la garantie pour une donation, i, 305, 307. V. 
Donation entre vif». T a-t-il lieu à la garaulio 
pour éviction des choses léguées ? tu , 830. V. 
Lcfjs. 

V. Acheteur. Action hypothécaire. Action 
de garantia. J^mdieaHon. Dalton en poi9- 
ment. DéUvruneêdolfge.Douairedela fcmmo. 
Échange. Exception de garantie. GardO'nO' 
hte. Liciiation. Partage de la communauté. 
Société. Traneaction. Transport, f^0ud0ur, 
yente. fiente de droits êuccesaif». 

Gabdb. V. Puiêtance paternelle. Tutelle. 

GAM»*aooBeBOi8B. Tutelle légitime du sur- 
vivant des époux , qui ne lui donne aucuu droit 
dans les biens des mineurs, m, 640, 648. vu , 
185. Sous la Coutume de Paris, elle est la mémo 
que la garde-noble. Ib. Elle est accordée telle, 
pnr privilège , aux bourgeois do Paris, m, 044. 
11 faut avoir les mêmes qualités que pour la 
farde-nohta , pour reiercer, sauf ta nobleaaa. 
iè. Ille n% UÎra qiw lur tai impnbém. 645. 
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Garde-bourgeoise sous la Coutatne d'Orléans, 
ni , 645* vu , 165. La garde-bourgeoiso ne se 
défère que par la mort du père ou de la iiu'rre 
des mineurs, m. <î5n. I.n rtn <I<'-hotir{î»;oise 
s'accepte comme la garde-noble. G4G,G47. Le 
iorvivant, bourgeois do Paris, qui se eroyait, 

jinr erreur, noble, esl-il cewu: nvuir acccpir la 
farde-bourgeoise, par Tacceplation inutile qu'il 
• filile de ta farde-noble? 647. Coutumes «001 
lesquelles le gardien est obligé de dnnnercau* 
tion. 652. Comment finit la i^arde-boorgeuÏM. 
607. V. Garde-noble. Tutelle. 

6AaM>ciiA«ra. Modo de leur nomination. 
V , 222. Ne peuvent rontraindre à remettre son 
fusil , celui qu'ils trouvent en cootravenlion. /6. 
T. C!laaae. 

6Anni*KOBtB. Droit que la loi municipale ac- 
corde nii survivant de lit-ux ronjoitils noble* , 
de percevoir à son profil le revenu des biens 
que ses enrans mineurs ont eus de la sueoessioa 
du prédécëdé. m, 039. vu. 9fi. Exltmsion don- 
née à ce droit par quelques Coutumes, m, 639. 
Bestrictions sous quelques antres. Ih. Ce droit 
est quelquefois appelé bail , et le gardien bail- 
listre. III, 639. vu, ÎMî. Sii^nification de ces 
mots. Ib. Origine de la gorde-noble. m , 640. 

96. La garde«noblo est déférée , selon les 
Coutumes , soit au père ou à la mère survivant, 
soit aux aïeux ou aïeules. 111, 641. Dans les 
Goiitomea «ful ne Tétendont qu^ux aïeux, i dé» 
faut des père et mère et de» aïeuls, un autre 
ascendant peut-il prétendre la garde? /6. S'il 
se trouve des aïeuls on aïeules , tant du côté du 
aurvivanl que du côté du prédécédé , ooncou- 
rent-ils, ou y aura-t-il lifu à préférence ? 642. 

Coutumes qui défèrent la garde-noble aux as- 
eendans, on quelque degré qu*îls soient. 642. 
La Coutume d'Orléans la défère mênu- ant col- 
latéraux à titre de bail, m , 642. vu , 97. Ont- 
9s Témolumeut? m, 642 , 64S. La garde-noblo 
ne peut être déférée qu'à des nobles, m , 643. 
Les morts civilement, lc< infâmes , los interdits, 
peuvent ils avoir la garde de leurs cursus? 643. 
V. /n/bme. InterHit. Mcricirih. Les minenra 
en sont capables, fb V. Mineur. La garde-no- 
ble ne peut être déférée que sur des mineurs 
nobles, m, 644. tit , 97. Age des mineurs tu- 
quel cesse la garde, m, 644. La garde-noble se 
défère par la mort du père ou de la mère des 
niaonrs. m, 645. vu, 97, 98. Elle ne se défèro 
quu cette fois. 76. Autre chose est de refuser 
purement et simplrmenl la garde, ou de nfuser 
l'émolument, m, 646. vu, 98. In conjoint 
peut-il , par son testament , défendre que la 
garde soit déréroc à son conjoint survivant 
PeutHtu stipuler , par contrat de mariage» que 
!• survivant no Taura pas ? R, 



Coutumes sons lesquelles la garde a besoin 
d'être acceptée, ui, 646 , 647. Forme et délai de 
l'aci cptation , selon les différentes Coutumes. Ib, 
l/iicci'ptatitm , en quelque temps qu'elle soit 
faite , fuit-elle gagner au gardien les fruits per- 
çus mdmo avant son aeoeptetion ? 647. Le sur- 
vis ait peut-il accepter la garde, à l'égaril do 
l'un de ses cnfiins , et y reuoocer i l'égard des 
autres? 647, 648. Coutumes qui ne requièrent 
pas l'acceptation de la garde. Ib. 

En quoi consiste la «jarde-noble. m, 648. 
vit, 98. La gardc-uubie ne s'étend que sur les 
biesss do la suecession du prédéeddé du père on 
delà mère, debos aux mineurs, m, 648. vu, 
96. Les autres biens, qui édiécnt aux enfansy 
font l'objet do la tutelle, m , 648. Quels biem 
sont considérés comme faisant partie de la 
succession du prédécédé. 649. Dispositions des 
Coutumes relatives aux meubles de ces succes- 
sions, ui , 649. Le gardien noblo a lo droit do 
percevoir tous les fruits , tant naturels que ci- 
vils , qui sont i percevoir sur les biens sujets i 
la garde-noble , pendant le temps qn*elledure. 
III, 649. VII, 99. V. Fruits. Le droit de retrait 
féodal des béritages roouvans en lief des seigneu- 
ries de la suecession du prédécédé , est il cou- 
sidéré comme un fruit de la garde , et le gardien 
peut-il l'exercer, sans être obligé de restituer 
les immeubles retraits à ses mineurs ? lu , 650. 
Gains des meubles quo quelques Coutumes et* 
tribucnt en propriété au gardien noble, iti, HSI . 
vu, 98 , 99. Inventaire qu'il est obligé de faire 
sous la Coutume de Paris , qui na lui donne que 
l'administration des mcublM. 651 , 652. V. 
Inrcntaire. Coutumes sous laaqnallos il CSt loua 
de donner caution. 652. 

Lo gardien doit nourrir et antrefenir les mi- 
ncurs à ses frais, et leur donner ur\u éducatloa 
convenable, m, 652. vu, 100. 11 doit entrete- 
nir en sofllsant état las héritages sujets i ta 
garde, m, 652. Il doit faire les frais des procès 
nécessaires à leur conservation. (jô3. Dettes et 
cbarges que le gardien est tenu d'acquitter. 
653, 654. Doit-il acquitter les frais funéraires, 
et les Ic;;^ «lu pr cdéc^ dé? 655 V. Frais funérai- 
rt$. Letfs. £sl-il tenu des dettes et cbarges de la 
garde même au-deli do l'émolument qn*il on 
retire, et peut-il se faire restituer oontrâ 1*0»* 
ceplation qu'il en a faite? 656. 

La garde Gnit par le mariage du mineur, par 
son émancipation , lorsqu'il a acquis un certain 
Age , par sa mort naturelle et civile , et par celle 
du gardien , et lorsque celui-ci se remarie, m, 
656, 657. vil, 101. Quand la gardienne noble, 
qui se remarie, perd la garde, m, 657. La 
garde peut encore finir par la destitution du 
gardien par le juge. Ib, Les dispositions i}cf 
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CoufiiniP' fniirliniil la fjarde-noble , «ont-cllps 
•latutt personnels ou réels .** iii, tiUS , (i59. vu, 
102.?. Gardê-bomrf»otM.4Slalmtp»nomm«l, 
y. ContiHuaHo» d» oommunamté, Puistamee 

paternelle . 

Garour. Personne proposée par l'huissier, 
de la part dtt MiiiiMot , à la garde das ohosea 
Misies. m , 104, et raïa. n, 96. T. Satêiê-êsé- 
eutioH. Séquestre. 

Garbbkbs. Dispositions de U Coutume d^Or- 
léans «nr la* garannei. vu, 161 at «m^. V. Je- 
€$uion. 

Gauvisor. On appelle ainsi plusieurs gar- 
diana éiablU i uoe laiiie. vi , 98. V. Sai$i«- 

GdaiAMMns. CooMMiit alla s'dtabHt. aO>. 

Gess de maih-MOETS. On appelle ainsi 1rs ti- 
tulaires de béaéfioaa,laa hôpitaux les fabri- 
quas, at tontaa las aommuaauié» , tant eoeld» 
riaitiquei que séculières, t, 429. vii , 119. 
Farce que les hérilaget , qui tombent dans leurs 
mains , sont morts poor la commerce. Ib. Droit 
aceardéauMigiieurdalaitrfaira vider les mains. 
.JIM, Gomnaanl ilà pteMrivanI ce droit. IM, 



HAB 

V. CommuttOHlés. Prcimplion» pnrticuh'ère». 
Rente viagère. Hetrayant. Retrait conven' 
tSomneï.Serf. Tnhmemt. 

GéBAKT d'rine ^orif'lc. Ses pouvoir» doivent 
être Tués par l'acte social, li, 417. Quels sont- 
ils, lot squ*il« n*ont pas été itdt ]iar Taelaf 117) 
418. Sùciété. 

GrtTio!*. y. Mandml, QwM^'CaïUfaf Mya- 
tiorum geatorum. 

«iBvd. T. StOêUlutiôn fUêkmmttiatn. 

Grossmsb. Plainte que peut fornif-r une fille 
contre l'homme des faits duquel elle est grosse, 
ni, 480. S1I ast prootdqnaaat hoosoMt an arai- 
merce avec vlla. Il ait eondaMuid â M «hafjgar 

de l'enrunt. 430. 

GauEKiE. Droit qui appartenait au duc d'Or* 
Mans, d'avoir nna iwrtiea dans la prii das 
coupes de bniis ^itti>*« sous la Coutume d'Or- 
léans, qui étaient sujets i ce droit, m, 072. TU, 
128. Uenfmft, 

Gferrf.. V. Ola^t. Prk»* Prttantdêt 4ê 
guerre. Rançon. 

GiTEsvEMERT. Tcrmc emplojé dans la Cou- 
tume d'Orléans , an nallère ds t^dêim, vit, 
149. t. iMa«0<iaM. 



nABtr*. Qiialles eliosèi sont eomprisas soas 
ce mot?iT, 149. T. Priciput contenHomiul. 

Habitatior ( DHOiT d' ) Droit que cerlainp» 
Coutumes donnent aux veuves, outre le douaire, 
on qui est qaelqaaibit stipold an laor favaar 
dans les contrats de niari.tge. m, I.a 
femme peut renoncer à ce droit par son con- 
trat dé maiiaga. iUd. Bst-alla «eoséa j rënoh- 
cer, en renonçant éo doBtlra ? 029. La stipula- 
tion d'une h.ibitalion conventionnelle, e'tl-elle 
uoe renonciation au droit d habitation des Coa- 
tomaa? iUd. Variété dos Coutuam tnr la qua* 

Ulé des veuves à (]<M elles accordent un droit 
d^aUlation. 6i9,H30. Faut'il que U Temmo 
amt noÛa on rolurièr*. iM. Yariété das Co«- 
tumcs sur h chose qai fait l'objet du droit dlia- 
bitalion. 630. La veuve ]»eul-elle prendre son 
habitation sur les biens grevés de substitution 
daMnmBri?63l. 

l.r (Iroil fl hubitation s'étOOd à tout ce qui fuit 
partie de la maison. IHd. La femme peut -elle 
looar i son profit la liiaison sajelte à ion droit 

d'habitation? iHé. A-t elle le droit d'obliger 
l'héritier de son mari à niellie en bon ctiil la 
maison <|U'etle a choisie pour y avoir son habi- 
tation ? 832. tNfliiranoe antra le cas da l'habita' 
tlon coutumièro, ou de l'habitation convetilion- 
mUc. Jbid. La femme doit acquitter les charges 



foneièras, souffrir les serrilades, at ftîra lès ré- 
parations d'entretien , de la maison sur laquella 
elle a son droit d'habitation. 633. Klle n'en est 
tenue que pour partie , si elle n'a que partie da 
la maison. ibU. Raii nofc pas sattlaneat dairé- 
parations localives. /bid. 

Le droit d'habitation s'éteint par la mort na- 
turelle ou civile de la veuve, par le iion usage, 
par la consolidation. Ibid. Par la déstraetloM 
de la maison. Ibid. La veuve peut-elle, en ce 
cas , prétendre jouir de la place , et du prix 
qa*ont été vanddi las «Mlériam ? iM. tsl^llè 
fondé à demander à l'héritier du mari une autre 
maison , lorsqu'il y en a plusieurs dans la suc- 
oasslon? 884. La droit dliaMiatlan i*életal , 
lorsque la veuve passe à un «llin IMriaga. JPMf. 
La disposition des Coutume» qUÎ accordent une 
habitation à la femme, est un statut réel. Ib. 
La «onva Mearoa^l-alla ton droit star plasiaora 
rnni^nnç , lorsque le mari en a laissé plusieurs 
situées sous différentes Coutumes qui toutes 
accordent rhabitatlon I la f!maie?8S4, OBS. 
y. Statut réel. 

Comment se stipule l'h-ihilation convention- 
nelle. 635. On peut désigner une maison. /6t<f. 
Dans oe cas l'héritier est tann da la méltrii asi 
bon état. /Au/. Convention que la femme aura 
son habitation dans tel ch&lcau , ou telle mai- 
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shn. Pn'rt. Quid, si la maïioh a péri par la 
bute du nuri ? Ibid. Conventions dÏTerses rela- 
tivM i rhabitatioo de lafimine. 686. V. Douatre 
iê la flimtu0. Ju$ I» m. 

Haie. Rè};Ios pour rcronnafiro , h ilrfuut de 
titres, si une haie, qui sépare les héitluges de 
deux f ttisim , lelir «at oommnne , ou il elle mp» 
partifMit scnlc-mPiil ù l'un d'eux it. Î5ô. Tout ce 
qui provient de la haie commune appartient aux 
TOlaina en coramuR « de même qu'Ûa aont Icnui 
en commun de son entrelieu. 496. V. Cummu» 
HAutè, Contenance. Fosté. 

IIautIs-fctaie. V. Communauté légale. Re»- 
tMon. U$m fruit. 

Ilti RE. V. Retrait lignnger. 

IIÉRÉ5IE. En (|uoi consiste le orime d'iiërésîe y 
Yi, 19G. V. Ca» royaux. 

Hiaioiri. V. Suoeoêêion. fentt ia droUê 

HiaiTACB. Quelles chose* snnl rrjuilt'es héri- 
tages, relativement à l'exercice du ruti ait ? U , 
7 alasr^. Ttt, 4IB. RHntit lignage r. 

HiIritier. L'héritier est celui qui succède è 
tous les droits actifs et passifs «lu iKftint. tr , 
003. On est toujours censé stipuler pour ses 
héritien. 19.ieéliéritleM do vendeur sont teniM, 
comme lui. de la garantie i , 310. V. Garan- 
Hê. Comtnent les héritiers sont tenus des det- 
IH de M Succession. l.DeUêsdêêêueetuiokê, 
IHHtibiliié. ConltoeM lea adles ex<<culeif«e ; 
contre le défunt , peuvent êfri* exf'riitr* nitilre 
•ux? IV, 516. vt.gé. V. j^cle exéculoire. Qu'esl- 
éH que flslre «ete d'hdritler f tv, 46S. 

V. Âcreptation (Ich surrptaions . fif nèfle» 
d'intwnlaire. Eiceptio» de garantit. MoH du 
éMttur a dm eréUMftr. OMgttHondMdmlh 
t iâ diMu êtU. Rapport. SuceoBtUn. 

HIkttier àvx AcQOftTB. T. JeqmH, Riliroti 
iiguager. Succtstiou. 

fti*ttiu APPAftut. të paiMBMnl qui loi eai 
fiûl est valable, ii, 187.t. Henise fol. /'«Imenf. 

Hi^i'iTiEn Ai'X vaopaBS. V . Àrcrptation de 
communauté. Propro, Retrait lignager. Sue- 

IIéritiek BEHKFiciAiM* ITest pas tenu dm 

obligaliuni du défunt sur ses pro|»ti's hiiTi5 i , 
327. V. liénéfice d'inventaire, Exception de 
foromUt, 

BomilTKTi pvBLiQrE. Empêchement deana- 
riage fondés sur l'honnéleld publique , qui ne 
permet pas de le contracter, tu, -iltî , J8U. 
V. Diêfnuê. Empiektuuni do murkigt. 

DoROKAiRPS. V. Avocat. Mandat. 
nôpiTAVX. V. CnmmuHautiî. Péremption. 
UosTiLiTéâ.Uooaent-elles Iteuà l'augmenlalion 



de primes avant la déclaration dè guerre. iif,25.'5. 

lloissiBR. Responsable des défauts de forme, 
n, 89. Paa de loi précise qui dlablitse ifntt 
|»reacripUo'n contre la demande en paiement de 
leort salaires, i. 224. Protcripltani parUtuUi' 
rot. Retrait lignager. 

iIrpuTHBQDK. Droit qu'un créancier • daiM li 
chose d'.itilriii . qtjï cfmsiste à pouvoir le faire 
vendre, pour, sur le prix, être pa jé de sa créance, 
t, 435. fti« 478. Ceil ofl/iia Hi ¥é. îh. V. M 

in re. L'hypotli«'(|iie est générale ou Spéciale. 
T, 435. vu, 476. Elle est conventionnelle, légalé 
•a taelte. t, 435. vu, 476. iJypoiheques privi- 
légiées. Ibid. 

Les causes qui produisent l'hypothèque, soott 
it* actes notariés, les jugemeas, et la loi seules 
en certains cas. v , 436. Gomment s'aèqnérilt 
rhypnHir(jue dans le droit romain ? Ibid. Chel 
nous, la simple convention ne peut produira 
hypothèque, il lirat j|a*etl» toit jnnilie dn feMii 
de l'aulorilé pul)li(iue. v, 436. VU , 476- Lei 
actes des notaires étrangers né pruduiscut pas 
bypolbèque en France, v , 437. vu, 476. Car ils 
n'y ont ancuno autorité de poQVoIr et dnjuri* 
diction. Ibid, Les actes des notaires royaut 
apostoliques, et des notaires subalternes pro« 
duiaent aussi hypothèque. 487. vit, 477. Pmir 
produire hypolhè<|ue il faut que les actes detf 
notaires aient été passés dans le territoire de leur 
jttridietlen. IM, Les tiotàiret de Paris , d Or- 
lémis et de ■onipcllier, ont le droit d'en pasaet 
dans tout le royaumo Ibid. V. polaire, l ui lues 
dont le» actes des notaires doivent être revêtus 
pour produire llif pdthèque. 49B« vit, 477. Lal 
actes sou? >if;fialuie priTt-f, reconnus pardevent 
notaire ou en justice, produisent hypothèque dn 
jour de Mlle reeoaanteMinen. ▼ , 438. vu, 477. 
S'il y a d lw éli a tion de signai are, et qu'elle ait 
été recoUnne , du jour de la déné^atidn. Ih. 

Tolu les jugemens , rendus par des jngus da 
royaume, produisent hypothéqiJe. f 448B.' wii f 
477, 478. Les jugemens élrangcrs h'en produi- 
sent pas sur les biens situés en France. Ib. Lci 
jugeMsnt des oSicléiff n'en produisent pus. vui, 
438, 439. Ceux des aibiti t-s. du Jôur Seulement 
do riioniolo|ration. 43*J. V. 11 faut que la pdriie, 
contre laquelle le jugement a été rendu , fôl 
eapable d'ealer en jugement, v, 439. vit, 477 « 
178 De quel jour l'bffMIb^aa Jiidldidira «il 
acquise, v, 43U. 

Hypothèque lieite , produite piè la Ifti Mnil8 
sans autre titre, v, 4:V^. vu, 478. Eh faveur del 
femmes mariées et des mineurs, sur les biens dd 
leurs maris et de leurs tuteurs. 76. Sur les biens 
des adminisirateors , en faveur de cent pour 
qui ils administrent, v, 4-iO. vif. 478. 

Quelles personnes sont regardées , li cet égard 
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eoimm •dminMtnileDrs. Th. Anx tubstituéi, tar 
les bieni do giwfé, pour les dégradations dont 

il est Icpu. V . 440. vu . *7B. Au fisc , sur les 
biens «Je ses débiteurs. Jù. Ilypolbéque tacite , 
liaiilé* è eertaim Mmu f|uo la loi accorde «a 

Copnrtn;;cnnt , au lé.'^ntairO, è ToUVriCr, «H TMI- 

deur. V, 440. vu, 478. 

Tooi lc« ittiaiettblot qui tout dans 1« eoin> 
flMVOe sont •mceptiblei d'hypothéqués, v. i «O. 

VII, 479. Coutumes qui nilnicttrnt ritv|n)l )if que 
aur le» meubles Ibid. Le droit d'hypulhèque lui- 
wtèm» , las rantea eonilitiiëat, lonqu'allét sont 
immeables , lesnflrtcfs. I>- droit d'u^uTruit , sont 
aiUcepUbles d'ét i ehy pol hc(|ucs.v.44 1 .Une chose 
IM pont éira bypolhefjuée que \>nr celui qui en 
«t propriétaire. T, 441 , vu , î7!>. Il iu> sufTit 
pas d'être propriétaire de In cIidsl- ; il fuit 
OToir le droit d'en disposer j ceux qui ne l unt 
pas M paavant rbfpolMqaer. IM. Lorsque le 
mineur ratifie, à sa majorité, un actt-, rotifracté 
pendant sa minorité, l'hypothèque date du Jour 
de l'aole. t , 4 U , 442. tii , 479, 480. Aa con- 
traire , ai une femme ratifie , oprès le mariafa^ 
un acte contracté par bile sans autorisai ion , 
pendant sa durée , l'hypothèque ne date que du 
Jaor de la ralifieatioo. t, 442. Les actes des tu- 
teurs , administrateurs et ni.iiiflalairpj , f.iils 
valablement, produisent hypothèque ès-iimiis. 
T, 442. TU, 479. Lorsqu'on s^est porté f<>i i pour 
quelqu'un et qu'il est intervenu une ratification, 
l'hypothèque ne date que de la ratification, v , 

442. L'hypothèque , sur les biens présens et à 
venir , n*a d*eSet sur les biens è venir que du 
jour où ils sont nccjuis par le débiteur, v, 442 , 

443. Les différens créanciers hypothécaires sur 
les biens à venir , dent les droits eiistent evant 
racquisition , viennent-ils sur les biens acquis 
par coneorrence ou à leur rang? 443. L'hypo- 
thèque donnée par un possesseur est valalile. 
iBû/. Il n'y a pas d'hypothèque sans dette, v , 
A't'i. VII. 480. Un contrat nul n*» peut produire 
d'byputlièqiie. v, 443. vu. 4bU. On peut con- 
alituer des hypothèques pour quelque dette qon 
ce soit, d'outrui, conditionnelle el mène Aiture. 
V, 444. vil, 480. 

L*effel de l'hypothèque est d'affaeter au total 
de la dette la chose hypothéquée et chacune de 
ses parties, v, 444. vu, 480. En quoi elle diffère 
de l'obligation personnelle. v,444, 445. La fin de 
l'hypothèquo est la vente de la chose hypothé- 
quée. V , 445. V. Sa isic réoiit^. Il fiiiil avoir 
entre les mains un litre exécutoire pour pour- 
mivra cette vente A. T. Titrt •Méemtoire. 
Aelions qui naissent de rhypntli''-(|uc. v, 44.'>. 
V. Action hypothéettir0, Del'exéculion des 
hypothèques. 465. T. Sakit réêlU. f^enfe ess 
fWêtM»* Data nbrofatioa de* hypothèques d'tane 



créance 1 une autre. Jb. T. Smlrogaiim. Dn 
Tordre entre les créaaciert hypothéoairas* 409 

et »uir. V. Ordri'. 

Ues manières dont s'éteint 1 hypothèque, v , 
462. vit, 486. Elle s*étehit par rextindion dt 
la chose liypotbéquée. Ib. Cette rè;;Ie s'appli- 
que aussi auk hypothèques assises sur des immeu> 
bles ineorporefs ou sur des rentes, v , 462. ni, 
♦S6. Le créancier hypothécaire peut empêcher 
rcxliiiclion il(î la rente liypot lié(juée par le ra* 
chat , eu faisant arrêt du tuuds de celle rente. 
V , 462. vn , 846. Pour que Thypothèque soit 

élciiili- il faut (pi il ne u ste rien de la chose Ib, 
Le changement de forme accidentelle n'éteint 
pas la chose , ni eonséquemment l'hypothèque. 
V, 462, 463. lien est outrement du change* 
ment f|ui arrive dans la forme sulntanticlle. v , 
4G3. L hypothèque est éteinte, lorsque la chose 
cesse d*ilre dans le commeree. v . 4(>.'^ vu , 

84fi. V. F.riinrtion de In rho^r. L'hy|ioll)fnuo 
s'éteint par lu confusion , lorsque le créancier^ 
acquiert la propriété de la cbase sur laquelle U 
avait hypothèque. T, 463. vu, 846. Il faut 
pour cela que l'acquisilton soit iirévocable. H. 
Autrement, le droit d'hypothèque revit, lors« 
que l'aequisition est résolue. 464. V. Confu- 
sion. Elle s'c'Ieint par la résolution el l'eilinc» 
tion du droit du propriétaire qui l'a constituée. 
T , 464. Ttt , 646. Kul ne peut transférer è un 
nuire plus de droit dans une chose qu'il n'en 
a lui-iuènie. Ib. Exception en faveur de l'hypo- 
thè({ue de la dot et du douaire sur les biens 
substitués, /è. Pour que l'hypothèque soit 
éteinte de cette manirre . il f.iut que le droit du 
propriétaire fut résoluble au moment où elle ■ 
été constituée, t , 464. La résolution , pour 
cause de lésion d'outre-moitië , de la vente en 
vertu de laquelle mon débiteur possédait un 
héritage , est- elle une résolution nécessaire qui 
éteigne l'hypothèque qu'il m'y avait constituée? 
VII , 480. L'hypothèque s'éteint par l'extinction 
de la dette pour laquelle elle a été constituée. 
T, 465. vit , 487. Tous les modes de paiement, 

qui éteignent la dette ^ éteijjnent l'hypolhè- 
que. Ib. U faut que le paiement soit entier. Ib. 
Cas oà le paiement entier transfère l'hypothè- 
que è celui qui le fait, v . 465. vu , 487. La no- 
vation et In confu.sion de la dette éteignent 
oussi l'hypothèque. Ib. V. Confuaion de la 
dette. KovaHùm, Subrogation* L*eitînetien de 

la delto jtnr I.i pre^f-riplion de trente ans n'éteint 
pas l'hypothèque. V, 465. La chose jugée et le 
serment décisoire le rendent de nul effet. 465» 
L'hypothèque s'éteint par la remise expresse ou 
tacite que fait le créancier de son droit d'hypo- 
thèque. ▼ , 466. vu, 487. Quelles personnes 

penvent fiUro remise da droit dliypnlIièqM. t» 
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406. Tn « 487. Le consentement donné par le 
créancier i reli^elion ou même i robligalien 

de la chose hy(>olliiM|uée , renferme une remise 
tacite de son droit d'hypothèque, lorsqu'il n'a 
pas fait de réserve. v,466. vu, 487. 11 faut que 
re coiiseiileiiteni soit fonmU 466. vu, 488. 
Lu simple connaissance cie la vente n'.i pas le 
même effet, t, 4ô6 , 4U7. vii , 488. La leiuise 
par la conMnleaenl n*a pas lieu, lonqaa la 
▼ente n'a pas eu sou entière exécution . ou lors- 
qu'elle est nulle ou simulée, ou lorsque les 
partial i*eii ioni désistées, v, 467. tii, 488. 
Lo consentement du créancier peut être limité 
à ci'rfnins titres d'aliénalioii , et alors il n'a 
aucun effet pour les autres, v , 407 , 408. vu , 
488. Quiéf s'il n'a eoasenti ifa'è une vente 
faite sous certaines conililion? qui n'ont pas été 
suifies? T,468. L'hypothèque no revit pas, si 
la dAitear acquiert da nontreau lo même héri- 
tage. TII , 488. Le eonsantement, qu'un créan» 
cier donne à ce que son débiteur hypothèque son 
immeubleà un auliecréuncter,peul-ilëtro consi- 
déré comme une remise d*bypolhéqae?4S8, 489. 
L'hypothèque s'cteinf pur it? décret. 489. Enfin 
elle s'éteint par la prescription, v, 46S. vu, 48U. 
Différence pour le temps de la prescription entre 
la tiers-détenteur et le possesseur personotl- 
lement obligé, v, 408. 469. V. Preacriptiona. 

y. jielioH hypothvcairt. Consignation. Con- 
stitution do rtnto ot diguorpitotmomt, Dierot 
99lonlaire. Dette» de la communauté et dca 
omeeutionê dea coiyointa. Jua in re. Mandat. 
Partags. Proêeriptiondodis ot tingt ano. J?*nfe 
/bmeOro, Retrait ligna<jcr. Tuteur. 

HtpoTBKQOB COaTUTlOMULS. Y. H^pO' 
ihèqUO» 
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HiPOTBi^VB SB fbmhb. Hypothèque ta- 
cite, prodoîte par la loi senlo, sans anoun titre* 

eu faveur des femmes mariées fur les biens de 
leurs maris. T , 239. Elle a lieu pour la rettitn- 
tion de la dot , et date du jour de la célébrattoa 
du mariage, s'il n'y a pas de contrat. /6. La 
femmi' a III vpotliècjiie du jour du contrat sur tous 
les biens do son mari, pour l'indemnité qu'il lui 
doit pour les dettes de la eommunanté , qn'il 
est tctiu d'acquitter, iv, '.î'î'i vu, 201. Ou du 
jour de la célébration , s'il n'y a pas de contrat. 
iT, 237. Lonqo*uno femme séparée a contracté 
quelque obligation pour son mari , a-t-clle pa- 
rcillein<-nt li\ pollièi|uo pour son indemnité du 
jour du coulrul du mariage? iv, '237. vu, '201. 
Les créanciers de la femme , qnl s*est obligée 

pour le mari , 5onl coIIo(]ui:i à r!iypollii'-i]iie <!o 
la femme , du jour du contrat sur tous les biens 
du mari, ir , 237, 238. La femme, qni s'est obli- 
gée conjointement a\cc sou mari, depuis la 
saisie réelle des biens Je cL-lui-ci , faite par des 
créanciers postérieurs au utariage , a-t-elle bjr- 
pothiqne sur ces biens du jour du mariage? 

L'a-t-c!lc pour les délies de la commu- 
nauté, auxquelles elle n'était pas obligée, qu'elle 
a payées depuis le déoès de son mari , et après 
^'oUo a renmicé ? 238. T. Dettea do la cem- 
ntunautâ. Dettes dea conjointa. figpothèquo. 
La femme a hypothèque du jour du contrat 
pour la créance des sommes qu'elle a employées 
à payer les dettes propres do son mnri. 17)213. 
Y. Dette» dea conjointa ontro eux. 
V. Ordn, 

HrpOTaiQOB nmiciAiRB. Y. Hypothèque. 
IlrpoTHÈ^CE TACiTB. y . Hjfpothiqut, Hjfpo^ 
thique de la fcmmo. , 
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Ilbs. Par le droit romain , les îles qui se 
formaient dans le fleuve , et le lit entier , lors- 
que le fleuve Tavait abandonné , appartenaient 
aui propriétaires riverains, 246. Ches nous, 
sur les fleuves et les rivières navigables , ils ap- 
partiennent au roi. 246. Le champ , enveloppé 
par le fleuve , conliiuie d'appartenir â son pro- 
priétaire, lùid. Le» îles floltanles appartien- 
nent aussi au roi. Jbid. Dans les rivières non 
narigablas , le domaine en appartient aui rive- 
Tcrains. y. Ateottion. 

ImiaiiBLEs. Les immeubles sont les fonds de 
terre , les meisons « et tout ce qni en fait partie. 
T, 202. Ttt, 8. V. ChoêÊê. Commtmtmté /é- 
gaJe. 

Jmmecbi.es par DB.sTiifATius. Y. Choêea. 
CommniuuU l^nfa. JUtnit Upta^fw, 



Ihpbhses. ITécessaîrcs , utiles ou voluptuaires 
1,372,373,386. ii, 32'i, 421. lu, 163,487, 
821. iT, 448. y,29 , ef ««l'e. ni , 482. Grosses 
ou d'eul retien. T, 96 , 97. 

V. Action hypothécaire. Douaire deaenfanê. 
Forfait de communauté. Louage dea ehOÊOt. 
PéHUomtTkiridilé^PnmoêiadoMnl: Quaai- 
contral negotiorum Rcstorum. Rapport. Ré- 
compense. Réméré. Reacision do la vente, 
BotmjfOMt* JleetMttenMs». «Sseondisa tMCos. 
rf'ers dtffMfcMT. SiAêtiimiiàm fSdéisommi»' 
aairo. 

iMPOStTioits. Quand elles donnent lien â la 
retenue? u, 2<J6. Y. Arréragée. Dixièm». 

Doivent-elles être [laytTS par \r locoteur ou par 
le conducteur ? n , 33i). et tuiv. V. Chariot 
rhOêê, 



lis 1H1> 

. IiipttsUVcB. Comment en doit être faite la 

jplcA«MiM( dt «Mwla^t. 

Imputation ers pAirME>s i, 172. Le délkU 
teur, qui |Mii«t a le pouvoir de déelerer sur 
quelle dette il entend imputer le somme qa*il 
paie. Ibid. Il peut imputer an le caiiil.il . avntit 
les intérêts , lorsque le créancier l'accepte. Jb . 
Si le débiteur ne fait pas d'imputation , le errian- 
cier peut ht faire par la quittance. Ibid. Mais 
il faut que cette imputation ait été faite dans 
l'instant , et qu'elle soit énuitnble. Jbid. Quand 
eeite irapalation , feite dans le quittance par 
le créancier , doit elle éire ronlrcdllf ? 173. Si 
riropulatioo n'a été faite ni par le débiteur ni 
par le oréanoier, elle doit se faire sur eelle dei 
dettes que le débiteur avait alors le plus d'in • 
téii't «l'acquitter 173. Elle doit se faire plutôt 
sur la dette non contestée que sur celle contestée; 
sur le dette eiifible que sur celle non eneora 
échue; sur la dclle arec contrainte jur corps 
que sur celle purement civile j sur celle qui pro- 
duit intérêts que sur eelle qui n*en produit pas ; 
mr la detin hypothécaire que sur la detle chi- 
rojraphaîre ; sur la dette stcc caution que sur 
la detle sans caution ;sur une dette principale, 
que sur celle due A titre de caution ; sur la 
plus ancienne , entre plusieurs d é;;alo nature, 
|iroportionnellement sur cbacmie, si elles sont 
de niéme de(e , et d'ailleurs égales ; sur les in* 
téréts , quand la dette en judrliiit , avant le 
capital. 173, 174. Quand ménic la quittance 
porterait que la somme a été payée à compte du 
principal et des intérêts. 174. fclle s'impute sùr 
le capital , quand on ii',iiinii» (larlé cpie des in- 
térêts , lorsqu'elle surpasse les intérêts. Ibid, 
Bègles de Pimpulation pour le cas oà un créan- 
cier se p iie pnr lui-même sur le pri» d'une 
chose , à lui hypothéquée , qu'il a fait vendre. 
174, 175. V. Domtrin dise en/bne. Pointent. 
QirsVlance. 5lM0Jsif«« nocM. 

Impptatioi» nr-8 DOSATions. Sur le douaire, 
que doit faire l'enfant duuairier. m , 617, 625. 
V. ihmair» du •nfanê, itap/tort. 

lacnnin. Lonagê d9ê chose». 

Ikcidek.s a la saisie nÉELi-E. Y. Saitiê réelle. 

iMconpiriiiccK. V. Compéintc». Exception 
dêetùmtoin, Jmfeniettt. 

ItDfcAtlOir d'une personne à qui payer, i, 
61 , 160. T. AéS«etMê totuliemiê gtatià. Fait' 
seenf. 

InfcaiTd. Les censés d'eiliérédallan , sont 
ensil eanses d'inidlsnité , qui exctnent de la 

succession relui k t|ui elles son! opposées, iv, 
393,31)5. ru, 368. V. Exhéridalion. Uga. 
L^indignitd n'a paa lien de pilin droit, eHe doit 



in» 

être prononcée. 396. V. Repréientaiion §d 
Ugme dir9et9, Stieetêtam, 

Indignild des Ugalairet, qnl aomile le« l«gs. 
iT, 573. Leye. 

IflDiTtstntfTi. OMI^flns dttUhitU» êt 
i$$di9idÊ9tlê. 

IrtniTisioif. Iful n'est tenu de rester dans rin« 
division j les clauses d'un testament, ou les con- 
ventions contraires sont nulles* T. Csoisdll* 
naulé. Pnrlngc des auccexii'on». 

Ikfaub. État de l'infâme chrs nous, v, 178. 
Quelles personnes sont infâmes , et quelles pel« 
nés emportent iiifimie. 178. Efl'cts de rinfamie, 
relativement à la capacité de ceux qui l'ont eii« 
courue. 178, 179. Différence entre les efIMs do 
rinfatnie et ceux du décret d^oornement per- 
sonnel ou He prise de corps , ou d'assigné pour 
être oui Jbid. L'infamie peut être effacée par 
des lettres do réhaWlifation on bonne reiiotn- 
niée. 179. V. Mortcttile. 

laroaHATioa. Acte qui contient les déposi- 
tiens des témointen maiièroortmlnelle. TtiMS. 
Tontes persoInMe qui sont présumées arolr 
quelque connaissance du crime , peuvent iiidis» 
tiiictement , et sans limitation de nombre , être 
appdées en témoignage. /Ml. Les témoins sont 
assignés à la requête de la partie civile et publi- 
que, devant le juge qui a permis d'informer. 
209. Délais pour les dssigner. /Ud. Commis- 
sion rogatoire, lorsque les témoins soht éloi- 
gnés. Ibid. Le témoin peut être contraint de 
déposer, par amende et èmprisonnement. 
Ces oà eertaines personnes no peuvent êtrè 
ohlifjees f'i (ii-[io5Pr contre d'autres. 208 , 209. 
Le juge entend les témoins dans sa maison. 209. 
Ces ou il se transporte auprès d'eux pddt lOff 
entendre, soit par nécessité , suit par déférenco. 
209. Comment les témoins doivent être en- 
tendus. 209, 210. Leurs dépositions doivent dtro 
rédigées par le greffier. 210. Forme générale de 
l'acte d'information. 210. Forme particulière do 
la disposition de chaque témoin. 210, 211. SI 
Tone des formalités ou déclarations eàigées par 
l'ordonnance a dtd Offilso, la disposition est 
nulle. 211. Devoir dos gtetters dans les informa- 
tions. 21 1. Cbnfrontatiom. ttteùleikent. 

IrtcRATiTUDE. V. Héroralidti de» donatton». 

Ivjvht V. Commise {droit dt). Féloni: M' 
vocation des donation», 

InecMPTiov na vaox. Ftfaio imetétnt. 

T'aie authentique. 

lnsi»UATiOK. Description qui est faite de l'acte 
de donation dans un registre publier, 20. tn, 

282. Toutes les donations entre vifs, quelles 
qu'elles soient, sont sujettes à l'insinuation, v , 
20. vil , 282. Les donations rémuuératoires et 

les donalioBt oairtosai y iont>ollei si^etletf 



Digitized by Google 



vus 

20. vtI , 283. Lei donatloni mnluelles y tont* 
elles tojeUet? ▼, 21. vu, 283. Lei donations 
ftitfet, dim le eofitrtl de imrlaee, lux ooo- 
Joints par les ascendans, n*y sont pas sujetlet. 
T, 21- VII , 283. Secùa , pour celles faitej par 
autres personnes que les ascendans ou par lei 
eonjointé entre eut. Itid. tes eonventlons tne- 
trimoniales ordinatrps. quoiqu'elles contiennent 
tin titre lacratif, n'ont pas besoin d'éire insî- 
ridéet. T, 22. 289. Les donaliens mobtllèree 
sont dispensées de rinsinualion, lorsqu'il y a tra- 
ditiori réelle, ou lorsqu'elles n'excèdent pns 
ittillo livres. ▼ , 22. vu , 383. La donation de 
biens I Tenir, fiilte par eonbet de meriege , par 

d'autres que les ascendant, e^t-ellp «njt'lle à 
rinsinuation? ▼, 22. |jes iluna lions faites par le 
roi n'y sont pas sujettes. T, 22. Tn,283. 

L'insinuatiiiii s;erait oui greffe! des Insinuations 
dtablis près lesjugesroyautrelsortiisantnument 
etit cours , et qui connaissent des cas royaux. ▼, 
23. VII. 284. On suit la Ini (iii Iciiips où l'insinua- 
tion se fnit. V , 23. L.a juridiction où elle doit se 
iaire est-elle ri^glée par le domicile du donateur 
nu ledipt delà donetlon on tn temps de Hnsinae» 

lion? V, 23. VIT , 284 l/intinuation a lini nnssi 
•a bureau de la situation des biens . lorsque les 
éleses données ont une situation, t, 23, 24. tii, 
284. Quid , des donations de choses incorpo- 
relles, de droits et créances, de rentes, des offices, 
des droits successifs? ▼,24. L'insinuation se 
Mt pat IM Irenseriptieii de Peeie Même det do- 

nations sur les registres A ce destinés. T, 24. tii, 
284. Elle doit ètie faite dans les quatre mois de 
lÉ demlien. t , 24. ni, 283 , 284. tersqu'eile 
est fidte dans le temps voulu , elle ■ un effet 
rétroactif au temps de la donation. ▼ , 24. vu , 
284. Si elle est faite après ce temps , mais du 
▼Ivant du donateur , elle n'a d'effet que de sa 
date.T, 25. Est-elle nulle , si elle est faite aprét 
le mort du donateur ? 25. vu, 284. 

Tentes personnes qui y odt intërél, eieeptd 
le donateur , peuvent opposer le dcrjiit d'insi- 
nuation et la nullité de la donation par suite, 
t, 25. ▼!! , 284, 289. Hon lenleiaent !« eréin- 
cier* et les acquéreurs , mais les donataires 
postérieurs et les légataires, v . 25. %ii . 'iSÎ 
Les héritiers du donateur peuvent aussi l'oppo- 
•er. ir, 28«2B. He même, lii femme, è Té^nid 
d'an conqaët de communauté donné p.ir -^ori 
mari «tses héritiers. ▼, 26. Celui qui oppose le 
difeat dInshraitfaMi peot Un repoussé par Tes* 
eepCion qu'il est responsable de ce défaut en- 
vers le donataire. 26. Les héritiers du donateur 
ne sont pas garans de ce défaut envers lui. 2K. 
tn ^aiitë de eelnl en le pniisanee de t|nl le do- 

riatalru a rte, ne lui donne pus d'exception 
contre les tiers. 27. Les administrateurs des 



biens du donafnirc , leurs héritiers et leurs 
ayant-cause , ne peuvent lui opposer le défaut 
d*iniinnation. vit , 28(t. te doneleire pent op- 
poser au défaut d'iiisiitiialion la possession pen- 
dant trente ans de l'héritage donné, depuis le 
mort du donateur, v , 27. Quoiqu'il paraisse 
prescrire contre le titre de sa donation, qui 
serait vicieux et imparfait pat le défaut d'tusi- 
nuation. 27, '.28. V. Prescription. Nulle per» 
oonne ne peut lé Ihire restituer eonire le défirnl 
d'insinuation, tm , '285. 

Insinuation des substitutions. ▼, 70. e< «ks'v» 
T. Don muttui, SubëtilHtion fidéicommitmin, 

Y. ÛùmmUut entre vifs. 

lKsiKrATiO!«. En matière de retrait lignager4 
II, 51. V. Retrait tignuyer. 

IvsTiTOTtov conrnAcnnnu. Donetion que 
quelqu'un fait de sa succession en tout ou en 
partie , par contrat de mariage , à l'une des par- 
lies eontreetantes , ou eux enfens qu! naîtront 
du futur mariage, vu, 394. Elle est irrévoca- 
ble. 394. Est-elle à cause de mort' .304 Quelles 
personnes peuvent la faire , et à qui ? 3115. L'iu- 
•tltution contractuelle, en tant qu'elle ait inltl- 
tution d'héritier . a les mêmes effets qu« l'insti- 
tution testamentaire, dans les provinces où elle 
est edmise. 809. In tent qu'elle eat eleuse d'un 
contr.it de marin(;e, l'instituant ne peut denner 
atteinte. 396. Cependant il peut aliéner et enga- 
ger ses biens sans fraude par contrat entre vifs 
depuis rittstiintion. Jbid. L'initîtutien eontrao* 
tUelle est sujette à révocation pour cause de 
survenance d'enfans. 396. V. Rétocation des 
êmaftoitê. Tonte iMitltution eodlraeluelle con- 
tient une sub-ilitntion directe vulgaire en faveur 
des enfans i naître du mariage , qui est irrévo- 
cable comilteelle. 896. T. Inttilution d'héritier, 

lasTitnrton n'iUainM. Acte par lequel 1« 

testateur nomme une oa plusieurs personnes 
pour lui succéder en tous ses droits actifs ut 
passif. !▼ , 038. Sons te droit romain , il n'y 
avait pas de testament sans institution d'héritier. 
Jbid. Si l'institution est nulle ou caduque , le 
testament est nul , i moins qu'il ne contienne 
la clause cudicillaire. Ihid. Dans nos Coutumes, 
l'institution d'héritier n'n lieu. 5i8. 1.'inilitulion 
d'héritier, qui y est faite , vaut comme legs uni- 
▼eraeL /Mf. V. L»gê unipereél. Le loi sur Hn- 

stitiitinti d'iiétilicr est un .statut réel. Ih. Le lîeU 
où le testament est fait, et le domicile du tes- 
tateur, ne sont pat eonsidérés. 929. On y n 
dgard pour décider si le legs universel, fkit pur 
un domicilié rn pnys de droit écrit, sous une 
Coutume, peut valoir comme institution. 529. 
T. Statut rHi. 

y. Èhêlifution confractiietle. 

lustaucTiùa. Y. AppoiHlemene. Cumpul' 
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MtW* Enquitt. Interrogaloirê $ur faitê tt 
iulidêê. Reconnaiitance d'écrtimm. Rapport 
d'erperla. f 'én'/irntton d'écriture», yisite. 

Irtkiidictum. Uti po$êid9ti9,unriè ti utrubi, 
•le. , ete. Aeliont poiiessoirM «ceordéos dan* 
le droit romain k ceux qui étaient troublés dans 
leur |K>MMiion. v , 34 1 . e/ «miv. Leur différence 
•?ee la oomplaivto at U réint^^rande. 341 . 845. 
Hêith, Compiaimi; Réintégrande. 

InTCRnicTio!* uRcoMMERCE.V.^vanf.Cikarfe* 
partie. Louage de matelots. 

larraoïr. Llnlerdit atl ineaiiabla par la droit 
c1»il de contracter, i, 15 DUrtMcnre cnlio les 
iutres , quant à la Taliditë des actes faits par 
•OS aTonl rinterdietion. 15, 16. V. Ctmtrat. 
Donniion entre ri/i. femme mariée. Garde- 
noble. Mineur. Propriété. Prescription de dix 
*t vingt ani. Prêt à Uiage. Hachât de$ rente* 
eomOtmêM. RntomdaHonmuttmccêuiwM, 7*m- 

t muent Tiaililian 

IxTÉaàTS. Les intérêts des sommes dues sont 
des cliargaa de laJoiiiisaiiee.T«96. InlérèU du prix 
de la vente dus par Tacheleur. V. Pris, Inléréts 
des sommes prt'tées. V. intérèta compenêatoirt», 

V. Dommagea-inléréli Imputation. Obli- 
gttlionpiituit.Piremplion Pétitions d'hérédité. 
Prétde conxotnplion. Tieuiplni. Itente foncièr», 
Roêciêion. Séparation de dettea. Uaure, 

Ivrikln OMirsvtATOiais. Dédomonagamaiit 
licite que perçoit le préteur du préjudice que 
lui cause le prêt, damnum emergena. m, 63 , 
64. Il n'est licite que jusqu'à concurrence de la 
perte réelle. 64. l.e préjudice peut austt con- 
sister dans la privation d'un profit qnc souffre 
le préleur, lucrum ceaaana. Pour que le dcdom- 
magenent toit licUe dana ce ea> , il faut que le 
profit , dont s'est prive le prêteur , fût certain, 
64, 63, et qu'en outre le préteur eut l'intention 
de ISiire remploi qui devait lui proenrer ce 
profit. 65. Le dédomroagemenl n'est dù que 
lorsque l'emprunter s'y est soumis. Jb. Quniqim 
licite dans le for intérieur , il est prohibé duns 
le for estérieor. Ihid. Les inléréta , que les 
nionti-df-pif'ié se fnii' juiyer pour les sommes 
qu'ils prêtent, sont compensatoires et nou usu- 
raîres. 66. Il en est de méara de ceux qui se 
paient pourleritqne dans le préti la grosse. Ib. 

V. Prt tù la groase. T.c ri»f|ue, que court le (irè- 
tcurpar l'insolvabilitéde l'emprunteur , ne peut 
légilimerde»intér4laeompeniatoires. V. Uêmrt, 
iKTiinLir.NE. y. T^^mmt «hgnifh», 

IllTKRPEI.t.AT101l. 

IvTBftposiTtoN iHi mwmm. Jvantage 
indirect. Ténement da cinq «ne. 

IuTBapairATicH des cosvisTioaa. Règles 
d'interprétations, x , 26. On doit rechercher U 
cmmiiUBe iatenlien de* partietf ^ot que le sens 



graromolical des termes. 26. Une olatue , qui a 
deux sens doit être eotendoe daas oelni dane 

lequel elle peut avoir quelque effet. 27. Les 
termes qui ont deux sens, doivent être entendus 
dans celui qui eonvieut le pins à la nature da 
contrat. 27. Ce qui est ambigu s'interprète par 
ce qui est d'usage dans les pa|s. 27. Les clauses 
d'us.igc sont sous-entendues dans on eontrat , 
sans y être exprimées. Jbid. Une clause s'inter- 
prète par les clauses qui précèdent et qui sui- 
vent. 27. Dans te doute, une clause s'iuterprèlo 
contre celui qui a stipulé. 27, 28. Les conven- 
tions ne comprennent que les choses sur les- 
quelles il parait que les parties ont voulu con- 
tracter. 28. Un contrat, qui a pour objet une 
universalité de choses , eoa^rend toutes les 
choses parlicnliéres qui composent cette uni- 
versalité. 2â. Lu cas exprimé ne restreint pas 
rengagensoii è ce seul eas. 28. Une elam« 
conçue au pluriel se distribue souvent en plu- 
sieurs clauses singulières. 29. La fin d'une 
phrase se rapporte è toute la phrase , pourvu 
qu'elle convienne avec elle en genre et en num* 
bre. 29. V. Contrat. Constitution dorante. Lega. 
Interprétation des legs. Règles, iv. 582. 

iMrnPRtTATIOS DES SUBSTITUTION';. Ilirjlca. 

T, bOel'Mie. V. Subalitution fidétcontmtasaire. 

InTsanoGATOtftB dbs Accvsds. Acte qni con- 
tient les interrogations faites par le juge à l'ac- 
cusé, et ses réponses sur les faits qui sont l'objet 
de l'accusation, vi , 219. Il ne peut jamais être 
fait qu'après le décret. Ib. Les accusés, contre 
lcs(piels il y o décret de prise de corps , doivent 
être interrogés dans les vingt-quatre heures au 
plus tard de leur emprisonnemeat. A. Le juge 
peut réitérer l'interrogatoire. 220. L'interroga- 
toire doit être fait par le juge. Jb. Où et sur 
quels fiiitfl ? A. Il se fait secrètement, et sépe- 
rément pour chaque accusé. Ib. L*eooasé prête 

srrriieiit de dire vérité. Ih. Beau discours du 
premier président contre l'usage de ce serment, 
dans le prooès-vcrlial de rerdoanenee. A.Ke> 
présentation qu'on fait à Paccusé des choses ser- 
vant à conviction. 221. Qusd, s'il .change ses 
premières réponses , ou s'il refuse de répondre. 
Ib. Forme des interrogatoires, /è. L*accusé 
peut décliner le juge qui l'interroge, lors du 
premier interrogatoire. 222. 11 doit, pour cela , 
eomparattre en personne. Ih, Llneidentest jngé 
sur le procès- verbal du juje par sié^ie assemblé. 
76. V. Décret. Quidf lorsque l'accusé ne veut 
pas répondre? 247. Comment egit-on envers les 
sourds-muets ? 246, 247. 

laTBRROCXTOiaE SCR FAITS BT ASTICLBS. CnO 

partie , qui ne peut prouver par écrit ni par té- 
aioiDiiinlàitd*eà di^eadladéeiiimi deU muiai 
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peut en chercher la preuve d-ms les réponstt 
que fera l'autre pnrtio , eu lu faisant in(prrnr»»>r 
par la juge vi, 38. Quelles personnes peut-on 
làiv inlarro^ ? Jb. Sur queli faits doit porter 
rinterrogaloire. /&. Il peut clic (Uni.uHlé en 
tout état de came* 38. 11 m fait par un juge 
commis i cet effet. It. Prooédure i suivre peur 
arriver à l'interrogatoire sur faits et l'arlicles. 
38,39. L'effet de cet interrogatoire est dt; faire 
résulter une preuve, une présomption ou un 
•rgnmeat , des eveos et eontreediotioos eonte- 
ritH dans les réponses, i , 'iTf> vi. 39. Peine 
encourue par ta partie <)ui refuse de comparal- 
tn on de répondre. Tt , 99. tes fiiifs wiA leane 
pour confessés. Ib. Les réponses ne peuvent 
pas être divisée», i . 27fi V. Serment. 

Irteuruptiox de lx pnKscniPTioii. Elle est 
nklnrelle ou civile, t, 889. Prineipet sur in- 
terruption naturelle, et sur rintcrriiption civile, 
809«l«Miv. Y. Arriragtê. Pretcriptionê, Té- 
sseesenf de cinq eue. 

Ihtebrcptioh d'ihstamck. Elle a lieu oaper 
des lettres d'état , ou par la mort et le cbonge- 
ment d''état , soil des parties , soit des procu- 
reurs. Tt,4S. Les lettres d'état sont données 
par le roi , et ont pour flTet d'oinpt clipr loules 
poursuites de la part des personnes à i(ui ellet 
sont sifnifiéet. 4S, 44. Elles ne s'aecordent 
qu'aux personnes occupées au service de TÊtat. 
43. Comment elles se propagent. Ih. Instances 
dont elles ne peuvent arrêter le cours. 43, 44. 
V. Letirts d'état. Toutes procédures cessent « 
après le déci-s df I'imil" ]inrlit'î lé[;alenient 
connu. 44. Il en est de même, lorsque l'une des 
perties change d'état. Ih. On lors<|ue l*nn des 
dent procureurs meurt. //;. I/instance n^est 
qu'interrompue , et elle doit être reprise. 45. 
y. Repriêe d'(Hêtane9. 

Interruption des inslancrs da saisia rdethh 
Tl, i:it, 13.'). V. Saisie ràrlh-. 

iHTERncPTiOH d'uyi'utuLvue. y. Action hj/- 
polkiettin. Hypothiqm»* 

IktkbTBITIo. Acto par lequel nn tiers do- 
inande à être reçu partie dans une instance 
formée entre d'autres parties, pour se joindre, 
soit au di'm.iudeur , soit au défendeur, vi , 22. 
Forme dans laquelle se fait l'intervention. "22 , 
23. Si rintervenant est privilégié , il peut faire 
tanvoyar la causa devant la ji^ de son privi- 
lège. A. Les partiM an inrtaiice doivent délén- 



dro è llnlorvantlon. Ib. Lorsque b eansa ast 

en élat , on peut , en recevant l'inlcrvenlion , 
faire droit sur lo tout par un seul et même ju- 
gemeot. Ib. 

I>VE>TAiRc. En matière de communauté, iv, 
215. vu, 191. Description détaillée de tous les 
effets dont la communauté est composée. Ib, 
Ce qu'on doit y faire entrer, iv, 215. TU, 191. 
On joint à chacun des nieulilos corporels qui y 
sont compris, une mention de la somme i la» 
quelle il a été estimé, vit , 192. Les huissiers 
priseurs sont char.jés de cette estimation. Ib, 
Après la description des meubles corporels , 
rinventalra deil comprendre la ddclaration do 
tous les titres, papiers et renseignemeos des biens 
de la communauté, tant dettes actives que pas* 
sives. Ib. L'inventaire se fait ordinairement par 
Boto devent notaire , en la maison qui était la 
domicile des parties, iv, 216. Il se fait à la re- 
quête du survivant et quelquefois i celle des 
héritiers du prédécéeé. IT , 216. La survivant 
doit faire rinventaire en présence des héritiers 
du prédécédé , ou eux dûment a|^elés. Jb, V. 
Communauté légale. Recêl. 

lovenlaire que doit faire le gravé da suhsti* 
tution. Y, 106, 107. V. SmbêHtmlio» ftUic9m~ 
«•Msatrs. 

T. Bénéfice d'invtnUnre, CSnsf AsMiMsn ét 
communauté. Dêttei de la communauti. Dam 
mutuel. Exécuteur tettamentaire. Garde-nO' 
bit. Priciput légal de» noble», Reuonciation 
à la cmmunaiM, Siparatiom dt rfsfMe. 71n- 
teur. 

InvBVTiOH. Sorte d'occupation par laquelle 
celui , qui trouve une chose qui n'est i per- ' 
sonne , en acquiert la propriété en s'en empa- 
rant. V, 224. Exemples de différentes inventions. 
224. Les choses , qui ont un maître quoiqu'in- 
connu , ne peuvent être l'objet de l'inveotion. 
Ib. \. Épare. La découverte d'un trésor est- 
cUe une invention qui appartienne à celui qui 
la fait? 224. Y. Tritor. Pour eequérir le do- 
maine dcK choses que nous trouvons , f.iiit-il 
mettre U main dessus , ou sufGt-il de les avoir 
regardées, avec le dessein da s*en emparer? 
224 , 225. V. Occupation. 

iHKKvocABiurd. V. Dois MMiae/. Henafilsfs 
entre tifa. 

Itrssss. Que personne an état divrassa est 
ineapabla da contraelar. s, 15. V* Omlraf. 



JisviTcs. Yariations , et dernier état de la mr. fl a lieu pour alléger le vaisseau, dans fa 
jurisprudence sur leur état civU. T | 175^ 176. cas do tempête ou de poursuite parl'ennemi. m, 
Y. Prvftêêio» r^iitm, ■ 202. Il donna lieu à la oontribotian, lorsqu'il 
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procure la conservation du navire et des mar- 
«liandiMt tfai j sont rettée*. Ih. Il fout , pour 

cela , qu'il ait clé à propo» de le f.iirc. 7A. Le 
naître doit prendre Pavis des marcbauds et des 
prindpaus d« Tëquipage. n. Non seulement 
pour Mvoir si le jet est nécessaire, mais encorv 

pour savoir quelles marrliandisej doivent «'Ire 
jctésa. 203. Fonualite» a remplir par le niatiro, 
pour être déeluHrgé dea mareliaiidiMa jtldéi i la 
mer, et rccii h fciirt; foiitrihiier les autres. Tb. 
Il faut que le jet, pour qu'il donne lieu à la eon- 
trdiotion , ait eflbetifemciit empêché !• mn- 
fiwge on le pillage du TCtsaetu. . Si , dani ta 
nt^me navigation, un autre accident a fait përir 
ou prendre le vaisseau , il y a lieu A la conlri- 
bntloD. 208, 204. Touto l« pwt», «t tout la 
dommage cause pour le snlut commun , doit 
lire réparé par la coiilribulion. 204. Les choses, 
non iojeltei è contribation , y donnent ee- 
pendanl lieu , si elles sont jotcrs. /&. I.cs eCTels 
jelés , dont il n'y a pas de connaissement , ne 
sont pas payés. 76. Ni ceux qui étaient sur le 
tillee, MUf le recours contre le maiire. 20i , 
205. Les propi iélaiio* du navire .^.ium" jiar le 
jet, contribuent ii la perle. 20d. Slais non pour 
les mmiiliona de guerre ou do bouehe , qni lont 
lestées dans le navire. Ib. Lc% propriétaires des 
marchandises conservées y contribuent au j>ro- 
mla de la valeur de cei mirchanditaè. H. Dd- 
duction faite , toutefois , du fret. A» Lei pro- 
pri«'tuires des marchandises conservée» entrent 
eux-mêmes pour leur part dans la cpntribulion. 
Jh. Hait non dans le cas oâ les ourchandises 
sauvées ont été cndominajjL-cs par un accident 
postérieur au jet de celles-là. 2Jûb. Les passagers 
èontribuent pour leurs bardes et leurs bijoux. 
fb. Les matelots ne contribuent pas. Ib. Les 
affiéleius ont contre le maître runlioner locolOf 
pour qu'il les f.isse indemniser par une contri* 
bution. n. tl il a raotion e« eonéucl» , pour 
les y appfl<'r Ih. Pour p;u venir à In conlribu- 
lioo , on dresse deux masses , l'une du montant 
des pertes. Taulre du montant des effets sau?és. 
909. Comment se lait restimalinn des marchan- 
dises tnnt sauvées que jelres ? 76. Différence 
entre l'ordonnance cl le droit romain. 76. Cum* 
ment s'établit la massp des perles , et celle qui 
«ontient le montant des affsts SHjets i contribu- 
tion? 207, 209. 

Si les propriétaires des marcbandises refusent 
de contiïbuer , le maître peut vendre par jus* 
lice leurs marchandises , jusqu'à ooneurrence 
de leur portion. 206. 

Si les marchandises jetées ft la mer en sont 

retirée» , elles fip|tnr tiennent aUX propriet.-iircs . 
209. Cas où la ciinlribnlion était ou n'était 

pas bile , avant que Im ■Mrahuidiiw «niml 
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été recouvrées. Jb. V. Avariti. Oiorle-partie. 
Jwa, Contrat aléatoire et intéressé do part al 

d'autre, pur lequel deux joueurs conviennent 
que celui d'entre eux , qui sera le perdant , 
donnera une cortaine somme à celui d'enirt 
eut <iut Mia le gagnant, m , 297. Les jeux d'a- 
dresse et les jeux mixtes p'ont rien de mauvais 
en eux-mêmes. 298. En est-il de même des jeux 
do pur hasard? 298 , 299. Opinion des théolo- 
giens sur ce point. Ib. Conditions à observer 
pour que le jeu soit juste. 299. 11 faut que cha- 
cun des joueurs ait droit de disposer de la spmm 
qu'il juue. 299, 300. Si la fils do fanillo, la mi- 
neur et la femme mariée , peuvent jouer vala- 
blement. Ib. La somme qu'ils gagnent ne leur 
est pas due. SOU. V. Femmê marié*. Mitmr. 
Il faut que chacun des joueurs ait apporté son 
libre consentement au jeu. 3UÛ , 301 . Le con** 
fret du jeu eTce un homme ivre, ne produit an- 
cun eircl. soit qu'il perde, soit qu'il gagne. 301. 
Si l'un des joueurs a contraint l'aulre à jouer I 
le contrat do jeu n'est pas valable. 301. Puis-je 
recevoir I iciU-inent , si je gagna , le priK du jeu, 
de la part de celui qui m'a contraint ? 301 , 302. 
Il faut que les chances soient «gales de part et 
d'autre. 302. Lorsque le risque ost égal , il fani 
que le prix du jeu snit égal. Ib. Lorsque le ris- 
que est inégal , par la supériorité de talent de 
l'un des joueurs, celle inégalité se compense Ott 
par un avantage donné au plus faible joueur, ou 
en jouant une somme plus fuite contre lui.3U3. 
Lorsque l'un des joueurs a été averti du la su» 
périurité de l'autre , le contrat est-il nvi , on 
seuK'itu'iil rcduclible à la souinic que le plu» 
faible joueur aurait pu jouer équilablemcnt 
contre l'autre. 303 , 304. Quid, si les deux 
joueur» ne se connuissaieni pas ? 304. Dans les 
jeux d'adtes>c, le joueur le plus fort ne peut 
égaliser la partie qu'eu accui Janl à l'autre ua 
avantage au jeu. 304 , 30B. Les joueurs ta éa^ 
vent muluellemcnt la fidélité au jeu. 305. Celui, 
qui a gagné en trichaut , doit la restitution do 
û somme née. ib.' Les tricheries do la part 
d'un joueur ne les aulorisrnl pas de le part de 
l'autre. Ih On dmt uxji tir son adversaire de U 
méprise qu'il fuit au jeu. Jb. Fins légitimes que 
Ton peut so proposer dans lot jeux désial^ea* 

ses. 30^. Fins illicites dan» les jeux intéressés. 
Jb. Mauvais calcul déjouer pour gagner. 307. 
L'evarioe et la paresse sont les passions qui por- 
tent! jouer gros jeu Jb. Le désir du gain . en 
jouant gros jeu , est conirnire à In charité chré- 
tienne. 307. 3UB. Lois de» Runwiins sur le jeu. 
308, 309. Lois françaises ; ordoonanaes du «oa 
rois. 30'». 310 

Toute ucliiiu pour le jeu est dcntéc. 310. $i 
oa n'est à l'égard des jeux propre^ è flMRW 
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fait des arabes, pourTU qge l'on n'^i(p4S^oué 
de trop grosses •oniines.SU* Les gagnani toal- 
ib obligés , dans le for de la conscience, à la 
rosliliiliun des soinmi's 2ii<;tiées , et les pcrJans 
iuiit-ili obligés dutiâ ce for au paicmeut des 
sommé» perdues ? 31 1 , 9 14. Eianen de la ques- 
tion dans les |iay) nù il y a une loi en vigue||r 
qui donne aux pcrdans une action pouf la rép^* 
tition «tes sommes perdues , contre les |agnans 
qui les ont reçues. 314« 319. |.a vente , lailè 
pour te prix d'une somme gagnée au jeu, ne 
donne p.is lieu à la garantie, quand même çUe 
aurait été stipulée, i , 332. Y. Garanf A. 
V. Contrat ali'alvt'rc. 

Jkc ob vikv. jf,u quoi çonsislc le jeu de fief, 
et sa dîPiérence do démemlifement. vi, 440* 
441. Dispositions dqs Coutumes; explications; 
questions, ti , 4il , 442, 443. Etlel du jeu de 
fief, et principes sur cette matière, vi , 444 , 
445. VII . 89. V. Bttif à fenle. Ùimtiitirtmtnt 
de pcf. Fief. 

4oTAux. Ce qu'on enteo^ par ce mot. iv^ 149. 
T. Préeipul eonmnliontitt. 

JccB. Le juge doit jii.'jtT les caincs en élat de 
l'être. VI, 48, 49. Action cii déni de justice 
pour l'y contraindre. 49. Devant quelle juridio* 
tien elle doit être porlde. iï. Les juges en der^ 
nier ressort ne peuvent ôlre poursuivis pour 
déni de justice; il faut se pourvoir en prise à 
partie au parlement. Ik. Y. PHêê àpwrtw. 

JccEMCST. Tout jugement , qui n'est pas nul, 
est présumé équitable, i , 260. Un jugement 
peut être nitlpar rapport à ce qu'il contient, a 
peraoniies qui y ont été parties , au juge qui l'a 
rendu, ou par l'inobservation dequebpie forme. 
Ih. Un jugement est nul, lorsque l'objet de la 
condamnation qu'il pronoi^ee, est inoertaip. 

2G0.,'2GI. Il siifTit 'iiTil stn\ r\[ili<|m- pur quel- 
que ac le auquel le jugement su rapporte. 2bl. 
tl B*«*t pas néefsfaire qiie Tobjet de la con* 
damnation soit liquide , pourvu qirH puisse le 
devenir. Ib. I n jugement est encore nul , lors- 
que l'objet de iu cundamnalioM est quelque 
choae d'impossible, ou lorsqu'il a prononcé 
ejiprcsséuieni coiilrc les lois 2GI. Il l'est é{;ale- 
nient, lorsqu'il « oqtient des dispositions con- 
Irairet, qui impliquent contradiction. ^1. V. 
Aeglflfll Cieifo. Kt lorsqu'il a prononcé sur cho- 
ses non demandées et non contestées. 262. Les 
nullités doivent être opposées par la voie de 
rappel ou de la requête civile, si le jugement 
est en dernier ressort 2(i2. I n jii[;enu'nl rendu 
avec un incapable , est nul. Jtf. Les personnes , 
qui ont perdu l'état civil, sont incapables d'es- 
lercn jugement. Ib. V. Mort citile. Profeêêion 
rUigUuse. Les mineurs ne peuvent ester eu 
Jnfenept 9(i'n|0f> leur ta(fur hoçf s'ils sqq| 



émancipés. Ib, V. Mineuxt, Lfi9 fip||)mes i^^- 
liécs, en pays coutumier , ne le peuvent pat 
davantage, sans ovoir été auloriséet par leqr 
mari. 1102. Exception relative aux actions pour 
injures. Ib. [m femme est censée autorisée t 
Iprque son nitri est en cause avec elle. A. V. 

Femme vun ico, Puts^nncc maritale. Un jujje- 
ntent, rendu contre une personne morte, est-il 
valable ? 763. |.e jugement est nul , lonqnWo 
partie a procédé pour Wê anlre* MAS avoir 
qualité pour défendre ou pour agir pour elle. 
26.'}. Le mandataire , uiiu d utlcnler une de- 
mande, doit la donner au nom du mandant. 
Ibtft. Le jugement est encore nul par le défaut 
de caractère du juge qui l'a rendu, ^3, ou pour 
rinobservalion de cerlaines formalités. Jhid, 
Comment se pourvoir dans ces deux cas?/&. T. 
Appel. ChoMg jugée. Oppontion, Requit» civilt. 

Le jugement est le résultat de l'opinion des 
juges. VI, 49. Les opinions d'un père et d'un 
fiN. (l'un fière et d'un beau-frcre , it'un oncle 
et il un neveu qui siègent ensemble, Recomptent 
que pour nne , lorsqu'elles sont les mêmes. 49. 
Ce qu'on fait , en c.is de partage. Ib. Formule 
du iugemcnt. (b. Jugement #vant faire droit. 
lUd. Le jugement ciiite , aussitôt qu'il a 
été prononcé 014 publié à l'audience. 50. De- 
voirs du grrfHeretdu présidppt. 1^). J||g«|pfBt 
par défaut. 5U. V. Défaut. 

Quels jugemens sont eséentoires , et quand 
ont-ils besoin, pour l'être, d'un pareatit du 
grand sceau ? 92 , 93. Voies pour contraindre 
uqe partie ^ oséputer le jugement 92. Y, Cns- 
trainte par eorp$. «Sotsie-amsf . SaiHtfoicm» 
lion. Sai$ie-gagerie . Sa i.^ic- réelle. 

Manières de se pourvoir coutfe lesjugcm^ns. 
68. V. jtppel. CaMoHon. Oppoti^, }t»qmêl0 
cicHe. Tierce opposition. 

JdCEUKST BB MATIKItB CB1MIIISM.K, AucpOO 

sentence, an criminel, ne peut être rendiM par 

un seul juge. vi,23I. Dans les juridictiooa n^ 
il n'y en a qu'un , il se fait assister de deux gra- 
dué». 231, 'li'l. Ces gradués doivent être Fran- 
çais , jouissons de l'état civil , et licenciés daat 
une université du royaunn . *i3'J. Les mineurs, 
les interdits, les sourds , les uiuels , fie peuvent 
Tètre. n. 8i le jugement est en dernier ressort, 
il faut sept juges au moins pour le rendre ; le 
nombre en est complété par des gradués. 232. 
Avant de pronoiiccr au fond, les juges «latueut 
sur les reproches , quand il en a été présenté 
par l'nrcusé. 232. Dans le cas où il s'agit d'une 
peine afllictivc, l'accusé subit interrogatoire sur 
la sellrite. Ih. Il est interrogé par le prési* 
dent. 233. Ce dernier interrogatoire se fait priii- 
cipuleineiit pour la défense et jusliilcation de 
l'accusé, /i. Pa proccde e^iutlp au ju^cuipt/ 
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en cas de partage, l'avis Icplusdoux p^év«ul.233. 
Degrés des peines. Ib. V. Peines. Le greflGer 
tferil lejageiMiiIjUMl signé par tout les jogns./i. 

Les jugcmons sont interlocutoires ou défini- 
tifs. 233. Jugement interioculoire qui ordonne 
qa« 1m Aits JusIificatiCi allégués par Taecosé , 
seront prouvés. 233, 234. V. Dé/enee de$ accu- 
êéê. Ce jugement est-il eiécutoire nonobstant 
appel? 284. T. Appel «n matiirt en'mituUa, 
Jugement qui ordonne d'office la preuve de la 
démence des accusés , dans le temps que le 
crime a été commis. 234, 235. Y. Démence de$ 
oeeuëiê. Jugement qui ordonne la question 
préparatoire. 235. Il ne peut être rendu que 
par les cours souveraines. Jb. V. Qitettion pré' 
paratoir: Jugement qui ordonne qu^il en sera 
plus amplement informe dans un certain temps. 
236. Il est libre aux jiiges, quoiqu'il no soit ,«iir- 
veuu aucunes preuves nouvelles, de condamner 
ou dTabsoudre. 236, 237. Jugemens définilift 

d'absolution mi de rniuiumnalion 237. V. Àl>- 
êolution. Condamnation. Exécution de» con- 
damnation». Pointa, 

JithioicTioN. Y. Compétence. Exception M- 
cUnatoire. Privilège. Retendication de cause, 

JoaiDicTto» CONSULAIRE. V. Contulot. Écri- 
tnrtê privéoê. Lottn^do-thmigo, Fnun fMl^ 



lie 

Jrs AD KBM. Ce droit naît d'une obligation 
persopnellè, cl no donne aucun droit dans la 
chose qui en est l'objot. 200. vti , 26. Il 
n'enijiôclie pas le propriétaire, conlre lequel il 
existe , d'aliéner la chose, vu. 26. £n quoi il 
diiïre du Jp» in r». ui, 29, 80. ^«Isois 
»ottnello. Juê i'» re. Oto»*»» OUigaUtm pmr- 
aonncUe. 

Jvs m RE. Droit dans la cho&c. v , 209. vu , 
28. La principale espèce de droit dans la «lioso 

est le droit de pi npr iélé. Ib. Y. Propriété. Dé- 
finition de la propriété, vit , 23, 24. Les con- 
ventions ne transfèrent pas la propriété, si elles 
ne sont accompaf,nées ou suivies de tradition 
réelle ou feinte. 24. Y. Tradition. Le domaine 
direct est un droit dans la chose, viii, I12ef 
«Mie. vu, 25. Y. Cenêire. Fief. Il en est do 
même des droits de renir foncit-re, de servitude 
et d'hypothèque. Y. Hypothèque, lient» fon- 
oièro. Sèrtiludo. Ib. L'usufruit, l'usage et llia. 
bilalion , sont des servitudes persniini-llcs et 
des droits dans la chose. Jb. Y. Habitation . 
Usufruit {droit d'). La possession n'est pas 
propi enient un drdit dans la chotO. A. En quoi 
le ju» in rc diITcie du jus ad rrm. m, lî'l, 30. 
y.Aclion réelle. Choses. Jus ad rem. Posset- 
êiOH. 

Jotn ntuu T. TVIr». 



lAsocas ST sBMBScis. T. Joquirour ( Retr. 
lign.). Fruité. Promoêto do oente. Réméré, 

Saisie féodale. 

La.i«bs. Ne peuvent être achetées avant la 
tonte. 1 , 895. V. Fonto. 

Laîqcb. y. Pononne». 

Làxàjtacb. Quid? m , 213. 

LicALiSATton. Attestation donnée par le juge 
royal, par laquelle il certifie qu'un officier, ^ui 
a reçu et ji;;in' un acte , est effcclivcnu-nt ofTi- 
cier public, i, Elle est nécessaire aux actes 
des notaires, qui doivent être présentés hors 

de la juridirtion où ils Ottt été paSSés. 226. V. 
Xitre authentique. > 
LioATAtac. Droits et actions du légataire, 

relativement aux choses qui lui ont été h [;iiées. 
11, 2'lCy V. Dvlirrance de lerjn. Lvrjs. Obli;^a- 
tions du légataire, vu, 333. Lorsque le Icgi a 
été fait sons «no «ertaim eiiargo. 888 , 384. 
Lorsque la rliosr' 1(- pn'f renferme elle-im'me 
quelque charge. 335. Coutumes où a lieu la 
maxime, nul ne peut être héritier el légataire i 
la fois , et développement des principes y rela- 
tifs. IV , 492 et suie. 543. v, 90. V. Rapport. 
Ttttament, Légataire particulier et légataire 



universel. 609. Y. Dettes des succession». Legs. 
lâotnuknoÊ. Origine de la légitioMlion por 

mariage subséquent, m , 432. Constitution de 
Constantin ; loi de l'empereur Zénoo ; lois de 
Jnstinien. 432, 488. Selon le droit eanoniquc , 
la légitimation est admise en faveur, des en- 
fans , pourvu que , lors du commerce dont ils 
sont nés , lenr pére et mère aient été capables 
doeonlraeter ensemble mariage. 433. On pré- 
sume qu'ils avaient intention alors de conlracter 
mariage. Jb. Cette intention ne peut se pré&u- 
mer , lorsque le roariago'était impossible. 434. 
Les principes du droit cnrioniqtie, <|ui n'nnt 
par eux-mêmes aucune force dans l'ordre civil* 
ons été admis dans notre droit. 434. Non senle- 
nent Tenfant des père et niére qui se marient, 
mais encore les enfans de celui-ei. jouissent dis 
bienfait et des droits do la légitimation. 434. 
Les deseondans do Tenfant mort avant le mm» 
riaj^e ? sont - ils lér^itimén jmr ce mariage ? 
Ib. Il sutbt , pour qu'il y ait lieu à légitimation , 
que les parties , lors du commerce qu'elles ont 
eu «nsemble , fussent capables de contracter 
mariage à l'aide d'une dispense facile i obtenir, 
quoique uoa encore obtenue, ui, 435. ly, 3^U. 
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Si ellej étaient abiolument incapables deeon- 
traotar , U lé|;itimatioa n'eat paa poiaible. m , 
485. LWant né d*aii ooramerM adultérin ne 
peut être légitimé, it, 390 , 391. Cette régla 
souffre-t-elle exception , dans le cas où l'une 
des parties aurait ignoré que l'autre était mariée, 
lors du commerQp eharnel qu^dle» ont «u 
semble ? m , 4:«. 436. iv , 391. Suffit-il que 
les parties fussent libres dans le temps où l'ea- 
CmiI «rt venu «u moiido ? m, 487. 

Un mariage valable et produisant les «Ibta 
cirils, peul seul légitimer les enfans nés anpu- 
nVMt. III, 437, IV, 391 . Mariages qui , quoique 
nabt ODi les efTels civils , et opèrent la lofili- 
mation. m, 437, 438. iv, 391. Un second ma- 
riage opcre lu Ivgiiimaliou des eufaoa nés avant 
lopmnier mariafo, «|ni avait été eoniraeté et 
qui est dissous, m, 43S , 439. La légilimalion 
«a tût par la sente force et efficace du mariage , 
sans le coaaanlanNMt du pèra al de la mëre. 
438. Le mariafa , p»ur opérer la l^lioMlioa , 
doit-il cire accompagné d'un contrat devant 
notaire ? iv , 3lil. lu eorant peut-il empêcher 
IVflal b nsari«(a de l« Idfilimar j en pro- 
taatant par derit qii*U aa va«a pas VUn ? m , 
43â , 439. 

La lë^ttimatiao rend les aaftm néi avant le 

mariage aussi parruilement Idgilunet que elli 
étaient nés durant le mariage, iii, 439 iv, 391, 
392. Différence en cela outre la légtlimalion 
par lallrei du prinee , et la léfiliaialioo par 
mariage subséquent. Ib. iv, 392. V. Bdtofd, 
Mariage. L'enlant légitime a>t-il le droit d>I- 
■asac sur la* cnliuM nés d'un aariaga latarmé- 
diaire aalre n aaisHmcaat sa Hsiliaaiioa ? it. 
392. 

JLâoiTiMa. Portion de la part qu'aurait eue 
«H wabnl dans les biens de ses père, aèraoa 

autres ascendans . s'ils n'en avaient pas disposé 
par donalions entre vi£i ou testamentaires , 
«oaqvalles on bit subir un reiraaebameot pour 
la compléter, ni, 428 , 432. v , 44 , vu , 2M» 
L'enfant est saisi de plein droit de la légitime, 
dés nnstant de la mort de ses père et mère , ou 
Mires ascendans. vu. '28U. La légitima est da 
moitié des biens sous les Coutumes de Paris et 
d'Orléans, v, 44. vu , 286. Dans les Coutumes 
qoi aa s*aa aipliquant pas « doit-alla éba réglée 
par calles-ci ou par la nouvelle ? Ib. La loi 
qui règle la légitime est statut réel pour les 
lUrilages, et Statut persouuel pour les biens 
qui n'ont pas da situatian. A. T. Stmtmi péf 
êonnel tl ré*l. 

Les corans babiles i succéder ont seuls droit 
i la légitima, v , 46, tu , 287. Saos eerlaiRes 
Coutumes, la 611a datée , ou qui renonce par 
son contrat de mariafa à la tumcisioa , aV a 
TmuVIU. 
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pas droit. Jh. Sous les eoutanas oAelia y • 

droit . quoique dotée, doit -elle précompter 8« 
dut sur la légitime ? 44. 11 faut qu'elle ait reçu 
aflbeliveroani la dot , pour être eiclue de la lé- 
gitime. Ib. I/enfant, pour avoir droit i la léfi- 
lime, doit-il accepter la succession au Baiw 
saos bénéfice d'inventaire? 44 , 45. 

Las danetians fidtas avant ifua la MgiHmaliv 
fiit an monde, sont-elles sujettes au retranche- 
ment de la légitime? v, 45. va, 286. Les dots 
des filles y sanl-alles sajeltes du vivant du gen- 
dre et pendant que la communauté dure? v, 
45. vn , 287. Quid, si la fille est exclue de la 
sneeassion de son père, sott par sa renonciation 
faite par le contrat , soit par la lai du pays? T, 

45. yn, 1*87. La dot fournie pour la profession 
religieuse d'une fille, les donations mutuelles, 
rémunéraioiras et anéreases, y sanl-allas su* 
jettes' V , 4.V 4»,. VII , 287. Las aanveniions 
matrimoniales n'y sont pas sigattas T, 46, 
VII , 287. 

Pour faire la tappulation de la légitime, il 

faut composer une masse de tous les biens laissés 
par le défunt , même de ceux lé^uét ou donnés, 
qu'on rapporte fiolivament è Ife sueeasiion. t, 

46. VII , 287. Les biens mobiliers et les ofTiceS 
s'estiment eu égard au tomps de la donation. 
IM. Las dattes dëdnfles , la légitime est la 
moitié de la part qu'aurait ene le légilimaire 
dans les biens restans. v , 46 vu. 288 Quels 
anfims an doit compter ou ne pas compter pour 
fisar la paH des légilimaires. IMd. L'enfiint doit 
imputer et précompter sur sa légitime tout ce 
qu'il a reçu delà libéralité du défunt, v, 47. vu, 
288. Dana la droit romain , il Aillait, pour cela, 
une condition eipresse imposée è la danaliui. 
Jb. Les donations entre vifs et les legs ne souf- 
frent retranebement, pour la légitime des enfans, 
que lorsqu'il n'y a pas dans les biens du défiml 
do quoi la fournir, v , 47. vu . 288. Les dona- 
tions entre vifs n'y contribuent qu'après que les 
legs ont été épuisés, y, 47. vii,288. Las legs y 
contribuent au sol la livre. Ibtd. Les dernières 
donations doivent être épuisées avant les autres. 
IM. On danatatra par eaainil de mariage , da 
tous les biens présens et 4 vaoir, est seul chargé 
d'acquitter les légitimes , avant les donations 
postérieuroa , i moins qu'il ne s'en tienne à la 
donation des biena présens. 48. Tll, 280. 
Secùt, s'il n'est donataire que d'une partie des 
biens présens et à venir, v , 48. L'enfant dona- 
taire na oontribua pour les légitimes que pour 
raison de ce que son don ou legs contient da 
plus que sa propre légitime. 48. Si le dernier 
donalaira est insolvable, l'enfant peut -il se 
pourvoir paar sa Icgitnnc contre les dooalaîias 
aoidriam? r,48. vu, 280. La demanda aa 

9 
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dennd atteinte. fv»4MI. Atnette { èroiî â'). 

Leos. Dis|Ki9lUon ditMie qiM le tetUteurliiit 
au profil da quelque personne , toit 1*tHiiv«r* 
Mlitë ou d'une quotité de tes biens, soit de 
quelque chosn particulière, jv, 529. Tli , 307. 
ttifférenoe entre ici legs univerwU et lea leçi 
peHi«iiUm«. t«, Sn. «Il , 807. la \m legs 
diffèrent des fidëioommts en rabatilMiOMi iè. 
Y. SuMtmti9n fidiKûmmfêtaln. 

Vn tefieat «ni, l«rw|a*M fw pmrt trtt o lM W i * 
diMcnMT qMri ml celui au profll d« qid !• t«l«- 
teur « Toulu le faire, it, 530. rti, 813. Il eil 
valable, ù quelques circoiistancet peuvent faire 
pfdMUMT <|«nll« e«t e«ll« p6rMmM.ie, Ml. 
TII.3I2. Il t\'ff{ ji is n l'rfs'aire qt!»» In personne 
•oit nommée , pourvu qu'elle Mil désignée, et 



légUioM • lieu contre les tiercacqufrreuTt 4m 
choses doiinues. v, 48. vit , 291. La reatitulÎMl 
do tout uu pArtie des choses données doit étr* 
fldio en nature par le donataire eu légitimaire. 
V . 'W. VII . '28î) l-a légitime se fue sur la vHleur 
des biens, uu égard au temps du décét vii,2>yt). 
LVnfant légiliniaira doit-il profiler d«e eufOMa- 
talions, et touffrir des diminutions survenues 
depuis la dt-cès , dans les clioies dont est coni' 

S osée la masse qu'on forme pour la siipputalloa 
e U Idfilîflae? 2S9. Loa choses données revien. 
nent nu Irgitimairu sans ducuiics chnig«*s réelles 
censittuéei par le donataire v, 48. Tii, -bti. Le 
letrenehement donne lieu à une sort* do par» 
tage entre le légitimaire et le donataire , dont 
ils se doivent mutueileoient ki garanlie. v , 4». 

▼tt , 292. Le légitimaire • an prititége pour qu'on point lii reeomi«tlt«. A. LVrNfiir dimi 



oetto garantie , avant tout créancier , sur les 
biensdudonalairp v,4n L ciifant quia renoncé 
n'e aucun droit à U Icgilime. Jbid. Ses oréan- 
ciert , lorsqu'il a renoncé en fraude do leur» 
droits, peuvent exercer si's Jroils pour raiion 
ée la légitime. JM. La prcscnpiiou de trente 
ans exclut la demande on légitime. ▼ « 49. tu, 
292. V. PreêcriptiOH /rew/enaiVe.L'enfant , qui 
n"H pat fiiit inventaire , «st-il recevaWe dons I* 



le nom , ou dans le désignation , ne vicie pns 
le legs, lorsque la personne est constante. 
Ml. VII , 312. Le legs est également nul , lors- 
qu'il est iMsertain quelle est le chose que le 
teMat«-iir n toulu It^^utT it. 531. vit. 312. Si la 
oause du le£S fait connaiiro la chose léguée , le 
loge est valable. A. L'erreur nif la iioai d» hi 
chose léguée ne vicie pas, lorsque retle rhoîB 
est consliintc. IV, 031. Vil, 312. L'erreur sur 
demande eu relraachecneut de la légitima f l« «Mtifqui a portif la feslaleaf é légtier, n'Otn- 
18. Tii, 282. pécha pas la legi d'être vafalile, h moins que 

Légitime ntiutumtt'^re , consistant dnns une la testatmr n'oit voulu le faire dépendre delà 
■nrlion des propres dont oertaines Cuutuuica vérité de ce motif, v, 631. Vil , 312, 313. Les 
défendant do dispaser. v, 80. Celle légitima «il togi fhiH érafo eonl<iU talaMat? B81 Im 
ecoordéo eus héritiers de la ligue «U»nl «lépen- l'»^^ fait par le tcitnteur en vue de punir son 
dent les propre». 50. Quelles donoliuns sont su- héritier e»f nul . lorsqu'il a pour objet éa faira 
ielies i c« retranchement, /é. Cesl an temps réussir quelque c1io<^e qunhn lab défendent. 1T, 
da décès dn donateur qu'il faut avoir égard 582 , 533. vu , 313. Les ta(e,par lesquels le 

|c>,tal('iir insulte le légataire, sont nuls. IV, 533. 
VII , 312. Les legs faits par pur caprice sont 
aal». eti« SIS. Les legs Mis par une personna 
iuevrlaine , fonHi'i tiir «u motif plausible, et 
non sur le pur caprice du testateur, sont vala* 
Met. te, M8. Lee legs qui tendent i réaoas* 
penser te vice, sont nuls, cunime contraires 
aux bonnes meeurs. iv, 534. vu, 313. 11 en est 
rie même de cent qni sont fondés snr la capta* 
lion . on la suggestion, iv, 534 , 535. Tli , 318. 
V. Sur^'jcxfion. Les legs faits sous la condition ^ 
•I l'hérilicr le vmit , sont nuls. IV, 535. Il en 
art anir am aw t éa aeat qaf taal feN» eatte la 

condition d'un f.iit , dvMit r«ccomplissenicnt dé- 
pend de la volonté de rhérilier. 535. Subtilitéi 
du droit romain Mr aee dtWfan* oat. H» tM 
legs, que k> tesltleor laisse entièrement i 11 
voliinlé iTun tiers, est-il valable? 536. Les con* 
ditions imposiibles, apposées eux legs , sont re- 



pour jupT de quels biens il a pu disposer. 5<). 
It» donataire entre vif» no peut imputer sur la 
I de« propret située eans «na Ganiamo^ 



Idi^i 

)ee propres auxquels «uecédo le li^gitimai»^ sous 
une autre Coutume. Ib, En esl-él de même dm 



légataires ? 51. Lorsqu'une p 
propres de différentes lignes, a donné loue 
d une ligne. U s htVitier» de cette ligne peuvent» 
iU demander le reti-aucbenleni do cette denB> 
«lnn7M. U légitime nwslmaiéro aet^llo s«. 

|g||0adK dettes de la Mn ce»»iiin , lorMiue Thé- 
rttier léfilimairo Ta acceptée tous bénetice 
d'inventaire? ih, 

Aationchement qaa peuvent souffrir les do- 
nation « par le premier et second chef de Tédit 
des secondes noces. 51 , 66. V, «SMonrfr* neeee. 
La Mfilima des puinés ne paat être ait^i^uée 
l'eterciee du droit d'j\tne<je iv. 4t8*8l8« 
■nit29(K\i3i.^- Mnetse (droit a), 

Ldomstn véooAt.a. Légitime de l'ofcid , qat fardées co«M»enan éerilee. tv, 888. int , 8lft i 
COnslstedoos sondroitd'aînesse, tel qun In <:ou- 322. V. Couflttion. 

lang Ini aooardb » auquel il no peut être Le legs peut être on de runiversalité y oa 



Digitized by Google 



d'une qatiAléiê kitM,«a dteorpê oerUini, 

ou de choiet indélerminées. iv, 544. vu , 316. 
Oo peut Icf u«r la cUu»e de l*hérilter, et même 
•elle a*an liera. it, 544,645. vu, 317. Le 
legs de la chute d'un tien est valable , lorsque 
le teftUleur, ea le lég uaat, • *u qu elle oe lui 
•pfeitemic pei. rv, 64B. vn, SI7. QaendI le 
llipi d'uae chote commune entre te letlateur et 
m liera , est présumée de la chose eottére. ir, 

545. Si Lt chose léguée n'appartenait qulniper* 
liuleMant eu leslateur, il est censé n'avoir lé- 
gOéqiie le droit qu'il y avait, iv, 545. vu, 317. 
IdB lag* d'une cluise qui appartenait déjà eu lé- 
plaire eal aul. A.Si le propriété de eetle eheee 
n'était qu'imparfaite d<in« la m un du légataire, 
reflet du le^ est de le consolider, iv, 545,546. 
▼Ut 317. Le lefi d*uee eluMB qei n^est pes diai 
leeamiMraeMi nul. iv,04B. rit, 317. Quelles 
choses sont considérées comtnc étant hors du 
commerce. V. Chose. Le Ic^» d'une chose 
qui •*4leiDl per le aMrl du leeteleur, eel mI. 

546. Le Icg^ peut consister dans un fait, pourvu 
qa'îl Mil possible , licite , et utile au l«|«leire» 
tf, 647. Tii « SI7. 

Jusqu'à quelle concurrence de ses biens un 
testateur peut-il léguer? iT, 547. TU, 817. V* 
Légitima, /{éMree. 

Leilegf eeteflbtdajewrd* déoè» d« leile- 
teur. ir , 5.'>8. vu , 320. Lu t<Ttne apposé par le 
testateur en diffère seulement l'exifibilité. iv, 
606. TU, 390. y. 7*«reie é$ pmitmmii» Heis itl 
Mt incertain ^MSd le terme arrivera , et s'il 
errivera du vivant du testateur, le legs devient 
conditionnel. Ib. Il est pur et simple, si le 
terme ieoefteia s*eet epposé qa'i Tesdealioa 
du legs. IT, 558 vu , 322 , 3iG. Ne rendent 
pes le lefi conditionnel, les conditions qui 
lienaeot i le neitve «éine de le dMie lignée. 
TU, 322. Il ne faut pas confondre avec les con* 
ditions , les phrases qui n'expriment que le nro- 
tif du testateur, ou la destination de le somme. 
322. Il faut aussi distinguer de la condition, la 
charge de donner nu de faire quelque chose. 
222, 323. V. Condition. Lorsque le legs est pur 
el Hmple et d*nn corps oertein , le proprMié de 
la chose léguée passe au lég^ateirede plein droit, 
et sans treditioo. iT, 559. S'il est eeeditionuel , 
le propri4lé ne lai |MMaqB*è l*eoeoaipliHeaient 
de le «eadition. iv, 166. tu , 323. Quand la 
condition est-elle accomplie ? vu , 323. £ilc est 
réputée pour accomplie, toutes les fois que c'est 
perlefaUda l1i4rilier,«aeulregreTédu legi, 
qu'elle ne l'a pas été. 323. 324. I.cs conditions 
potestetives paaaeni pour accomplies,dcs qu'elles 
oat œseé de poaTeir 1*4Im. 824. V. OmdtfféM. 
L'héritier ne peut aliéner la rikeee MfudeeTent 
l ' édi éeno » de la « ■ d i t iQ«.iT,666. Le p f m i i e n 



de le chose léguée ne passe ou légataire que da 
jour où la trndition et délivrance lui en est faite. 
55U. Quand même le testateur aurait ordoaaé 
qu'il sereit seisi de pleiadroa. S6B. 

Le léf^atiiire a le droit de dcnuMider la déli- 
vrance de la chose léguée , et l'héritier est daui 
reUigaliead'yietisreiiv, da jourda ddedsda 
testateur. 559,660. vu, 324. \. Délivramcê 
doê l*ga. Le légataire est obligé de demander 
cette délivrance , quand même le testateur l'en 
aurait dispensé. 560. 

Le légataire , après avoir été saisi par l'héri* 
tier, peut revendiquer sur un tiers le oorps cer- 
tain qui lai a dié Mfui. ti« 587. Il • une hypo- 
thèque sur les biens du testateur poor l'exécu* 
lion du legs, iv, 567. TM , 332. Naisil ne peut 
eieroer l'action hypothécaire, qa'eprès evoiv 
été saisi, iv, 567. Cette hypothèque n'a lieu sur 
la part des biens atlribuéc à chaque héritier, 
que pour la part dont cet héritier est tenu da 
legs. IT, 587. Tii , 883. V. fffiwlUfue. JLIié* 

ritieresl-ii garant des drlelloiM qweoaAvIa 
légataire ? vu , 330. 

Comment s'éteignent les legs. !▼, 668 el aadsw 
TU , 337. La survenance d'eufans au testateur 
peut qticiqiiefuis annuler le testament, iv, f^62, 
TU, 338. La mort civUe du tusialeur 1 annule 
toujours. IT, 866. Tn, 887. T. Mmrt eledfo. La 
le{;s devient nul pur la révocation eipresse Ofl 
tacite qui en est faite par le testetewr. 1T4666 
eteir#e. tu, 388. V. J H e e ea W ew 4tê tnUm m ^m 
et des It^ê. Le legs s'éteint par le prédécès ou 
l'incapacité du légataire avant la mort du testa- 
teur, ou avant la condition qui j donne ouver- 
ture. IT, 673, 578. TM , 886. Lee legs, 6dli 
i des penonnes qui ne meurent pas, comme le 
le roi per exemple , ne s'éteigneot pas de eelta 
■eniére. ir, 678. Les legs s*éleignenl per l'iadU 
gnild du léj^atairc. iv , 678. TU , 338. Causes 
d'indignité du légataire, cbex nous, ir, 573. 
TH. 330. Le legs est éteint, lor»qua le légataire 
refuse d'accomplir la charge sons laquelle illn{ 
a été fait, vii, '.WA. Le Icjjs s'éleint . lorsque le 
légataire le répudie, iv, 573. vu , 330. 11 faut 
être aseet de see droits , peur lépudier aa legs. 
Ib. Le mari peut-il répudier le Ifgs fait à se 
femme ? Ib. La répudielien d'un legs est ex- 
presse on taeile. rr, 574. Le légataire de plu- 
sieurs le(^s ne peut accepter l'un fait sanc aha^• 
ges , et répudier l'autre à cause des charges. IT^ 
574. vu , 339. Le legs d'une chose certeiae et 
délenaiaée s*éteiat , lersqae eelie efcesa a pdri 

sans la f.nite et avant la mort du [yrevé. iv, ."VTî. 
TU, 339. Le legs alternatif s'éteint, lorsque les 
deasehotes oat péri, rr, 674. tii, 840. Uaa 
oheee e péri , lorsque ce qui constituait son 
•MMoa M fn^Mt* pku. it» 674,575. tu, 330. 
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940. Pêrla dé la chotê. Lortqn*il retle quel- 
que partie de la chose léj^uée , <|iii n*o pat |>érî 
en entier, le legs tubsiite pour celle partie. ir, 
675 , 579. ru « 840. LorM|ne la chose avaii péri 
en t'nlier avant l'ouverture du lc[;$ , le léga- 
taire ne peut avoir aucune* prétentions «ur ce 
qni comte, tv, 076. Tti, S40. Si elte ii*a péri 
qna dopais roaverture du legs , il a droit à ce 
qui en reste et à se* accessoires, iv, 576. vu , 
340. Application i divenea espéees. ir, 576. Si 
la chose léfaée a péri par !• fait ou la faute de 
celui qui est greté du leg« , ou pendant sa dr- 
meare, il en doit l'esliuiation au légataire, iv, 
076,077. V. Dmmmiv. FamU. L1iériti«r 

teiM,i cet égard , qur de la faute Icj^ri c. 576. 
S*il y a plusieurs héritiers, celui là seul est tenu 
do la perte de la clioae léguée qui l'aoocaaîoiitfa 
par son fait, sa faute , ou sa demeara. 577. Le 
Le legs est éteint . lorsque la chose léguée a 
C9ué d'être susceptible du legs qui en a été fait 
M légataire. 677. Si elle a cessé d'élre dans le 
commerce par le fait ou la faute de l'héritier, 
OU peodaut sa demeure, il est tenu d'en indem- 
■iNrlolégatmn.A. 

Si le légotaire m reeooille pas lo legs et qu'il 
y ait substitution , le lubstilué le recueille à sa 
place. IV, 577. vn,340. A défautde substitué, 
il a lieu eu droit d'accroissement , s'il y a plu- 
aieor* légataires, iv, 577. vu, 340, 341. V. 
jtceiwt Mmt nt, A défaut de substitué et de cu- 
légataîrai, la aluiaa ratto aux kériliara. Ih. 
SontHM lea héritiers ou le léf>,.itaira «nivarael , 
<piipro6leDt de Texiinction de* lag* partiou- 
liars. iT, 578. ti , 340 , 341. La mém» ohow, 
léguée à plusieurs, se partage par portions égales 
entre les légataires, iv. 578. vu, 341. Si les 
uns sont nommes strparénient , les autres par 
nm appdtation aaliaoli?a, aaa demiert m 
prennent pour eux tous (pi'unc jiai't. iv. rû^. 
VU, 341. Il faut toujours consulter, Uaus ces 
aspècat , la valoalé préamada da taitataur. ir, 
079. 

Lorsque deux ou plusieurs choses ont élé lé- 
guées sous une alternative, uu lorsqu'uue chose 
a été léguée i prendre dans on certain genre de 
choses , est-ce a l'héritier ou .iu légataire que 

10 chois appartient ? rit , 330, 331 . Obligations 
des légalairea. SSS. Lenque lo legs a élé fiiil 
Wn une certaine charge. 333 , 334. Lorsque la 
chose léguée roniermo elle -mémo quelque 
charge. 335. 

Réglea générales sur l'inlerprélalion des legs. 
V, S82 VII . 342 Le» ilcrnicrvs voIrMitév doi- 
vent être interprétées largement . il faut s alta- 
cker è découvrir la volonté do lettalour. IM, 

11 nabot pas s'écarter de In si(;niricaliun propre 

do» lorOMi. Vf i 583. On dutt les prendre due 



un nutroMM que leur sens naturel , lorsqu'il y 
a de justes raisons de croire que le testateur les 
a entendus ainsi, iv, 083. vu, 342, 343. Exem- 
ples de cas où il y a justes raisons de le penser 
ainsi, fbid Une disposition s'élcud plutôt dans 
le sens où elle a effet , que dans le sens où elle 
B*eB ottroit auonn. tv, 008. Tti, 848. Si la choie 
léguée n'est pas clairement désignée , on fait 
usage de toutes les circonstances qui peuvent 
aervir i déoottvrir la volonté du tetlaloor. iv , 
084. vil, 343. A défaut de aifconstances sur la 
quantité, on doit décider pour l.i moins grande. 
IV , 584. VII , 344. Exception , lorsque la 
personne du légataira eti Iréa bvoraMa. nr, 004. 
Ce n'est pas toujours celui par (|ui le testateur 
a marqué que la somme serait comptée, qui est 
grevé du legs, iv , 904. vn, 844. Ni eelnl I qnt 
il a marqué qu'elle serait couiptée.qui est le léga* 
taire, tv, 584,."^ vu, 3i4 l.e li-f^s [général de 
toutes le* choses d'une certaine uiudere , ren- 
ferme oolloa qui eonlienneot quelque autié ma* 
tière comme accessoire, iv 585. vti, 345. Le lega 
des choses d'une certaine espèce avec leurs ao* 
eetteireB, ranlonno eellm qui ont cet aoceatoiraa 
et celles ({ui ne les ont pas. H. L'énoncialion 
de plusieurs espèces d'un même genre restreint le 
legs aux espèces énoncées, lorsqu'il ne porte pas : 
et autreë. iv , 085. vil , 345. 11 en est de mémo 
pour le-s choses énoncées d'une même espère. 
IV, 586. vu. 345. l'n legs général ne renferme 
ni le* ehoaea de ce genre qui n'appartenaient 
pas au testateur . ni les choses de ce genre ac- 
quiaea depuis sa mort, ni celtes de ce genre qui 
ont été léguées en particulier à d'autres per- 
sonnes. IV, 066. VII, 345. Le legs d'Anne Matme, 
à de» personnes d'un certain genre , ne com- 
prend pas celles qui étaient mal avec le testa- 
teur, ou è qui il a légué en partieulier. nr, 680. 

VII, 34f). La recnmmnnrlalion de (iuelt|iips-uncs 
do ces personnes ne restreint pas le legs i elles 
aeules. iv, 586, vu, 346. One disposition con- 
çue au pluriel se distribue en plusieurs propo- 
sitions singulières, iv , 5S7 vu. 346 Les ter- 
mes, monhérUier, signiûent tous mes héritiers. 
IV, 687. Une MU ekatê , aigni&e la choae 
entière. Ib. Ce qui est à la fin d'une phrase se 
rapporte à toute la phrase , lorsqu'il y a accord 
en genre et en nombre avee toute la pfaraie* 
IV , 587. vu, 347. I.e genre masoulin renlenno 
le féminin; mais le féminin ne comprend jamais 
le masculin, iv. 587. vu, 347. Une disposition, 
conçue pur termes du présent ou du passé . ne 
s'éliMitl |iiH a ce i|ui survictil ilepuis. iv. 587, 
vu, 347. Exceptions, dans lo cas desquelles on 
eonaidêra ce qui est 4 Tépoque do ta mort du 
testaltur. IV, 588. vu , 347. Une disposition 
conçue par terme du lutur , se réfère au tempa 
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de h morf du fpçfatnir. iv, SfS. vit, 347, 348. 
Celle qui n'exprime aucun temps , oi passé , ni 
fiitur , te rapporte ordinaireniMl au temps du 
teMumniL it, SS8. tu, 348. Biosption raUliva 
aux choses qui se subrogent les unes aux aulres. 
IT, 588. vu , 348. Il faut bicu distinguer les 
pariieulei disjonctiTes des {MrUciilet eopolali- 
ires. VII, 348 Deux dispusilinns qui se contre- 
disent, se détruisent mutuellement et n'ont pas 
d*dKst. nr, 889. Ge qai est derit en demîor 
lieu, est censé contenir ta dernière volonté du 
testateur, iv , 589. vu , 3 *8 La répéfilion ilii 
legs de la même somme, au même Icgutaire, par 
le même testament, est primée feile.par inail- 
vertance , sauf la preuve eentraire. nr , S89. 
TU, 349. 

l^let penr l'interprëtetion de eertainet dan* 

ses d.uis Ips lestamens. iv. 589. vu, 349. Clause 
par laquelle on dérogerait par avance aux dis- 
positions qu'on pourrait faire plus tard, iv, 589. 
le olaose d'eteeptioo d\me certaine chose d'un 
kg* général, a son effet , quand même elle ab» 
•orberait le legs entier. it , 589. vu, 349. 
Claïue de ptoregalioii, par iaifoelle le tetlalenr 
accorde à ses hcrilii-rs un certain terme pour 
le paiement de ses legs, iv, 590. vu, 380, 351. 
Elle ne comprend pas les legs faits à on créancier 
de ce qui lui est dû. Ibid. Clause de rëpélilion 
par laquelle le testnteur n^pt-tf , nu profil de 
quelqu'un, le legs d'une somme ou d'une chose, 
qni lui a d^à été fait it , 090 tu , S51. Cette 
clause peut quelquefois rendre vnlable un legs 
qui était nul. 76. Clause par laquelle le testa- 
teur lègue è ses iégalaim nne on pinsieart fait 
autant qu'U leur a d^^è légnt! n , .'jOO. tu, 390. 
Cette clause ne comprend que ie legs desom» 
mes d'ar,';eut. ou de quantité. Ih* 

Inlerprdlatioii de dilléreM mmit employés 
par les testateurs, it , 591. vu, 350. Inter- 
prétation des mois maisons, biens de ville, 
dens les legs. ib. Ce que eomprend le legs 
des meubles , et celui des biens meubles 
ou effets mobiliers. iv,59l. vu, 351. Quels 
meubles sont compris dans le legs d'une terre 
•veo les meubles serTant à ion exploitation ? 
IT, 591. VII, 3.51 . Que comprend le Ipps d'une 
terre ou d'une maison meublée? it, 591 , 592. 
Tii . 351 . Le legs des choses qoi sont dens un 
tel li'-i) . comprend celles qui n'en sont que 
momentanément absentes , et ne comprend pas 
celles qui ne s'y trouvent qo*en passant, iv , 
69'2. VII , 352 L'argent comptant , les billets et 
cédule« qui s'y li-oii»cfit, fdiit ils pnriio du 
V , 59'2. vu , 3')2. Que comprend le legs de 
rergenterie ? iv, 893. tu . 352. Que comprend 
celui de la fjnrde-robe . de la toilette , des bi- 
joux ? IT , 593. TU , 353. Celui des provisions 
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de ménage , ou de mnison ? iv, .'j93. vu, 353. 
Celui dc< meubles d'bolcl ou meubles menbl.ins? 

IV, 593, Û94 , vu , 353 Le legs d'une certaine 
somme par ehaenn an, fait A quetqu*ou pour le 
dure'e de sa vie , é(]iiiTaut A une rente viagère , 
et est du par jour, iv , Ô94. tu , 354. Lorsque 
le nombre d*annëes est llmitd , chaque lomiM 
est due par chacun an , et acquise dét que Vê/l 
est coininencé. iv, .Wi. vu, 354. 

Règles d'interprétation sur les conditions et 
les termes de paiement des leg/t. m, 334. Quand 

Iri condition ou le tt'rnic. apposés â une dispo- 
sition, se rapportent aux dispositions précéden* 
tes ou subséquentes. 334. Autres espèoea : 806. 
Quidf des conditions : Lorêqu'H sera en dg9g 
htêqu'elle ae mariera , lortquil aura des en- 
fitnê , apréa queiquea annéotf «te, etc.? 355 , 
386. 

V. Detteê dea auccMion». Garda 'ntAU, 

SuhttitulioH fidi^commiaaaire . Tealamant. 
Legs comditiohmel. Y. Communauté légale, 

LiM PAancrLiER. legs de quelque chose 
particulière IT, 829. V. Ltfê. Ugafin, Tu» 
lament, 

iMoê vniTmMn. Legt d*uiiu unirenalild , en 

d'uni! qiiolilr (Ifs biens , ou d'une cerlnino es- 
pèce de biens du testateur, iv , 529. V. Lega» 
T*êtam»mt. H faut qu\m legs , pour être uni- 
versel , suit fait par mediMs wn' ea t u îl e l sf. 830. 

V. Lega. Propriété. 

LisB- MAJESTÉ. Le crime de lèse-majesté au 
premier ehef , est tout ettentat direet eontru la 
personne du roi et de l'état, ii, 197. On appellu 
crimes de lèse-majesté au second chef , les cri* 
mes qni blessent , soit directement , soit indi- 
reelement , le respect dû à la majcsié et auto- 
rité roynie fh . Énurtiération des crimes do 
lèse-majesté au premier et au second chef. 
197, 196. CSm refuiur. 

Liiiov sirrau majeurs. Im lésion est une 
cause de rescision dans les contrats intéressés. 
I , II. Ti , 175. Dans le cas de lésion, il y e 
imperfaetion du consentement, i , 1 1 . Quel est 
le juste prix? II». V. Prix. Il faut quels lésion 
soit de plus de la moitié du juste prix, i , 11 , 
896, M6, 470. Dans les partages, il suAt qu*elle 
excède le quart, i . M , l'i , 133. Les transac- 
tions ne peuvent être rescindées pour l^ioo , 
(luelqiie énorme qu'elle soit, i, 13. TVanane» 
fion. La leMiiiition pour lésion n'est pas plus 
admise dans les contrat», nlc^atoire», ou dont 
l'objet est incertain, tels qu'une vente de droits 
•ueeessifs, 12, ni dens lea contrats oA il y U 
un prix d'affection , ihid. , ni enfin , dans ceux 
qui a ont pour objet que des choses mobilière. 
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Jh. La lésion n'op^rr pas la ro«pi<ion du con- 
trat de louage, ii, 300. V. Contrat. Coitsento- 

etatifi. 

V. .-Iclion reiciioiro. Âtljudiration. Éckangt. 
Louage deê ckoêtê. Parlai/e de la commumamlé. 
Partaf* dm êueet êêi êmB. Rêteiêim i» !• «Ml*. 
VUeîi de prix. 

Liaioa sKTaK Miasou. Lea mineurs août ad- 
ttic i la reatUutîoa «Mira tMtfMhott tMtwH' 
|i«M pour quelque létion qM M Mh. i, 12. 13. 
Si ce n'«l contre les ronvenlions pour roliéii.ii' 
tion ou l'aequiiiliua dea ohoies mobilièret. 13. 

Ivm». La eonsanlciTCiil i la vanta al au 
louage peut se donner par Irtire. Y. Co m Ê êm 
UmenI Louage de» chow». F enta. 
' V. TettamemI olographe. 

lorras D*Aa«8uasBHBVT. iVoMem. 

LKTTaB*DB'*CBAaoi. Lettre revêtue d'une 
certaine forme pr^snile par les I<m«. , par la- 
^ualla vous maiidci au correspoiidant que vous 
•vas dam un certain Uan , de m*j compter, on 
A celui qui aura OMn Ofdre, une certaine somme 
d'argent eo éobanfC d'une aomme d'argent ou 
de la TBlenr qoe voua avat reçue ici de moi, ou 
idallenient , ou en compte. Il , 235. f(aaltn ct- 
péoea de ietlret- de-change : valeur reçue, va- 
lear reçue compiaot, valeur en soi-même, 
«alevr entend ne on an compte. 287. Letlraa4a> 
change paya)>les i vue . â tant de jours de vue, 
à jour fixe , à une ou plusieurs usances , à cer- 
taines époques de Ibim. 237. 

Il faut au moins, pour que la le Ur B' d e'Chanf» 
ciiste , rintervenlion de Irni» personnes . le 
tireur , le preneuc et l'accepteur , et presque 
Im^oara nna quatrième , le porteur. 288, 280. 
Il peut en intervenir un plu» grand nombre, au 
moyen des endosaemras. 2^. V. EndoMemunt. 
BeUB aapèoM d^endcsaemeat \ ils «ontiaMiant 
na un mandat ou une cession à la pcncmo qni 
y est dénommée 2.'}!). I! intervient encore d'au- 
tres personnes dam la leltre-de-change , soit 
ponr a eee p ta» ptM» intereenlion , aoit ponr cen- 

tionner le tireur ou les endosseurs. 239 Tiuile 
personne capable de contracter peut faire une 
lattre-do-cbaBi* 218. Ille se aonmel par-lê à 
Injniidiction consulaire et«i la contrainic par 
eorps. Ih. Les ecclésiastiques ne le peuvent Ib. 
Les mineurs commerçans , et les femmea nia- 
tiées marchandât publiques le pouvant. 240. Il 
est défendu aui agens de change et courtiers , 
de fournir et prendre des lelirea-de-cbangc, ou 
de les signer par<oval. 240. 

Trois choses eon»lituent l'e^sfnoe de le lettre- 
de-cboiif;<*. -41 . 11 faut qu'il y <«it un tireur, un 
tiré| et uu preneur. 2îl. 11 faut qu'il y ait re- 
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mise d'un lieu à un autre. 241. 247. H faut qne 
la lettre suit revêtue des formes prescrites par 
rordonnance. 241. L'ordonnenee «Bige qtt*ello 

contienne le iifun <lii poririir, le temps du paie- 
ment, le nom du donneur de valeur, et en quoi 
la valeur e été fournie. A. Pourquoi vcot-clla 
qu''nn exprime en quoi la valeur a été fournie? 
241 , U4i. I.a Irtlro doit en outre contenir le 
nom du tiré et une désignation suffisante de la 
•emme. 242. Quand le tireur est obligé d# 
donner avis de la !fttr«* nu \\rè. . 242. Cas 
OÙ il est nécessaire ou d'usage de faire plu- 
eieurs eiemplelret de la lettre , et règles è ani* 
vre. 242. Forme dm cndossemens. 243. V. 
Endoenmtenl. Celui , sur qui est tiré une lettre» 
de-change, doit en faire l'acceptation par écrit. 
244. Forme de l*aeeept8tkM. il. T. ^MeptaMm. 
Jttel'avBl 245. V. -iraf. 

DilTéreni contrats que renferme la négocia- 
tion dm lettres-do-elienge. 245. 

Contrat de change qni intervient entre le 
tireur et le donneur de valeur. 245. V. Change. 
Réfutation de l'opinion qui regarde le change 
comme nn eommereensurnire et illicite. 245. 
Différences entre le conlrnt de ch;iit_o;e et le prêt 
d'argent. Jb. IVature du droit de change qoe 
IVnpeieeus banquiert pour Targent qu'ils vont 
donnent pour une lettre-de-change 2<n T.es 
banquiers ne doivent pas eiiger un droit da 
change plus fort que le cours de la pièce. 246. 
Il y a également injustice i ne leur payer qu'un 
droit BU de*<nu« du eotir*. 267. Pas d'.iiinlojjiB 
avec le cas d'une constitution de rente, où ce- 
lui , qui donne ton eifont , peut sans injustlcn 
se contenter d'une rente au-des«ous du l.im lé- 
gal. 247. Pour qu'il y ait contrat de change par la 
lettre-de-change . ilfiiut qu'il y ait remliedn 
place en place. 247. Quand y a-t-il remise de 
place en place? Ib. Autrement, le contrat n'est 
qu'un simple prêt. 248. Le droit de change , 
dent e» eu , «I mnraire. 248. Le tirenr eon* 

tracte l'oblif^ntion de faire payer au porteur de 
la lettre-de-cbange , au temps et au lieu con- 
venu , Taisent on la valeur qu'il a reçu du loi 
en échange de celle lettre. 248. Il est tenu de 
fournir la lettre , lorsqu'il en reçoit la valeur. 
249. On peut convenir que la valeur ne aéra 
fournie que lorsque la lettre eura été acceptée 
ou payée. 249. Le tireur ne peut plus tard exi- 
ger caution , lorsque cette convention existe. 
n. Le tireur, è défont de paiement de la lettre, 
est tenu des dommages-intëi^ts du donneur de 
valeur, /à. A quoi s'étendent ces dommages- 
Intérêts ? 249. y. Dommaytê-itiléHt». Bntm 
autres choses , le tireur doit rembourser le re- 
chaiiReà eelui à qui il a à fournir la lettre. 2W>. 
V. Hechangt. Le tireur est tenu , an cas de 
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fitlAl idili d« ptieoient , dMndemniser le por- 
taur de toul «• dont il eit tenu «•?•■• «MM tm 

profit de qui il a endossé la lettre , ei des frais 
de U diinoncielion dea pounuilet i lui Caitei. 
980, 381. Le domaar de valeur, •« liea de 
dommnges-inléréls , peut réclamer ne qu'il a 
donné pour la valeur de le lettre. 251 l.e rt* Tus 
4e paiement de la lettre donne ouvcrtuie à ces 
aetioni ; elles doivent élralnlenMeapar tofro» 
priélaire antuel de la lettre è qui elle est arrivée 
par voie d'endossement. H. Loreque la lettre 
n^t fnyaU* qu^ tenna, le lirear ••nfraeta 
l'obligalion de la faire accepter en attendant , 
ainon de donner caution. 251. Le donneur de 
▼alavr n'a aucun recour* contre le tireur, lors- 
qu'il lui a répondu do la solvabilité da tiré. 251- 
La donneur de valeur doit payer la remise, à 
noina de ooaveotion* contraires. 251 , 252. 
Aatim «1 p r i elW g » 4a llimv pour fliire payer 
le prix de la leHn^derchange qu'il a founiie. 
862. Ils oeatent, lanifiie la lettre a été endossée 
è Ni IkM par la poriear. Ih. Obiifalion du 
porteur de présenter la lettre à son échéance , 
d'en faire le protêt en cas do refus de paiement, 
•t do déooncer oe protêt aa tireur. 252. A dé* 
fÊUi 4'avoir Isit aoeeplep, lo poploar ni*eal pet 

44ihH de son recours en ;;nr;intif! '2f>'l. Le rnn- 
tret 4a change intervenu entre le tireur et le 
4o«Baar4a valevr , no paat aa réeaii4ra ai ra- 
oeifoir aucun chanfTRment, MM la oaaseolaBaBft 
des deux parties 253. 

Oes contrats qui interviennent entre l'endos» 
«a«r a« la tiMÂ», al aelut ft qni H paaaa mb 

ordre. 'ITy^. V. Fnrio*tevu-nt . 

Coalrat qni intervient entre le tireur et le 
IM. 2M. CW M véritaMo contrat de moada». 
3IS. Il est parftiil par l'acceptation du tint e« 
par son consentement donné par lettre. Ih. Si 
la tiré est débiteur du tireur, le contrat existe 
4aM son aaeaptatioa ou son consentement , et 
il est tenu de payer. 256. Le tiriî , fauti' d'nc- 
ocpter ou de payer , est tenu , par l'action di- 
Mêla de niao4at, 4aa 4e«wa gea - i at<t<la 4a 
tireur. 296. Cas oi^ il (^ut ne pas aooepler quai* 
que l'ayant pmanis. 296. La tireur est obligé à 
Indemniser le tiré de tout ee qu*îl lui ea a coAld 
pour rexéeutlon4a aiaa d a t. Leiw^ la pavteur 
a falsi6é la lettre (>n augmentant la snnimc . le 
banquier , qui a payé la somme telle qu'ellu pa« 
talnall partde sar la lettre , a-t-M aen fcevurt 
eeira le tireur . son mandant , pour ce (|u'il a 
payé 4e plus que la somme qui y était effeetive» 
ttcal perUef 207. On eè e'M par la ftate 4« 
tireur que le tiré a pu être induit par erreur. 
297. Cas où le tiré pouvait s'apercevoir facile- 
meut de la falsification. 26S. Lorsque la lettre* 

éf-iÊàM^ ■ élé fidMlqaée teiil aalllia par le 
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faussaire , le banquier , qui a payé , n'a pas de 
leoeara eeiiire la peraenne fauaiement indiqoée 

comme tireur. Ih. Si !n Icllie a t^të enlevée par 
violence , et que le voleur en ait reçu le paie- 
aient , en se Ibisent passer pear le véritable 
perteur, qui , du tireur oa 4a tité, 4evfaea 
supporter la perle? 25**. 

Si la lettro-de-chango est Hroo pour le compte 
4%m liera , é*eat ee tien qui est le BMadenl 4a 

tiré , et qui on conlrnrli! le? oMi;;Bli(>ns. 250. 
Si le tiré , ne voulant pas accepter le tiers pour 
dëbileor , déclare payer la latlve par iMBaeav 
pour le tireur , le tireur est-ll lena envers lui? 
259. Le tiré doit faire ronnaSttc ses protesta- 
lions et son refus au tireur. 'iSi/é, 260. Malgré la 
gralaiM 4a aMa4Bl , la IM peal laaaeaia aa 
droit de commission. 260 f endosseurs no 
contractent aucun engagemeut envera raeeep* 
lear. 300. 

Quasi-eontrat ntgoUorum gttiorum , ^ai îm» 
tervient entre celui qui , pour faire honneur aq 
tireur , ou A l'un de* endosseurs , acquitte la 
lettre au refus de celui sur qui elle Oat iMe* al 
ledit tireur ou ea4oMear. 3S1.V. AtdMMMtjMN' 
sn/rrerufiois. 

Coairel qui iulervieat ealia l'aceeplef el It 
porteur de In lettre. 261. L'accepteur s'oblige à 
payer à l'échéance de la lettrp la somme qui y 
eat pertde. /A. ffaaia 4e peiemeni i PéeManoe, 
U eal teaa des 4BBHaages- intérêts , des frais ai 
du rechange, i l'égard du tireur. 261 , 362. 
L'accepteur ne peut se dispenser de payer, soua 
préteiUe qail u'e pes reçu les SnuU , ea que la 
tiieur a fiiîl faillite depui» racci-pliition. 262. Il 
peut se bire realituer contre son aocept<ittun , 
leraqae eW le del 4a porteur qoi hi engagé à 
le donoer. 262. Il doit payer , quand même il 
aurait aeceplé depuis la faillite, 262, à moina 
que le porteur ae fut un créaueier du failli , al 
qa*îl le fiU aaul lui-néma. Ih. Le porteur a^ 
aucune action ooDlre le li«4 , leal qu'il wt% paf 
accepté. 263. 

OWifeHoB fai aail 4aa étala. MB. Ceil «a 
véritable eawlie aa aawa t , q«i a leaa aet dMi. 
ih. V. ^aal. 

Toutes lei eetleaa qai tariiaaal 4e la M ita 4» 
cheaga 4eiveut être portr-es devant la juriiio 
tion consulaire. V. Consulat. La lettre n'a pas 
besoin d'être oontrélée, ibéd., ni d'être préaU" 
MeaMul reeeanae. 303,364. Oa peal, eaearta 

de la lellrc c!c < liiii;;''. saiiirH arrêter au<>sitâC 
après la protêt , avec permission du jufe. 264. 
Los sentenoes de eeedaflinetkm aae 4aa laUraa» 
lie-change emportent la oeatraiala par aalia* 

Jb. V. Contrainte par corpa. 

Exécution de la nci;uciation de la letlra'de» 

ahaayi. 304. Le poitear 4e la leUve, faliÉ'ail 
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qoa tenniAiltira éu tirrar, d«il h feire teeep- 

ter le plui tôt possible. Ib. S*il en est le proprié- 
toire, il ne la fait accepter que s'il le juge à 
propos. 264. Dans tous les cas , il doit te pré- 
■Mlari féfllitfMiM pour en recevoir le peieraent. 
Jf>. S'il a «'<;art' la lelire , il doit <Vii f.iirc don- 
ner un second exemplaire. 264, 2(>5. formalité 
è «Divre pour m dire payer sur un teeend eiam> 
plaire. 265. Le porteur, à défaut d'acceptation 
ou de paiement par le tiré , doit faire protester 
la lettre , pour avoir son recours contre le li- 
reor. 265. T. Protêt. 

Différentes actions qu'a le porteur d'une let tre- 
4e-cbaoge à défaut de paiement. 272. 11 peut 
intaolar oo nlaolaaBpf toolaaaea aelioni oontro 
les différens débiteurs qui sont tenus. fl>nl Le 
tireur a de aon coté action contre l'accepteur à 
qai il a remit les fonds , pour qu'il le garaaIiaM 
de Taclion du porteur* 272. Il en est de Béat 
de chacun de» endosseurs contre le» endosteurj 
prccédens. 272. Comment les coUocatious de 
loua OM ■ymt<droit doîvoni être JUtaa dam «m 
dtetribution. 272.273. 

Biffjrentes manières dont s'éteignent les créao* 
ees do la Mlro-dv-^anf». 274. Le poiomont 
de la lettrun*oatvalabl«q«0 lan«|tt*il est fait au 
véritable propriétaire . ou à son mandataire. 
273. Différence . pour la validité du paiement, 
Mrtrele transport fait par endottement , on par 
acte séparé 274. V. Tranuporf . Quand le puie- 
ment d'une lettre-de-chanje fatl à un mineur 
«■tralnUo. 274. Mineur. Qnand le paiement 
ftlit è une femme mariée est valable. 274. V. 
Femme mariée. Le paiement reçu par le voleur 
de la lettre-de-change qui s'est fait passer pour 
la mandataire du propriétaire, libére-t-il Tae- 
Cepteiir et le tireur envers ce propriétaire ? 274, 

275. (^Mic/, lorsque c'est par la iaule du pro- 
priétaire, on do ion mandataire , que Teeeep- 

teor 0 été induit en erreur? 27(>. Par qui le 
paiement de la lettre-de-change peut être fait. 

276. Si la leliro est i toroM , le paiement ne 
peut être exigé qu'apréa Téobéance du terme. 
Ibid. Le débiteur jouit en outre d'un terme de 
grâce de dix jours après l'échéance. 276. Le por- 
tour do la tettre-do^hong» no peut être obligé 
à an recevoir le paiement avnnt l'échéance du 
tonna. 277. T. Terme de paiement. Le porteur 
de ta lettre rotardataire , «t Icnn da rcoevoir la 
paiement sur le pied de l« Tolaur doi Oapèoo» 
lors de l'échéance. 277. 

La créance de la leltre-de-change s'éteint par 
la ramiae qu*on fait 4o oréaneier au débiteur. 

277. La remise se f.iit au tireur, A raccepleiir , 
OU aux endosseurs. Ib. V. Remiee de la dette. 
La ramiao frite par un» laltre miaiive du pm- 
ptMluin à r«eMplaiir, m paiit dire o ppo aée 



par M damier aux liera aoiqadt la lattro>d^ 

change aurait depuis été transférée par le pro- 
prictnire. 277, 278. La remise faite a Tnccep- 
teur avant qu'il ail été , par le protêt, constitué 
«n damaure da payer, profito-t-elle au tireur? 

278. Si la remise n été fnite ;'i l'arreptcur depuis 
le protêt, déchargo-t-elte le tireur et les endoa> 
•enn daa aetiont anxqnollea la protêt avait 
donné ouvertare ? 278. Différence entre l'effet 
des remises volontaires et des remises forcées , 
è l'égard du tireur et des endosseurs. 279. L'a- 
tarmoiemaut avoe raeeeptanr n*4le paa au pur> 
tenr ses actions contre ceux-ci. Ibirl. LaromiM 
faite au tireur opère la libération de raceepleur. 
Jhid. En est-il de mémo , lorsque l'accepteur a 
reçu les fonds pour l'acquittement de la lettre» 
de-change, avant la remise qui a été faite au 
tireur? 279. La décharge du tireur libère les 
andosteura. 279. La déebarge A\»m endoaaaor 
no libère ni raooepleur , ni le tireur, ni les en- 
dosseurs préeédens. JUd. La lettre-de-cbanga 
a*éloint par la oompenMtion,loraqneraeeeplenr 

se trouve , 0 l'(-rbénnre , créancier du porteur 
d'une somme égale à celle portée dans la lettre. 
280. Y. CàmpenêaH&m, CM» eompoosaiion 
éleiot la créance de la lettra^de-ebasige, du 
même qu'elle l'aurait été par un paiement réel, 
Ibid. Elle ne peut se faire que lors de l'échéance 
OU depuis. 289. Btt*il nécesMiro , pour qtt*alln 
art lieu, d'attendre nussi l'échérincc du terme 
de grâce? 2(i0. La diversité des lieux auxquela 
les doux dallea sont payables, en empêchent- 
elle , daw o« SM, la.eompeniation ? 280, 28L 
La compensation peut aussi avoir lieu , lorsque 
le porteur se trouve débiteur du tireur, après 
le protêt et sa dénonoiation à eolni-oi. 281. 
La créanct! d'une lettre de-change peut aussi 
s'éteiudre par la nova lion. 281. V. Notation, 
Espèee dans laquelle il est question de soToir 
s'il y a novalion d'une letlre-de-change. Ibid. 
La leltre-de-change s'éteint par la confusion, 
lorsque le porteur devient héritier pur et simple 
de l'acceplaur, ou esca earsd. 282. T. Comfy- 
êioH. Du moment où la confusion a eu lieu , il 
ne peut plus se faire d'endossement valable. 

282. Il y a a usai eonfusien , lorsque le porteur 

devient hi rilicr du tireur. 282. Quand l'acCOp* 
teur et les endosseurs sont libérés par celte 
eonAision. Itié. Cas où le porteur devient hérf- 
tier. nu ric* r«r«d , de l'un des endosseurs. 

283. La confusion peut n'avoir lieu que pour 
partie. 283. Les lettres-de-change s'éteignent 
par la praseription de cinq ans. IM. V. Prsa- 
rnpiione forticulUre». De iniaïui cnnrent les 
ciuq ans i Tégard des lettres à vue qui n'ont 
pas été prolaatéas? AèdL Calto prateriptioa a-t- 
«Uo limi oonliu raolioa ^ l^Mceptoor, qui c 
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payé la lettre, miii que le tireur lui en eût remU 
1m fondi , ■ contre ce dernier pour en être ae- 
quille? 28.i. Qin'd , <l»! l'uclion ilu lii-eiir contre 
l'eccepleur qui a UitM: pruletler , quoiqu'il eût 
regn lee foodi ? 283. La preacription court da 
jour det demiéi-et poursuilec. Ihid. Si Taccep- 
teur a obicau de* lettres de répit , et qu'il le» 
ait signiSée* au porteur , la prescription court* 
ialle peodant la lenptdn rtfpit ?284. La porteur, 
aaqiiel on oppose la preacription . pf>iit rt>T<'icr 
la aermenl au défendeur. 284. Piescripliun 
partieulièret pour les laliret payables à Lyon. 
284. Presrripiioii de trois ans en faveur des 
cautions des letlres-de^change. 284. Ces près* 
criptions coorant contre latabiaM ai les oii» 
neuri . Ibid. ?. BilM d» ekotig*. BOkt à «f^> 
(ire. Change. 

V. Contrainte par corp$. Subrogation. 

LsTTKK DK cnÉDtT. Lettre par laquelle un 
banquier nnanda A sou earraspondaiil , dans an 
antre lien, de comptera In personne dénommée 
dans la lettre, i argent dont il témoigné avoir 
baiion. Il, Wl. Cas lettres sont limitées. IhM. 
XIIm contiennent un mandat entre relui qui 
ifaril h lettre, et la personne i qui elle est 
adressée. lèid. V. Mandat. 

Lvrraïc D*érAT, par lesquelles la roi ordonne 
qu'il soit sursis , pendant un certain temps , A 
toutes poursuites contre celui qui les a obtenues. 
Ti , 43 , 44. V. Interruption d'instance, 

LaTTita na esAca. Le droit de faire graoe 

aux criminels est attaché à l.i souveraineté , et 
en est inséparable, vi , 250. li y a diflVrenles 
espèces de lettres de grâce. '250. Lettres d'uboli- 
tion qui •*aeeardent par le roi en grande eban- 
eellerie, pour un crime Ciipilul. Ih. Crimes pour 
lesquels on ne les accorde pas. 1150. Lettres de 
réniission on de Justice , pour les homicides in- 
volontaires, on commis dnns In nécessité d'unc 
légitime défense de la vie. 251. Lettres de par- 
don , pour las cas où il n'échet pas peine de mort 
•I qui na panvanC être excusés. Jb. Forme dai 
lailrat de f^mm . et où elles dnircnt être adres- 
sées. 251. Présentation des lelires de grâce, et 
Ml aflSsIs. 291 , 292. Procédure pour parvenir A 
rantérinamani des lettres. '1^1. Jugement pour 
l'éntérinement des lettres. 252, '293. Effet de 
ranlérinement j élargissement de Timpétrant ; 
appel. 293. Le procureur du roi pciil-il appeler 
de l'enlérinement des lettres de grâce. '2.'>3, 'lHii. 
Lettres de commutation de peine , de rappel de 
faliras , da rappel da ban et da réhabilitation. 
'.Î54. DilT' reiiee entre toutes cas lettres. T| 177. 

V. Mort cirilo. 

Lbttbks dk aATDa&UTA, nécassairae à l'é- 
limBfsr paor davanir Fran^. 168. s, 10. 



tnr 187 

Comment elles s'obtiennent. Ib. V. Étranger, 
Français. 

LETTnr.s Pr. i\,iT!FiriTio5. Lettres qu'obtien- 
nent en la grande chancellerie les acquéreurs 
ém rentes sur la villa da Paris , 4 VeÊhH da pur- 
ger les hypntbèqnas da lanrs auteurs, tk, 192. 
V. Hypothèque. 

Lbtthbs ob RénABiLiTATiov. V. Étranger, 
ittfhwiie. Lettres de répit. Kebleaee. 

I.KTTRF-s fiF. r.KPTT. Lettfc» qui s'accordent en 
grande chancellerie, par lesquelles on donne 
terme et délai ani débiteurs qui ne peuvent pré- 
sentement payer leurs créances. VI, Ififi.vii.4fi7. 
Les juges ne peuvent accorder de délais ; deux 
nas o& ils panvant faire des défenses fénîralas. 
Tl, 167. TU, AVn. Les lettres da répit ne s'ac- 
cordent pas pour plus de cinq ans. vi , H'>7. 
VII , 467. Les étrangers ne les obtiennent pas. 
Ih. Bettes pour lesquelles elles na panvant étra 

accordées m^me i\ des Franr.ii^. vi . IfiT. Ifi*?. 
Tli, 467. Ceusqui en ont obtenu , ne peuvent 
an obtenir da saeandn. vi, 168. Elles ne peu- 
vent dira aooardéasqna pour des considérai ions 
importante» vi . 168. vu*, 467. Il faut joindre 
à la demande, des commencemens de preuve 
authentiques des causes qui les font solliciter. 

VI . ir.R. VII , 467. Flics sont adressées nu plus 
prochain juge royal du domicile do l'impétrant , 
par qui elles doivent être entérinées dans les six 
mois. VI, 169. vu, 467 L'impétrant, après 
l'expédition des lettres , doit déposer aux greffes 
du juge et du consulat , un état exact da Ses 
effeU et detlas. vi « 168. Il signifie les lettres ans 
créanciers, atec copie de cet état. 169, 170. 
Délai de cette signiticatiun. Ib. L'effet de ces 
lettres , par rapport an débiteur , est da sursec^ 
pendant quelques années au paiement de ses 
deltas. Ti , 170. vu , 467. Par rapport aux créan- 
eiars « n*asl da les empêcher d'attenter à la par» 
sannadtt débiteur, et aux meubles sertant i 
son usage. vi , 170. vit , 467. A moins qu'ils 
n'eussent commencé leur exécution, avant la 
signiftaatiaa des lettres. ti, 170. vu, 467. 
Toutes les Fois que des lettres de répit ont été 
obtenues, un créancier ne peut être payé plu- 
tét que rentre. Ib. Les lettres de répit n'ont pas 
d'effet en friveiir des tiers. VI, 171. Tache qu'im- 
priment les lettres de répit ; incapacité de celui 
qui les obtient , pour remplir certaines fonc- 
tions ; réhabilitation après la paiement, yi, 171. 
V. Bénéfice de ceinion. 

Lettres de nucision. Lettres qui s'obtien- 
nent en greade chancellerie , et qui ont pour 
objet de faire rescinder un acte , contre Icipiel 
il existe quelque juste couse de restitution , en- 
vers la partie lésée, vi , 171. Elles s'obtienneat 
na inddanownt à qodqnn oaotastatiaB, on . 
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■Ml MraM flMtêtItliM. Ti , 176. A quel juja 
•UMdmitiit être adrtnéfls. Ib. On peut appo» 

•er comme fin de non-receToir à cet lettres , 
rapprobation qu'un majeur aurait donnée i 
racle allMioé, Mi la ntMcation do mhiflar da> 
ipuil M lîinjfiriJp. ITfi. Une seconde fin de non- 
ncevoir ett lirce du lapt de dix année* qui «'est 
ëmialé MM qn^oa ait eUeton oet leiffu. 176 , 
J77. Ce déitl court dfl jour que les aotai ont été 
ftili , ou que la cauie empêchant la poursuite 
4e la re*ciiion , a cessé Ib. Elle ne court pour 
In Miinean , qu'A partir de leur najoriM. 177. 
Elle court contre la femme en |initiiincr de mari, 
à moini que son action en r«ici«ion ne dût fé- 
idebir eonlre Mn mari. /à. Par rmldrinemenl 
des lettres de rescision, Taote est rescindé, et 
lea parties sont remises au même état qu'anpa- 
niTaflt. 177. La reaeision de l'engagement de 
«alai qui a ablenn laa latlrea, eiilratoa.|^|e la 
rescision des engagenant de ses codébiteurs et 
cauliona ? 177. V. Dtt, Utton. liêêcùion. Fio- 

LibbrtI. On pant la lUre aitarer. m, 841 , 

274,27a. 

LiciTATiOR. Acte par lequel des cohéritiers 
oa copropridiairae indivis d*uiia ebota , la nMt> 

lent aux enchères , pour rdr adj'i •<•(• et Ap- 
partenir en entier au plus oirrant et dernier en- 
ehériiMur. t, 4SS. it, 496. Elle a lieu entre 
héritier', oti propriétaires communs d'un hériln(;« 
qui ne peut se partager, i , 403 ii , 442. iv. 496. 
Ïm étran|ers doivant être admis , sur la de- 
nandn da Tana dae parties, i, 403. iv, 496. 
Vonneiètllivra, lnrM|n'il y a de» mineurs t. 403. 
IT« 222. ht» étrangers sont admis à peine de 
nullité, t , 406. IT, 222. Illa te fiitt devant la 
Juge. Ib. I.et mineurs m- pt-uTcnl la demander, 
iv, 222. Mais on peut la demander contre eux. 
Jh. Des axpertt eonilatent que le partage ne 
peut avoir lieu, i , 403. Le cohéritier ou le oo> 
propriétaire , qui sVst rendu adjudicntaire , 
ppssède au même litre qu'auparavant. 1,403. 
|v,22S. X.Ssptrlê. MHuurê. 

Elle lient lieu de partage, i ,433. v. 132, 13.t. 
yi , 348. Le cohéritier ou le copropriétaire qui 
M rend edjudiealaira, a rîmmeuMean mémo 
litre que s'il était tombé tout entier dam ton lot. 
il. Lea cohéritiers ou copartn<jeans sont censés 
ll*an avoir jamais été propriétaires. Ib. Les lici- 
latioM no donnent ouverture ni au reirait . ni 
au profit. 1 . 131. vi , 347. L'adjudication n'ct 
pas tenue des hypothèques de ses colicitans- 
1 , 484. Genx-d ne loi doivent que la garenite 
dont sont tenus les copartegeans , ib. , m^me 
dans le cas d'une clause expresse de garantie. Ib. 
Tout ce qui vient d'élré dit s'applique i l'acte 
f«r toqiwl to ooMiMar ou 1o oopâftafaaat Ttod 



un 

ft Mn aoMritlor o« 4 son oopaHageant m ptH 

dans robjet commun, i « 4S4. 132 , 133. vf , 
SIR. Ce dernier est eensé avoir aoquie lo laol 
par partage, l, 434- T, 133. 
y. PmrtmgM, Rtimiê Ufnmfw. S 9 »Mi . 

LîCITATI 'Pl 4. LOYER OC A rEKME. Espéce d^ 

bail que les copropriétaires d'uoo cboso font 
ponr lo temps portd dans Taeta do Hoitation , 

ohacun pour sa portion , à celui d'entre eus qoi 
en niïre le plu«. Il , 373 . 374. Différences eoira 
cette licilation , et celle du fonds et de la pro- 
priété. 174. Le trouble que souffre dans aa joak* 
sani e l%id)ltdiealairf du bail de la part d'un 
tiers , ne donne lieu à aucuns dommegea>inté- 
réts de la part da eeeMlidlaM, wab lao l aaMW l 
à une remise pour défaut d» jouissance. 374. La 
licilalton de lu jouissance d'un héritage n'eropé- 
clie pas de le lieiter au fonds avant l'expiration 
du bail. 274. 

Lien DE DROIT. Il est do l'essence descos* 
venlious qu'elles ouotiennent un lieu da drait 
oblîfaloito. 1 , 1». L'anlièro Uberld do tonir o« 
de ne pas tenir i la convention, la rend nulle. 
Jb. Subtilité du droit romain , non admise che« 
nous. Jb. Conditions polestatives qui sont «a* 
labiés. 74. "V. Cèmdtition. ComhrtU. 

Luc DU PAIl.MB^T 11 eit censé convenu i la 
fois pour le créancier et le dcbitcur. i, 61. Ac- 
tion «h #0 f itatf eerlo feco, dent le droit romain^ 
Ih. Elle n'a pas lieu cht-i nous. /i. Dominle élu 
au lieu ou doit se faire le paiement. Jb. Y. Do- 
micile. S'il y a différen» liens de paiement eon- 
Tcnus, il se fait partie dans l'un^partlo daal 
r.iiitre Ib. V. Paiement. Lieu OÙ la dlMO VOII- 
due doit élie livrée. I, 296. 

Ltoes DB 9A%u»Tà. Suite des pononnot por 
lesquelles la parenté est formée entre deux pa- 
rons. III , S5D. Deux lignes de uaienté , le di- 
reele et fai eotlatérale. S5I . V. fiuntUé. CMé et 
ligne, y. Réalitation. Retrait UipMfer. 

Limitatif (terme), i , 204. 

LiguiD4Ttoif. V. IMpetiê. Dommagtê-^nH' 
rêiê. Fruilê. PmHûf* 4» lo coosMonooM. 

l.ivr.Aisf» de la clmse vendue, i , 294 1 297 j 
299. V. Tradition. Vendeur. Vente. 

Ltvatf DBS «ABcnABM. Quello fereo lit ont , 
lorsque les marchands les invot|uent en leur fa- 
veur. 1 , 230 Us Tout une preuve complète con- 
tre eus. 230. V. CommenteiMni de preoee jMir 
dertf. JèerUwêê frivêeê. 

I.nr.AT Aii' C Ct-liiiqui prend une ohoaoàlojfr* 
Il , '293. V. Louage dee choeee. 

LocATBCtt. Celui ifui donne ono ahoMé lojor. 

II , 293. V. Lounfji' tfe$ choieê. 

Loi. Obligations qui naissent de la lui. 1}3S« 
84. Elles prednbeat racUoa appelée m m é t e l to 
00 liyo. SI. V. OH^Hm. 
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loDS vt rzma. V. Pri^t de eenff. 

looAfis DU cflMBS. Contrat par lequel qnel- 
^*lin t*4ri>li{;r à Taire; jouir ou UMTane personne 
d*iiM dMte pendant un temps oonvenn, moyen- 
mut un eerlain pris. it , 293. tii , 446. Ce con- 
trat s'appelle aussi bail h loyer, ou bail à ferme, 
qunnd il s'agit de fonds de terre. Ib. En quoi ce 
contrai confient avec le contrat de vente, li , 
19S. Tti , 447. Il «tt diilr» en oe que le loca- 
teur ne s'oblijf pas i faire «voir la cbose au 
conducteur , mais seulement à Ten faire jouir 
on nier, ii , 294. Galle différence est CMeatielle. 
Ih. Incertitude, dans certains cas , s'il y ■ con- 
trat de louage ou do vente, ii , 2U4. Lorsque le 
temps de la jouissance excède neuf ans , et que 
le prit eea^tte dent nne somme uni(|ue, il cet 
prilumé contrat de vente. Ib. DilTérences et 
npportt du bail à loyer et du bail à rente. Jb. 
T. MéfiNle. FtmH, 

Ce qui eiX de la substance du contrat de 
louage. 294. Il faut qu*il y ait une chose louée. 
294 , 295. Le contrat est nul , si la obose. qui 
en était Tobjet . n'existait pins dés le temps où 
il a été passé. 20.^. Il nV<il pas nécesiaire que la 
chose soit déterminée. 295. On peut louer toutes 
•oriea de choiet , mevblrn et immeublet , cor- 
porelles et incorporelles, droits sci[;nenriaux , 
de justice , offices , etc. Ib. Choses qui ne sont 
pas susceptibles de vente, et qui sent tueeepli- 
blés de louage. 295. Choaes , an contraire , aut- 
ceptibles de vente , et non de louage , telles que 
celles qui se consomment par 1 usage. 295. 
Choaei qui ne peuvent ni M louer ni m vendre, 

telles que les elio^es spiril uelli s . les Léiiéficcs, 
les fonctions ecclésiastiques , les choses consa- 
crées au culte oo detllnées eut nsages publies. 
296. Le droit de chasse ne peut pas s'affermer 
seul , et indépendamment de la terre sur la- 
quelle il s'exerce. 2'J6. V. Ckatêê. On ne peut 
louer te droit de servitaide pvédiale , ni celui de 
servitude personnelle. 297. Il e« ett autrement 
d'un droit d'usufruit. 297. V. t/êmfimit. Com- 
aent dit-on qu'on peut lewr la elioee d*aiitnii. 
n. y. Choê» ifautmi. On ne peut prendra à 
loyer ou à ferme sa propre chose. 297. 

Il est de l'essence du contrat do loeage qu'il 
y ait une joulMance eu nn UMfe pour lequel la 
chose est louée. 297. Si l'espèce de jouissance 
ou d'usage n'est pas exprimée par le bail , la 
eboM est lonée pour celui euquel eUe est par h 
nature destinée, ou auquel on a coutume de la 
faire servir. 298. Une chose ne peut être louée 
que pour un usage honnête , et non contraire 
eut bonnes mœurs. 298. Responsabilité du lo- 
cateur dans le cas où il n loué sn chose sciem- 
ment pour un mauvais usage. Ib. Le» contrats 
de louàgeieibiit pour «a oirlain tempt IMpar 
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les parties. 298. Les baux faits poar un temps 
au-desaua de dix en* , aont regardé* comme 

aliéiiiitions. Ib. Si le temps de la durée du bail 
n'a pas été exprimé par le contrat, il n'en est 
pas moins velebte. 299. Lorsqu'il s'agit d'un 
bien de campagne, le boil est censé fait pour 
tout le temps néemsaire à la récolte des fruits. 
Jb. A l'égard des baux des maisons de ville , il 
Ibul suivre l*UMfe dm lieux. 296. Temet e4 
les baux commencent, et auxquels ils flnitseBt 
à Paris et i Orléans. 299. V. Bail. Congé. 

Il et! de l*e*aenoe du centrât de |oua>;e qui! 
y ait un prix sérieux payé pour la jouÎNence dU 
la chose 30(). Un prix dont on ferait remise par 
le contrat même , ou de très petite valeur, n'ett 
pec un pris lériens. 800. Si la remite n*a éld 
faite que long-temps nprès le contrat, le louage 
n'en a pas moins existé. 200. II n'est pas nécea» 
•aire que ce prix égale la véritable voleur de la 
jouissance de le ohoM. 800. La NMition du 
contrat de louage pour lésion n*B pas lieu. Ih, 
V. Lé»ion. Le loyer doit être certain et dëler* 
miné. 800. le contrat eal-il valable , lors- 

qu'ayant été fait moyennant le prix qui serait 
réglé par un tel , celte personne a refusé de faire 
resHmation, ou est merle sans l'avoir Mie? 
301 V. Fente. In loyer doit consister en ar- 
gent. 301. Exception en faveur des baux 4 
ferme, oè 11 peut consister en nne oerlaino 
quantité de fruits. Ib. Il n'est pas nécessaire 
que le prix soil exprimé par le contrat ; il suffit 
qu'il soit sous-entendu ou tacitement convenu. 
801. 

Le consentement des parties est aussi de l'es- 
sence du contrat de louage. 302. Le contrat de 
louage ne p»at intervenir qu*entre peraen n e a 
capables. 802. V. CapaeHi. Conêentemtnt. Cer- 
tain» contrats de lonnfje sont interdits à certai- 
nes personnes, capables d ailleurs de contracter. 
802. BailJméMain. L'utufruilier peut louer 
son droit d'usufruit. 302 Le locataire peut sous- 
louer. 302. Les tuteurs et administrateurs peu- 
vent fliire des bout det biens dont iH ont Ted- 
ministralion. 303. Ils ne peuvent le faire par 
anticipation. Ib. V. Ariminitirateur. Tuttmr. 
Le bail de la chose d autrui est valable , en ce 
lent qu'il oblige le beiHenr ans dem m agai'in- 
téréls du preneur. 303. Le consentement des 
parties peut être donné verbalement ou par 
écflt , on mime par lelire. 808. Il doit inter- 
venir sur la chose qui est louée , sur ses quali- 
tés substantielles, sur Tiisage pour lequel elle 
est louée, sur le temps du bail , et sur le prix* 
803. 

Enj^ni^emen"! que cmtr ncte locnlciir par la 
nature même du contrat. 304. 11 doit faire jouir 
M user de laehneoelnià^ttl^IoMée.ii, 
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a04. Tn, 447. A oat db», il «t imn l« loi 

délivrer STCC tes accessoires, ii , 305. Tii , 447. 
}jt tradition doit t'en faire i mi rrats. ii , 30^. 
tUi» rmlèvamml Ml «tix fraii du loetUira. 
805. La tradition de* choses mobilière* louéei 
•e fait au lieu où elles se trouvent , s'il n'y ■ 
conTenlion ou usage contraire. 305. Elle se fait 
au jour convenu par les pariiet , ou r^ié par 
l'usage, lorsque les parties ne s'en sont pas 
expliquées. 305. Action <|u'a le conducteur 
iwar M fairà délinvr la ehosadonl on lui a fait 

bnil 306. F.IIc est |ter«oiin<'lle cl inubiliêre. 

306. £Ue est divisible ou indivisible , selon que 
h «hat« aal divîûble ou itidiviaibla. A. T. OUi- 
gmli^m di9i*M9 on indivùibh. Catle aclion 
lieu que contre le locsiciir, nii «es hcritiers. 
8M. (^yidf lorsque la niêino chose a été louée 
i deux pananaa» différeatea? 307* Trait cas 
dons lesquels cette aclion a lieu, à défaut par 
le locateur de délivrer la chose louée. 307. 
€ett« action n'a pai lîea , lorsque la dioio a 
péri , ou qu'elle a vie mise hors du comiuarce. 

307. V. Perte de la chose. Le locataire peut-il 
se faire mettre en jouissance de la chose louée, 
•ur lu refin du loealaur de l'an faire jooir , 
quoiqu'elle soit entre ses miiins, par l.i furcc 
année, ou n'a-t-il droit qu'à des domroages- 
faitërélt? JMB. Galle aetie« • deux olijett : la 
ddelwrge du prix du loyer « et la condamnation 
aux dommages -intérêts ponr inexéciitinn du 
contrat. 306. Ces dommages-inléréis consistent 
dans la perte que l'inexécution du contrat a 
causée au conducteur, et dans le gain dont elle 
l'a privé. 308. V. Dommaytt-intéritê. Lorsque 
ce n*ost pas par mauvaiso foi que le locateur 
■lanque à son obligation , il n'est tenu que des 
dommages-intérêts qui ont pu être prévus lors 
du contrat. 309. Si c'est par mauvaise foi , il est 
tenu indistinctement ric réparer teut le priju- 
dicc que i'iia-xëculion du conirnt a causé, à 
moins qu'elle n'en ait été qu'une cause ucca- 
•tonelle et éloignée. 309. S'il y a eu aouleaianl 
relard dant l'exccutinn, le conducteur adroit 
k des dommages'intcréts pour oa relard. 309) 
310. 11 faut que le locateur ail été constitué en 
demeure. 310. Le conducteur a même le droit, 
en cas de retaid , de deniatnlcr Iti rc.^olulion du 
contrat. Ib. &i le retard a été occusiuné par une 
forée majeure , le conduoteur n'a droit qu'A la 
réMlulion du contrat. Ib, Si la chose louée , 
que la locateur offre de délivrer au conducteur, 
aVtat plus entière , ou n'est pas dans le même 
état que luis du cuutral , le conducteur peut 
demander la léxoiution du contint. Il a 
droit à des dommages-iniéiéts , s'il y a eu dol 
de la part du locateur. Ib. Le loeeteurne doit 
apporler aucm it»»ble i la joniNcncc du oen- 
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dnclenr paadant b durée do bail. n,SIO, SU. 

vil , 447. Quand il y a trouble fi[i|nii le à la 
jouissance d une maison , d'une métairie ou 
é*mM maison de ville, ii « 311. V. TrmAh. Le 
locateur ne troublo pas la jouissance du loca- 
taire , en faisant les réparations néceuaires. ii , 
31 1. Tii , 448. Si elles durent plus de six se- 
maines , le loeeteire peut demander une dinii> 
nulinn de loyer, it, 311,31*2. Si lc^ réparations 
ne sont pas nccessairet , ou lorsqu'étant néces- 
saires, elles ne sont pas urgentes, le loeaiaire 
peut s'y opposer. 312. V. Rèparaîtona. Le loea- 
teur est tenu de garantir le conducteur du trou- 
ble apporté à sn jouissance par des tiers, n, 312. 
vit, 447 , 448. 11 ne garantit pas les voies do 
fait Ib Quels sont le> lriiiil)los ou évictions que 
le locateur est tenu de gaïaulir. ii, 312. vu, 
447. Il garanUl l'éviction , lorsque le fsnne en 
existait au temps du contrat. II,3I2,<U3. vit, 
447. Lorsque le conducteur connaissait le droit 
do tiers , et que le loceteur l'ignorait , an temps 
du contrat , la garantie u'a pas lieu, ii, 313. 
vit , 447. Elle cesse lorsque le conducteur est 
lui-même garant du locateur en une autre qua- 
lité. II, 313 Quoique la cause de l'éviction 
n'oit e\islé que depuis le bail , le locateur en est 
garant , lorsqu'elle procède de son fait. 313. 11 
est garant , non seulement des évictions , meia 
des troubles qui nu fout que gêner ou diminuer 
la jouissance. 314. La garantie est la mémo, 
lorsque le trouble a été fait aux sous-loealaires* 
314. L'oblifatien de garantir de la part dn lo< 
cateur, donne lieu i une action en garantie 
contre lui de la part du conducteur. Ib. Elle 
conclut i des dommagas'intéréts ponr réviction 
ou la diminution de lu jouissance. Ib. Uiiïerence 
entre la gaiantie du vendeur, et la garantie du 
locateur. 314. L action en garantie du locataire 
n'est ouverte que lorsqu'il a été contraint de 
quitter la jouissance, ou que so jouissance o 
souffert quelque atteinte. Ib, Celle action « 
deux diefs , la décharge de loyer, et les dem- 
raegas-itttërèls. 315. V. Dommagci iniàrâtt. 
(Jomment s'estime, quant A lu décharge du 
loyer, la valeur des parties de la chose louée, 
dont le locelaire est évincé. 315. Le conduo- 
teur a une eiceplion de g.iianlie contre le loca- 
teur et ses héritiers, qui voudraient l'empêcher 
de jouir. 315. Exemples cl questions 310. Cette 

excepliiin n'nuiait pjs lieu contre l'héritier sous 
bénéfice d in > en taire du locateur. 316. Elle ne 
peut être opposée i l'héritier pour partie du 
iocaleiir que pour la piirl ù la garantie de la* 
qui lle il est tenu :{l(). ('l'pciidant le conducteur 
peut délaisser la jouissagce du total , sauf son 
eelleii en garanUe contre las cohéritiers. 310. 
S'il s'agit d'un drdt de tenrilude védamé par 
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l^tttdet hérîlters dn baillenr, r«oeption de ga- 

ranlic peut lui être opposée pour le tolnl , smif 
•un recours contre ses cohéritiers. 316,317. 
Sll« peut élr« opposée atii tueeeururt à titra 
universel du b.iilleiir, i|ui n'en sont tenus ce- 
pendant que jusqu'à concurrence des bien». 
817. Elle ne peut être opposée au nouveau pro» 
priétaire , acquéreur à titre singulier, qui n'a 
pas été chargé de l'entretien du bail , .3 17, ni 
■ux détenteurs d'un immeuble hypothéqué i la 
firantie , on A m« qoi ont «imploment oontenli 
•a bail. 317. Cependant ces derniers sont pa- 
nns de leur propre trouble. Ib. Quidf des hé- 
riUera de cetai qui • eomenti au bail? 817. Le 
locateur est obli^ d*eQtralcnir la chose de mn- 
îiiêre que le localaire en puisse jouir, ii, 318. 
VU, 448. Réparations loc^tives dont est tenu le 
loeataira. n,8l8. "V- Mpuraiionê laeefs'oM. La 
défaut de réparations d'entretien du la pnrt du 
locateur peut quelquefuis donner lieu A la ré- 
ael«ition du bail. 318. Le localeor eal obKfé de 
garantir le conducteur des vices de la chose 
louée. II, 318 VII , 448. II n'est obligé de ga- 
rantir que ceux qui en empêchent entièrement 
ruaage , et non eeus qui le rendent tealenienl 
moins commodn. ii , 319. I.c locati-nr rst garant 
des vices qu'il ne connaisiail pas, comme de 
«eux qail connaiuait , qo*iit etialataent au 
temps du contrat , ou qu'ils ne soient survenus 
que depuis. 319. Vices dont il n'est garant que 
lorsqu'ils sont survenus depuis le contrat. 319. 
Il«^l p«i garant dca vices qu'il a exceptés de 

la jjaranlie pnr une clause expresse, pourvu 
qu'il ait été de bonne foi. 319. L'action en ga- 
rantie , pour les vices de la chose louée, est 
nne sorte d'action rédliihilniie. 76 V. Action 
Hdhibiioire. Elle a pour objet la résolution du 
contrat , et quelquefois des dommages>intéréts. 
320. Cas dans lesquels il y a lieu à dommages- 
Intérêts. 3'20. V. Z)oinmnf?r»in/cVé/«. La bonne 
foi oblige le locateur du ne rien dissimuler de 
la eonnaistence quHt « te ce qui conoeme la 
ciiosc louée 321 . Cela S*applique non seulement 
aux défauts de la chose » mais mémo à tout ce 
qui y est relatif. 321. Le locateur ne doit pas 
louer au-dessus du juste prix. 321 , 322. Cette 
obli[^ation n'a lieu que dans le for de la con- 
science. 322. V. Prix. Le locateur doit rem- 
bourser an conducteur toutes les impenses né- 
cessaires et extroordinaires qu'il a faites à l'égard 
de la chose louée, u , 3'i2. vu , 448. Il n'en est 
pas de mémo des impenses utiles, ii , 832. 
Imp0$ues. Le locateur est obligé è tout ce (|u'il 
• promis par les clauses particulières du con- 
trat. 323. U doit garantir la contenance. Ib. Y. 
Contmnameê. 
SasaginMM da wuànol/ontf qui atisaMit é$ 
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la nature da contrat, ii, 823. vn , 448. II doit 

payer le prix cnnvcnu pour le louage. Ibid. Le 
loyer est payable en une seule somme , par an- 
née « par semestre , par (riniesire , par leniaina 
nu par jour , selon la convention et la nature du 
bail. Il , 324. vu , 449. paiement du loyer 
doit se faire su lieu exprimé par le contrat, ii , 
824. TU , 449. Où doil-il se faire , lorsque les 
parties ne s*en sont pas es|ili(}ui'c^? n , 324. Le 
conducteur en demeure de payer ses fermes » en 
doit rintérêC do jour de la demande jodieieire. 
Ibid. Quand le cotiductciir doit avoir renu'so 
des loyers pour le tout ou pour partie, ii , 324. 
vn , 449. Lorsque le locateur n*a pu lai pro- 
curer la jouissance ou l'usage de la chose loodCai 
II , 32"). L<>rç(]iril n'a pu le f.iirc jouir que pen- 
dant une partie du temps du bail. Jb. Lorsqu'il 
n*a pu le faire jouir de quelque partie do le chosa 
louée. 11.32'). VII, A\0. Le conducteur ne peut 
demander de remise, lorsque l'empêchement 
est venu de sa part. 325. Le loyer n*«st dû qna 
pour la jouissance que le conducteur a an vcfta 
du bail. Ib. A|>p!ic<ilion des principes aux baux 
i loyer des maisons, ii. 325. vu, 449. Si U 
BBoison n*esl pas exploitable à l'entrée du bail, 
le loyer n'est pas dû. fbid. Le bail peut être ré- 
silié, et le lucateur condamné aux frais du se> 
cond délogement, ii , 825. Le' loeataira qui est 
obligé de déloger par quelque force majeure, 
cesse de devoir les loyers, pourvu qu'il ait eu 
un juste motif. 326. Le localaire privé d'une 
partie de sa maison, a remise du loyer pour 
celte paitic. 32G S il s'agit de réparations de 
peu de durée , le locataire doit souffrir cette 
incommodité. Ih, Il n*y a pas de remise, lors« 
que l'empêchement vient du locataire. Tbid. 
Lorsque, par un accident imprévu, la jouis- 
sance de la chose a lubi une alIdratioB et un* 
diminution considérable, le loeataira a droil è 
une diminution de loyer. 326. Application des 
principes aux boux des métairies, ii, 327. vu , 
449. Le fbrmier qoi a été privé par forae ma* 
jeure de recueillir les fruil'* d'une année, a 
droit à une remise, ii, 327. vu, 449. Pour qu'il 
y ait lien i celte remise , U fimt que la perte 
soit arrivée par une force majeure, sur les 
fruits étant encore sur pied, ii, 327. VU, 449. 
11 faut que le dommage ait été considérable, il, 
328. vu, 449. Qi*id, s'il y a plusieurs espèces 
de fruits dans la métairie , et que la perte ne soit 
tombée que sur une espèce? ii , 328. 11 faut 
encore que la perte d'une ennée du bail n*ait 
pas été iéconi[iensdc pur l'abondance des autres 
années, u , 328. vu , 449. Quand la stérilité 
d'une année doit-elle étra censée compensée 
par la fertilité des autres années? ii, 3'2f). Le 
îocatoiir qui aniait fail k niDiaa da la iisona 
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ponr l'année dool les fruits ont péri , poiirrail- 
il la rélrscter, en w fondant *ur l'abondance 
dit MBéet soivtnles? S29. L'ebondame d*iiM 
ou pluMeurt années ne peut jamais donner lieu 
à un augmentation de ferme. 329. EnGn, il faut 
que la perte ait été caniée par un accident ex- 
traordinaira. n, 329. vit. 449. Tout ceci ne 

s'applique pas aux fermier» j);irt lairt's. Ibid. Le 
fierraier peut contenir talabieuient par ic bail 
qa^ M panm préteadre aueana diniaaliaa 
de M ferme , pour qurlquc acci<1'-nl qaa oa toit 
II, 342. TU, 449. Celle clause ne se prénime 
|Mt facilciDeat. Blla dait éira Irés aspraasa. ii, 
832. Fia da tMNMaeavair qaa lai ferariers ou 
locataires peuvent opposer. 333. Les quitlancei 
dM Iroia années coasécutive» étabHuenl una 
prdsoBiptiaa da paieaianl daa lajart précédant. 
333. V. Quiltance» Il faut pour cela que les 
fermes dea années precédeulct fussent dues i la 
Blême paraeaaa qui • doaaë les qiitllaaoas d 
par la même i qui elles ont été données. 333. 
La présomption eesae, quand le créancier peut 
justifier de quelque laiion pour laquelle il « 
rcça las nouvelles fermes ovant les acKSlennea. 
9SS* A défaut de riiisoii , il n'a il'iiulre recours 
qaa da déférer le serment dccismre au fermier. 
883. Uaa qailtanee da Irai» maées aanaéenlivat 
ptjén par un seul |i«icnietit . un trois consi- 
gnai ions de trois années cunsvculivea , opèrent- 
elles une présomption iuffitanta de paiement 
daa années précédentes? Ik. Autre fin de non- 
rcce»olr i-lablif |>nr l'urdoniinnce de lf>2i), non 
regittrée au parlement de P<iris. «i34. Lorsqu'il 
nj a pas de bail écrit, le lanataire, qui a délogé 
au vu et su du propriclaire. est cm du paiement 
des loyers sur son aflîrmalion. ii, 334 vu , 4âO. 
Le eondactattr aal obligé de ne faire servir la 

chose qu'aux usages pour li"-quel!i elle lui est 
louée. Il, 334. vu, 4jt). Il doit jouir et user 
de U chose qui lui est louée en bon père de 
faoûlla* itf Ûft. Tii, 450 En quoi consiste 
cette obligîilinu pour les fermiers. Ibid. Il doit 
eonserver la chose qui lui est louée et en empé- 
eher les asurpalioas. ti . 835. Tti , 480. Quai 
soin doit apporter le conducteur à la conserva- 
tion de lu choie , et de quelle Taule est-il tenu ? 
|i, 335. V. Faut*. Le locataire est tenu, i 
regard da la eamarvatiaa de la chate, da la 
faute de .ici domesliques cf de foute» les per- 
sonnes dont il est responsable, ii, 336. vii, 
Qaéd, daas la aaa d'iBceadié dans naa 
aMÎSOa eù il y a plusieurs localniirs , ou dans 
«aa auberge? u, 336. vu, 4âO. Le conducteur 
est tenu de la perle oa de la délérioratîoa de la 
aliasa lonée, lors même que sa faute n'en n été 
qaa raccasion. ii , XM. Le soin du curniuctcur 
flM99| lorsqu'il y a une personne pré|K>see à la 



garde de la chose louée. 337. Le conducteor 
est obligé de rendre la chose en bon élat après 
l>Bipiratian da bail. 837. Il est oandemné i ea 
payer restimalion, s'il Ta perdue. 337. L'esti- 
mation en vaut vente , et si la chose est retrou- 
vée , le locateur ne peut être forcé i la repr«i« 
dre. 337. Le locataire n'est pas tenu de la perte 
(])• la chose qui a (léri sans sa faute. 337. Il doit 
faire constater l'événement en présence du loca* 
leur, eat paaaibla. 388. ïm laealenr, qai a 
reçu la chnse sans protrttation , ne peut plus 
réclamer à cause des détériorations qu'elle au- 
rait lanfbrtea , à moins qaVilea ne fasseat paa 
d'une natura apparente. Jb. Ubligalious du con* 
ducleur qui naissent de la bonne foi. '.V.iH. Il ne 
doit rien dissimuler des bonnes qualité» do la 
abaia qal feil robjel da contrat. À. Le conduis 

fctir lie doit pas louer la chose oii-dcssous du 
juste pris. 33ti. Beaucoup de fermiers tiennent 
iadAmcnt dasmétairtaa i fernM i bas pris. 888» 
Le conduetaar dait , pendant le cours du bail , 
donner avis au locateur de tout ce dont il a in- 
térêt d'être informé louchant la chose lonéa* 
338. Il doit la faire vair i eaax qui viennent la 
visiter pour l'acheter , aa pour la louer après 
lui. Jb. Les Coutuaias obligeât le locataire 
d'une neison è le garnir de meablea aaSseat 
pour rcpiinilrc de» Ii)yiTS. ii . 330. vu , 4150, 
Les fruits de la trj-re répondent des fermes* 
Il , 380. Tii , 4S0. La aaadaeleur est obligé da 
s'aoquitlar do tout ce qu'il a promis par les 
clauses particulières du bail, ii . 339. ()bli.;atioB 
de faire les voitures des matériaux necet>aires 
pour les féparalioaa des bftliaMaa de la asélat* 

lie. II. .Tî'l. VII, De qui.Is matériaux et 

r.éparal ions en leod-oo parler? Jb. Couvcntioa 
qaa la fermier eeqaillara les cent et taaiM ad- 
gneariales. 339. C'est le locateur et non le fer- 
mier , qui doit supporter les charges réelles de 
l'héritage loué, i moins de convention con- 
traire. 380, 340. Application da principe aa 
cliiimpart., à la dîme, aux impositions publi- 
ques, et à celles pour réparatioua à faire aus 
églisn paroissiales. 340. La loceteurest laan da 
toutes les réparations â faire à l'héritage qu'il a 
donné i loyer. 341. Cependant il y a des menuee 
réparations dont le locataire est chargé. Ib. V. 
Répmrutiont iMaMaet. La paieasent des lojeta 
ou fermes ne peut être arrêté p.ir aucunes let- 
tres de répit ou d'état. 343. On peut stipuler 
dans les baas à ferme , la eeatraiala par aerpa 
contre les fermiers , â défaut du paiement da 
leurs fermes. Jb. V. Contrainte par corpë. 

Espèce de droil de ^uge qu'ont les looateurt 
sur les fruits et sur les meubles qui servent A 
l'rxploilalion des maisons, ii. 343. m, 4.')l . Ca 
droit tiro son origiae du droit romain. Jb, U 
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n'Mt fws admit par tontei les Coutumes . f i. 314. 
£a quoi il diffère cbes nous de ce qu'il était 
àtM* !• droit romm. Sii. Ce rirait m oohItmI* 
par le bail . ne rûl-il que TPrbni. ti 344, tii, 451 
11 «Il eooordé i tout looateur , où à celui qui 
Me«M« à M» «Mile. «1, 844. U t'Umi à t«M 
le» rraiU , qui ont «ié recuwUis rit la uHaMêf 
et à tous les meubles qui garnissent la maison 
leuée. Il, ;i4i, vu , 351. Lea «ous-fermes et le« 
•MablMd«ia«M*l(»Ml«arMf Miiti^{«la. ii«844« 
Tiff 4S2. Les meubles des personnes que le lo- 
Mtaira loge §r«lttileineat | «ont «umï M^ett. 
n* BM« 8tf » Lt droit dn lAcotmr mt lot mott- 
Moê du aoua-locelaire , qui n'occupe qu'une 
portie de la maison , est iiidvfiai , |poiir toute U 
looation. ii, 345 vit, 452. 

Lo 101 loooloiro» qai • été eiéenté po«r h 
total, ot qui eit subrogé aux droits du lucalctir 
ooBtre lea autret bous locataires , peul-il agir 
pour lo lotol ofMiIro em* tooina m port, o« 
feulement coi)trc chacun pour sa pari ? Ib. Les 
meubles du sont'localaire peuvaDt également 
être eséoutéa pour lo total . quand métne le lo* 
oaieur OMvit oontnclé un sous-bail , à mnina 
de clause oontraire. ii, 345. vu. 452. Ce droit 
aur lea meublea etiale même sur ceux quiappar» 
t i i oiio iil i doa tiora , kmqoo «Peat rio loor ooit» 
«eiilc'tncnt eipi és ou tacite qu'ils f;amiaaOHt lo 
maison. Il , 46, vu, 4&3. QuendméaMto pro* 
|iriétaire des meables aurait oxpreaiéaionl pro- 
teste qu'il nVniciHlaii point consentir que eoo 
meubles fussent obligés au locateur, ii, 3 «6, 
VU, 452. Mais il faut toujours que ce» meubles 
•oient calirii riaiM lo MiMm par lo voloirtri rio 

celui qui est |iH)|irip|.Tire. Il, 346, 347, vu, îr)2. 
On marchand peut revendiquer , i délant da 
poîo niiil , del movbiea qu'il o lobté omporfor 
par l« locataire, it, 347. vu. 452. Les meubles, 
pour être injrls au droit du locateur, doivent 
exploiter la maison ou métairie qui a été louée, 
tt, 947. Vit, 463. Lot olMtea «prf , ii*oppofto* 
naflt pas au Incataire . ne sont dans la maison 
qii*en passant , n'y sont pas censées placëcspoor 
IVtploll«r.it,tt7. ▼11,481. lIoMveldofBêHié 
des meablea on effets donnés en dép6t o« eo 
nantissement , lorsqu'ils ne sont pas mis en évi* 
denee, et qu'ils ne sont paa de nature è garnir 
untmoi a o ti ii,S47. vit, 418. Loa marchaarii 
8«s qui garnissent la maison ou la boutique , 
aont soumises en droit de gage, ii , 347. L'ar» 
gM eomptant n'j est pas aoMiie. tt, 848. Tti» 
4ft8. Ni lea eréanc«s on cédules qui se trouvent 
riana la maiaen. Ib^ Les locateurs ont le droit 
d'être préfcTés aux attirée oréanekradu eondoo- 
leur , sur les froAls ot lea meoMea de la métairie 
ou de la maison . ii , 348. vu , 449 , Vii , 4.'i4, 
469. Si le beil n'est qoe verlml , ou aoua aigoo* 
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turo privée, leur droit de préférence ne peut 
s'exercer que pour les trois demiera teroios 
échos, m. Le loealeor do métoirio oat-il pré- 
féré , pour les avances qu'il a Cailes i son fer- 
mier pour faire valoir la métairie ? il, 348. vu, 
451. Certains créanciers qui sont préférés au 
localear. u , 3i9 vi , 102. V. PnriUge. Lo lo- 
cuteur a le droit d'empêcher le dé(ilacement 
des meubles oui garnissent sa maison ou mé- 
tairie. Il , 849. VII, 458. n • action ponr les 
faire n'tnblir. FI. Il a nussi le droit de suivre 
ces meubles , et de les saisir, ii, 349, 350. vu, 
454 , 472. Ce droit doit 4tre oxorod riana Wl 
court délai , suivant l'usage des liens. Il , 850» 
vit, 454 II peut l'être, même contre un acho* 
leur de bonne foi, ii, 350. Les meubles du lo- 
Mloiro no pottvont poasor A nn ontro qnik lo 
charge de ce droit. Ib. Exceptions , qui peuvent 
être opposées au locateur par lea tiers, ii, 3d0« 
881. vit , 454. C*eat à eolnl tpii ollêgno •■■ 
exeeptlnns A les prouver, u , 351 vu , 454. Le 
locateur ne peut cependant empêcher le con> 
ducteur de disposer de ses meubles , tant qu'il 
en reste aufllaanment poar répondre doa flirM 
mes ou des loyers pour trois termos riolHMOt 
deux i échuir. ii, 3ôl . vu, 454. 

Draft riVidenHon «pM la GontaoM riHMénno 
accorde au locateur sur les meuble» du conduc» 
teur. u , 851 , 362. vu , 455, 4ti9. Il ne peut 
eiéeutrr en vertn rio sa simple qualité , que les 
mo nbl o s qui sont dans la maison ou métaèrin| 
autrement, il lui faut un titre exéculoira. u , 
S58. VII, 455. Celte exécution ne peut avoir 
Non qno ponr trais tonnes rins. A. In qnoi 

cette saisie diffère et se ra|tprocbe dei autres 
saisies, u , 342. vu , 455. La droit d'cxéootien 
snbsisto eontro lliéritior rin loooloira on tti* 
mier. Il , Droit de gagerie ou saisie arrêt 
accnrd<Ç par la ContoBodoffnns./k V. iSios'sés 
ejécmtion. 

Brollo rin nonrinelonr. ii, 868. H n loritoil 

de jouir de toute la chose qui lui a été louca. 
343. Peut-il jouir , sans augmentatian de In 
Cmno , rio rnoeroe par oMnvinn qni s*ost Ihito 
pendant le bail ? 353. V. AUmvim. Lo fermier 
ne jeoit pas du logement d«i maître , ni du bois 
de haute futaie. 35S. Il peut défrkher les ter- 
ras qui , lors dn fcoU , dtaknt on ftMbe. 868* te 
drrtit du conducteur passe A sesMrilier*, pourvn 
que ce tiers jouisse comme il onnit joui Int- 
Mlnin. Ib. Qmid, s'il oot dit por lo InU fno In 
locataire {Mwrra sons-hailler A qoi il Ini pîlîra? 
354. Clause que le eonduclessr ne pearra sona- 
bailler sans le consentement par écrit du loca- 
teur. 354. Conimcui cette clause doit Atrasnier» 
préléeet eséciiU'f ^.'i * . Le conducteur possède 
ponr lo leoeteur 355. £a oas rie trooblo dans 
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jouissance de In part de ce dernier ou d'un tier«, 
il ua contre lui qu'une «cUon personnelle afin 
d« h Mrs oeewr. 1B6. 

Différence entre le droit d'an loMiaire , oo 
fermier , et celai à*m «MiAniHar m d,*m mi> 
pbytéole. 

Quand Im MiCMftenn éu baillear ou dti 
praoeur , sont tenus d'entretenir les baux les 
uns vis-à-vis des outre» ? 855-359. V. Bail. 

Comment se résout le contrat de louage, et 
da la rtfaoltttioa dea baux A loyer d A farme. 

Loi' ACE DE MATELOTS. Les matelots sont loué* 
au voyage , au mois , au protit, ou au fret, m , 
216. la sisÉhre ehoiût al loua la» pilota , oantr^ 
■irftre, malcinis et compagnons. Ib. Si les pro- 
priétaires du navire «ont sur les lieux , il doit 
las ecamllar. 217. La contrai da louage des 
nialelola doit étra radifé par éoril. lè. L'or- 
donnance exclut la preuve par témoins , et veut 
que les matelots en soient crus à leur serment. 
n. Car on la tarmant pant at doit la«r dira dé- 
féré. Ib. 

Le matelot , loué au voyage, doit ses services 
avant le dépari du taiaseaa. 218. Son obligation 
Bocesaaqn'au lieu de la destination et décharge. 
Ib. Il en est de même , s'il est loué au mois; il 
n'y a de différence que dans le mode du paie- 
■Mot. Ih. La malalot paat Atraaantraint A ren- 
dre les services qu'il a promis. Ib. Peines infli- 
gées au matelot qui déserte avant le voyage. Ib, 
11 a'aat A auenna , s'il ait ralanv par una 
IMladîa* 229. Qttid, s'il est prisonnier, comme 
prévenu d'un crime ? Ib. Cas où , suivant les 
anciennes lois , le matelot était dispensé de 
remplir tan obligatioo. /A. La natalat est-il 

obligé de servir soin un autre maître que celui 
auquel il s'est loué ? Jb. El sur un autre vais- 
HM ? Quid, si le voyage est changé ? Jh, 

La principale oblisaiion du a^ra aavers le 
matelot, est de lui po^er le loyer convenu. '219, 

220. Cas de force majeure où l'ubligalion de 
payer le loyer an malalot peut elMWgar aalan la 

iialurc dp» rnuscs qui l'ont empêché de f.iii e .«son 
«ervice. 220. En cas d'interdiction de commerce 
airant la voyage , il B*ait dA auenn loyer aux 
BBBtelots. Ibid. Si c'est pendant le voyage, ils 
sont payés à proportion du temps qu'ils ont 
servi. Ib. Dans le cas d'arrêt du prince , avant 
la voyage , il ae taor oet dû qae les jenraées 
emiiloyécj à équiper lo vaisseau. Iftnl. Si c'est 
pendant le voyage , le loyer des matelots au 
mois cour! poor moitié pendant l'arrAt, et eeloi 
des niatelols en voyage est dû en entier. 220, 

221. Les matelots au profit et au fret n'ont 
jamais droit à aucun dédommagement. 221. Jùi 



cas de perte, bris et naufrage, avec perte en* 
tière du vaisseau et des marchandises , les ma- 
telots ne penvenl prAendre eoenn loyer. lit 
m- sftiit pas tenus de resliliicr ce (|ui leur a été 
avancé. Ib. Si quelque partie du vaisseau est 
ianvée , les matelolt an voyage et an mois sont 
payéade leurs loyers échus sur les débria aanvéi 
par eux. 222. S'il y a des marchandises sauvées, 
les matelots, même ceux engagés au fret, sont 
payés par le malira , A preporiten du firat qaH 
rt't )ii Jb. Ils sont tous indislinrlcment payés 
des journées employées à sauver les débris des 
effets nanftafét. /AAf. Il n*est dd eai héritiers 
du matelot mort, ou retenu pour maladie , lors 
du départ , que le prix des jouxtées employées 
au service du vaisseau. Jb. Le matelot tombé 
malade oo blessé au service du navire , gagna 
en entier son loyer. 223. Il perd cet avantage, 
s'il a été blessé , eu s'il est tombé malade par 
sa fiinle. 228. S*ll est blaasé en eoo^ltasit 
pour la défense du navire , c'est une avarie 
commune. Ib. V. Avaria. Le loyer du matelot 
an mois, mort pendant le voyage, est payé à ses 
héritiers jusqu'au jour de aott déoéê. Ihid. Si le 
matelot est cnga|;é au voyage, il est dû la moitié 
du loyer , s'il meurt en allant , et le total , si 
o*est en retom. /A. Lorsqu'il eat engagé au fret 
ou au profit, sa part est acqiii.se à ses héii tiers, si, 
lors de sa mort, le voyage était commence. 224. 
Le loyer du OMlelot tué an d é f endant le Taissean 
est du en aoliar, ai la ta i iaa a u arrive à bon port. 
H, C'est une avarie commune. Ib. V. Avarie. 
Il n'y a lieu à contribution pour ce cas , que 
lorsque le navire n'est pas tombé entra les mains 
de rciinenii. -25. Cas où le maître, par son fait 
ou par celui de ses coiumettans , n'a pas joui 
des serriees du matelot. lUd, Si le voyege est 
rompu avant le départ par le fait des proprié- 
taires, maîtres ou marchands, les matelots loués 
au voyage ont drail an pris da leurs jonméaa 
et au quart de leur loyer. /A. Quand même ils 
truuvi-raieiit incontinent un marché plus avan- 
tageuA pour le service d'un autre navire. 225, 
228. Ils ont une eetion en dommagea inléréla 

contre le maître, pour le pn-jndicr que leur 
cause la rupture, 226 , sauf son recours contre 
eeux qui Pont oeoasioné. Ikid. Las matelots 
engagés au nioi.n sont payés dans la même pro- 
portion. Ibid. Quels sont les droits des matelots 
engagés tant au voyage qu'au mois, dans le cas 
de rupture du voyage depuis la départ? 226 , 

227. Dans tous W% en. ils duivtut rtre pnyés de 
leurs joui nées jiis<|u'<iu lieu du dcparl du vais- 
seau. 227. Le tiers du loyer est dû au malalot 
congédié siins cause valable par le maître avant 
le voyage commencé. 228. Le total du loyer , 
avao les frais duretoor) luisent dus, s'il n'a été 
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congiSdif que ànçnh le Toyaft oonoMMé. H, 

Quelles causes sont valablei pour congédier un 
matelot? Jb. Les maleloU «Haut au fret ou au 
profit, ont part an doraogos intérêts da« mi 
maîtres pour la rupture arrirée par le fait des 
niarohands. Ib. Le mai Ire ne peut , sous peine 
ë^ntode, peyer les moldott 4» lottr loyer , en 
poyt ëtran^r. 228, 229. Moyens pour les faire 
payer après leur retour dans leurs foyers. 229. 
Le maître doit nourrir le matelot pendant son 
•erfioo , et Ini fonmir los praNUMni , t^il ast 

blOMé. Ib. II doit, dans certain cas, leur payer 
letCrais de conduite pour retourner chet eux. 
iMI. Cat «à oat lirob da eondoita sont dot. 
229 , 230. Le natlre et les propriétaires du 
navire sont-ils obligés de payer les rançons des 
matelots faita prisonniers ? 230. Autres obliga- 
tiona que penvent contracter lo anltia at lat 
|>ropriétnires du navire. 231. 

Actions qu'ont les matelots pour le paiement 
da leurs loyart. IM. lit ont ansii nn privilège 
sur tous les autres créanciers. Ibid. Leur action 
se proscrit par nn an depuis lo voya^" fini. 
iWd. 

V. Awmria. CkaHe-partiê. Jet. 

LorAGE n'orTRAGK, Contrat par lequel l'une 
des parties donne uu ouvrage à faire à l'autre , 
Boyannant nn pria oonvonn qa*ollo t*obllso do 
lui payer, ii, 375. vii, 446. 

Dififérencos oniro le louage d'ouvrage et le 
looaga des èhoiaa. n , 375 , S70. Xn quoi ils 
conviennent. 376. Rapporta qui oistent entre 
le louage d'ouvrage et la vente, et manière de 
les distinguer. 37ti. Il n'y a pas de louage d'ou- 
Trage , sans nn anvraga qno lo loeatanr donno 
à faire au conducteur tpii 5c char[>e de le faire. 
976. Il faut que cet ouvrage soit possible , et 
qu*U no soit contraiva ni am lois ni am morart. 
376, 877. Il faut un prix que celui , qui donne 
l'ouvrn'^e à fiiire , paie à celui qui s'est chargé 
de Iti ^dire. 377. Autrement lo contrat est un 
eontr 7do mandat. Ib. Ce prix doit élrarM at 
d'ur^'ccrlaino valeur relativement à l'ouvrage. 
S77. Il doit consister en une somme d'argent. 
877. Il n*est pat nécessaire qno eetto soaraio 
soit déterminée dès le temps du contrat; il suffit 
qu'elle doive le devenir par Pestimatinn qui en 
sera faite. Jb, Le consentement des parties doit 
inlorvanir sur les choses qui font la subitanea 
do contrat. 377, 378. 

Obligations du locateur. 378. Elles dérivent , 
on de la nalnra dn contrat, on de la lianna loi, 
on des clauses particulières. Tb. Le locateur est 
tenu de payer la somme convenue pour le prix 
de l'ouvrage. 378. Lo conducteur n'est reçu , 
dans son aelion afin d'être payé , qu'après qnll 
n bit rouvrni^r? . h rooins de contmlion eon- 
TuxK Vlll. 



traira. Jh, La lootlear doit an o«tre payer la 
prix des au[;mentations d*ouvraga qu'il a été 
nécessaire de ftiire, et qui n'avaient pas été pré* 
vrns. 878,879. Il ftnt, ponr qn*il en ioll lami, 
qu'ellei aient été nécessaires , ou qu'elles aient 
été faites de son ordre ou consentement. 379. 
Vna ISraune qni aeeeuelia ssr on vaissaoa, aaU 
elle tenue d'une augmentation de prix pour la 
traversée de son enfant ? Ibt'd. Le locateur doit 
faire ce qui dépend de lui pour mettre le con- 
ducteur en pouvoir de faire rouvrante qn*il lui 
a donné A faire. 379. Faute d'y satisfaire, il est 
tenu des dommages-intérêts du conducteur , et 
le contrat pont mémo , en «Haint eas, 4tM 
résolu. 379. Obligations du locateur de ne rien 
dissimuler de l'étendue de l'ouvrage , et de ne 
pas profiter de l'erreur du conducteur ou do 
naiqnlté da prix. 379 , 380. Le locateur doit 
exécuter tout ce qu'il a promis par les clauses 
particulières du contrat , sous peine des dom- 
mages-intérêts da eondoolear. 880. Srani 
nombre des clauses particulières qui peuvent 
être apposées au contrat 380. Clause que lo 
looatenr , eprés les travau finis , donnera nna 
gratification au conducteur , onire In prix ces» 
venu, s'il est content. 380. 

Les obligations du conducteur naissent aussi 
de le natora da contrat , da la bonna Ibi «a des 
clauses particulièn s du contrat. Ib. Le conduc- 
teur est obligé en premier lien i lidra Touvrage 
dont il s'est chargé. 381. It pant le fkire faire 
par un autre , à moins qu'on n'ait considéré son 
talent personnel. Ib. De cette obli(;ation naît 
une action qu'a le locateur pour foire exécuter 
roovrago dont lo eondnetenr s*est ehergé. A. 
Cette action est indivisible l!>. V. Obligntion 
indiviêibh. Le conducteur doit faire et achever 
Ponvrage dans la temps porté par lo OMmdié, 
sous peine des donUBiges-inlAréts du locateur 
pour le refard. 381. V. Dommages-intérêts. Lo 
conducteur est tenu des dérectuosiiés de son 
oaTraga, soit qn^olles prariannant de la asao- 
vaise qualité dt»s ninléria»ix, ou de l'ifjnoranco 
de l'ouvrier. 381 , 382. £n cas de doute , le juge 
acdonne la visita at l' aip art is e. 888. 81 la laaiii- 
tenr a fourni les cboses avec lesquelles l'ouvraga 
doit être fait , le conducteur doit les employer. 
Ib. S'il les a gâtées ou mises hors d'état do ser- 
vir, il doitan fbamir d'autres OU eapifar In 
valeur au locateur. Ib. Le conducteur est tenu 
du fait des sous-conducteurs i qni il a donné 
ronmgaèftire. A. Il n*esttannderiaa,si la 
perle est arrivée par le vice de la chose fouroia 
par le locateur, i moins qu'il ne se fiftt ekargé 
expressément do tout risque. 382. Il est respon- 
sable du vol qni lui a été fait de la chose fournie, 
sanf la sabi«gatîaa dans les droits et actions da 
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localriir pour U rép<:tiliuu Ue celte chose. Ib, 
Qudiid e*l-il déchargé du paiement de la vuleui* 
ém la chose , loriqiM la obose a élé retrouvée ? 
38-'}. Va- ( oiuliicttfur es) obli;;!* par la bniiiie foi 
é n'uter d'aucun ariilica retaliveineiU à l'ou- 
.tftgt dont il a«ohMP|e, «là I» faire «njotto 
prix. 383. Il csl tenu d'exécuter toutes les clausm 
parlioulièraaappMéeaaucoDli-at. Ik. L'oufrafs, 
•Tint qu'il loit rtftt , ni néoM paraehertf , «t 
■m râqnit du l«Mta«r. 8S3. Bn cas de perte 
par force majeure , le conducteur doit être payé 
du prix, uu (lu partie da prix seulemeul, si 
roatrat* ii'<él«it pas Mbeté. Ib. Le travail du 
oonducteur,et iiinut; les nmléi iaux (|iril fournit, 
«ooèdeok à la chute principale sur laquelle il 
tianiU» • «I «ppartieaiMiit eowwe elle, à 
aure qu iU unissent, en loealeur. 383 , 384. 
Si la chose principale eppertenait au conduc- 
teur , ce ne serait plus «n louage , mais un eon> 
tint de tente. 384. Si Touvrage qui a péri, quoi- 
que par force majrure , «'-luit (l«'fictiif-ii\ , la 
perte en tomberait sur le cuuductuur, cm pro- 
ipertien de ee q«*il lui en eût coûté peur réperer 
let défectunsitcs. Ib. Loriipie la force majeure 
ii*est ni avouée ni prouvée , l'ouTrage est pré- 
sumé péri par la fiole de Teavrier, al leeen- 
dnalenr ne peut supporter M perte* 884. L*enlre- 
prciieur à la loitc pfH fine recevoir son oiivroge 
au fur ci à mesuie des travaux. 'M^. L ouvrage 
Ml oeasé reçu , lorsque le loeatenr en e paf 4 le 
prix sans protestation. ïh 

Comment se résout le cuntral de louage d'ou- 
vrage ? 38B. Il pent se r4sottdre per le consente- 
■eninmlneldes part les, ménia lorsque l'ouvrage 
« été commencé. 385 11 peut se rasoodre par la 
volonté du locateur seul, on avertissant le con- 
.dndeuret llndematsanl. Ih, Le condoclenr est 
tenu de ilisconlmuer les travaux du jour que la 
•ignificatien lui en a été faite. 385. Si le prix de 
roavrage avait été payé à ravanee par le loca- 
leur, peut-lt le répéter, sous la déduction du 
prix des travaux Hij.i fiiits.et des dommaget- 
inlérétsdu conducteur i:* 355. A l'égard ducon- 
dnetenr, lenqne le maralié a été conclu , il ne 
peut se dispenser de r< \ériitt r :\>-i\ La mort du 
locateur ne résout pas le contrat de louage \ son 
Mrilier snceède i ses droiU. 386. S'il y a plu- 
iiaim héritiers , ils doivent convenir entre eux 
si on exécutera le marché nu non \ le conduc- 
teur peut les assigner à celte fiu devant le juge , 
^«i prenaooe en eaa do division entre eux. Ib. 

Lorsque rouvrage est à Hiirc sur un hciitJi,",e 
propre d'une certaine ligne , et que le locateur 
laiMe un héritier aut propres de cette ligne , et 
nsllérilier à ses meubles et arqiiêt» , de 
«as deux héritiers succédera aux droits résultans 
du contrat de louage , cl à faelira du lemteur 



centre le conducteur P 3âG, 387. L'oliUfalion 
du locateur pour dei ouvrages iaila sur Un de 

ses livrila,:;es propres est une délie desasuccM- 
ftion . dont tous »e« héritiers sont tenus indis- 
tinctement chacun pour leur part héréditaire. 
887. Il en est einsi , lorsque rbuvrage éleit 
achevé, à l'époque de la mort du locateur, 
Si l'ouvrage u'a été ooinmencé que dc^t sa 
mort , l'hÂitier , qui e aueeédé 4 l'béritese aur 
lequel Touvrage devait être fait , est seul tenu. 
387. Si le défunt , de son vivant, avait avancé 
le prix au conducteur, Ihci'itier aux propres en 
proSie seul. 888. Si rouvrage éleit comnMneé dn 
vivant du locateur, l'hi riliur nu mobilier ne doit 
contribuer qu'au prix de ce qu'il y avait de fait 
lors de reuverlure de le eneecsaien. /4. Si le 
marché n'a pas été eiéetfé par la volonté de 
rhéritier aux propres , Thérilier du mobilier 
est-il tenu de contribuer avec lui aux dommages- 
intérêts du couducteur pour l*incié«ution ? 388. 
I.e contrat de louage d'ouvraf^e est il résolu par 
la roott du conducteur? 388, 38U. 11 ne Test 
qtta dans le oaa eè le locateur e considéré , en 
contractant , les talens personnels du conduc- 
teur. 389. La Bort du conducteur éteint-alle 
aussi roblisatien du eonduclaur, lorsque Fon- 
vr;if;c était déjà commencé lort de oette luort. 
3H'J. Le contrat de louage d'ouvrage est résolu, 
lorsqu'il survient une force majeure qui en em- 
pêche reuottlion. 388. ¥. Lmt&f 4êê cAmcc. 
Louage ptr ételnnf t. 

LouAce MxaiTiMl. V. auurtt-partiÊ» le n n f t > 
dt* mattlotê. 

LotTAoe »A« lenAvon. Contrat de len^é par 

Ie«|ucl l'une des parties s'oblige A donneré Tan* 
tie l'usa^^p d'une certaine chose pour l'usage 
d'une autre chose , que l'autre partie s'oblifO 
réciproquement de lui aecorder. ii, 390. Il 
intervient s orlonl entre tes geni de eampafne. 
Ihid. 

e 

Ce contrat n'est ni un contrat de soC| lé , ni 
un contrat de prêt 4 usage. 390. Il rttsaanibla 

beniicoiip plu» au conliat de Ioiia{;c , «ans être 
précisément le louage. 3iM). 11 se régit par lee 
mêmes principes et donne les mêmes acticna* 
39 1 . Trois choses sont de l'essence de ce contrat : 
lc5 lieux choses Honiipcs rone pour l'autre, et le 
coiiseiileineiit des paities. Jb. Toutes les choses, 
susceptibles du louage ordinaire, le sont de 

celui-ci. 3î)l. V. I.ountjr des choxrs II faut que 
l'usage de chacune des chose» soit donné i peu 
pri s comme équivalent de rentre. 391. Sur le 
consentement veyei au mot Lcmag» été cAem. 

Chacune des parties accorde l'usfine de ita 
chose pour un temps qui peut étrediiréreut.39'i. 
Lorsque le temps de le jenlaMiiee e élé eiprimé 
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à rëgtrd de l'une dei partiel, il eit ccn9<^ le même 
A rëgBrd d« Timlre. Jb. Lorsque le lempt n'est 
e«primt} ni de pari tii d niilrc , on suit rii'a;;o 
tt le* «aisont. Jb. Si l'usage et les saisons ne s'ap- 
pliquent pas aoi ehoMt Imiëet, le OMlntMl 
censé fait jusqu'à ce qu'il plaise à r«M 4tl par- 
ties de redemander sa chose. 392. 

Chacune des parties, dans ce contrat, con- 
trmleè lefoia les obligations d'un loceteuret 
d'un conducteur. 392. Elles .^otit tenues des 
mêmes obligations imposées à ces derniers par 
la bonne foi. 388. V. L»mmf9 été cAeae*. L'une 
des parties ne peut demander â l'autre l'etécu- 
tion du contrat, qu'en lui offrant de l'eiéeuler 
de son côté. lè. Si l'usage de la ehoie n'aYatt 
lien que tour à tour pour chacune des partiel* 
celte , qui jouit la première , jouit à la charge 
de faire jouir l'autre à son tour. 3U3. S'il n'a pat 
dié réglé quelle eel mile qui doit jouir le pi«* 
uiière , le sort en décide. 30;j. Si , par force ma- 
jeure , l'une des partie* cesse de pouvoir four- 
nir l'uMge de M diote, l'autre eeiM de devefr 
l'usage de la tienne. 881, SM. Si lauMiwn, 
dont je jouis5(iis en échauffe de l'i inienne , est 
brûlée par le leu du ciel, je peux déloger celui 
qui jenil de la Bienne , quelque eo rar-terme, 

pour m'y loçer. 394. Si j'avais donné l'innijc 
d'un bien de campagne en échange de ta maison, 
jedeil y loiaaer le formier jusqu^ la récolte, 
qu'il ne percevra que proportionnellement au 
temps de la jonissHnce de sa maison. 3'J4. Lors- 
que le plus grand prix de l'une des choses est 
eeipeuté par un plu» lon^ temps de jooiuanee 
de l'aiilrc ; .394; tjfuid , si la joui^sunre de la 
chose du plus grand prix cMse par lurce ma- 
jeure? 394, 995. Qmid, deni le catinTerae, 
lorsque In jnuitsanoedelaelioae accordée pour 
un plu« long temp», ceue par force nny***!*^ 
3»ft. 

Chacune des parties a-t>elle, comme loM* 

leur, les mêmes droits sur les meubles, et sur 
les fruits qui sont accordés aux locateurs ordi- 
Miret? 3W. Cheenne d'elles « le» dreiU el lee 
•hligatiuns d'un eenduetanr. 335, 886. 
Ltmmg* dti tho$»a. 

Le louage par échange sa résont par l'expira- 
tion du temps pour lequel il n été fUt , ou par 
l'extinction de la cho«e avant ce temps. 31M». 
Cas où Tune des parties peut demander la réso- 
iMfos du bail pour revenir. 396. V. Bm«. L*nne 
des parties peut-elle asMiit reipiratinn ilu 
temps de la jouissance, demander la résolution 
du contrai , ain de renir occuper eHe^ m é M U 
la maison qu'elle a louée? 396. Tacite reenn- 
diiclion «iiii a lieu , lor.'tjiic les parties ont con- 
tinué de jouir des choses après l'expiration du 

innjM peur leqtnl «litt im éfrimA ideiprequ«> 



ment accordé la jouissance. 397. Pour quel 
temps est présumée faite cette double ladle 

recojidurlinn ? 397 V. n<'i i)nfiurlinn . Qitid , 
lorsque l'une des parties a rendu la chose dont 
elle jouissait , et que l'&ulre a oontinoé de Jouir 
de la sienne? 398. Leraqne la JeMliMiiee d« Wne 
des choses était accordée pour un temps moins 
long que celle de l'autre , à raison de sa plus 
grande valeur, ta oontinnatien dojouissaiieu 
de celle chose opère-t-elle une Incite recon* 
duel ion? 398. 

Contrat per lequel V«n des coniraetans donna 
ou promet de donner une chose à l'autre , pour 
tenir lieu du loyer d'une autre chose que l'au- 
tre contractant s'oblige de lui donner pour un 
certain temps. 386, 389. Ce contrat renAmna 
une vente et un louage. 3?)9. Si In chose , que 
l'on a promis de donner en échange d'une autre 
chose, a péri depuis fo eenlral, et avant la 

tradition , sur qui tombe la perte , el la jouis- 
sance de l'autre chose doit-elle continuer? 399, 

400. Si, au eoniraire, e*est la chose qoi devait 
êire donnée en jouissance qui a péri, l'autre 
partie est-elle tenue de donner l.i ehnse qu'elle 
s'était obligée de duuiier 4(XI. (^uid, si l'acci- 
deut n'est errivd qu'au bout d'un certain temps, 
et lorsque déjri des loyers avaient couru ? 400. 

Contrat par lequel chacun des contraclans 
donne à l*antre un euvraga i falra, al se ehaift 
réeiproqiiemcnt d'en faire UU attire pour lui» 

401. Rapports et difTérences de ce contrat avee 
le louage d'ouvrage. 401. Il contient un double 
contrat de louage d'ouvngn. /A. Cbaonaa dal 
p.irti'-s e^t :'i In rois lornteur atoondoetaur. 401. 
\. Louage d'omtrage. 

LovAos ra aaaviOA* Camnaanl leni lenut 
rériproquement l'utt auvai* ftutM le maître et 
celui qui loue ses servfoes , lorsque les services 
n'ont pu être rendus ou ont cessé de l'être? ii , 
829 , 330. Lorsque les services n'ont pu être 
rendus . le maître est déeh;ir;p- <\n prii des ser- 
vices. Ib. Ouvriers pris à la journée , dont le 
trevall a été tnicrrompu per le nsanvais tempe. 
Jb. Quid , des onvriemiou serviteurs qui louent 
leurs services à Tannée ou au mois , et qui ont 
été empêchés par une maladie de ta» r a u d f a 
pendant tui oarlain temps? 830. Qwn/, dans la 

cas où un ouvrier ou serviteur quitte sop ser- 
vice par son propre fait avant le temps convenu? 
881. Pnnr le service de PÉlatr 881 . teur ellar 

en prison , ou pour éviter un déeret de prise de 
corps ? Ib. <^ttdf lorsque le serviteur a quitté 
le service de sen mettre , par le fait da ce der- 
■ier, ou lorsqu'il a été renvoyé. 331. Les ser- 
viteurs des li<Mir;^<'oi5 de Ville, ou des gentils- 
hommes à la campagne , peuvent quitter lo 

aarvlaa da leur» Mlire» qÎMiid H leur pMI, an 
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Im fvtvmwnt i IVmniM. 3SI, 332. Lw Amms- 66, 67. Le nmèmrtn est teou mvm Tadietoiir 

ti<jucs des ofTicicrs sont consitlt-rcs comme de- évincé, i, 314, liir). V. Kriction. Retrayant . 
serteurs , t'iU le» quiUeut avant la lin du la Loter. Pris de la jouistaoce ou de TuMge 

campagne. T. JtMMy* ê»$ e&M»«. Louage dê été choact doBaéM à touage. V. BêU, imims* 

mat^lolê. det choêM tt d'ouvragt. 
LoTAOs cooT*. la quoi ib ooMUtanU u, 66, V. CmwmnmmM Ugmk. FrwUê, 



llAni-iCMn. V. Commimumté. G^nadtmaim- 

morte. Donation cutrmfs. Testa ncnt. 

Maitiu». Sont lenu* des déliU de leurs domus- 
tiquMf lorsqu^ilsnakiart pÉS«inpéché(,ayunt 
pol«IUre.i,143. ||«886.TII,224. lU ne sont 
taniu de leurs engagemons , que lors(|u'ils out 
été oontraclés pour leur service, x. 143, 144. 
T. CMHMifMf . ihmw ut ifm»* Lumaffê éê «tr* 

ihCt's. Pcrc tic famille. 

Maitab ok lAViBs. V. Aêturanco. Atarie. 
ChÊïïta^fH». Jtt. Lemagt dt «Mlflpit. JMt 
élmgroêêo. 

Halade. Valeur de ses dons. 

Mali. V. AtiuêMo {droit d ). NoUotse. Suc- 



Mahdat. Contrat par lequel l'un dtM conlrac- 
tans confie U gestion d'une ou plusieurs afTaires, 
pour la fwNtti sa place et i Mi risques, à Tattlre 
contractant, qui s'en charge graluilewent , et 
s'oblige de lui en rendre compte, m , 1 13. Ély« 
niologie. Jbid. 11 appartient k la cla»ie des 
CMtntt du «IreH dea geoa, de bieabÏMOce: 
eonscnsncli <^t synallagmatiques. Jh. 

11 est de Teasence du mandat qu'il y ait une 
•flaire qui en •oit le raetiire. 114. Il faut que œ 
•oit une affaire à faire. Ib. il faut qu'elle ne soit 
contraire ni ans lois ni aux bonnes mœurs. 1 15. 
Hé fùt<elle pas cousidérée telle en elle-uiênie , 
il raffit , penr deveoîr illicite , qu'elle le acit 
dans les circonstances particulières du mandat. 
Jb. 11 faut que raffaire ne soit pas quelque cbuse 
dilBMrtete* JA> L*eliiùre dc^t être de nature 
que le maudaut puisse être cerné la faire lui- 
même par le ministère de son mandataire. 1 lH. 
Le mandat de faire une chose interdite par la 
loi,«« oMndant, est-il nul ? 116. Il faut qu*en 
puisse snp|>oser c|ue ralFaire pourra so f.iiiti par 
le mandataire. 117. 11 suilit de l'avotr cru bum 
•bMldilé. 117. Le maedateire ne paut être 
chargé d'acheter sa propre chose , ib. à moins 
qu'il n'en soit que propriétaire pour partie , ot 
qu'il y ait licilalion. Jb. L'affaire ne doit pas 
conocmer l'intérêt seul du mandataire. 117, 
118. F.st-i) iiL-cf$sairc que l'ufl'.iire soil l'affaire 
ilu mandant , au moins pour partie ? 118. 

Il est de TeMenee du niandat que le mandant 
cl te mandataire eiont la volonté de •'obU§er 



l*nn envers l'antre. 1 18, 119. Per-U , le mandat 

difiëre de la simple recomniand ition. Il!>. C'est 
ce qui le distingue aussi du conseil. Jb. Le con* 
seil n'oblige pas celui qui le donne, â moina 
qu'il n'ait été donné aveo mauvaise foi. H. 

Il est de l'esseiirL' du ni.mdat d'être graluif. 
Jb. La promesse d'honoraires ne change pas la 
nature du mandat. 1 19 , 120. Lea IwnoretrM 
ne sont pas lo prix dos >crvircs rendus. 120. 1^ 
promesse qui eu est Tute ne produit pas d'obli- 
gation. Jb. Quelques p(.-rsonnet toot cependeni 
reçues à les demander en jusiiee. /à. Diflifrence 
ctiire la récompense due à ces personnes , et le 
loyer d'un service appréciable. l'iO, l'il. V. 
Henera^rw*. Sokntv. 

Le mund.it n'est assujetti ft aucune forme. 
121. 11 peut être verbal, Mnf la prohibition de 
la preuve pur lëmetea en-desaut de eent livret. 
ïb. Il peut être taeile. Jb. 11 s'établit le plue 
ordiniiirement par un acte ajjpelé procuration. 
Jb. Il faut que la procuration soil accepté par 
le mendeteire. Ih. Une acceptation tacite est 
suffisiiiile. Vl\ . 122. Quaad est-elle présumée. 
12X Le mandat peut être A terme ou sous con- 
dition. Jh. Autrement , la proenretion vaut tant 
qu'elle n'eat pas révoquée. Jb. On peut avoir 
plusieurs maudatairea , mèoM pour la mémo af- 
faire. Jb. 

Le mandataire est tenu, sous peine de doni-<«k 
mages-intérêts , de faire l'aiTaire dont il s'est 
chargé. 122. Cas dans lesquels il peut être légi- 
timement empêehé d'eséonler le nmndet. 128. 
Il n'est dispensé , dans tona lea Ma« qu'à la 
charge d'en donner avis au mandant. 123. Le 
mandataire peut se déporter du mandat , apréa 
l'avoir accepté , si la chose eat encore eatiéto. 
Ih. Il doit cesser de l'exécuter, s'il apprend 
quclijuu chose qui doive porter le mandant i le 
réroq'uer. 124. Le mendeteire eat teain de lentn 
espèce de fanto envers le mandant. 124, 125. 
Non seulement tis commiltortdo ^ mais encoro 
t« omitttndo. 125. Il est tenu de aon débat 
d'habileté dans l'affairo qn'U a gérée. A. Lai 
foule dont il doit être tenu , so règle par la ne» 
turc de l'allaire dont il est chargé. Jb. 11 n'ett 
jemeia tenu dea caa fortuila et dea eocidena d» 
feree nH||eni«, illnn t'en eat olwrfé. h, Oai 
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pMt il^l«r qn'U ne sera pas responsablo des 
flislw. Ih. Le mniUtatre doit rendre compte 

do sa go«tion. Ih, Ce qui doit entrer au chapitre 
de la recette. 126. Le dommage causé dans une 
affaire par le mandataire an mandant , petit-ïl 
se compenser aTec de grands av,iiila<;cs qu'il 
lui a procurés dans d'autres afTniros? Jb. Ce qui 
doit entrer dans le chapitre des mises. 126. On 
•joute quelqnefeit un ehapitre dea mites. 127. 
Loivliqnet se compose de ce qnl reste dfs som- 
mes de la recette, après en avoir déduit les 
mises et les reprises. 76. Le mandataire en doit 
les intérêts du jour de sa demeure. Ib. Si les 
mises et les reprises excèdent In recette . il reste 
créancier pour cet excédant du mandant. Ib, 
y. BmkttHom êê eeespfe. Le mandataire doit 
restituer ail mnnrlatit {nu\ rr qui lui est pnrvcmi 
de sa gestion. Ib. Si ce sont des corps certains, 
U pent les retenir jusqu'au remboarwmeni 
de ses déboursés. Ib. Il subroge le mandant 
dan* les droits et actions qu'il a acquis contre 
des tiers. Jb. Des obligations du mandataire 
naît llMSiioB moMteM dïreeteen favear du man- 
dant. Ib. Ccltii-ci l'exerce, quand niémeraflaire 
aurait été celle d'un tiers. 128. S'il y a plusieurs 
^mandataires, eette aetion e*intente solidaire- 
ment contre chacun d'eux. Ib. Elle peut s'in- 
tenter par les héritiers du mandant, et contre 
les héritiers du mandataire. Ib. Ches les Rq- 
mainaeeUe aiotion était infamante {fimoÊa).Ih, 
La procuration pass(?e dcTnnt notaires ne donne 
pas d'hypothèque au mandant sur les biens du 
mandataire. A. 

Le mandant est tenu d'indemniser le manda- 
taire des sommes qu'il a déboursées pour la ges- 
Uondn mandat. 129.Qnand même le mandataire 
avait action contre un tiers pour s'en faire 
payer. Ih. !l t!nit aussi être remboursé du prix 
de la chose qu'il a employée ou aliénée pour la 
gestion de TaKsire. ISO. Cas oà, eliargé de ean» 
tionner le mondant, il a délégué le créancier de 
o«lui-ci, sur son débiteur personnel. Ib. Le 
mandataire doit être remboursé non •enlencal 
de ce qu'il a lui-même déboursé , mois eneore 
de ce qui n été déboursé en son nom , par un 
tiers, ce tiers eùt-il même voulu l'en gratifier. 
/Md. Von importe qve le mandelaire ait payé 
réelicmcnf. ou payé par compensation, la somme 
qui doit lui être remboursée. 130, 131. La re- 
mise de la dette frite par le erénneter dn men« 
dant au mandataire qui l'a continué , en récom- 
pense de ses services personnels, n'ôte pas à ce 
dernier l'action Maisifais contraria, 131. La 
eensenre-t-il , si la remisa Ini a été faite pare- 
ment et simplement , cl non par récompense de 
services rendus? 131. Qnidf si elle est faite i 
la «barge que la caution en profitera seale?182. 
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V. Caution. Poar avoir droit au rembourse- 
ment , il faut que les débonrséa dn mendatairn 
aient eu pour cause le mandat. Ib. Non seule- 
ment la somme principale payée par le manda- 
taire , mais tons Im accessoires nécessités par le 
mandat, doivent Inl être remboursés. Ib. Il doit 
lui être tenu compte des pertes dont le mandat 
a été la cause prochaine. Ib. 11 en est de mémo 
pour la gestion entre assoeiét. IMtf. V. SoeiUé. 
Si la <^slion du mniidnlnire ou de ^ns^nri('•n^ 
été que l'occasion, et non la cause de la perte, 
il n'est pas dA d*indemnité. 133. Exemple* pui- 
sés dans les lois romaines. 133 , 134. EsWI dA 
«ne indemnité pour la perte que fait éprouver 
au mandataire l'emploi exclusif de son temps 
ans afhires dn mandant? 1M. Le mandataire 
n'est pas remboursé de ce qu'il a débourse de 
trop par sa faute. Ib. Mais il doit l'être, quoique 
ndhire dont il éteit ebargé, ait en un minv^ 
succès. Ib. Le mandant doit procurer au man» 
dalaire la déchnrj^e de» oblif^ations qu'il a con- 
tractées pour l'exécution du mandat. 13â. Des 
obligations dn mandant, naît en fl^renr du 
nmndataire l'aclifin contraria mandat i . fini. 
S'il y a plusieurs mandans, cette action est-elle 
solidaire? Ib. Slle n*a lien que contre le man- 
dant et ses héritiert'. 185 , 136. Elle peut a'in- 
tenter aussitôt que le mandataire a fait des dé- 
boursés . ou contracté des obligations pour 
reaéontion du mandat. 136. Le mondant n'est 
pas reçu à offrir d'abandonner nu mandataire 
tout ce qui est provenu de l'affaire. Ibid. Le 
mandataire a , pour eette aollon, ttypollièqnn 
sur les biens do mandant , lorsque la procura- 
tion est notariée. Ibùi. Est-ce du jour de la 
procnration ou du jour de l'acceptation du man- 
dataire qne date eette hypothèque? 136, 137. 
Si la procuration n'est pas notariée , le manda- 
taire a également un privilège sur les biens dn 
mandant. 187. 

I.e mnndnn' e^ censé contracter par le minis- 
tèro de son mandataire , et s'obliger envers les 
tiers. IhU, 8t le mendataitn n*a pot c on ir a elé 
en cette qnalité * mais en aen propre nom , il 
s'oblige personnellement avec son mandant. 74. 
Il suffit, pour que le mandant soit obligé par le 
mandataire, qne Talhire ne paraisse pas , aux 
lermc^ de la procuration , excéder le mandat. 
Ibid. Si le mandataire est sorti des bornes du^s^ 
mandat, il reste oblifjé pour ton compte, et* te 
mandant no l'est pas. 137, I3S. Le mandataire, 
qui Tnil précisément Taffaire portée par le man- 
dat, sans aucune condition, n'excède pas ses 
peovotn, 188, ni lorwin*il Vm bito à des oendi- 
tions plus avantageuses que celles prescrites par 
le mandat. Ib. S'il la faite, au contraire, à des 
condiliona plua dures, il est lorli des bornes du 



Digitized by Google 



nnidal. JM. Dnt ce m» la «Madanl pnl ap» 

prouver ou non le murclié conclu par le niatida> 
Uire. Jbid. Il n'eat obligé oi envers ce damier, 
ni enver* le« lier». /Ml. Le mendateire peut-il 
obliger le muiiUnt i prendre le marché, en 
riiidemnisant de la difTércnce entre le maiuliit 
ce qui a eu lieu ? 1^ , Le mandataire 
qui a aséeuld une partie du mandat , eUige la 
mandant pour ccll»- pm i if, i;it>. A nidins qiK' 
l'iiilenlion du mandant ne fût que 1 afTaire ne nu 
fit que pour la telal. ihid» Le mandataire , qui 
a fait plut que le mandat , oblige le mandant 
pour rc qui (*tail porté dans le mandai, iiftf. 11 
ne i'obtige pus , t'il a fait une autre affaire que 
celle portée dan$ le mendat. 139, 140. Quand 

gi4nM Cf Ul' iiiitre aiTiire sci ait plus a\anta<;f>use 
pour le mandant. l^U. A muai» que le man- 
dant ne rati6e «e qui e été fait, ib., ou qu'il y 
eut plusieurs manières d*ai:cuinplir le mandat , 
dunl l'une a clé prise. Ibid. Ca» où le nianda- 
. taire n'a pas fuit par lui-même, mais par une 
peraonnctubslituéc, l'affaire dont il était chargé. 
Ibitl . (';is <iii il a f.iil seul ce cju'il était < li;ir ;;c de 
faire aveu un autre, où par lu conseil d'un autre. 
140, 141 . Tout oe que feit le mandataire, même 
hors de» bornes du mandat, au vH et W dtt aiaa- 
dent , oblige ce dernier. 141. 

Le mandat finit par b mort du mandataire. 
Jkm Si l'eiécutioo du mandat était commencée, 
ses héritiers ta conlinuetil. Ibùl. S'il y avait 
plusieurs mandataires, la mort de l'un uleinl en- 
tièrement la mandat, i maint que chacun d'eus 
a*eùt le pouvoir de faire stul rafT.iire. Ml. Le 
mandat s'éteint par la mort naturelle ou civile 
du mandant avant ion e«éention. lUd. Le juge- 
mant« qui envoie en possession dus biens d'un 
absent, cicint le mamlut ipi'il avait (lonnù. Ib. 
\. absent. La mort du tuteur , qui a chargé 
quelqu'un d*nae affaira de son mineur, éteint- 
elle le mandai ? liirl. Le inandut du |)rurincur 
substitué , s'éteint de mouie par la mort du 
procureur substituent. 148. La mandataire, 
ifoorant la mort du mandant, qui a eséculé le 
niandtil, doit en être indemnisé par les bci ilters 
de ce dentier. Jbid. 11 doit, dans certains eus, 
reaécular, qneiqu*il •aeha la mort du mandant. 
Jb. Mandais i|ui ne (iiiivent s'exécuter qu'après 
la mort. Ib. Le changement d'état du mandant 
éteint euiai le mandat. H, V. IfeH eirih. Le 
mandat $nit par la cessation des pouvoirs du 
mandataire. 14 i. Par In révocation. Ib. Par qui 
peut-elle être faite ? Ib. La révocation se pré- 
Minw , lorsque quelqu'un , apréa avoir cbarpé 
d'une aiTau '- un pi < niier mandataire, en charge 
lina entre persuune. Ib. Surtout s'il s'agit de 
év» proMialieM qiéoialae. lè. Quand il n> a 
pas 40 oiraonalaBeee oontrairct é «alto présomp- 
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révoquée par une spriitule |ia.*s.ce à la m^me 
personne? Ib. Autres faits qui font présumer la 
rëvocalion du mandat. Ib, Pour que le révae» 
lion éteigne le mandat , il but qu'elle , ou lee 
faits i|ni la font présumer, soient connus du 
mandatdiie. 145, I4G. Y. Procuration géni' 
fmh, ProMtMur «tf Mee. Pw re w r e m n s- nm 
honoi util. 

Mandat de recevoir un paiement, i, 198, 1S9, 
V. Paitmont. 
On peut eoniraeter mariage par proenicor 

spécial. 111,423. V. Afaringe. 

y. EndoKêement. Lettre de crédit. Mon- 
dater pecHttia crtdenda. Poitmtnt, Quagi 
contrat nogoliarum gttwmm, Rêêcriplim. 

1Iakd4Tairb. On peut contracter par man- 
dataire. 1, 24. III, 137. Il faut que le contrat 
n'cseède pas les pouvoir.*. Ib. Parquets actes lo 
mandataire excède en contractant les pouvoîrt 
(pi'il a t . 'ii. III, 131 , l'iS. Je suis obliiji'; par 
mon rnandaluire, s'il a suivi les termes d'uu 
pouvoir apparent , quoique restreint par no 
pouvoir secret, ijjnoré des lieis. i, 24. LemaQ« 
dataire , qui a contracté dans l'ignorance de la 
mort du mandent , oblige sa tueeeuion. i , 24. 
111, l 'i.i. Obligalioni du mandatairo. T, CSmm 

trat. M ail liai. 

Maadàtor pecdbi£ cBBDuOiE. Celui par 
Tordre duquel on prête de l'argent i quelqu'un. 

I , 139. 11 répond de la personne ù laquelle il a 
chargé de prêter. Ib. En cela , il convient avec 
les cautions. Ib, Il en difTcre, en ce que son oblt- 
galiou n'est pea aecessuiic, mai» a une cauM 
prinrip-ilo autre que toile ric la délie de l'cm- 
piunteur. Ib. L'emprunteur est tenu «jr cautd 
mmimi ; le mamdator os ttmaâ mtmdoti. Ih. Le 
paiemi nl fait par le manf/a/or, n'éteint pas la 
dette de l'emprunteur comme oelni de la cau- 
tion «leint celle du débiteur pi ipal. 140. Im 
préleur cède au maadlaler, qui l'a payé, sai 
diiiits ronlrc l'omprunleur. Ib. V. Subrogation. 
L'obligaltuu du mandalor n'en est pas mums 
accessoire è eelle de l'empmnteur, en ea aene 
qu'elle cc^se (I"r\i5ler, si cclli'-ri ii'i-^l pns va- 
lable ou câI cleinle./6 Pourqucle manduior soit 
tenu , il Taut qu'il eît véritablement donné «Mn- 
dat do payer. Ib. Un simple conseil , donné do 
bonne 0)1, ne l'o|)Ii;;op.is. Jb. Le utandator ntêt 
tenu envers le prêteur, que lorsqu'il s'est exae- 
temeot renfermé dane ion mandat 140 , lil. 
V. Mandat. 

Marifvstf.. Quiri ' 

IIahoir. Maison à demeurer, soit de ville, 
«oit daeampagne, qui appartient 4 fl'afné par 
privilège, et i fan ehoix. ir, 412 el.antf». vit , 
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94« 181* D* quoi M oonpoM It naiMir. Y. 
jU$u$m {droit d ). 

Havcscrits ne font pat partît 4*uno MBOM- 
aiontCto. tv, 215. 

Mabchavd. Celui qui aoUl» pour nmdiw. 
VI , 155. Qii.iiul les marchands sont sotitnis h la 
coolminle par corps ? 155. V. Contulat. CoH' 

ttUÙtit pOT C9fp9. 

■ABGHiin» POlUQVa. Ob appelle ainsi la 
' femme {|ui fait un commerce se|iaré , dont son 
mari ne te mêle pal. iv, 5. vi , 157. V. Com- 
mumatM Ugah. Coatrainl9por€0rpt,lMatr§ê» 

éc-change. Puiit^ance marilaU. 

HAai. It est obligé de receToir m femne chea 
lui , et de 1*7 Imiter maritalenienl. m , 427. Le 

femme a oclion contre lui, pour l'y faire con- 
damner. Ib. Autres obligations du mari. Ib. 11 
oontracle au nom de sa femme et pour elle, i , 
25. 

y . ulrccphition drt suci e%»iotin. Autorisation 
moritaie. Communauté légale. Contrat. Femmt 
mwat, Murktg*. Puittaneo maritah. Hfp^ 
IMfwe. 

Hariagb. Le contrat de mariage ett le plus 
ancien et le plus exeellent des contrata. m, 
S17. Ceat un couirat par lequel un hemme cl 

nue femme habiles à conlraclcr, sVn.'jn.'^cnt ré- 
ciproijuemcnt l'un envers l'autre à demeurer 
tonte leur vie ensemble dans runion qui doit 
être entre lin eiioux et une époOM. 318. L'union 
ehameilo n'est pas le seul but du mariage } elle 
ii*cst paa même de son essence. 318. DifTéranln 
espèces de meriages que pouvaient cuntraeter 
les ciliiyens romains. 311). DifTi-i once etjez eux 
entre le mariage légitime et le concubinage. Jù. 
Léfilimité et effets du eoncabinage. Â. lea 
étrangers, o l'omc, n'étaient capables ni de 
mariage oi do concu!)iiia^;e. 320. Ils n'étaient 
capebîes que d*wi nariu^c naturel appelé «mi- 
IrfMOiitMiM. /6. On admet encere en Allemagne 
lo concubinage , qui est np]ie1é mariage de la 
maiu gauche. Ib. Cette espèce de mariage n'a 
pas lieu en France. /&. Lee esclaves ne pou- 
vaient contracter (]u*uii maria^je iiaturol, aji;K-!c 
C0AlM6emiwm. destitué de tout eflet civil. 
JM. 

Le marioge est à la fois contrat civil et sacre- 
ment. 3'iO. Les princes séculiers ont et ont 
totgonrs eu le droit de faire des lois snr le ma- 
riagetaollpour l'interdire à certaines personnes, 
loit pour en régler les formalités. 321 , 322. Ré- 
futation des docteurs ullraraontains qui soutien- 
nent que la pnisMnce spirituelle a aenle le droit 
de faire des lois sur le mariage. 322 , 323. Les 
mariages contractés contre ia disposition de la 
loi civile , sont nuls, même qnaat an lim. 8SIS» 
324, Le mariai», en tant que taeremcattest 



soumis BOX lois de rÉglise. 824. La loi oivile « 

admis plusieurs dispositions de la loi ecclésiaa* 

tique rclativemeiil niix etTels civils du mariage. ^ 

3'Mf 325. Choses qui ont coutume de précéder 

In auriage. 82§. V. Bamê dê m w <aye. ^Vms- 

çailfes. 

Peuvent contracter mariafe toutes les per- 
aonnes dan* lesqneHea il n*j m encnn empêche* 
ment de le conlraeter, eo qui en ont obtenu 

une valable dispense. 336. Chez nous , les es- 
claves peuvent contracter mariage, mais qui n'e 
aucuns effets civils. A. V. DâtpeneM. Empê» 
chement de mariage. 

Le mariage ae peut être formé que par le con- 
sentement des parties. 401 . L'erreur de Pane 
des partiel qni tombe sur la personne mlnw 
qu'elle se propose d épouser, détruit son con- 
sentement et rend le mariage nul. /6. Lorsque 
j'ai consenti à rester nui avec la persenae qu« 
j'ai |irise |K)iir une autre, après l'erreur recoD> 
nue , le mariage devient valable. 41)2. L'erreur 
qui ne tombe que sur le qualité de lapersoniM, 
ne détruit pas le cunsentement , et ne rend pas 
le mariage nul. Jb. £iceptioo à l'é^ani de la 
condilionde leaervilude dans Tune des parties, 
ij^iiorée par l'autre. Jb. Celle exception n'a pas 
d'application rn Fi ntico. 403. Diflicultéà l'égard 
de l'erreur sur l'elul ctvil de l'une des parties. 
L*erreur de nom , lorsque la personne est eer* 

taiiie, n'est d'iuicnnc con.sidéi alioii. Ibtd. V. 
Errtur. La violeuce détruit le cwasentenient 
nêoessaire au mariafe , et lo lund nul. Ih* Il 
Oiut pour cela que la violaMo «kercde aeil 
capable de faire impression sur une personne 
qui a quelque fei metê d'esprit. Ib. li faut que 
celte viohHioe soit injostoet atroce. 404. Oct 
nicnaci's vagues ou une ci mute révércnlielle , 
ne sont pas considérées comme violenoe. Jb. V. 
f^ioteme». La sdduetlon rend aussi le mariaft 
nul. Jb. V. Séduction. 

Consentement des personnes , qui doit , dans 
les mariages , accéder i celui de* partie* oon- 
tractante*. 404. Le* miueurs nn ponveni «on- 
tiMclor mariage qu'avec le contentement de 
leurs père et mère , où de leurs tuteurs ou cu- 
rateur*. Ib. Le mariage contre^ san* eosHen«> 
tcment cst-il nul? 404, 408. Discipline du con- 
cile de Trente ; lois romeioes j ordonnances de 
nos rois ; opinion de D'Aguesiean. Ib. T a- 
t-il présomption de séduction dans te mariage 
dt's niineurs contracté sans le consentement do 
leurs père et mère , ou de leurs tuteurs ou cu- 
rateurs? 404. L'approbation dow(i4e au mariagi 
du mineur par les proches parens en l'ab- 
sence des père et mère , ne supplée pas au ccn- 
ienlemant da tma^» 408, A tuoiut qu'il* au 
•oient ahaen* de loufiM «)ii«M«,ott lUliia* m 
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pays étranger poureraMd«rdi(^n. A.Iamb* 
•«ntenent des pire et mère qui ont perdu l*état 
civil, n'est pas nécettaire. 409. Lo mineur 
peat-ii, sur un refus injuste de ses père nt mure, 
étf« entorifé par le Juge, d'apréx un avis de pe- 
IMItyi eontracler raarioge? Ihid. ].ors(|ne le 
aiÛMUT n*a ni pire ni mire « il doit requérir le 
«enaentemeat de son tuteur eu enralaur. 409, 
410. Le tuteur ne peut donner eomenlement 
qn*a|)rès aroir pris l'avis des parens. 410. S'il 
refuse, il est suppléé par le juge , sur l'avis des 
peraus riMenblêa auprès de lui. Ib, Le défaut 
de consentement du tuteur ne rend lo mari if^c 
nul , que lorsqu'il y a présomption de séduc- 
tion du ndaour. Ih. Les enliiue majeur* «eut 
obUgél, Qomne les mineurs, de requérir le con< 
•entemeot de leurs pire et mèi-e à leur mariage, 
m, 410, 411. vu, 60, 61. Cependant le défaut 
de oe oonMntement ne rend pas leur mariage 
nul; ils les rend seulement sujets à la peine 
de l'exhérédatioB , pour avoir manqué à leur 
daroir. Ih. Loraqn^une fille cet majeure de 
vingt ans, et un garron majeur de trente ans , 
ils n'encourent pas même lexliérédation , lors- 
qu'ils ont requis ce consentement , quoiqu'ils 
M raient pas olManu. 4 1 1 . Le mariage du ma- 
jeur est soumis am mt'nics rèjjirs que celui du 
mineur, lorsqu'il n'a été contracté que par suite 
data sidueliou pratiquée en minorité. Ib. For- 
mes de sommations rpspL't lueuses par lesquelles 
le contentement doit être requis./i. Le garçon 
m^eur de vingt-cinq ans, mais n*ayant pas 
trente ans , ne peut contracter mariage sans ou 
consentement ; mais le mariage une fois con- 
tracté sans ce coasesitoment, n'est pas nul. 41 i , 
412. Lo8«enfiMis bâtards na suat dans l'oM^lioa 
ni d'obtenir, ni de requérir le consentemen l de 
leurs pire et mire pour se marier. 412. S'ils 
aant mineurs, ils ont besoin do ooini do leur tn- 
taur. Ib. V. Bâtard. Les prînees du sang ne 
peuvent contracter maria§o sans lo oonsente- 
ment du roi. Ibid. 

De la célébration du nariafa onftea d'église. 
412. Antiquité de celle rf'k'bralion et de lu bé- 
nédiction nuptiale. 413. La bénédiction nuptiale 
n'était qu'un pieut usage, elle n*était pas néces- 
saire pour le mariage. 413, 414. La bénédiction 
nuptiale a été requise dans la suite pour remédier 
aux abus de la clandestinité. 4 16. Elle ne se don- 
naik qu'aux premiers mariages. Ib. L*usegB do 
la célébration en face d'église étnnt tomln? en 
désuétude dans le doutième siècle et les sui- 
vant « jusqu'au oandlo do Trente « tas mariages 
clandestins furent considérés comme valobles. 
416. Division dans le concile de Trente relati- 
vement i la nullité qui y fut prononcée contre 
te MwrfifN olondeslias. 419, 417. Ordonnanms 
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donetrois eonlrate marîafaidondastiai.417. 

Elles requièrent, pouT la validité dn mariage, 

la présence du curé qui reçoit le consentement 
des parties et leur donne la bénédiction nup- 
tiale. 418. Le cufd doitodiébror la mariage, et 
ne pas se borner i recevoir le rotisentement. 
Ib. Si le curé refuse de le célébrer, les parties 
se pourvoient devant l'ofieial. Ib, Tous aetos 
passés par les notaires pour suppléer A la edld- 
brotion sont nuls. Ib. 

Pour que le mariage soit valable, il faut 
qui! ait été oAAré par un prêtre compèlant. Ib* 
Le pr<'lrc rompélcrl pniir In célébration des 
mariages est le curé des parties. Ib. Le curé 
dos parties est celui de leur domieilo établi par 
six mois de résidence depuis qu'elles y demeu- 
rent , si elles n'ont pas changé de diocèse , et 
par un an si elles en ont changé. 419. Le curé 
des parties mineures est oelui de leurs pire et 
mère ou de leurs tuteurs. Ih. V. Domicile. Tout 
prêtre , avec la permission de l'évêque ou du 
euré, peut célébrer le mariego. Ib. Le meriage 
célébré par un prêtre incompétent est nuL 419, 
420. Cette nullité est absolue , et ne peut se 
couvrir que par une nouvelle célébration du 
mariage faite por le prêtre oompétent. 420. Le 
marisj^e célébré en pays étranger, par fraude, 
est également nul. Ib. Stcùêf si les parties y 
ovaient leur résidence, et que rabteneedn eutle 
catholique les oit forcée» d'avoir recours à l'au- 
monier de quelque ambossade catholique. 421 . 
Peines des prêtres qui célèbrent les mariages 
sans la cnnsenlement par écrit du curé des 
parties on de révêquc 421. Le ruré de l'une 
des parties, lorsqu'elles sont de différentes pa- 
roisses, pent4l valablement célébrer le meriege, 
sans le concours et le consentement de l'aulre 
partie? 421 »t êuiv. Lorsque la publication des 
bans a été ftite dons let denx paroisses , il y a 
eoneours sufilsant du curé qui ne célèbre pas le 
mario'^e. 421 . P.t^ do difficullé , lorsque l'éTe- 
quc des dcu\ parties a donné des dispenses des 
trois bans. Ib. Lorsque les bons n'ont été pu* 
bliés que dnns la paroisse de celle des parties 
dont le curé a célébré le mariage , le mariage 
est nnl par lo défont de concour s et do consen- 
tement du curé de l'nulrc partie. 421 et $uiv. 
Analyse de l'opinion de M. D'Aguesseau, dé- 
veloppée dans un de ses mémoires. Ih. On peut 
oonfraeter mariage en face l'église par un pro- 
cureur spécial. Vl'i. V. Mnnilnf Lorsqu'il y a 
des oppositions au mariage , le prêtre doit sur- 
seoir è la célébration jusqu'à ce qu'on Ini en 
rapporte la main levée. 423. S'il a pas.^é outre, 
le mariage est néanmoins valable ; mais le prêtre 
est passible des peines spirituelles et tempo- 
lulte. A. 
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loi tctnpi défendus , sans une dispense de IVvè- 
que. 424, 425. Tompt do pcnilence dans let- 
qaali loi iiMria|M se penvont étie eélébrés. 
425. Heures ■umaallet Û est dâeada de le» oé> 
lébrer. 426. 

Acte oivil du mariage qui est dressé par le 
ewé. A. Daw qnelle forme et dem quelle* ivr- 
tnalités il doit être rt'di,'^é. Ih. En ras d'erreur, 
les ju(es civile aeuls peuvent U réformer. Ib. 
Cet eolet CmU prenre dei nuiriages et ëtablU- 
lent les parentde qui en naissent. Ib. 

Obligations qui naissent du mariage entre les 
personnes qui le contractent. 427. Obligations 
du neri envers le fcniM. Ih. V. Mari. Oblife- 
tions de la feeime mvers le mari. Ib. V. Femm» 
tmarié9, Obl%etioiM des père et mère envers 
leanenrena.V.^MMene.infaeaMiMa. iÂfitimt, 
Obligations des enfans envers leurs père et 
mère. 428 et suiv. V. Alimnê. En fané, Obii- 
gâtions respectives des père et mère, et de feut 
enfans bâtards. 430. V. Butant. 

Effets civils du mariage. 430 et suie. La con- 
firmation des conventions matrimoniales, et des 
donetioM |»orlëei en eentret , la ooanmnautë 
Idgale, rafTinili: civile, la puissance paternelle 
•I asaritaie , sont des effets civils du mariage. 
481 «MMef». la Ibaanie prend le nom de aon 
mari , et suit sa condition. Ih, XUe perd son 
domicile et acquiert celui de son mari, aux lois 
duquel «lie est soumise du jour de son mariiige. 
n, y. DomieiU. Sen doneire. Ib. V. Denesiv 
de !a femme. Les enfans , nés en mariage lê;;!- 
time , acquièrent les droits de noblesse et de 
finrille de lenr père , la parenté dvile , et leur 
droit à la légitime. 432. Un des principaux éÊhU 
civils du mariage est de légitimer les enfans nés 
d'un commerce que les parens ont eu ensemble 
avtBt lenr meriage. Ih. tt «Mir. V.L^<i'ai«- 

Mm« Marian'?» i quoique val.ihlcuicnt con- 
tnetét, n'ont pas les effets civils, m, 43ij et 
êÊii», tff 88B, 889. Let merfaget olandestina 
•ont de oe nombre, m, 439, 440. iv, 389. CV»| 
â ceux qui attaquent ces mariages, à prouver la 
clandestinité, ni, 440. Ils sont privés dea effets 
eivtia A Pégard do le trouve eomme dea enfinf. 
Tb. V. Clntiffeati'nité. Les mariages in extremis 
sont aussi dépourvus dea efflMâ otviU, lorsqu'il* 
•ont eontraeldi avee une litaraie qne le mari 
avait entretenue avant le mariage, m , 440. iv, 
388, 3S9. Quand io maria;;c est censé contracté 
im extremi». iii,44U, 441. Le mariage con- 
traeté par une personne morte civilement , est 
dépourvu des effets civils, lu, 441. iv. 389. V. 
Mort civile. Lorsqu'une personne morte civi- 
lement par anile d*ttne oondenuMition per oon- 
tttwne, moriée} et eit HMrlo dam le* ONH| 
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MM , mm être représentée , ton mariage deil-il 

avoir les effets civils? m, 441 V. Contumace. 
Les enfans nés des mariages dépourvus des effets 
oÎTiUfUe sont pat bltarda. Ih. Le mariage, 
quoique nul , a les effets civils, lorsque les par- 
ties étaient de bonne foi, et ignoraient Tempé- 
chement dirimant qui le rendait nul. m, 442. 
IT, 388. La benne fei dea parties donne égale- 
ment effet aux conventions matrimoniales. Ib. 
La bonne foi de Tune des parties seule sulEt 
pour de«Mr eu enfiuM dn mariage lea droit* 
d'enfans latines même vis-à-vis de l'autre. 
Ib. La bonne foi des parties ne peut donner A 
un mariage nul la force de légitimer lea enfau 
qn'elle» ont ena aiqpeni?ent 443. Y. LigiHm»- 

tion. 

Gomment te poursuit la nullité des mariages. 
443 •# «sf/t. y. CbaaefslMs dSr mariage. 

Le maria.i^e se dissout par la mort naturelle 
des époux. 258. Penl-il so dissoudre, tant qu'ils 
vivent l'un et l'autre ? Ib. V. Adultère. Di- 
«eree. Eeetatag», Prafênkm fel^^éniae. Stpm^ 
ratinn d'habitation. 

Des seconds mariages. 471 et euiv, V. tSf- 
eendbtneeet. 

Mariack ib ixtbbmis. V. Mariage. 

XlAnnAiRC. y. Mlianc» epirituêlle. Empê- 
cher» t-nt de mariage. 

MATiniAOX. V. Propre de communauté. 

Matibris .soiiMAinES. Matières dont Pinstrue- 
tion se fait d'une manière plus courte que l'in- 
ttrnelion ordinaire, rt , 82. QnellM matîAra» 
sont sommaires. 52 , 53. Ce qu'il y a de pai-ti- 
culier en matière sommaire. 53. On obtient dn 
juge la permission d'assigner i bref délel. Ih(d, 
Let enqiiAles se font à l'audience et non devant 
le jii^^e-comraissaire. 53. DiqiOtitioiM do l'or- 
donnance y relatives. Ib. 

Maotahb poi. V, ÉvkHmi, PéHU»» drkêré" 
dit,'. Poinfincur. Pûtafêaioit, Prtêcr^Hamê, 
Revendication. 

ndmtct*. Vendent oomWen de temps ils pen- 
vent demander le peiement de lenr» «om. 
111. V. Prcsrriptiona particulière». 

V. Donation entre vif». Lege. Rapport de» 
mMacftaa. 

wif'MoinB. V. iVneiedIonidewAw. RMoien 
dea procèe, 
■«•van ([vente i la ). i , 358 , 880. 

MboblbB. Choses qui so trnn^poitent d'un lieu 
A un autre, iv, 33. v, 201 , 201. vix,8.V. Ckoeee. 

Différence entre le sens des mots meublei, 
bient menUet , effet* mobiliera , meoblet meu- 
blans , argenterie et bijnnx . employés dans les 
dispositions graluilet. it , 591 , 594. vu, 351 , 
882. V. CAoMo. GpnHnnnMiM UfaU. iVds^int 
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nauté légal». 

MmvBhMê iicoBpomBU. V. Ckoêê». 

■somB. T. Dia fU Êt ê . Smfêdtammt 
marimg». 

■m>. V. ÉpoM. Héméri. Heêcisio». 
■(«•«■. Ineapabia par l« 4rMl eif il de «m- 

tracter taiu l'aulorité da >on tuteur. 16. Resci- 
•iou des aole* par lui faits toujours permise 
dans le for estërùrar. Jb. A moins qu'il n'ait fait 
sa condîiion meilleiira. là. Las nioaurs ptuveut 

obli,'»<T les uiilres «•rnrrs VMX . «•! non ■-"ii!ili;;t;r 
eux-mêmes. Jb. lit (litTci ent eu cela du U rciuiue 
narida sm aula rii de, do«t laa CMftatioas «aal 
absalumaat sttUaa. Ih. V. Cmlr9t,F»mm9 ma- 
rié». 

Las tamaulitaa da miMiir m panvant être 

Tendus que pour oatua'ndoeHaire. ti, 116. 

C'r»l pourquoi il» ne peuvenl élre saisis qu'après 
discussion de sou mobilier. Jb. V. Saisi» rétU». 
La délai pour inlaniar Taetion rescisoira na 
court pas contre Ici mineurs, ii , 163. 11$ pt'ii- 
Teut consentir le réméré 37â. Oroils des mi- 
UÊttn dmandpëf . m , 168. 

Droits du mari et de la femme mariée , mi- 
neurs, quant à ruiitorisalion , et à l'oliénaliou 
de leurs biens, iv, 7. V. PuiuaHC» marital». 

V. .^flMjfifafi'Ms lit la coNsasHfsanM. ^eiM|rf«- 
tion dt* Êuecettiont. Ameublitnement . . t.t^u- 
rancf. CowmuNoufé léffoi». Continuation do 
eommumamU. Dam mutm»l. Domatiom amtn 

vif't. Domicile. Gante noble et boHrgtoite. //y- 
fotkéqu». J»m. Jitg»mtnl. Liuiom, L»Un-d»' 
9k»n§ê. Marimga, Partmga». PêrampUom. Pro- 
ftiHé. Prêter iptioH». J'OMtet$ion. Prêt àu»ag», 
Prcprv fu ltf (JudHi-coiitrat negoliorum i;( \tn- 
rum. Jiachat des rente§ conttitaée». JiéuUta- 
Hom. Bamanetoliom am» auteoêêiàiu. RémM. 

/li'trail In/nnr/rr . Sci mcnf i/ri isnire. Snriéli'. 

'J'»H»m»nt d» cimq ait». J'«^tam»nt. Tradi- 
tion. 

.ViMSTias pgauo. Il doiuie ses conoliuioiu 
éclites et non molivi-ei ddiis les procès crimi- 
nels. VI, Il les dupoko cachetcv» au greOu: 
las jugea aa le» oiimat qa*aprè« avoir tu la pro* 

Oës. Jh. 

MmuTB. Tout dépositaire de minutai d'aotes 
att tenn de laa porter ant gi t iTes, sur la réqni* 
ailion du juga.Ti, 168. V./Viiij; ineidomtjfolmirt, 

Mode. V. Contrai. Condition. 

MoisoBS. Prix du louage d'un héritage de 
aanpaina. ii, S23 a# nim. V. JLatiag» été 
a&aM«. 

MoiiToiRU. Lettres publiées aui prunes dea 
paraitiat, par laai|aellas ToSoial du dieeèie 

avertit les fidélvt de n-xiler la connaissance 
qu lia ont dea auteurs et complioaa d'un crime. 



mm 

atee menace d'excommunîcalioa contre eaox 
qui no révéleraient pas. vi, 206. Ils s'obtiennent 
à ta requête de la partie civile ou publique, sur 
la permÎMiaa du Jufa <|iii eonnalt du eriaw. /I. 
Cas où l'on y a recours en matière civile. Ib. Il 
faut , pour j avoir recours, qu'il s'agisse de £uU 
Sravea , et qu^en ne palaae Ûve la pve«ve d'ail- 
leurs. Ib. Forme des monitoires, et ce qu'ils 
conlieuncnt. 206. Oblifalien en laquelle sont 
totti les ofBoiaox d'aeoerder las raooituirea, et 
les curés du les publier ; leors dreila. 207. Op- 
position à la |iu!<li<-iili(>ii ilct monitoires; com- 
ment on peut en ubicuir uiaïu-ievéc. 2U7. Les 
eiardt et lea vieairet refoiveni laa rdvétetiona 
fuites en VLTtii (les nioniloircs. 207. La partie 
civile oe peut avoir communioation que des 
nena et domicilei de» révélaletm. W7. Ce» r4> 
vélatioiis ne sont pa» eclaa dn prooè». /M. T* 

Jn/'utmalion. Plainte. 

MonvAit. Valeur de la moooaia. 1,885. £• 
qoalle monnaie doit être lait le nwlMt da» ven- 
tes conatitnda»? u, 196. T. ComêMutiam d9 
r»nt», 

■MTe-m-ndrd. y. InUrilê Bowptnan 

toir»». 

Mort civilk. État du mort civilement chex 
nous, m , 441. T , 171. La mort civile résulte 
on de la prolesmon dans un ordre religieux, o« 
d'tiiic condamnation. Ib. vu, 5. V. J'ro/'i s%ion 
religitut». Condamnations qui eutruiueut I4 
mort oivile. ▼ , 176. Quand la mort eirite eak 
oentée encourue par les condamnés. 176. Ou 
Jour de la cundamnalion contradictoire pro- 
noncée pa» un jiigu-souverain. Ih. v, 176. VU, 
6. Du Jour de l'exécution , si l'accusé est OOU* 
tiitiiacr. V, I7l>. 177. vil , (i. Distinction cnlm 
le cas où le contumax t'est repréaeule , a été 
rapri» , eà est déoédd , dan» le» einq aiu eu 
aprè.s les cinq aiu. iii , < kl. v , 177. S'il est 
condamné par le jugement contiadiututre , la 
mort eîvile n*e lieu qu'à partir de ce jugeUMUt, 
A. La mort civile e»t irrévocable , si le conlu- 
mai ne s'est pa» repit^Kcnle dan» les trente ans. 
V, 177. Excepte pour cause de duel. 177. La vie 
civile peut teujonrs élre rendue par la cld- 
mcnce du prince. Ih. V. Contumace. Lettres do 
grac». Les coodaninaliops prononcées jiar un 
uniMeil de guerre n*empertent pa» la mort ci- 
vile. 177. La prescription de vingt ans ne fait 
pas cesser la mort civile que le condamné en- 
court de plein droit, vi, 230. V. Prttcriptiom 

V. Cotiimtinnulé légale. Condamnation . Don 
mutuel. Douaire». (iarde-Mobh. Infam». Ju- 
pensrnf. Ltgê. Mmadai, Mmriêgê. Ptrétiput 
cont»ntioHnel. Sttiélé. tfoioeai^l». TVifa* 
menl. C/ae/rusI. 
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crt'vaces et lc< dcfles ne s't'lcigneiit pas par la 
mort du débiteur et du créancier j cilea p«Ment 
à leori héritiers, i, 210, i moins quil m »*ugtUê 
da quelque chose qui soit personnel «u mfétn- 
cter. Ib. Dans ce cas-là môme, les héritiers sont 
tenus des donimages-intéréts prononcés arant 
M nort eontre lui. pour inasécution. 210. La 
créance pour réparnlion il'injiiri's s'éteint au<!.i 
par la mort du créancier, Jb. De même, les rcn- 
taa viafém./A. La delta dn débilagr na s*dlaiiit 
par sa mort , que lorsqu'il s'agit d'un fait i lui 
personnel. Il>. Les ol)lif;atiui)s civiles, qui nais- 
sent des deliU , pasDcnl aux héritiers. 211. V. 
MMUêr. SmeeêÊtiM. 

■ortiHs. Siint-its meubles, iv, 35, 41. 

■va MtTOXSii. lio mur est mitoyen , lorsqu'il 
a M eomtruil i fraia «oammii par les propri^ 
taires de deui héritages voisins . uu lur^qnc 
Tun d'eui en a acquis la mitoyenneté de ton 
voisin qui seul Tavail fait construire, il, 448. 
La surélévation faite à un mur mitoyen par Vum 
des copropriétaire» Mol ii*eit pa« aitoyaiiM. 
Jkid. 

Règlaa A aaivro poar la nilofanMlé, ion- 

qu'on ignore par qui et aux frais de qui un mur 
de séparation a été construit. Jb. Lorsque le 
mur supporte dea bêlimena d*iin seul e6tê,il 
estpréaurau appartenir au propriétaire des bà- 
tiroens. 448 , 449. Dans les lieux où l'un est 
forcé de se clore , tout mur do séparation est 
pHMinitf wll«ym Ja>qu*i la hanlaur pvcaaritè 
pour les murs de clôture, ii , îî^>. vu . 'l'y*. 
Lorsqu'il y a des bitimens de chaque coté du 
mur , il est prësnné mittffea. IHd. Il infil 
pour cela qu'il reste des vestiges des bâlimena an* 
trcfoisadoksésaii nmr. Jb. Les corbeaux de pierre 
•aillans du coté où il n'y a pas do bùtimens , et 
les filait, pouvant servir d'indice pour établir 
la mitoyenneté, ii , 4 i9. tii , 2ô7. Lorsque les 
fileti existent des deux cotés , et que le chape- 
pou a dans pentes , lu mur ait commun, ii, 440. 
wn , SBfi. Cet présompliona n'ont Uau qa*i d^ 

faut de titres. Ib. > 

Droit que la communauté du mur mitoyen 
doMW à ehaeun des voiaim. ii, 449, 480. vti , 
2.52. Chacun des voisins peut construire contin 
le mur mitojeUf et , à cet effet , le percer pour 
y plaaarataateair daa poHliaa. n, 4M. tii, 256. 
INflirenaÎM aulro la»,diTar«cs Coutumes mit in 
point desavoir li les poutres ne peuvent traver- 
ser le mur qu à moitié ou en entier. JiH. Ltmî* 
toliana apperléaa par lea CouInmM à la faculté 

df" Ik'iIïi- contre un ninr mitoyen, ir . }r>() vu, 
25d. Le mur mitoyen ne peut être {wrcé , pour 
y BMeoir dea poutres , dans rendroil oà lo voisin 
m sasdmaiaées, A nié IMroil oà sm aoUvea 



ilakut d^i «apaMvant misai «ImsIsm. n , 4M. 

vil, 255 , 256. La CoulutTic rie Paris veut que 
l'on fasse faire dans le mur des jambes, chai- 
■es et oorbaaus iuflsana do piarras da taitlo 
pour porter l«a poulras. II , 4ftl. TII ,'2H. Dé- 
fenses d'adosser aux murs mitoyen; . sans un 
espace TÏde d'intervalle et un coatre-niur, les 
forges, fours, Ibamaaus, fumiers , salines , pri- 
vés, imil'i et cloaques, ii , '(.'I . 4.')2. vu . 258. 
Largeur des intervalles , et hauteur des contre- 
murs, n. Chaque voisin peut élever 1 ses dé- 
pens le mur mitoyen , qui . pnui- la |i u tic éle- 
vée , lui sera propre, ii . 452. vu . ll'ri. ppuf-il 
faire élever le mur, quoique 1 liubilalion voisine 
a*an trouva obseureio? ii, 488. tii, 245. Celui 
qni élève le mur mitoyen . dtiif pnyer à son voi- 
sin le prix de la surcharge que supporte la par- 
tie mlloyonne. n, 462. Si le mur a besoin d'élro 
reconstruit en entier, et indépendammonl d« 
l'exhaussement k fnire , le voisin peut être con- 
traint à y contribuer. 453. Si le mur n'est pas 
assatfort pour sopporlor raBbaussemant • eelul 
qui veut reiliniisscr . p<'ut le reeonstroire en 
prenant le surplus de largeur de son côté , et 
en indanraisant le voisin do préjndiee que lui 
cause la reconstruction. 453. Dans ce cas la 
surcharge ne se paie pas. Ib. 1^ voisin , è qni 
la surcharge a été payée , et qui veut bAlir OOQ- 
iro l'exhaussement, doit payer la moitié da 
pr»x de l'exhaussement , et rembotirser la sur- 
charge on proportion de la partie du rexhausse« 
ment dont il se sert. 483. le voisin na peut 
faire des trous cl fenêtres daTis le nnir mitoyen 
sans le consentement de l'autre voisin. 454. Si 
le mur mitoyen est dégradé par ta faute da fun 
des voisins, il doit le réparer ou le reconstruire 
A ses dépens , et l'autre voisin o action pour l*y 
contraindre. 454. Chacun des voisins doit y 
oonlribuor , si la néeessité de la réparation ou 
de id reconsirucliiin , ne vtfTil piiç du fait de 
l'un d'eux, ii , 454. vu , 25tj. A la campagne , 
ot dans les villas oà la CoQtomen'eblise pas les 
voisina i saolora^ le voisin peut se décharger 
d*y contribuer , en abandonnant son droit de 
communauté au mur , et la terre sur laquelle 
il est assis, n , 454. SÏI novent pas renoncer A 
la mituyanneté . il doit contribuer , mnis seule- 
ment selon Tancienne hauteur et l'ancienne 
qualité du mur. Dans les villes oà la Coutume 
oblige les voisins k se clore, il est aussi foreé 
de contribuer , mais seulement jusqu'à la ha«- 
lonr réglée pour les mnrs do elAtiBro, ol on rai- 
son do leur qualité ordinatro 4U. V. Commu- 
naulè. Le propriétaire d'un mur eontigu i l'hé- 
ritage de son voisin , est tenu de vendra è ce 
voisin bi miloyîmnoté de oe mur , s'il déssro y 
appuyar un bàtiasanL 461. Lu voisin , imu vun- 
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loirlillir, iM«t-0 fereer ion Toisin i lai Tendre 

la moilié $nn mur ? 4()I . Cela a-t-il lieu à la 
ville coiuaie « la campagne? /6. Le propriétaire 
du ninr ne pairt foraor mb voiiiii d^Mqnérir k 
mitoyennité de tout le mur, loMqa*il n*ea • 
iMMin qiM d'iim porttoo? 461. OiOfemln m- 



ptew qol pwvMil M préMtfli», Mtellfinent 

Hti jirit qui iloit <*lrc p.i\ (• . cf à la portion ric 
mur vendu. 4(i2. Le prix duit être fisé eu égard 
i la vatenr pr éien te. 462. T. Ftitiifag». 

McTATioH (droit dk ). V. CmnmmmniM M- 
fffjé. Frmtê. Profit d* roçhal. 



VàMnmmMn* Contrat par leqml un débi» 

teur, ou un antre pour lui, donne au créancier 
une choM) pour la détenir par-devera lui pour 
la sûreté da la eréaaea. r , 469, 477. En quoi 
le nantiisement diOere de l'Iiypothèque. Jbid. 
Ce qui eit de rcMeoce du coaLrat de naotiue» 
Ibent. 478. 

Il faut une chose qui soit Tobjet du eoiitrat. 
Jb. Ce sont ordinairement les meubles corpo- 
rels. 470 f 478. L'argent comptant peut éire 
donnd en nantitMOMnl. 47B. Lea ehoiea îneor- 
porelles n'en sont pas susceptibles. 470 , 47B. 
IKictrinedu droit rooMia, et arrêt contraire de 
la oonr des aidée. 478 , 479. Le nantissement 
de la dMne d*antmi eit-il \alabie ? 479. Il ect 
(le l'cssenco du nantissement (]u'il y ait une 
tjaditiun réoilo de la chose , 47^, à moins que 
le eheae ne «e Ironvll déjà à un antre titre par 
devers le créuncier. Ib. Lu promesse de nantis- 
sement difiCère du contrat do nantissement. 479. 
Il but que la ehoie toit donnée eu oréanoier , 
afin qu'il la détienne pour iîirelé de la créance. 
469, 480. Il n'importe quelle que soit la créance 
pour sûreté de laquelle elle est donnée. Jb. 11 
anfit qa*elle soit donaén pnnr •àrelé d*niie 
créance future. 4S0. 

Le nantiisement est de la classe des contrats 
réels, synallagmatiques imparfaits, intéreilél 
de part et d'autre, du pur droit naturel. 469, 
48<J. Le; par! ics ne peuvent convenir que si, dans 
un certain temps , le débiteur ne retire pas la 
eboM qtt*il e donnée en nantÎMenient, elle aéra 
de plein droit acquise au crtjanrier en paiement 
de sa dette. 471 , 481. Caractère de ce pacte 
eonmineire , pour éviter de le eonfondre evee 
les conventions licites qui lui ressemblent. 481. 
V. Pacte commitêoirt. La convention d'anti- 
ohrèso est prohibée dans notre droit. 481, 482. 
?. jtntiehriêê. 

Le crtiancier a sur la chose qui lui est donnée 
en nantissement, un droit de gage, qui consiste 
à la détenir pour tûreté de sa eréance. 469, 482. 
Le débiteur en conserve Id propriété. Ibid. Le 
créancier n'a pas le droit do s'en servir. 482. 
Le droit du créancier de la ohoM renferme celui 
de la faire vendre pour être peyépar privilège 
aar le pria. 470, 483. On ne peni donner en 



nantissement le olwse d*anlniL 488. Cependant 

si elle a v\é donnée, le débiteur n'est pas rece- 
vable à la retenir avant d'avoir payé la dette. Jb, 
Le eréaneier est obligé de rendre la dMse qn*il 
a en nantissement, quand il est payé. 471 , 483. 
Celte obligation cesse, lorsque la chose est périe 
ou perdue sans sa faute. Ib. V. £siittction d» 
le eAese. i*erl» dis le eko$0. 

Le créancier est tenu de conserver la chose. 
484. Quel est le degré, de soin qu il doit appor- 
ter A sa eonservalion , et de quelle fimla est'il , 
tenu ? 484, V. Faute. Il doit rendre compte des 
fruits qu'il a perçus de la chose. 485. Doil-àl 
rendre compte de ceux qu'il a manqué de pei^ 
«eveir par sa faute ? Ib. Il doit, après son paie- 
ment inté;;tal . rendre au débiteur ce tpii reste 
du pris de la chose. Ib. Le débiteur a l'uctiun 
gngn^rmtitéa eenttv le eréeneier. 471, 486. Ilk» 
a pour objet la restitution dc> la chose on de la 
valeur après le paiement. 485. Les domnnfles- 
inléréts dos pour «Mtérioratiem faites i la ohose, 
et le compte des fruits ou du prii de la chose , 
sont des objets aeressoircs de cette action. 472, 
485 , 48ti. 11 y a ouverture à cette action , lors- 
que la dette e été entléfiemenl payée , on qu*ott 
y a satislait. 48fi. Tant qu'il reste encore quel- 
que chose due , aucune partie de la chose ue 
peut êf i« restilnée. 470, 486. Il Cint qne la dette 
•oit totalement eoquiit* < t u principal et inté- 
rêts. 486. .Si une «rroii lo dette a été contractée 
depuis celle pour laquelle la chose a été donnée 
en nentissement, le eiéaneierpeut-il retenir la 
chose pour servir de gape à cette dette, lorsque 
la première a été payée ? 486 , 487. il faut , 
ponr qtt*il le puisse , que le seeonde detio soit 
certaine et liquide. 487. Pour qu'il y ait ouver- 
ture à l'action, il n'importe de quelle manière, 
ni par qui la dette ait été acquittée. R. Il snMt 
qne le créancier ait été satisfait , sans avoir été 
payé. 487. DifTérenre Hani l'exercice de raclion, 
dans le cas où le créancier re^-oit son paiement, 
et le eas où il est satislait. 487. Vaetion peut 
être intentée, ipioii]ue le créancier ne soit en- 
core ni payé ni satisfait , lorsqu'il mésuse de la 
choie. 488. Cette action est-elle stgette à pros- 
cription. 488. 

Le débiteur , en donnant une chose en nan- 
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tiuement , eontraele Tobligation de faire Mit 
dans celte chose un droit de gage i son créan- 
cier. 188 Action qu'a le créancier contre lo 
débiteur à cette fin. 489. Ce dernier eat tena 
de teai let eelei de menraiM Ibi qu'il a pa 
commettre. If/i'd. Le dL-biteur est obligé h rem- 
bonraer le créancier de* impeniea néoeMairea 
<fn*n ■ laites pour la eontenration dt k «Imm« 
472, 489. Quand est-il tenu des inpenaaa Vil- 
les ? 489, 490. V. HypothèqMt. Imptme». 
Hatvkzdm conr*AJS.y .Contrat.ObligatioH, 
N ATOHAtMATIOIt (LimiM ob). Ltûrwê d9 
naturah untion . 

V. £trong«r. François. Pertonnti, 
ViGonomni obstm. T. QHMAeoNfr«#«Mg»> 
Ho nm gtêtorum. 
NicBC. Y. Communauté légale. Eaelavê. 
M0BLB88B. Elle forme , opréa le clergé , la 
aaeond otdra d« rfttot. y, 108. tii, 7. Hobleias 
de race et noblesse de conoestion Ih. Quelle est 
la noblesse de race et comment elle se prouve ? 
T « 188. Tn , 7. Une posseiaion de cent ans ftf- 
tablit. V, 154. Son origine. 154. Le rot seul 
donne la noblesse de concessions. 154. Les con> 
cessions sont générales ou partieultcres. Ibid, 
Oflieeteuiquels la noblesse est attachée parcon» 
Cession «ji'iiémle ilcnii'iio en mâle. /i.ComlitiDns 
delà transmission. 154, 155. Oliices munici- 
pein qui eonfSrent la neblesse. 105. Elle a'ae- 
quicrt aussi par leservicemililaire v.l.'SS. vu, 7. 
Temps de service requis dans les diflerens gra- 
des pour robtenir. 155 , 18A. Idit de Louis XT 
de 1750 sur celle matière. IHd. Concession 
parficulit-re , ou lettres d'anoblissement. 15(5. 
Le roi seul les donne. Jbid, Elles duivent être 
acellëes du grand^soeau, et enre^tréea ea per- 
lemenl, à la chambre do» comptes, et à la cour 
des aides. 157. Finance à payer. Jbid. Cas 
eû elles sont irréToeabtes on révoeablet. 187. 
Les Ticfs (le dignité anolilissent-ib ceux qui en 
ont re(;u rinTestiture?7^V/. La noblesse est, par 
sa nature, transmissible. 157. Mais seulement par 
mâles, el en KJgilime mariage. 156. Eioeptioo. 
Ib. ]*(obleife pcrsoiuieUe* 108. Simples privilè- 
ges. 158. 

Privilé{;cs principaux aUeebéi A lanoblttsse, 
dans tout le royaume. 158,159. Privilé{^es par- 
ticuliers i certaines Coutumes. 159. Les étran* 
gers nobles , non natnfalisés , jouissent-ils en 
France dea priTilégcs de la noblesse? 159. La 
noblesse se jierJparln dégradation, v, IfiO. vu, 
7. La noble:»se acquise par la réception en un 
eSee, se perd-elle par la destitnfien ? lè. Elle 
se |»erd pnr les actes qui y déroj^eiil. IHO Par 
quels actes déroge-t*on? T,60. vu, 7. V. Corn- 
mtn», Laa enfiaw ét cens qnl eut été dégradéa 
de iioUeiM, on qtd Poat pwdae per qnaiqiw 
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lete dérogeant , perdent-ils la Mbleiae evee 
leur père? y, 160. Comment se recouvre le 
noblesse? 161. Lettres de réhnblitation. v, 
61. vit , 7. Usurpateurs de noblesse, y, 161. 
Y. Bdiard. PtnommtÊ. 

V. >^a«MroNCt. GmKMMUi. Adn|Nil ttjpel 
dtê nobltê. 

Hocn. Y. SMonéêê men, 

VoUf. Charte-p»Uu. 

KoTAiRBs. Notaires royaux, notaires apostoli- 
ques , notaires subalternes, y , 437. Les no- 
teire» ii*ont le dnrft dlnilmiiienler que dena 
Tétenduede leur justice, i, 226.V, 437.vn, 4"7. 
A Texception de ceux de Paris, d'Orléans et de 
■entpellier, qui ont le privil^ dleatrumeti t er 
dans toute la Franee. JMf. lia tout les seuls 
officiers compétens pour dresser des actes des 
conventions extrajudiciaires des particuliers, y, 
437. Ferme dont doivent être revélua lea aelea 
de? notaires, v , 438, vu , 477. Ils produisent 
hypothèque, v , 437. Y. Hypothèque. Les no- 
tairea ne doivent délivrerd*eipédilloa> dea aelea, 
ou Ie5 communiquer , qu'à ceux qui ont été 
parties , ou A leurs héritiers ou repiîésentans, à 
moinsqu'ils n*y soient contraints par l'autorité du 
Juge. vi,26.Y. C<HN/)M2sot'rf.Pasde toiqui fixe le 
prescription de l'action qu'ont les notaires en 
paiement de leurs -salaires, i, 224. V. Pntcrip- 
HùnêparHet^inê, U est notoire qne le Botaire 
qui signe un eete en «eeond , a*«Misle pet à oat 
acte. II, 38. 

Y. TVtiemeiiteplMMef. 7%r« aulkentiquê. 

NovATioii. Substitution d^une nouvelle dette 
à une ancienne, i, 177. Elle est un des modes 
d'extinction des obligations. Jb. Trois espèces 
de novation. Ih. Le première, loraqa>iB débi* 
teur coni racle un nouvel cnf;ajjcmcnl avec son 
créancier. Jb. La seconde , lorsque quelqu'un 
ae rend débitear à U place d*wi evtre envei* 
un créancier qui l'accepte. A. La tteiiiimet 
lorsqu'un débiteur s'oblige envers un nouveau 
créancier, du consentement du premier, en- 
vera lequel il est déchargé. La novation d'une 
dette conditionnelle ne peut avoir lieu que lors- 
que la condition existera. Jb. Elle n'a pas lieu 
davantage, ai la chose due a péri evanl la con- 
dition. 177, 178. Si la nouvelle dette estcondî» 
ponnelle , il n'y a pas de novation , lorsque la 
condition n^mt paa anivle avant TeMlnotion de 
la première. 178. On peut faire newIieB d*nne 
dette à terme non encore échue , par une dette 
pure et simple , et vice verto. 17S. Pour qu'il y 
eit iiovatien, H «aAt ^ne le première dette eit 

jiri'fédé la jeconde d'un pur instant de raison. 
Jb. Peu importe quelle que soit la prcnuère 
dette i la quelle en en anbstitue nne nouvelle , 
m quellt qui M»it odie qu'on Ini tobatitaf. ii. 
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loi./A. 11 d'y a que ceux à qui l'on peut , rl qui 
praTtol payer vaUblt«ioeul , qui puui«ot f«ir« 
mtation. 178. V. Pui^mtU. La mviUon m 
fiûl par il •impie convention. Jb. Itaos le droit 
romain, elle ne pouvait m- Tnitcqueptr Ittlipu- 
lation. Ib. Il faut pour Id ituvation,aM volonté 
la fairs dans la peraonna do eréanetar , oo 
dans celle qui lu ri'|<r('-s( itle. 179. A moini que 
oalta folonté ne paraitM évidente , ta novalion 
•a M pr^raïaa pat. 179. Celte volonté n'a oa- 
pandant pus besoin d'être foi iiHjllement cxpri» 
mée. Ib. Il n'y a pas de novation, toutes les fois 
que la dette a leulemeiit été modifiée. 179. 
liOraqua la débilaar eontlilae une rente & ton 
créancier pour la somme qu'il lui devait , y-t-il 
nécessairement, eu ce cas, novation? 179, 
180. La clavae par laquelle lai parliaa déelerant 
qu'elles n'ont pas entendu faire Bovalion , n'a 
d'autre effet que d'empêcher Teitinction des 
hypothèque* de l'ancienne dette. 180. Aneienne 
jurisprudence aur ce point. 180. U fanl^ pour 
qu'il y ni! novation entre les mêmes personnes, 
maliire la dcclaration de l'intention où sont lea 
partial de repérer, que la aoavelle dette ee»- 
lieoM fuelqne choaededifffnatde la preaUra* 
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181. La nevelien par riaterveaiiea dPen nou- 
veau débiteur s'opère sans le consentement du 
premier. Ib. L'eQiit de la novation est que la 
première dette eal éteinte evee ton» m eeeaa- 
soires. 181. On peut transférera la seconde 
dette les hypothèques attachées à la première. 
Jb. Si la nouvelle dette est plui forte que rentra, 
11iypelMq«e ne lere traiwfërce que jusqu'à 
concurrence de la première. Jb. La translation 
ne peut s'en faire, dan» tous les cas, qu'avec 
le eonaentenent de la penoone à qui let choiaa 
hypothéquées apparlianaanl. 821. V« IM%«- 
iion. Paiement. 

V. Hypothéqué. LêUtê êt eftawfe. OhUf- 
tien. Paett cotutitmtœp temmi m. RmtiêfMim, 

T'rafKporl. 

ricLLiTÛ DES AcTKs. Il y a dea actes nuls de 
plehn droit, lana qu*il aeit beeeta de lelirea de 

rescision pour les faire annuler vi, 172. Il faut 
que la nullité soit prononcée par la loi. Jbid, 
Elle réanlte on de la forme de Taete , on de rin- 
capaoïté de la personne, ou du vice de la con- 
vention elle-même. 172. V. Lettrtê thnêcinom. 

V. Action rtaciâoire. Jutorùatio» mtmrÙ^h. 
CntuOrn é» ««riase. gw^fêekêmêmt é$ mth 
riag9, Tuttmuia* 



OauGATfov. Signification de ce mot i , 1. l'olyet d'une obll^lien. /*. Faute d^etéenlien, 
Oblifations parfaites et impaifailaa. l, I, Défi- elle se résout en dommagM-tntéréIs. Ib. On ne 
nition de rublir;ation. peut s'obliger de donner i quelqu'un une chose 

Ce qui est de l'essence des obligation*. 2. Il qui lui appartient di^à. Ib. On ne peut a'obliger 
faut une cause d*oû nauM rohligalion. Ib. V. de donner è quelqu'un une chose qu'il est in> 
Contrat. Dvbil, Loi, QuaH' contrai Quaii- capable d'avoir. 76. Il n'y u qu'un fait possible, 
délit. Il faut , dani toute obligation , deui per- ot non contraire au» lois eu aui bonnes mœurs, 
aonnei, dont Pnne soit débiteur, et l'autre qui puisaoUrePolilet d'uneobligatioo /*.ll faut 
créancier. 3 i. Si le dtbiteur ou le créancier qu'il e«j«te nn intérêt ^ppréi i.ible à la chose 
ne laisse pas d'héritiers, l'obligation continue que l'on doit faire ou no pas faire. 30, 37. Un 
dans ou contre la succession vacante. Ib. Le» fiait sans intérêt, peut cependant être la eendi- 
conniiuiiautcs sont des penonnas eapablei de tien ou la charge d'une obligation. 37. Un inlé- 
contracttT. M. y Communautés. Personnes, n't de jinlc uffrclion sufiBt pOUT qu'il J ail «OU 
Les fous , les insensés, le» enfans ne peuvent obligation uulurelle. Ib, 
eoBtracter par eui^émea. Ib. 11 faut une ehoae Effet de» obligationa de le part du débiteur, 
due qui toit U matière de robligation. Ib. U 37. D<- l'obligation de donner. Jbid. Le débiteur 
chose due est une chose proprement dite, ou est obligé de donner la chose en temps et lien 
M fiiit.35. Toutes les choses qui sout dans le con*» convenables au créancier. Ibid. Si c*Wl un eorpa 
meixe peu\tiit ctie l objct des ohligaluitis. certain qui est dù , il est tenu de la conserve» 

,36. Quand iiK iui! elle serait indélenuinée , tion de la cliosc jusqu'au paiement. Ibid. Com» 
f*^^'''" qu'elle soil dclcruiinable. 3.). Même ment il eu est tenu ? 37 , 38. V. Fauta. U n'est 
au • ti^^' 'existe pat encore, malt dont on pat tenu des ces fortuit» et de la fcree majeure, 
ae*^" sucrc'sidus fntiin j US. Y. Oi.« /"o/7mi7. /^wrcc «lo/ff/rc. De quoi est 

n'-^r**^^**^ être l'objet des obi igui ions, si ce tenu le débiteur d'un corps certain qui a été eu 
cxc '***'••"*''•* do mariage. 35 , 36. Antre denieor«depayer?37, 38. Y. Daetaer». Quand 
/^I' '"n par les lois de poliee. 36. Lo* oboses l'obligation de donner s'étend aux fruits et aux 

H^t ne siQUi appartiennent pas peuvent être intérêts? 38. L'effatéaroblifation de faire, est 
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4*élra tMM éê doiMMgcs-iiilûrèts, lorsque U 
choie n'a pus él*'; f.iile. 38 , 39. Lo débiteur 
doit ùlro mis eu denifurc, à moins quo la choso 
M |fât M r«ir« qu« dsa« un eertftiii tomp», qu'il 
a laisië passer. 38. Uors ce cas , le juge peut 
lui «ocorder uo doUi. Jbid, V. J[>éUti. L'obligA- 
^•B 4* m |»w bii* M flMVt vam an dom* 
■•tM-intëritB. 30. Ct» Ibrtuil «t tuoê mm- 
jtors. /6t</. 

Effet de l'obligation par rapport «u créancier, 
tt. Y. OmiMm. Cam pt u ê a U om, Notation. 
Droit qu'elle lui dmine de pouriuivro en Juttice 
le débitear , pour 1« paiement de ce qui lui Mt 
éL 89. Ceet mi droit oestre la panoniM pour 
avoir la chose , maii noa dans la chose. Ib. La 
chose ne peut être saisie entre les mains des 
tiers. 39, 40. A moins qu'it n'y ait eu fraude 
ofi q«*il M i*agisse d'un immeuble sur lequel 
l'obligation produil }i ypntiurjiitî . 40. Obliga- 
Uous à rexécutiun desquelles la chose est aOec- 
Uo. 40. Le oréanoior pool empleyor, pour 
obtenir la chose duo. la >niu de simple (Irniando, 
on de commandement d'etéoution. 40. Cas où 
Ton peut employer obaconedoeel v^M. Ih, V» 
ihmmnio. Exécution. L'obligation de faire, 
par rapport an ciéiincicr , se rojouf «mi rloninia- 
get-intéréli. 41. Il en est de même de l'ubit' 
golioii do M poi foire, à oMiiat m paitw 
détruire ce qui léid Ml. 41. V. Dtmmo^Oê' 
imtérétê. 

Diviiioii doioUigalioiMoa diflTironlotOfpèmt. 

47. OUifatiomeiTiles et oblisalions naturelle». 
Obligations qui sont à la fuis civiles et natu- 
relles , ou qui sont ou civiles ou naturelle* aott- 
lenent. 47. Obligations pures et simplet et 
conditionnelles. 48 Obligalion de donner ou 
de filire. 4S. Obligation liquide ou non liquide. 
nid, Oblifatioa d*on eorpa certain ou d*uno 
chose indéterminée. Jbid. Obligations divi- 
duelles ou individuelles. 4U. Obligations prin- 
pales et aooessoires. 49. Primitives ou leoon* 
éoivea. 40* Différente nature des obligations 
secondaires. Ibid. Obligations pénale*. Iln'il. 
Obligations privilégiées et non privilégiés. ôO. 
Obligationi hypollidooirot ol ohirographairoa. 
SO. Obli;,ntioiis cxécutoiroa et par ooff^. iM. 
y. Tous ctê mots. 

Vn» obligation peut êire CAiitraclée à terme 
ou sans terme. 59. V. Terme d» paitmenl. On 
peut y dcïi|;iier le lieu du pnicment. (il. V. 
Xis'eu de paiement. Ou peut y désigner une pur- 
aonne, aairo quo le créoneior, à laquello w 
fera lo p.iiement. 61, 62. V. Paiemi nt. On pLut 
convenir du paiement d'une autre chose que 
flollo qui est due , et qui fait l'objet de Tobliga- 
lion. 62. Des obligations accessoires des ildé- 

juMurt» al autm qui aocèdeot à celle d'ua 



principal delsiteur. 148 ol mâ». V. OmMmi. 

Caulionnentent . 

Oblicatiuii ACCEâ:ioine. V. CattUon. Can~ 
U onnomomt. Commettant. Mandater peonnim 
crvdrnthr. Oliliijalion pénale. Pacte coluHiuUt 
fecuma. Pèi-e de /amiUe. Préposé. 

OauoàTiou AmavATiVB. Obligalioa par 
laquelle quelqu'un s'oblige à donner CM k fliiro 
plusieurs choses i la oharge que le paiement 
d'une chose l'acquittera de toutes, i. 62. Pour 
qu'une obligation soit allemalivo, il but quO 
deui ou plusieurs choses nient été promises 
suus une di^oncttve. Ibid. Le débiteur a le 
choix do la chose qu'il voudra payer. /ML Les 
choses comprises dans une alternative sont 
toutes dues sans qu'aucune soit duo déterminé- 
ment. 63. Le créancier , pour agir régulière- 
ment , doit demander les deux choses SOUS l'ai* 
ternative. Jbid. Si l'une des deux choses n'était 
pas suscepliblo de l'obligation , l'obligation est 
déterminée. IM. L*oitinction de TuM doi doot 
choses n'éteint pus robli{;nlion. Ibid. Le débi- 
teur n'est pas i-ecevable à offrir le prix de la 
dwn périe pour éviter de payer la chose qirf 
reste. Ibid. Peu importe (|ue In chose ait péri 
snns te fuit ni la f.iiilu du dobilour. Jhi'd. Si les 
deux choses ont péri suocesstevmcnt par sa 
faute , il doit lo prix do lu doraièra. lUd. Taal 

que les ilriu elioses dites subsistant, l'obligation 
reste indéleruiince. Ibid. LonqnWe obesoa 
été donnée avant quo roltarnalive fftt «onmie , 
le débiteur peut-il , après avoir eu connaiman— 
de l'al^cmalive , répéter cette chose , pour 
donner l'autre? 63 ,6 t. Diversité d'opinion des 
jurisconsullos romains. Ibid. V. OWs^éM. 

V. Communauté Irr/nh-. Obliyalion dit»* 
duetle et inditidueUe. Paiement. Riêque. 

Ob&IOATIOU COVMTIORn&tS. Obligation qnl 
cit suspendue par la condition sous laquello 
elle a été contractée , qui n'est pas encore ao- 
oomplse. 1. sa. T. Condition. Obligation. 

OsuoAnoa sa nonaa. T. OW^Mm. 

Oblioatio!! dp. faihe or I1R KE PAtrAlAl* 
V. Obligation. Dommagee-iatvrét*. 

OeuoATioa mviaiBLa ov tanmnaftn. Una 
obligation est dividucllu ou individuelle, seloa 
qu'elle a pour ol^et une chose qui peut, ou 
non , se diviser, i. 79. Une oboio est divisible, 
lorsqu'elle est susceptible de division et de paip* 
lies, soit réelles, soit intclleclii>-1les et indivisées, 
79 , hO. La chose indivisible est celle qui n'est 
tusoeptible ni de parlies réellee, ai do partiea 
iiili llecluelles. 80. F,;i nu'me règle s'applique 
aux obligations do fairo ou de ne pas faire, selon 
que le fait qui en est robjct , est, ou non, divi- 
sible. Ibid. 

11 I a IroU «ipcccs d uidiviMbiUtd. 80» 81. 



160 



OBL 



OBt 



Indivisibilité appelée par Dumoulin indiriduum 
contractu; elle est absolue. 81. Indivitibililé 
Mligrtioa, tfmtfWtfwM» um 
obligation nVft indivisible de cette manière que 
par l'ioteation des partÏM. 81. lodivitibilitë 
appelée inàniâmmm «p faW wif îamtùm; elle ne 
concerne que le paîcMOt de robligatton. 91. 
L'obligation de livrer une pièce de terre, est 
une obligation ditruible. ibid. L'obligation 
d*mM jo a i n é» «■ oorvée eti indhritibl*. Atf. 
L'obligniion de faire un ouvrage est indlTisible 
d'obligalioD. 83. L'obligation de donner une 
«nrtaiM acmme pour quelque fin nidm«ible, 
Mt difiùble. Ibid. 

Nature et effets des oblif^ationj divisibles. 83. 
Distinction entre l'indivision et l'indivisibilité. 
/». L*«UigMiaa ae divisa Mrtra le» li<riti«n dé 
créancier, et ceux du dt'hilcur. Ihid riia(|iie 
héritier du débiteor n'est tenu de la dette que 
ponr M part. It. Iseaption è l'égard dat dallet 
liypothécaires, et des dettes d'un corps certain. 
82, 84. L'exception s'étend à la restitution d'une 
chose dont le créancier est propriétaire, et dont 
le déUtaar a*avait qM la aimbla détantîMi. 84. 
Olui des héritiers , par le fait ou la faute du- 
quel la chose est périe , est tenu du total de la 
dalla. 85. In ea eat , les autres héritiers sont 
libérés. Ih. Ils sont tenus , chacun de sa part , 
dons la peine stipulée ponr le cas où la chose 
ne serait pas rendue. Ib. Il faut pour cela, qu'il 
y aitime clause pénale, distinele de la première 
convention. 86. V. Obligniion pfnale . Lors- 
que la chose a péri par le fait ou le dol de plu- 
•feurs des héritiers * ohaean d*eux en est lenv 
solidairement. Ib. L'un des héritiers peut être 
tenu pour le total . por convention , par la vo> 
lonté du défont , ou par suite de part«ji;e. Ihid. 
Hors ces cas, l*hériti«r, qui n'est tenu que ponr 
sa part . n'est pas même tenu subsidairement 
du surplus, en cas d'insolvabilité de ses cohéri- 
tiers. 86 , 87. Xseeption è ee principe , dans 
trois cas. 87. Le paiement pm tlel d'tinc dette 
alternative, ou de choses indéterminées quoique 
divisible , n'est pas valable. 88. V. OM^Mws 
«IfsTMlAAta. OhUgatioH indéierminét. Le paie- 
ment partiel . par le< héritier» d» débiteur , ne 
peut avoir lieu, lorsqu'on est convenu en con- 
traelant que ea paieuMat ne pourrait se faire 
par parties. 88. Même dans ce ca';. les horiticrs 
du créancier ne peuvent recevoir que chacun 
leur part. Ih. Les héritiers ne peuvent acquitter 
la dette par parties, lorsqu'il résulte de la na- 
ture de l'engagement, o»i de la chose qui en est 
l'objet , ou de la fin du contrat , que telle a été 
la volonté des parties. 88 , 89. Comment, dans 
tniis ces cas . les héritier? du débiteur doivent 

être assignés , et quelles offres ils doivent faire 



pour pnrger la demeure. 89. Une rente consti- 
tuée , sans hypothèque, se divise entre les héri- 
tiers du débiteur oeasoM une autre dette. 80, 

90. La faculté de rachat ne se divise pas. llid. 
V. RiUê coHêtituie. Cas oii la division de la 
dette se fait tant de la part du oréaneter que de 
celle du débiteur. 90. La réunion des portions , 
soit des héritiers du créancier, soit des héritiers 
du débiteur, en une seule personne devenue 
héritière des autres , ftU eeiaer la ftenlté de 
payer la dette par parties. Ih. Il en est de même, 
lorsque l'un des héritiers a acquis par cession, 
las droits de tous les autres. 90, 91. Quid , ail 
n^f avait pas de aasdaa ? 90. Tout œei ne sarait 
pas applicable au cas où une dette a été con- 
tractée d'abord envers deux créanciers ou par 
demcdAite«rs,ehecun pour leur peviioa. 91. 
Différence entre la dette de plusieurs corps oar* 
tains et celle de plusieurs choses indéterminées, 
tenehaiat la roaiûèradont eOes se divisaot. A. 

Nature et effets des obligations indivisibles. 

91. Lorsqu'il y a plusieurs obligés à une chose 
indivisible , chacun des débiteurs en est tenu 
peur le total. Itid. Il en est de mimdasas 

héritiers. Fhi'fl 1 i choîe c^t due ponr le total i 
chacun des héritiers du créancier. Jb. Difi'éren* 
ces entM nadivisibiUlé et la solidarilé. 91. 
L'indivisibilité est une qualité réelle de l'obli- 
gation ; la solidarité est un fait personnel aoi 
coutractons. Ib. Le débiteur d'une chose indi- 
visible doit peiirltttotal,comme le débiteur soli- 
daire, mais non totaliter. Ib. yHiud csf drhrr» 
toimm, «Mmd 0it dêbtrt Maiiter. Ibid. Une 
eUigation indivisible ne leisse pas de pouveér 
souffrir retranchement. Ib. Chacun des héritiers 
du créancier d'une chose indivisible peut don- 
ner la demande pour toute la chose. 92, 93. Le 
codébiteur ne peut être condamné en doasaM- 
jyes-intérêts, pour défaut d'exécution, que pour 
sa part. 93. Le codébiteur solidaire peut au 
eeulraire Félre ponr leteut. A. L'héritier paw 
partie d'une dette indivisible, ne peut en faire 
remise pour le tout. 93. V. Ji^misê d* ta dttu, 
La demande 'd'une ehese indivisible pont être 
deonée contre chacun des débiteurs pour la 
rhn«ie entière. 03 II peut demander un délai 
pour mettre en cause ses cohéritiers. 93. Le 
eodébiteur solidaire , an eeatraira , est temi de 
payer anv'.itot qu'il est interpellé, sauf la subro- 
gation. Jb. Dans le cas où la dette est de nature 
é ne pouvoir être aeqniltée que par le seul des 
héritiers qui est assigné , il en est tenu seul , 
sauf son recour» en indcninilt' eontre se» cohé- 
ritiers. 94. Si elle est du iioluie à pouvoir être 
acquittée séparément , soit per eehii qui est 

n»^i;;ti('' , soit |ini' rhaeiin de .<f5 cohéritier» , 

celui-ci doit mettre les autres en cause. 94. Si 
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elle nepeut Atre acquittée que oonjointement par 
toot te» oUigét , l^iaslgaé nVst tenu é la rem- 
plir qu'autnnt qu'il est en lui de le Tiiirc. 95. 
Différenoe à l'é|(ard dea obligations indivisibles 
i» mtm fkthmh. 9B. La eonlnventioii , eom* 
mise par un seul des héritiers du débiteur , 
donne ouverture i Taotiou contre toua les bch- 
rien. iUd. Celui qui • oontravenu peut ê^m 
ùUÊKiÊtÊné pour 1« total ; l« aiitrei p«ur Icor 
part, et sauf leur recours, tb. 

L'action »x tmptOf la garantie du vendeur , 
•I rkeHon r^hibHoira, Mml indtviaiblw. i , 

298 , 309, 337. V. ces viofs. l/nclinn rescisoire 
pour lésion , l'action de réméré , l'action de re- 
trait lignager , et l'obligation de ^amilîfl da 
vendenrioiit diviiiU*!. i, 966, 867, 116. T. en 

V. AcetptuHondecommmnauti. Cen$. Dtiteê 
dÊ9 aut€9ÊÊiom9. Latiog9^tà»»tt. Paiement. 
Prcêcription de dix et vingt ana. JHêtrait Ugna- 
ger. Prêt a usage. Servitude. 

OsbioATtcnr liroAraBMnifa. On p«ot emilrae* 
ter Tobligatinn d'une chose irulélormint-c d'un 
certain genre. 77. Chacune des choses du genre 
est lit facmltmt» tolmUonit. 77, Le oréaneier m 
peut denuiadOT qu'indéterminénient une des 
choses du genre. Ibid. La perle des choses du 
genre tombe sur le débiteur , à moins que la 
ehote n^eftl «té déterminée per des offres «a 
créancier. 78. Il faut quo la chose offerte soit 
bonne et loyale. Ib. Le débiteur peut-il donner 
une ohnee qni n'eiinit pu être valeblement pro- 
mise an eréaoeierlert du contrat. /6. Le débiteur 
d'un certain {jenre , qui a payé une certaine 
chose qu'il croyait devoir déterminément , en 
a la répdlilîen. 79. Si le choix de la chose ap- 
parlient au créancier, toutes les choses du [jeure 
lui aont dues, jusqu'à ce qu'il ait fait son choix. 
Ih. V. Obiifotiom. Pttitmtnl. 

Oblicatiox naturblle. Ce qu'on appelait 
ainsi d iris le droit romain. 50, 120. Distinction 
entre les pactes et les contrats. 51. Quelles 
•onl lee «Âligalions purement naturelles dans 
notre droit? 51. Des fidéjuiseurs s'obligcnl-ils 
valablement pour une dette naturelle? 51 . Le 
seul effet des obligations nalnrelles, e*estqaeee 
q«i ■ été payé en vertu de ces obligations n'est 
pas sujet à repétitionj 51. Distinction entre les 
obligations naturelles et les obligations iropar- 
Ihilee. 51, 52. V. Obligation. Pacte, 

V. Caution. Condiclio indefnti. 

Oblicatiou péMA.i:.B. Celle qui nait de lu clause 
d*Dii« oon^rention , par laquelle une penoane, 
pour assurer l'exécution d'un premier engage- 
ment, s'oblige, par forme de peine, à quelque 
chose, en cas dlnexéeolioii de cet enfif M e n t. 
I, 99. L'ol'li:;ution péMle étant acectnire i 
ToMa Vlil. 



une obligation principale, la nullité de oe1le-oi 
entraîne la nullité de la première. 96. La aol'- 
lité de l'obligation pénale n'entraîne pas celle 
de l'obligation primitive. 97. L'obligation pé- 
nale e pour fin d*assnrer retéettllen de Tobliga' 
tion principale. Ib. La peine stipulée est com- 
pensatoire des dommages'intéréts que souCTte 
le créaneier de llnetéeution de Tobligation 
prtneipale. 97. Le créancier a le choii entre la 
peine ou l'exécution de l'obligation priiicijiale. 
97. La clause pénale n'ote pas au créancier les 
eieeptions et fins de non-reeevoir qni résultent 
pour lui de l'engagement principal. 98. Lccréan- 
cier peut avoir à la fois le principal et la peine, 
lorsque la peine a été stipulée pour simple retard 
dans l'exécution. 98. La peine stipulée en cas 
d'inexécution d'une obligation, peut, lorsqu'elle 
est excessive , être réduite et modérée par lo 
juge. 68,99. La peine, en cas de défaut de 
paiement d'une somme d'arj^ent , doit être ré- 
duite au taux légitime des intérêts. 100. V. /«- 
lérêli eompeneaioirea. Quand il y a lieu 1 Tou- 
vcriure de l'obligation pénale. Ibid. S'il s'agit 
d'une obligation de ne pas faire, la peine est due 
aussilAt que la chose a été faite. Ibid. Est -il 
nécessaiie que le tait , qui donne ouverture à 
I fibli^-^ution |n-iiale , ail eu effet ? /iiV/. Si l'obli- 
gation est de donner ou de faire, la peine est 
due lorsque le débiteur a été mis en demeure 
de donner ou de faire ce qu'il a promis. 100. 
Diifércnce des lois romaines et des nôtres sur 
le terme préfii et fa demeure. 101 . Y. Demeur*. 
Le débiteur ne peut, en cfTrnnt d'acquîtler 
partie de son obli;^iilion , éviter lu peine pour 
partie. 101. Mais si le créancier a volontaire- 
ment reçu partie de sa dette , il n*a droit qu*è 
une partie de la peine , i défiiut de paiement 
du reste de l'obligation. 101. Quand mémo la 
peine serait stipulée pour le fait d^n tiers. A. 
Cette décision a lieu dans certains cas, même i 
l'égard des obligations indivisibles. 102. Elle a 
lieu, quand même la peine consisterait dans 
quelque ehote d'indivisible. IUd. La peine est- 
elle enooiiruc pour le total et par tous les héri- 
tiers du débiteur , par la contravention de l'un 
d'eux? na. Si robligalion est indivisible, 
chacun des héritiers , par le dît de la contra- 
vention d'un seul , est tenu de la peine pour la 
part dont il est héritier, sauf son recours contre 
celui qui y a donné ouverture. 102, 103. Le 
créancier peut demander la peine entière à celui 
qui a fait la contravention. 1U3. Si la contraven- 
tion a été faite par pliisienrs héritiers , ils sont 
tenus «olidaii^ment de lu peine. 104. Tout ceci 
s'applique aussi à plusieurs débiteurs principaux, 
qui ont contracté une ^ligation indivisible 
sons une paiue. fA. Si rdUigitioo est divisible, 

II 
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celiiidcs lu'riticrs clti «It-l.itciir. qui pnnlrcvieiit 
pour ta part à ccUp ubiigtiUou , cqcuuM-il iitu\ 
la peine pour la part ivnt W Ctl héritier? 104- 
Anlinoniic* des lois romaines »Mr ce puiut. Ib. 
Qnid, «il a conUevçiiu ({^ur le ^ttt^l, «l non 
p«« If u(emeu( |>our la part doi^l i| «tf héritier ? 
lOft, \m ^ t ( '1° eucQuru«i puur le 
total, el envers Ions le» litnticrs du créancier, 
par U ç9D^r^venlioq Ivilc envers l'uu d'eux ? 
107. 

V. Obligation êolitU^f», OM^<ltM| ^'f»- 
dueltê et iHiittif^HelU. 

rm. OM^pvlÎMs. 

Oblicatior sotiD&ikB. Oblif^atioa «olicUûre 
eutre plusieurs créanciers, i. 65. EiTetl Mtle 
oblifatimi par rapport aux creauciers. 69 , 66. 
Oblit;ali()ii Sdlitiairc de la pnil de» dibilfnrs. 
(iti. Ce qu'il faul puur qu'une ubii^diiuu suit 
solidairv «atra plusi«un débileun. Ih. Il fiiil 
que chacuo des diiliili'in » su soit obligé aussi 
totalement ques'il tùl cuiili icle seul.ii. lliaut 
surtout qu'iU se soient obliges a la luélUfl ehote. 
A.Pmi inipurlo qu'ils su soient obligés diiTcrem- 
nient. Jbid. La deltc ii'o.>-l solidaire entre lus 
débiteur» que vu a-vis du créancier ; elle se 
iliviw e^trv ein. Ih, La MiUdariië, puur «ûsler, 
doitétru e»priincc. (»7. C< |ifiKl.itil i! y a des 
cas où elle «xisl^ de plein droit. Ibid. JLUe a 
liei^ de pleto droit entre aitoeiéa poiv (ai( de 
leur eommerce. Jbid. V. Société. Ilene»(de 
mémo entre Ws. tuteurs ou adininistrateiiri , 
pour une tue nie question. Jbid. Tous ceux qui 
oot eoBOoaru à un délit, toot teniii aolidaire- 

ment à le réparer. iLiii. Les h'-rillers on sneees- 
•eurs tout tenus solidairement a U resliluliuu 
d*un tes* , loraque le leitaleur a déclaré qu*il 
lei chargeait solidairement de l'acciuitler , ou 
l(>rsi|u'ii s'est servi d'une disjonctive pour lesea 
cburger. b7 , iiâ. ^fStlt de la solidarité entre 
pifttieur* débileura. 68. L^ çicaïu ier peut s'a- 
dresser jioiir le tmil à un seul des ilehilems 
aoUdaires a son cboix. Jbid. La cbuix Uu 1 uu 
des débiteurs ne libère pi^ Ma aulrea, lent que 
le créancier n'est pas payé. Ihnl. L'iniei pclla- 
tiun r.iilc à l'uti de» débiteur* solidaires, itiler- 
roiupl la çrescripiioe eontre toi^s. 68. V. Preâ" 
eript^mê. Si la chose a péri pm la faute <le Tua 
des débiteurs solidaires . ta dette e»t perpétuée 
coulre tous. 68. V. Extinction de la choêt 
dm: Mats ceux'ci ne sont pas obligés aii,a dom- 
magei-iiitérèts dont pourrait être tenu le pre- 
mier. 69. Lo paiement fait pai; l'uu des débiteurs, 
libère toos les antre*. Ih. Le débiteur poursuivi 
pettt«il opposer eu compensation la dette que lo 
créancier doit à son codébiteur ? /6. La remise, 
faiti; de U délie à l'uu dus débiteurs , libère les 
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nulles , s'il parait que l'intention du créancier 
a «lu d'éleiudru U deltç pour le total. 69 , 70. 
Si on débiteur seul a elé déchacfé , 19 ^4«uei«r 
ne peut pouisiiivre les auttc-^ P^or le lotut, que 
déduction ^ilt: de la part de ç^^qi-çi. 7U. Quand 
nAaw il aurait réservé sa créance eniièrf 
coulie les codébiteurs. Ilid. La confusion de 
lu dette dans l'uu dus débiteurs, devenu héritier 
Uf^ique du créancier, u'éleint pas la dette vU' 
i>vis des autres déhiteora. iUrf. Le fid^ucift 
peut leiioiicer à la solidarité s<iit ei^ faveur de 
tous les dub^t^^rs , «oit eu fav«ur de l'un seule* 
meut. 70. Soit par fn^oouvention etpresse^ sesl 
lacitenieot. Jb. Quand un créancier est il censé 
avoir renoocé tacitement à la solidarité. 70,73. 
£ifets et interprétation des mots pçur sa part , 
et aauë prijudic* da la BoUdariii , apposés p^r 
le creaiieier dans tout aoto ayant puur objet de 
décbarj^er ou de poursuivre l'un des débitatti*s. 
solidaire*. Atf. Applîeation de* principe» i t« 
({uittance des arrér-iges d'une renie. I.e dé- 
biteur soliddue , qui a payé toute U da^te, peut 
aebke subroger aux aetiofisdueréaneiereeaMro 
ses codébiteurs. 73. V. Subrogation. Quan4 
inêine le créancier la refunerait, la subrogation 
a lieu du pleiu druit , lorsqu'elle a été requise. 
nu, A-t-^elle Uéu de plein dceil , si elle u*a pM 
été requise ? 73, 74. Le débiteur subrogé eiei ce 
iifv^e» les action» diA créaucier , mènpie contre 
les eaultons. Tji. Peut-il agir solidairement con* 
tr« »cs codébiteurs, déduction faite seulament 
de sa part ? Ibid. Le débiteur, qui , eu payant , 
n'a pas requis la subroj^tiou, a, de son chef, 
contre cbaeuu de ses codébiteurs , une aeiion 
en rt'pélilion de leur part Ibul, ('elle action 
diUure kulon le» causes d'où procède la dette. 
IbùL Si Taffaire ne eonoeroait que INm des 
débiteurs , celui-là seul est tenu de la dette vis» 
i-vis du codébiteur qui a payé. 74^ Cas où la 
dette était contractée pour uue atTaire com- 
mune , où elle avait pour cause une donation , 
ou elle proc^da^ d'w* déli^. 75 , 70. V. OMs- 
gatton. 

V. C*a(|miaoM»is. CSm/itason. IhL ihUu 

dc^ fiti! C i ».uons. Drpôt. Ruvhat ds« rfUlce Mil* 
êttiuée*. SoçiéU «m nom coUtclif. 

OascDUTé IMS ACTBS. STinlerprite eoair* 
celui qui a stipulé. ti 3&2. V. /siiiwyrft}nlswi 

(les conrentions. Quand e^l-elle une cause ds 
Quliile lies Lui^si* iv, 5dU et aitiv, V. Le^s. 

OaavAcu. Km pjdb e m e at qa*oa «e| i ht 

jouissance du censitaire , eu eas de S^tamOMI- 
suelle. V, 5U7. V. Saisie ccusucilc. 

OcCOtATlOV. Titre par lequel on acquiert Ift 
duinaiiie de propriété d'ubi; cl)0#e t^ù n'appAC" 
tient ù personne , en s'en emparant dans le des- 
sein de l'acquéiir. v, 2^4. Du choses qui u'ap- 
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être acquise par U premier occu|»«nt. 215. C«t 
clioses «ont «ppel4e* par les juritcouwUea, tm 
e§mm untt , rta mrWïw. 216. V. CIomv. L* 
o1mu« est une sorte d*oocupation. V. Chattt. 
Il en e»t de même de la pèche et de Toiseilerie. 
S23. L'iaventiou , U dccouverte de» trétort , 
d«t épavM , des iMys inhaUMb , aoot de» occu- 
pations. 224, 225. V. ce$ vtola Droit de varech 
et choses gaivcs , dans la Coutume de Nor» 
■wndie. 228. V. yàrtek. Aatrèe eepèoea d*oe- 
cupations qui n'ont pas de nom particulier. 229. 
Par exemple , j'acquiers par occupation la pro- 
priété de Teau que je tais puuer i la rÎTiira. A. 
D a|)ris le droit romin* cdai qui Util uaddi- 
fice dans la mer ou sur son rivage, acquiert ]iar 
occupation le domaine de la partie de la mer uu 
4a rivega qa*il • oecopëe par ses bilineiia. 230. 
Il faut cependant U permisjmn du iiiagiitrat. 
Jb. Autre espèce d'occupation du droit des gena, 
par laqurile Te Movanip ou tes sujets acquiè- 
reni le domaine des elioies qn^ila prennent sur 
leurs ennemis dans une gueifa juste. 290* V. 
Butin. Conquête. Prise. 

Omci. Les offices sont domettiain , «^mx 
ou purs personnels, iv, 4S. v, 207. vu, II. La 
finance seule «st daiu le commerce. JhitL Y. 
Ckoêeê. Les offices iréaaux de judicature et de 
finance sont immeubles , cl 'peuvent être saisis 
réellement e( vendus comme les autres immeu- 
bles. IV, 4'Jl. VI, 49 et êuiv. vit , 1 1. V. Saitie 
rMh. Les eréenciers, pour «emerver ieuis 
droits . doivent former opposition euSCcau. vi , 
150 , 151. Quand le cot^uiot survivimt doit ré- 
oompanse A la communauté pour Toflice qu'il 
ratient, ou quand il i-st (>hli[;c de lelilsserile 
communauté ? iv, '210. 213. V. Récompenêe. 

Y. Communauté légale. Consiguation. Dom 
mulmêl. NobUâM. Otén. Propre rft c«m«mi- 
«HluM. JbjyjMrl. Remploi. Retrait Ugttager. 

Office noMASiAr.. Les oiFicesdomoniaux sool 
des droits du dumaïuc engagés à des parlicuiieri 
par eoninit pigaoralif. 476. T. ChMs». Cms- 
trat pignoratif. Office. 

V. Communauté ligale. Récompense. 

OmcB VÉHA.L. Un office vénal peut-il être dù 
à QM fbmnw? i, 36. Y. Gkeeee. OgUê, 

V. ONSMUiaeiild Ugale. Ricompenet. 

Officiât.. Juridiction de l'official pour pro- 
noncer suc la validité ou riuvalidtté des fian- 
«ûHes. nt , SaO, 381. Y. Fiau^aiUeê. Paw Ast 
miner di?[)cnses. 397 , 400. V. Dinpen»e$. 
Sa cunipélcnpc pouc coun.iilre la buUiIc des 
aariaiiBS. 44B «i aniV. Y. Appel cgaiaM «T'oto*. 

CoêMtiOH d» mariage. 

OvFM DB TOI. Y. el AeessM^f. 
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elles doivent être fnites ati créancier capable de 
recevoir , ou è oelei ayant qualité pour rece- 
voir à sa pbae. i, 176. Biles pen?eal se fUre à 
U personne indiquée per le contrat pour reco« 
voir. 175. Y. Jdjecluê êtlutioni* gratiâ. Elles 
doivent être faites par une personne capable do 
p8f«r. Ihid. Elles deiveat éUra de la somaM en* 

liérc. Ihid II faut que la conditini) soit nri ivce 
ou le terme échu , si la dette était condilion- 
aella aa è lenaa. A. Illea doivent «Ira iiitas on 
lieu où doit se faire le paiement. A. Y. Litu 
ptàmmwml. Piùemeui. Il doit être drewé an acte 
des eift-es et de la sommation faite au créancier 
de recevoir. Jb. Cette sonmalion rewiieai ass^ 
gnalinn devant le juge. Jbid. La sentence, qui 
ordonne la consignation, oal signifiée au créais» 
aior, avoo seainMiiàn d*étra pfdseat aa 4f> 
pôt. 175, 176. La consignation se fait au joue 
et à rbeure indiqués , et il en est dressé acte. 
176. y. Conêignation. Dépens. Séqmeetr». 

Y. Rachat dtê rawl e e s aa sWla ise. Mimiré. 
Retrayant. 

Orraas aaiLLU . V. Offre» de paeement. 

Qwoarnov. Voia a e diaei r a da sa pewaeii 
contre les jua^mens pardevant le jn|;e qui les a 
rendus, vi, 77. Klle a bea contre les jugemeiis 
rendus par défeat^hala da oampandlre, ea 
faute do plaidw. 77. Y. Défitut. L'epposilioH 
n'est pas admise contre les jugemens rendus 
faute de plaider, aa tour de rôle de l'affaire. Ht, 
Autres oppositions non-recev ab les. 76. L'eflbt 
de l'()p|insiti()u est de détruire le jnfeflMBl vis- 
à-vis de U partie opposante. 18. 

OppoâiTioK. Acte conservatoire des droits 
d'un créancier, pour cire payé sur des valeurs, 
aa sur le prix de* «aablea appartenant i son 
ddbitaut. Tl « 101 ««Ak Y. Saiaie exéemHm, 

Onoêmim au HAaiAca. V. Bmm$ de m9» 
nag0. Empêchement d* mariage. 

Offtosmov Avx «AMsat adaftut. Il y ea a 
quatre espèces: Toppusilion afin d'annuler, afin 
de conserver, afin de distraire et afin dechaMe. 
VI , 126 ef «aés. V. ^iesne Helfe. 

OpposiTioif AU scaao. Opposition formée par 
la créancier du titulaire d'ue office , qui empè- 
aha qu'on ae délivre le» provisiona, sur ia resi- 
§aaiîon du débiteur, qu'à la eharfe de roppeei 
lion. VI . 151. V. Office. Saisie réelle. 

Opfo&iTioa Avx M:Bt.i.éa. V. Sveltés, 

Oaima. Entra Iss eeéeaeiars hypotMampae. 
V . 'i55. Jugement qui règle le rang dans lequel 
le» créanciers doivent être peyés sur le prix de 
Te^adioalioa des biens leiais. vi, 141. vu, 52ft. 
On ajoulaA aa prix, pour être disisibads aanma 
lui , las revwas des bieos saisis , per^ dmuii 
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la bail judiciaire. Af APnoédort pMr partcnir 

i Tordre. 142. 

Kègle puur finr le reng dew lequel chaque 
oréaneier doit être colloqaé daas Tordre. 
455, ft , 142. Lea créances privilégiée* passent 
«vaut les créance* bypolhécuiies. t , 455. V. 
Prititég», La arëanoa , qui a profité et tourné 
à l'ulililé commune des créanciers, doit êlre 
privilégiée ; lorsqu'elle a profilé même aux 
oréaaeiers privilégiés, ce privilège doit Tem» 
porlar. Ih* Les frais de coniigiiation sont collo- 
ques au preoaicr rang, v, 455. n, 142. vu , 
&25. Viennent anaaite lea fraii «itraonlinaira» do 
eriéee. t , 4HI. Ti, 142. lit patsent mème'avant 
les redevance* seigneuriales et profits féodaux 
ou cemnela. v ,4S6. vi, 142, 143. vu, 525. 
La* ftwa fiinërairM de la dernière maladie du 
défunt. V, 456. vi, 143. vu , S'i.'S. La créance 
do celui qui a lellenieul conservé i'iicntage , 
qu'il aérait lotalenent péri aani lo travail qn*il 
a fait. T , 456. Telle que celle des ouvriers qui 
ont fuit des réparai ion* nécottaîroai une niai*oii. 
Jbid. 1 uus ceux qui ont ùAt des rtparattons , 
fuaaaat-ila BéoBO oïdanoier* hypothécaires, ont 
ua privilège égal , sans égard à lu drttc d<r leurs 
travaux, v , 45t> , 457. vu , 525. Cent qui ont 
amélioré llidritage ont antai on priviUgo, maia 

tOnleOieot sur In plus-value, v , i.'iT. vu , Ô'IÔ. 
L*oppo*ant à fin de distraire renvoyé à l'ordre, 
ne peut être eolloqué pour le prix de la portion 
do rhéritafe qui lui appartenait , qu'après lea 
créances privil«',',iées. v , 457- vii , 526. Entre 
privilèges , on n a égard qu'à la cause , et non 
à la data do la eréanoo. vi , 148>. 

Après les créance» pri? ilé^iiées , on doit col- 
loquer les créances h|polhécaires des preccdcns 
propriétaires, avant eôliot dttdemiar. t, 457. 
vu , 526. Entre le* créanciers d'un même pro- 
]iriétnire , l'hypothèque de celui qui a aliéné 
i'bcnlage à ce propriétaire , passe avant les au- 
tn». V, 457, 488. tii, 528. Après le vendeur, ou 
Oeux dont le privilège est semblable nu sien, le 
voi a un privilège sur le* héritage* du comptable. 
T,468. . 

Aprèale* créanciers privilt'jiiés hypotlu-c,iii(îs, 
le* créancier» simples viennent dans l'ordre de 
lu date de leurs hypothèques, v , 458. vi , 143, 
144. vtifOSft. Méwo ceux dont les créanow 
(existaient avant l'acquisition de l'Iioritage par 
leur débiteur commun, v, 458. Entre les vréan» 
eior» da néoso jour, oolni dont le titra porto 
avantmidi, est {iréféré. v, 458. vu. r)2(i. Ouid, 
s'il n'j a aucune mention? v» 458. Le créancier, 
qaî no ptdsoale qu'une seconda expédition de 
•OO titra, n'est colloque qua la date de cette 
Mooodo «xpéditioa. ibid. La oiéinoiar, qui a 
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nrquitlr de ses deniers une créance privilégiée, 
ou plus anoi|nne, et qui s'est fait subroger, est 
eolloqué au rang d« créaneior qu'il a payé, vi, 
143 , 14i. vu , 526. L'aneton wdmoiar a*t eol- 
loqué par préférence à eux . pour ne qui lui 
reste encore dû. vi , 14 i. V. Subrogation . Le* 
créanciers subrogés en diJKrans tempe aux hy* 
poihéques d'un même créancier , sont tou* 
colloque* concurremment . v, 458 , 459. vi , 
144. 

Ordra entre les créances qui datent du contrat 
de mariage. V, 459. vii , ri2R. La dof, It- doiLiirt-, 
les autres conventions de la femme , le remploi 
de set propras aliénés, ot nadonnilé -pour lot 
dettes auxquelln'i clli: s'est obligée, v, 459,460. 
La somme apportée en communauté , dont la 
reprise a été stipulée an cas do ranondation , 
doit-elle être censée faire partie de la dot, pour 
être préférée au douaira? v, 459, 460. Autrei 
questions. 460. 

Chaque créancier est eolloqué non seulenent 

pour son cujiilal, mai s encore pour les arrérn;;ps. 
intérêt* et frai*, v, 4li0. vit, 144. Le créancier 
conditionnel est eolloqué avant raeoomplisse» 
ment do lo condition , mais il ne peut toucher 
qu'après, vi , 144. vu, 5*26. Aucun créancier 
ne peut être eolloqué, s'il n'a fait opposition au 
déerat ; cotte opposition peut être faite jaaqa*aa 
jujetnenl de l'adjudication, v , 460. Tout ce qui 
a été dit sur le rang et l'ordre de* hypothèques 
sur les héritages, s'applique aux antres immeu- 
ble» . Ibid. Ce qu'il y a de particulier louchant 
l'ordre et le rang des hypothèques sur les offices. 

V , 460. VI, 151. vti. 629. V. Jetimkgplkè- 
eas'ra. Bjfpolhiqut, 

Sous-ordre, par lequel la somme pour Ul' 
quelle un créancier a clé eolloqué utilement , 
est distribuée i ses créanciers particnliata, vt, 
144. vit, 526. On n'y procède qu'après que 
l'ordre a été réglé , et d'après les mêmes fègles* 

VI, 144. 

Comment M fait le paiement aux Cfémeian 

eolloqnés dana l'ordre ? VII . 527. 

V. Compentation. Décret rolonlaire. 

ORDhE. Synonyme d'endussemeut. tt, 139. 
T. Enë t uëtmn t, 

OiDiiF. DE srccfriKn. V. Succession. 

Okdbks sAcais. Sont un empêchement diri- 
mant do liiariago. m, 348 «t ansiv. V. J^ayé- 
cAenMMf tf« monbgo. Pr^fitmm rttif/i9u»9. . 

Otaoe. V. Itançon. 

OuvxaTDiiB DIS scccK.HSioHS. V. Succeuio»i, 
Oimuun. V. louage d'ouvrage. 
Omrmiu. V. Lomay «rontr^gt, Louttg* ét 
atresM. 
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Pacti. Ifalure des «impies pactes dans la 
droit roaMin. t, 1 15. FomialtM de raeeepta- 
tion. 1 15. Cei foriiNM sont inconnues chet nous. 
Jb, Différence entre les pactes et les rnntrnts 
dans le droit romain , inconnue cbex nous. 2 , 
61. Les pactes nos ne produisaient pu d*obli* 
falion chet le» looiun». i , 428. T. OèUgatiom 
matmrtUê. » 

V. CÊuH&m. 

Pacte coMMissoinr. Clause du contrat de 
vente, par laquelle les parties conviennent que 
ai Tachelear ne paie pas le prix dans un temp» 
limité , le ennirat sera résolu. 1 , 392. vt , 857. 
Différence entre le droit romain et le nôtre, sur 
ce pacte, i , 392. 11 n'opère pas de plein droit 
le résolution dn oonirat. 302. Il e»t fell en fe- 
vcui Ail vendeur. Ih. Il peut en user, nu con- 
traindre l'acheteur ou paiement du prix. 76. 
Une fois qu'il a opté, il ne peut plus changer. 
392 , 393. 

L'action du pacte commissoire est person- 
nelle réelle. 393. Elle a pour but la résolution 
da contrat. /A. Ce qoe doit vendre Taelielettr; 
il doit faire raison des dt-tcrinrotions survpniics 
par sa faute. 393. Ce que doit rendre le ven- 
donr : il bit raison dot andlioraliona. 893. Il 
ne rembourse pas les frais d'une acquisition 
dont il n'a pas proCté. 394. Il n'est pas même 
tenu de reilitner les arrhes. 394. V. Arrhes. 
JtméUoraliom. Défrmdatiou: 

On peut convenir que l'acheteur sera tenu 
de la différence du prix , si le défaut de paie- 
ment forée le vendeur à vetendro. 894. Que le 
vendeur gardera pour sûreté de cette différence 
dans le prix , la partie du prix qu'il aurait déjà 
reçue. À. Cu où il n*est pas fixé de délai pour 
le paiement du prjx. 394 , 395. V. Demeure. 
Donne-t-il lieu au profit de quint? vu, 357. V. 
Profit de quint, 

V. Jtàtitmr, ffani ùêtm t n t, Proprê riaf. 

Pacte coustituta pscoriae. Espèce d'obli- 
gelien aoMssohre. qui est ajoutée k une pr ei n i èw 
obligation, et <|iii n'e<.( contractée que pour la 
corroborer, i, 144. Chvi les Romains, il con- 
sistait à assigner h uu créancier un certain jour 
on nn oertain temps, dans lequel le débiteur 
promettait de payer. Ib. Chez nous , c'e<t une 
convention par laquelle quelqu'un promet à un 
eréeneier do le payer, ii. On peut faire eetio 
promesse à son Créancier ou au créancier d*an 
autre. Ib. Utilité de ce pacte. 144, 145. Il était 
utile ches les Romains d'avoir plusieurs actiona 
pour la oréaaco il*ttM méoM chMo. 145. Cette 



utilité n'existe pas ches nous. Jb. Néanmoins 
tonte promesao de payer i «n ordanoîar M qui 
Inimt dù. peut être appelée pacio cenafiffnte 

pecuniœ. /b. Ce pacte, pour exister , suppose 
une dette préexistante ; il ne peut contenir une 
donation. Si cette dette était conditionnelle , lo 
pacte sera valable, lorsque la condition s'ac« 
coraplira. Ib. Qni(/, si j'avais promis de payer, 
quand même la condition viendrait 4 défelllir? 
145, 146. Il n'importe He quelle manic'-rc soit 
dû ce qu'on promet de payer. 146. Le pacte 
est-il valable, lorsqu'on s'oblige à payer une 
delto réprouvée par la loi civile? 146. Diffé- 
rence, dans ce cas , entre le cautionnement ut 
le pacte. Jb. V. CaM(«onn««Nen/. Cas où celte 
dette eat réprouvée per un vice de la canao 
d'où elle est née. 146. V. Canne des contrati. La 
dette, qui n'est dette que selon la subtilité du 
droit , ne peut aervir de fondement au pacte 
147. L*oiiatance de la chose , qu'on promet do 
payer par le pacte, n'est pas toujours nécessaire 
pour sa validité. 147. Le pacte peut être con* 
aenti per une autre personne que le débiteur , 
à son insu et même malgré lui, pourvu qu'il 
existe une dette. Ib. On peut promettre , par ce 
pacte, i nn antre que lo eréender, pourvu 
que ce soit avec le consentement de ce dernier 
ib. Le pacte conttituta pecunia ne renferme 
pas nécessairement cbex nous , comme cbex lea 
komeint, un terme dana lequel on pro m et do 
pnver. 1 iS. On pent promettre, par ce pacte , 
de payer une somme moindre, mais non plus 
gronde qoe celle qui eat due. Ihiâ. On peut 
promettre de payer une autre chose à la place 
de celle qui est due. Jbid. Non seulement le dé> 
biteur , mais un tiers le peut. JMd. Le pacte dif- 
fère en cela du cautionnement. TMd. V. Cav- 
tionnrmeni. On peut s'obliger, par ce pacte, 
diiTtfreroment que par l'obligation principale. 

149. Tandis que la caution ne peut a*obliffar s'» 
durinrem causom. 149. On doit cependant ex- 
primer, dans les titres nouvels, qu'on entend 
dà*ognr au titre primordial. 149. V. OiuféM. 
TWra laouret. Le pacte conatUnta pecunia ne 
renferme pas de iiuvation. 150. V. Novation. Il 
apporte des changemeus â l'obligation. 150, 
151. Il snbaiste par sa propre force , et n'est 
pas une simple adhésion première à l"o])I![;ation. 

150, 152, 153. Le paiement de l'iiue de ces 
oUigationt éteint et aequitio rentre. 150, 158. 
peu importe le mode de paiement. 153. Si In 
pacte ne comprend qu'une partie de robli§a<- 
tion , son exécution par le paiement n^iioint 
oalMqiM JoMia'» ooueamnon. 158. Si d«n 
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penmnes ont promit par le pacte, elle* sont 
tanna» toUdairamenl comma dans fid^juieurt. 

153. Pacte consistant à promettre certaines sû- 
retés. 154. Faute de le* donaer , on peut ètra 
«•IninI an paienaant da la dalla. Mi. Qwmd 
on aat déchargé de cette promesse, fh. 

Paibhbst. Accomplissement réel de ce qu'on 
s*est obligé da donner on da fciro. IM. Lo 
paiement est la manière la plus nsturello dont 
le* obligations puissent s'éleindrc. 154. 

Pour cire valable , il doit être fjit par le 
propriétaire do la clM«e. 155. ^Lo paiement 
d'une chose détcnniiKM- , T.nt par l'mi dtrs héri- 
tiart, est-il valable / Jbid. Il faut que celui, qui 
pale , aoil oapoble d'aHdner ? iWtf. Si le paie- 
ment, fait par «ne penonne ineapaUa, est d'une 
ehoM qui sR consomme , ia^ ooasommation, 
^tt'en fait de bonne foi le créancier . valide le 
pOMUient. nu. Toute personne capable pont 
fiiir> un paiement valable u Tinsn du débiteur, 
et mémo malgré lui , pourvu qu'il *oit fait au 
nom du vdrMablo débiteur. 155 , 166. Le paie» 
nitrnt fait en nom d'une per.«onnc qui rte dt-^ait 
pas, devient valable , ai cette per*onne devient 
par la suite débiteur. 1B6. Le eréaticier peut-il 
être Ibraé à rooevoir son paiement d'un élran- 
§er,an nom <inn dcbitcui? I5(). Il ne le peut, 
a'ilal^t d'une obligation de faire, qui ne puisse 
étfn eaéentée indiféremmeal per nn antre qno 
le débiteur lui-même. Ifl6. 

Le paiement, pour être valable, doit être fdit 
an «rdaneier, eu à quelqu'un qui ait pouvoir 
de lui , ou qualiti' pour i^cevoir. 156. Le paie- 
ment est fait valablement â l'un des hrriliert 
du créancier pour sa part , et au cessionnaire 
do la eréanoe, lorsque le transport a été signifié 
ou ncceptr. 157- Ln paiement fait à, l'ancien 
créancier , après la signification du transport , 
n*eat pea wleblo. 15. V. JVmufort, Le peie- 
menl fait au créancier putatif est valable. lUd» 
Il en est de même de celui fait à l'héritier ep> 
parent. 16. V. HirilUr appannt. Le paiement 
est nnl , a^ll n été ftit i nne personne incapable 
d'ndmitiislrpi- son bien, à moins qu'elle n'mi ait 
pi^fite. 16. Le paiement fait au préjudice d une 
mi i i e^ i idt , eal nul tIs4-vI« dot oppeaans. 158. 
V. Saitiv-arrél. 

Le paiement fait à la personne qui a pouvoir 
du créancier , est valable , cette penonne flàt- 
ello incapable par elle-même. 158. On peut 
peyer \alii1)l»-ini'nf nu mandataire d'une per- 
•oniie qui a qualité pour recevoir. Jbid. Pour 
que le pelematil fait an nwndalaire aoit valeble, 

il faut qu'il ait pu «^tie f.iil vn! iblemeiit au 
eréanciar lui-même. i6id. il faut en outre que 
le pouvoir doroeoeero « on qtam le débiteur ait 
IgMtdta ideotMiM. AM. » I» pMivnirdlail 
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bm, le paiement est nul. Ih. V. Mandat. Le 
pouvoir donné par oeini qui avait qualité pour 

rccf voir. ces»e nvec sa ijualifé. /A. Le pniement 
est valable , soit que le pouvoir soit spécial ou 
générel. ISB, 159. Le ponvoir de vendto on é» 
louer, renTerme-t-il celui de IWOTttir le prit dt 
la vente ou da louage. 159. 

Qoellaa «ont les personMo i ^1 le loi domit 
qualité pour recevoir i la place d'un créaneiei? 
lôî) La proiimitc de parenté , quelqup rirnite 
qu'elle soitfH'cst pas une qualité su(li.<>aiilc pour 
recevoir pour celui avec qui elle etiale. Ih. On 
peut indiquer dnns le conti-nt une pn sonne à qui 
l'on convient que le débiteur pourra payer. Ib, 
AdJtetuÊ têtutiéniê frmNê. Le plut souvent 
celte pcrsoeae eit UN Offéonoier da créaneter. 
Jb. La chose , que l'on convient qui sera payée 
4 un tiers , peut être différente ou moindre que 
eelle qui aérait payée en eréandet. 100. Le lien 
et le temps du paiement fieuvent eiMli être 
différens. J6id. On peut faire dépendre d'une 
eondition l'indieelion , quoique l'obligation aoit 
pure et simple ; mais non cice rer*à. Ibiri. On 
peut aussi changer le terme. 16. Les héritiers 
du débiteur ont, comme lui, le droit de payer à 
la personne indiquée. Ihul, On ne peio pea 
valablement aux h»-iiticr<> mi outre* per^onm-s 
qui représculcnt lu personne indiquée. Ibid. 
A moins que eette personne ne lolt un créaneler 
du créancier . fhiri. On cesse de pouvoir vala- 
blement payer à la personne indiquée , lors- 
qu'ello a changé d'élet. FM. Qnoique la per- 
sonne , dans l'état où elle est tombée depuis , 
eût pu t'tre indi»pn'-e par le créancier. Ibvi. 
Différence entre la personne indiquée par le 
paiement et le fondé do pouvoir pour recevoir. 

Ifll II ne rlrprnrl paS du erdOMior d'cmpêcher 
le débiteur de payer ft le personne indiquée. 
/Mtf. Le paiement de porila en er ée neier . m 
firfl pes cesser la faculté de peyer te restent i la 

personne indiquée. Ib. 

Lepaiement fait à une personne qui n'avoit ni 
qnaHtdid pouvoir ponrreeovoirtdovlent valéUe 

par la ratification posk'riciirc du créancier . ou 
lorsque la somme payée a tourné par la suite i son 
pi*o5t , on si cette poraonno est devenue rbéri— 

lit re du créancier 161. 

La chose due peut seule être payée 162. Le 
Ordencier , qui a reçu autre chose par erreur , 
pént exiger la chose due , en Offrant de rendre 
ce qu'il a reçu, fhi'ri. On peut convenir pur le 
contrat , on postérieurement , de la faculté de 
pnyer «nire ebose que ee qui est dû. 161. Gelté 

convention » vt totijonrs présumée faite en fHveiif 
du débiteur. Ibtd, Le créancier n'est pas obligé 
de reeevoir par partie ee qn( tal elt dik , quoi- 
dette MitdMiiM*. let, MS. l*>nMi d* 
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pinstetnri Mttttttbi ne peut obli^ l« briillefer 

de rcrevoir le patomlNll pW fWiies. tant (pic le 
créancier ne les poursuit pa« KVi 103. Lllr 
n'a d'autre reitource que de payer toute ia dette, 
M d» le fliire mbrogel^ iu« drait* et eèliéilt dh 
créancier !fi3 I.c jnir-mt'rit pent être fnit par 
parties, lorsqua le contrat • fixé qu'il j aurait 
é«ot ott plaiieilN piibmeiii. IH.' A défliat d*ei- 
plicalionl, cela t'entend de paiemens é^aux. n. 
La clau«e du paiement en deut lient différcn» , 
renferme celit- do payer par moitié dans chacun 
dteadttft lleln. tHd. La Jnge peiil ordoililer on 
péîemeat proTisionncI, lorsqu'il y a rnntpsiation 
tnr b quantité de ce qui est dû. Jbid. Le paie- 
mekt parliel Mt eneare adonii dtni le ca« de 
Mapenaalton pour partie de la dette. /Mil. 1^ 
d^neîer de plusieurs dettel , ou de plusieurs 
ennées d'arrérages , pent être forcé de Hscevoir 
parliellement l'une de* dette» , une ou ba pin- 
•leurs années d'arr«?rajjes. 162. !B3. 

Pour que le paiement d'une chose soit Tala- 
blti, il ftnl qne la propriété frtdvoeeble de cette 
chose toit trannférée au créancier. 164. T. Pro- 
priété. Lorsque la dette est d'un corps certain, 
elle est talablement payée en quelqu'état qu'elle 
le trouve, pniii'vu quelle ne soil pas détériorée 
|HirIr f iit (lit dëliitciir. IM. Si la dette est d'un 
O0ri>s déterminé, celui qui est payé doit n'a- 
vob' aiMttii «iee netable. tUd. Le peiemenl fliit 
avant la rorulillon éceom|ilir . n'i-st |i;i<! vnlnlilu 
et peut être répété tant que la condition n'eat 
pat eneore laiiretiiie. A. Le paiement fiilt a^nnl 
le terme est valable. /6. V. Condition. Terme 
de paiement. Le paiemrni doit ?c Tiiiie au lien 
convenu par la convention j à defdut de con- 
eentbin , an lien oft ett hi ebdte. 185 , 186. Le 

Ht'!)ilenr ne peut changer la chose de lieu d'une 
manière dommageable au créancier. 165. Si la 
ebote ett Indéterminée et eoméitnemmenl tint 

iHuatittn . elle doit être payée au domicile du 
débiteur. 166. Si la chose a été convenue paya- 
ble eu donticile du créancier, et quil ait depuit 
cbengé de domicile, il pbnt être forcé d'en éliré 
un au lieu fixe pur la convention. 166. V. Do- 
titicHt. Le paienieut se fait aux dépeut du débi- 
teur, th. 

L'effet du paiement est d'éteindre Tobligalion 
et tout ce qui en eit racoettoire , et de libérer 
UMM let dÂltenri. n. Un teiit paiement peut 
ileindrC plusieurs obligations , lorsqu'elles ont 
un senl objet, Ibiti. Olle rèj^le a lieu même à 
1 égard de différent créanciers. Jbid. Elle a lieu 
■«Mià régnrd dédifiMm débll«iH. /*. Tonlee 
les fois seulement qu'il n'y a pas lieu à une 
oettion d'actiont d'un débiteur contre l'autre . 
187. U dttia n*«M pM dtateM ^iUMt é$ mn 



tléM. nu, Qiri Idit ceux qui , en pajtttt nne v, 

dftto. ont droit de se faire céder let àelionè du 
nrancier contre les autres dt'bilenrs cpii en 
tout tenus? Ibid. Le créancier est-il tellement 
obligé ft cette dwtlBii , I|tt1l ne pnitte btiger 
jon paiement, lot -qu'i! o^t . par son fait, dant 
rirapossibitité de la faire? 168 , 169. Cette cet- 
tion a-l-elle llett de plein droit , Ou doit-elle 
être requise? 170. Quels en tdnt let effett? 
170, 171. V. Sufrrnfjatinn . I,e paiement d'une 
paHie de ce qui al dit éteint la dette pour cetto 
partie. 171. Eieepttml poiir let dette* atlerni- 
tivt'S qui ne «ont pas arqiiitli'es en partie .jus- 
qu'à ce que l'uiie des deux choi^es m'IAre jnit 
pjyc'c. il. 11 en ett de méibe i ré);.ii li (in paie- 
ment d'une obligation indéterminée. Ibid.Ët 
dans le cas où le créancier est évincé d'un ou 
de plusieurs corps certains â lui donnés en 
paiemetal d*uni* tomme due. 172. V. OiUgoKèm 

•IHtmofire. OhU'ijntion imlr'rrmfnée Lorsque 
le débiteur ett obligé à plusieurs dettes , com- 
ment dolt-itn Imputer le» tommet par lui payeeé? 
172. V. Imputation. 

y. Arrérage». Contignatioh. CoimpoktùHin. 
Confêtiion. DétégtttioH. Extinction d* la ckoêk 
dâê. Imputation de paiement. Lieu de paie- 
ment, ynrntinn. Offr i de paiement . Prru- 
cr$ptioH$. Héalitation, Remièe de la detlo. 
Tkrmk. 

P*ir>trnT p\t\ i>TEnrr.>TToîr. Paiëmonl tt*nnn 
tettre-de-cbange, lorsque le tiré retbte de^^er, 
parnn llërt; qui ftit hondeni' I lé ilgîtalure du 
tireur ou det endnsseUrt. tt, 2Bl . Obligation et 
action qui nai«M-nt (k< ce paiemëilt.261 .T.Lelfré* 
de-change. Subrugalion. * 

PAiLLca. Sont-tIUê m»UhM. tT,85. 

Pape. î'5'a auenn pouvoir en Prancé sur 1rs 
matières temporelles; tes buUet n'y ont autorité 
^ne lortqn*eU«« oM été dOncnt enre^trdM, 
ou ennSrméel per Icitféa-baltalèi 8d nbeMf. 
T,406. 

V. DitptUM, 

I'APiEB<i DOMC5Tt(}t;KS. T. ÉcHlur0i priM^ê. 

PA»E^TÉ. La parent»^ est In liaison que la 
nature a mise entre deux personnes qui descen- 
dent ott Pane de Padtre . «n d'nltti kenehe onm» 
mnne. m , S-W. iv , 386. vu , 367. II y a deux 
lignet de parenté , la directe et la collatérale, 
m, 8BI. IV, 886 , 887. Lë degré de perMIé Mt 
la distance qu'il y a entre deui parent, laquetin 
se compte par le nombre de générations. Ibid. 
Daut la ligne directe , il n'y a qu'une seule 
menlitn de oemptar le* degMit dè pirélilé pèr 
le nombre del générations qui l'ont formée, m , 
861. En ligne collatérale , telou le droit elfil « 
•n oompit tnntte les généralInM «ri tMMtatafet 
dnpnb VtM dM }fh$à» Jaifti'l UitèslM IM«- 
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raune , «t tontes eelln qu'il y • «a «n datoeop 

d.int depuis la «ouchc c<immiinf jusqu'à l'autre 
parent. 351. Selon le droit canonique, on ne 
compte que le* cénëratient «te Tan des parens 
Jusqu'à la souche commune, m, 351. iv , 387. 
Til , 367< Si les deui parens sont à des degrés 
inégaux de l'auteur commun , on compte les 
générationi dans la ligne de celui qui Otto 
plus (-li)i};në. m , 351 , 352. A quelle époque a 
coiinnencë dans l'église cette manière de comp» 
1er Im degrés mImi le droit eononiquo, el eom- 
ment s"cst-elle établie? 3.'S2 ot luir. V. Jfftnitc. 
Jimpéchêmtnt d» mariagt. Parenté civile qui 
éloit fbmdo par Todoptlon entre l*adopté ot son 
pére adoptif, et tous les parens du nom et du la 
famille do mo péro adoptif. 368. V. Adop- 
tion, 

La paranttf, pour donner le droit do «ueeédor, 
doit être légitime et au degré susceptible, iv , 
387 f 388. VII f 367. l>es bâtards ni les parens 
d'une ligne deaeendani d'un bâtard • no suoei- 
dont pas. /Md. V. Bâtard. Il n'y • do ooiyono- 
tion légitime que le mariage valablement con- 
tracté, ir , 388. VII , 3G7. Un mariage nul peut 
Mpondant donner la légitimité aui enfans , 
lorsqu'il n été roiitriirti'' de bonne foi. Ibid, 
Hariages qui, quoique valables, sont cependant 
frivét dot efttf eivilt. ir, 889. V. Mariayo. La 
légltînMtion par mariage subséquent peut don- 
ner mx enfans la parenté légitime 390. V. Lé- 
fMmotioH. Suce0êêiom. 

V. Jjfmimement, Buiêtier. lircusation. 

pAnRA1^. V Alliant* ^rituêtU. Empieho' 
mont do mariage. 

Fa«tacb. Le partage n*e«t pa», dent notre 
droil«un contrat d'échange , comme rbez les 
Romains, i , 430. Chei nous le partage est un 
acte qui détermine la part indéterminée qu'a- 
vait , avant le partage , chaque ooparlageant 
duns 1.1 masse qui a été j)nrta{jée . aux seules 
choses qui tombent dans son lot. 430. il est 
diltinet do la rente « et no donne lien à ai^n 
profit, quoiqu'il y ait soulte. 'l'id. V. Soulfr. 
Les copartageans se doivent réciproquement U 
garantie des ohoNttombéea dana leur lot. 431. 
Mais non eonuno le vendeur la doit à l'acheteur, 
431. Celte fjnrantie «o borne «u rétablissement 
do régalilé entre les copartageans. 432. Le 
oohéritier pent«4l oppoter, i «on cohéritier 
évincé qui réclame, la perle qu'il a éprouvée 
par cas fortuit? 432. Les co|iartageans sont 
garons entre eux do IMmolvabilîté des débttoort 
des rentes tombées dans leur lot. «32. Sectïs , 
de la part du vendeur d'une rente. Jb. Ils sont 
garans les uns pour les autres. 433. La lésion 
do plus du quoK donne lieu à la rescision du 
yortafi. MM. V. Ck^ob, Gnrmnii». Léoimt. 



lÀfiUmê, Partago do lacomnutnooM, Pwiagê 

Joêtuccesxionn . Sortit/'. /{t'.sct»ton. 

Paotack de la cummcsal'ts. Division qui se • 
fait entre les porlies dot bien» do le eommu* 
naulé. tv, 218. Un seul des héritiers du conjoint 
prédécédé, peut demander aux autres parties le 
partage des biens de la communauté. Jbid. Un 
ainour ne peut demander qu'un partage provi- 
sionnel des immeubles. 218. V. Mineur. Mnis 
il peut être provoqué à un partage définitif des 
immeublei por une partie majeure. 218. La de- 
mande aux fins de part a;;c .doit être donnée 
contre toutes les parties. 218, 21U. Tant que lea 
parties sont dans l'indivision , reotton do par* 
tage n'est sujette à aucune preieription. 218. 

1-e parta-je des biens de la communauté com- 
mence ordinairement par celui du mobilier, ir, 
219. vit , 192. Il peut en être outrement. /Md. 
On peut vendre les tneubles au lieu de les par- 
tager, quand il n'y a pas de quoi payer les dettes, 
/ééd. Pour procéder au portage des immeubles, 
on fait une masse de tous ceux de la commu- 
nauté .*( li)n leur valeur, iv, 2VJ, 220. vu, 11*2. 
La femme prélève, sur cette masse, le montant 
de ses repriies ot outres eréences. Ih. Après 
ceux de In femme, se font les prélèvemens du 
mari. Jb. Ensuite deux lots égaux sont formés 
et tirés au sort. H, S'ils ne peureut èire égaux, 
on assujétit le plus fort à un rotour. iv, 220. 
V. Soulte. Si les parties ont partagé, sans avoir 
fait préalablement leurs prélèvemens sur la 
masse , elles doivent s'en faire raison oprés le 
partage. 220. Pour cela, elles font compensa- 
tion, jusqu'à dueconcurrcoce, des sommes dont 
cbacuno d'elles est eréaneièro do le commu> 
nauté; et celle qui reste créancière , après avoir 
fait confusion sur allé de sa moitié dans la 
somme qui lui est due, se fait payer l'antre 
moitié par rautfo porlio. 220. La femme n'est 
obligée de conqjcnser la somme dont t-lle est 
créancière, avec celle dont lu mari est crcan- 
eier, que jusqu'à ooneurreneo do se part dons 

la coiiimiiii.Tutr. '120. Prii- la même rnisoii , elle 
u'est obligée de faire confusion pour moitié de 
eo qui lui est dû, que jusqu'à coneurreneo do 
sa part dans la communauté. 221. V. Compon- 
ânftou. Confu.^i'on . Si l'une des parties est restée 
débitrice envers la communauté, par la liqui- 
dation, elle doit en foire raison an partage. 

221. On en ajoutant à la ma^sc la rtéanco de la 
commun.iutc contre la partie débitrice, et en 
la lui précomptant sur sa part, on on permet-" 
tant à l'autre partie do prélever, avant le par- 
tage , une somme égale sur la masse. Jbid. Si 
les deux parties sont débitrices envers la com- 
munauté, elles peuvent on Crira entrer las dons 
ciéonces dans la nasie , on les compenser jus* 
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due ooneamnM, mt «gîMtiit pour U rat- 
lantdâf comma ci-de«sut. 221. Si les parliei 

n'ont pas fait rnison des dettes lors du partage, 
elles en font compensetion jusqu'à due ooncur* 
raiiM «I edto qui mte iMbitriot en ooo- 
fond la moitié UU oll^, 6t doit à Vuntn Tuitre 
moitié. 222. 

La Mir f it—t el loi hérilien du prédécédë , 
IWllfUl oonTBntr de lioiter lei conquèts de corn- 
munoiité. iv, 222. vu, 192. V. Licitation, 
Lorsqu'il y a divergence entre les parties , le 
jttgawi mdonne, aprèa vUitB. it,222. tii, I98i. 
Un mineur ne peut demander lu licilation. iv, 
222. Mais on peut la demander contre lui. Jbid, 
lorsqu'il y a une parti* mÎMlira, ta liêilatioll 
doit M taire i I audiana* du jma. ih. 

Le mari et la femme sont cen^Ss aroir ëlé 
seuls propriétaires des biens qui sont lombes 
dans leur lot ir, 222 , 223. La |»arlia , aa lot 
de laquelle tombent *cs propres unipiiblij par 
elle , est censée en avoir toujours ele proprié- 
laire an néne tilro. 223. S*ilt tombant an lot 
de la partie qui n'a pas fait l'ameublissement , 
elle en est censée propriétaire dès le temps où 
U» ont été apportés i la communauté. Ibid. V. 
jimtubliaMtmênt. La licitalion a le même efTet 
que le partage k l'éganl de l'ailjiidicatuire. 223. 
Il en est de même dans le cas de la vente de sa 
part indif iM , fUto par Tone dat parties i l'an- 
Ire. 223. 

11 y a lieu à la rescision du partage, lorsque 
rme dea parties m M lésée an-dett du quart. 

222,224. V.£ds^.i?e«cisiofs. 

Les parliet se doivent rrciproqucment rh- 
raoUe des effets tombes dans leur lot. 224. V. 
Garantit. Les dfielions , dont les eopertegeans 
sont garans l'un envers l'autre, sont celles dont 
il y avait une cause , ou dn moins un germe 
existant dès la temps du partage. 224. V. i^esc- 
/l'on. Il n'y a pas lieu i garantie , même dans ce 
eas, lorsque la partie, quia souffert l'éviclion, 
eaa été chargée par le partage. 224. Ni lorsque 
réfiction procèded'une cause qui n'est survenue 
que depuis le paringe. 224 , 225. La gnrantic 
n'oblige la partie qui en est tenue , qu'a f<tire 
raison ponr sa portion, é eelle qoi Ta sonlTerto, 
de la valeur de la chose évincée. 225. L'obliga- 
tion de garantie des copartageans , s'étend aux 
eharges réelles non déclarées par le partage. 
225. Il faut en excepter les servitudes visibles. 
Ibid. Elle s'étend on^si aux vices rëdbibitoire» 
non déclarés. 225. Elle s'étend encore à l'insol- 
«abilîld des débiteurs des eiéenecs et des renies 
comprises an partage. 225,226. Pour que laga- 
ranlie existe à l'égard des créances de sommes 
exigibles , il faut que le dé)>iteur lut d^è insoU 
vaUo i r^wque dn perlafe, on qu'il le aoit do- 



venu BTant l'expiration dn temps séeeMoire 
pour obtenir le poioaMat.2W. U n*m «at pas 

de même pour le» rentes que le OOpartngeant 
est tenu de continuer pour sa pert^ à quoique 
époque que le débiteur soit derenn insolvable. 
Jhid. Cette garantie est plus étendue que celle 
qui a lieu pour le contrat de vente , a cause de 
la faveur eeeordéeâ rdgtKié des partages. 228. 
Les parties peuvent se décbaifar de Tobliga- 
lion de {garantie par une clause apposée au par* 
tage,uu par une convention intervenue depuis. 
227. De robligation de garantie naît une action 
de garantio avec une hypothèque privilégiée 
sur les biens compris au partage échus au lot 
du oopartageant. 227. 

V. Cmtmunaulé triparlile. Continuation de 
communauté. Dettes dt la commumauli. Be- 
irait (le mi-deni«r. 

Pahtàcb ob aoctdri. Sur tont oe qui est 
relatif UU partage delà société, voyex aux mots : 
Partag9 de la communauté , — de* 6'uccct- 

Paiitace des .siccKSsioNS. Chaque cohéri- 
tier a contre son cohéritier Taclion en partage, 
pour Tobligcr à partager laabieai qui sont non* 
muns entre eux. iv, 474. vit, 378. Quelque 
temps qu'il y ait que la communauté dure, ir, 
474,475. Vil, 378. Quand même ils seraient 
conveniu do ne jamais proveqoar le portage , 
ou quand même le défunt l'aurait défendu par 
son testament. IT, 475. Tii , 378. On peut con- 
venir qu'il sera dlflKré pendant unoartrin temps. 
Hid. Celle convention eietut««lle un partage 
provisionnel ? iv, 475. Une possession séparée 
par chacun des héritiers , ou par un seul , n'em» 
péebe pas le partaffo, i moins qu*ello n*ait duré 

trente ons. iv, Î75. vu , 370. Les cohéritiers 
majeurs peuvent seuls provoquer à un partage 
définitif, tv, 475, 476. Les tuteurs et enraleurs 
ne peuvent provoquer pour leurs mineurs un 
partage définitif, si ce n'est des meubles , et 
seulement provisionnel des immeubles, tv, 476. 
TII, 378. Mais ils peuvent être provoqués 
partage définitif des immeubles, par leurs co- 
héritiers majeurs. Ibid. Quand le mari peut 
provoquer le partage des sneeeMions éolinas à 
sa femme. it, 476. 

Le prinoipal objet de l'action en partage, est 
la division des biens de ta succession, iv, 476. 
VII , 379. Les rapports que les héritiers se doi- 
vent sont aussi un des ohjrts du partage. Ib. 
V. Ra^art, Les prestations personnelles des 
héritiersentreeos en forment lotroisiéme objet. 
76. Elles consistent dans 00 qUO chaciiti d'eux 
a reçu ou payé pour le compte de In succès* 
sion . IV, 476, 477. tii , 379. Dans ce «pi'il doit 
à la aumession , eu qui lui est dà par alla. 
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tv, 477. Tii , 379. Dans le paiement de> dom- 
mag^es et dë^adations qn'il ■ causés sur le* 

bifii» (le In sncro^^ion. fbfrl On lui fait raijnn 
de ce qu'il lui en a coûté pour les affaires de la 
mcMuiôii. kr, 477. 

Forme de procéder au parln^'e; cstimàlioil, 
formation et tirage des lots. 495 , 496. Lorsque 
le partage ne peut avoir lieu , il faut procéder à 
la licitation. 496. V. LieHaU'on. 

Par le parfo»e , chaque cnhériiier est censé 
•voir seul succédé immédiatement au défunt , 
I lot» Im blHlt eompHs 4aM von Inl. 497. 
Vil, 3*^4 Le portage n'est ^a» allrihiitif, mai» 
•eulement déclaratif de propriété. IM. Il ne 
donne pas ouverture aui profils ftodaut «t iften- 
•ueis. IV, 497. VII, Les hypothèques des 
crranoHTj p»T!ionneh do chaque cohéritiw, S6 
restreignent sur les héritages échus dani sml 
lot. IMT. L» drdtiNHMiB hvail det 4ii|MiitioiM 

Contr;iirp». iv. 497. Lps rK'aiiripM Het héritlOTA 
ont le droit d'intervenir au partage. 497. 

Lor«qo>in toi ait trop fort, on le eliarge d*aa 
retour enver<) le lot trop Tnible, poUf rétablir 
Vé»n\\\é. IV, 497. VII, 384. Ce retour consiste 
ou dans une rente , ou dans une somme d*ar> 
genl. /I. La rente , dont le lot le plat fort est 
chnrgé envers le pins rnilile, c»t une rente fon- 
eicre. tv, 498, vu , 384. V. Itente foneièn. La 
lemmfe d'argent, diint il e«l chargé, eenttitue 
une dette personnelle de l'Iirritii T à qui le lot 
eit éeha. iv, 498. vit, 384. Le cohéritier, 
erranciftr deeelte loMihe, a bypothèqae lur les 
biens du lot charçré du relMK IMd. ie vente 
due pour le prit de cette somme . e^t une- rente 
constituée. IV. 496. V. Rente comtituéa. Ho ulte, 

Lea etthëriliert eitMlvacIciil par te partage 

l'obligation de je f^TiaTilir réciproquement la 
libre possession des biens échus dans leurs lois 
mpeef lA. ir, 498. Ttt , 384, 985, Peur que 
révtelioM , lotalUrte per nn créancier, donne 
Heu A celte garantie , il faut qu'elle procède 
d'une cause ancienne , et qui etislAt au temps 
du |laHef«. iV, 499. Ttt, S84. Il faut qu'elle ne 
prr>rêHe p.is fie la nature même de la chose, 
donnée par le partàge pourétre de telle nature. 
TV, 49ft. Il lirai qu'aile nè aoit pet arrivde per la 

fiiutc de l'hérilii r qui la soiirTre. iv. 199. vu, 
3i5. Knfin , il faut que l'espèce d'éviction arri- 
vée tl'ail pâi «lé expreMémant exceptée de ta 
garantie, iv. 500. Loraqné eea conditions con- 
courent, il y ■ lieu i garantie, toutes les Tois 
que les choses échues à l'un des cohéritiers ne 
•ont pat lallet qtt*ellet ont été déblaréat êtri 
par le partnge. iv, 500. vu, 385. l/héritier, qui 
a eu eolinaisitnce , lort du partage y de la cause 
de fdvi«li«B, ail-il «solda da b ganalto? iv, 
ftÙO. TU, t4ft. LMrtttar^iiiifMi MM de- 



Fie 

mande en éviction, doit appeler incotitinént en 
garaiilse tes eohdriliei*. ir, flOO. ^obligation de 
psrantie consiste en ce que chacun des cohéri- 
tiers est tenu , pour sa part , dlndeinniter ton 
eobérilfer de la perle qne lut a eaniHé t*tViëtien. • 
000^ Si l'un d'eux est insolvable, sa part doit 
être répartie entre le cohéritier évincé, et les 
eobérltiert it^vabies. iv, SOL vu , 345. Il y a 
lieu à la garantie dés rentes, quelque IbH^ 
temps après le partage qu'elles deviennent ca- 
duques, tv, 501. vit, 245. Elle peut être exclue, 
en rettrainte A dn derleitt leMpa par an» elavm 

du p.irtnge. IV. 501. finrnntie de fHÎt pour les 
créances etigibtes. 76. Celle action do garantie 
se prescrit par trente ant , du jolir od die feal 
ouverte. .501 . V. Garanti». 

Les biens éclmi au lot de chaque héritier 
iont hypothéqués par privilège à toutes les obli- 
gations résultanlet du partage, it, 501. 840. 
Cette hypothèque privilégiée a lieu , quand 
même le partage aurait été fait tous seing-privé. 
IT, 002. Le tiert-ddtettleart ta preseritenl par 
dii et vingt an. tb. T. Hgpoïkèque. 

Lot partage* sont susceptibles d'être rescindét 
dans les mémet cas , et pour les mêmes causet 
que les autre* aelél. it, OOS. Il na Mtll qu'une 

IfMinri du tiers au qunrl pour dotiher lieu h le 
re&cisiuu en faveur d'un majeur. Ib. Y. LétioH. 
Ilalte reieMen doit être deflMIiiUe dant lei dtt 
ans du pdrlni^e. 502 V. Betcition. 

La subdivision des kuccessioÉis ënire lésirepré- 
lentans , te fall en suivant lët mêmes régies que 
pour le partage pritlelpal. 407. T. It^miardlii* 
iioi*. 

V. Douaire de la Femme. Pétition d'ktri- 
tm. At^HV. Pffn é» cwdNssMsndf d. Fhfré 

ricl. SltVOUtion. 

Piwr tfmBrkMT, T. Suamdee noe»È. 

FAKTts ctntv. V. .<#eelstkMoii. PMUt, 

PAStACias. Contribuent auxavÉriet. itt,208. 

PATVaAce. Droit de pâturage , herbtge 

etc. , sous la coutume d'Orléans, vu , 155-159. 

PAttuoa. n'ctl pu porttit d'aiUMI- on Utàt 
poTillon. V , 

Pavlxttb. y. Ricompentê. 

pATda. Tit , 309. 

PIcBB. La péfehe eit une sorte d'ebctipatlMl 
par laquelle on acquiert lit prUprlété du poiston 
dont on t'empare. v , 223. La péché datas la 
mer est permise à tout le monde. Ihid. La 
pèche duim les rivières iiavi'ables est un droit 
domanial qui n'appartient qu'au roi. Ib. Dana 
let riviérës nen iiavIfaUia, alla appartital ant 

propriétaires fondés en titre ou pos«e<sion , si- 
non aux teignenn hauts-justiciers. Ibid. Ceux 
qui péchant Mfté droll ddna latriTîlrai niHg** 
Mat an Mm navigaUat, takt |mttlt par IM 
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ordonntnoM comme Urrooi etToleur». 223t Yt 

pKcm.K. CaUreiise , qua»i-ca»tr«nie , profao- 
tice, et adTentice. v, 2H9. Uispotttioni du droit 
romain. Jbid. V. Etclatn. Profettion nligiemn, 
PfûprMi. 

PEtSKit. Les peinei sont ;»rQfltiL'eî dans l'ordre 
«uivent : le mort, la question avec réierTe de* 
prenvet, Im goMroa perpétoollet , le bannteM- 
mcnt perpétuel , la question sans réserves de 
preuves, les galère* i temps, le foiiet, l'amende 
honorable , le iMniMement i temps, ti , 233. 
Les peines capitales et afllictives sont eelles do 
la mort naturelle , dfs ^iiitTes à perpétuité , 
du banissement perpétuel hors du royaume, vt , 
▼1 , 337. OUMhmm fomti dbpiiM d»«Mrt : !• 
potence , la ducolintion pour les gentilshom- 
mes , la roue , le feu , récartelltment. ti , 237. 
Lm peftwfl praeent éti* fiminén. BS7, 3W. 
Qaestion préalable. 238. Les peilMt MpilBlit 
mot celles qui font ppitlro la fie civile au con« 
dimné , et emportout la conAsoation de se» 
bieni. Jè, lm poities «fflielàm ol noa oapitelot 

sont tontes celles qui affligent lu lilierlé ou le 
corps : les galères et la réclusion à temps , le 
HmoI , le lieaititsMiitnt perp^toel hors d'umi 
protince, le pilori et le carcun. l'amende ho- 
norable. 238. Quand la marque doit être ajou- 
tée à ces peines. 238. Les peines seulemnnt in- 
IkiMnles sont la blâme et Tamende. 288. Los 
peines non inrnnuuiles sont l'admonition, la cnn- 
damuation à une aumône, et rinjonclion. Jb. 
Le eondamné pont en ouïr* élfe cindeiiiiitf è 
une réparation envers la partie civile. Ib. S'il jr 
en a plusieurs, ils sont condamnés solidairement 
è eelto Mparalilm , ainrt qti^aat ddpana. SM. 
T. OMstfomnorioM. Infâme. Ju §nM M 9» Ma- 
Hirt criminelle. Mort cin'fe. 

Pbibb. V. Obligation pénale . 

VtMtiitas. Quand laa arbres qo*ik oonllnuesl 
sont mrubles ? IV , 84 , 38. 

Pàai ot PAMiLtB. Responsable des délits de 
••ieafliBaiiiitteton,«ldeiaflHinife. 1. 148. lore- 
^fifi ne les a pas empêchés , ayattt été en son 
pouvoir de le Taire. Ib. V. Puftêùnee marilaU. 
Puinanet paternelle. Comment doit s'entendre 
Itjeoittaade d'un bien en bon pét^ de famille ? 
II , 325. III , 576 VI . 302. vu , 48a FktlH, 
Lônage det cko—e. Uêufrmit. 

MtBMmmi. iBlIneilM dVme tnitaiiee par 

une discontinuntion de procédures pendant trois 
ans, à compter du dernier acte, vt , 46. Il faut 
que la péremption soit déclarée acquise par on 
jîifenietit i 2H0 Si le tribanal . qvi II ddnlare 

acquise , n'est en dcmier ressort, on peut en 
appeler. 260. Sur cet nppal , les joc*^* ""^ pren* 

MM pat iBdmMtfttfeM» 4a ftaé. A. U pirâaip» 



tion éteint Ilutance et non Paction. vi, 46. 
TMtifmnnMMt en quelque juridiction que en 
soit , peut tomber en péremption. 46. Une sim- 
ple assignation , sans plus , est-elte sntoeptible 
de péremption ? ibié. Les instances sur les droite 
du roi , eki de droit publie , n'y sont pas sujet» 
tes. 46. Il en v%\ de même des 'sisies réelles , 
lorsqu'il j a bail judiciaire. 47. 6'eciàs, des in- 
alanees d^oppeaitlon i wN» taliie. A» Pdmip* 
tion des instances d'appel, i . 200. vi , 76, 77. 
Y. Appel. La péremption a lieu contre mineurs 
et majeurs , et contre les communautés laïques* 
Ti, 47. V. CemmNiiaHM. Mineur. Elle n'e lie* 
contre les églises, les bApitauset les fabriques f 
que lorsqu'il s'agit des fruits et des revenus , 
■stia lien du fends. 47. Tentas la» eaaBea , qnl 
interrompent une instance , empêchent la pé- 
remption de courir jusqu'à ee qu'elle ait été 
laprtea 47 « 4S. BIhi est eoaverle par quelque 
■Ma é» procédure signifié par celui qui aarail 
pu l'invoquer . i, 200. vi, 48. Même par un acte 
signifié par l'autre partie, avant que la péremp- 
liaa Bit éld deiaandde'. lUâ. U péreaipHaa dd^ 

truit l'inslnnr»'. rt mf \ \r< rhoses nu même état 
que s'il n'y ovait pas eu de demande. 48. Le de- 
mandeur peut doaaar une neavelle deuMade « 
s'il en est encore lempa. A. Les intérêts dei 
sommes réclamées ne courront que du jour de 
la noufelle demande. 48. /nférUe eompew* 
aBlbfrta. La péreHipliett aa dIMt pai les ea* 
quêtes , rapports d'etperts . et Ballal actes pro- 
batoires, r«it$ dans le cours de fiaMance. Ibidé 
y. Ckê$»Jmgé9, fmtwrrmpHêH é'imê lmnm . Rt* 

prine rl in^tancc . Rrtrnit lignager. 

PaarscriuM oo coktbat. V. Cbn<re(. trente, 
fcBQViaitiow. Proeéi>varba*lde perquisition, 

par leqael ea eiécute le décret de prise do 

aarp» eosittra l'aeoasé abseat. ri , 21& , 216. V. 

IMfervf. 

Paaiame. Teota personne , pour étta Teb» 

jet des lois , doit jouir de la vie civile, tii , 5. 
Division des personnes. 161 , 162, 171 , 179| 
180, 181. vit,8«7. 

V. Bâlt^. Cêmm^nauti: Curateur. EecU^ 
ttaatiqme. Étranger. Enfant. Femme mariéa. 
Françaie. Oarde^Nobl». Gène d» main-marte. 
Interdit. Mort oMI». NaUeeae . Pniêeaneemm- 
ritah. Puiatance paternelle . Heligieur. Serfe, 
Sm€€099iom vacante. Tiera-itat. Tutelle ^ 
eér. f afa» 

PERSOKKe iRTCapos^B. V. Àtantage indirect, 
Peare db la caosB. Une chose a péri, lors* 

que cequieonstltuait son assenée a*eriilaplaa. 

IT, 874, 575. VII. 3^9. r.>r qui la perte flal-alla 

supportée? i, 297 . 350, 357. ii . 307. 

Y. Charte ' pariée. Condictio indebiti. De- 

aiMiM* AM^dtrailMt AMiaiayBe^daMiiMB» JEi^ 
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tincttOH de/a choie due. Force majeure. Garan' 
Mi< MMÊiif9t JiMflnf* /HêftÊMt Rtêiêlêffwtia» 

Spoliateur, f 'rnrfrur. 

Pktitiok D'iiéKÉDiTS. Action qu'a celui , à 
qui apparliaiil am meflaHion, contre eonx qai 
la lui dispatent , ou qui réfutent de lui rendre 
dei choses qui en font partie, v, 299. x, 46. 
Elle ne peut être intentée que par Théritier du 
défunt dont la succession est rerondiqnée. T« 
299. Celui , qui n'est héritier que pour partie , 
ne peut revendiquer la succession que pour 
Mite partie. 2B9. 800. Un eoitionnaire da droit* 

sucrps^ifs pput aus^i , du chef de l'Iidriticr , son 
cédant, intenter la pétition d'hérédité. 3U0. 11 
peut appeler , dam 00 eat, ton oédaat en ga- 
rantie, i moins qiiM n'ait acheté à ses risques./^. 

La pétition d'hérédité peut être inteutéc contre 
tout possesseur de biens ou d'eflots appartenaus 
à la succession. 300. SUa est wmvaat {wdoédée 
d'une demande à fin de partage entre cohéri- 
tiers , qui reste en «nspaos jusqu'à sa décision. 
800, 8ÔI. Si plnsiaora personnel pouèdent doi 
efiiels de la luooeuion , l'héritier pour partie est 
obligé de Jei aiiigner toutes. 301. En un mot, 
rbéritler a la péUtion d'hérédité contre tous 
ceux qui lui disputent la succession et s« qua- 
lité d'héritier. 901. Non seulement contre celui 
qui possède, mais encore contre celui qui a 
MMé do poiié d ar par ion dol doi elKiti apiparta- 
nans à la succession 301 , 302. Quid , si l'Iié- 
rilier a assigné quelqu'un qui ne possède aucun 
da la inooesiion? 802. 
L'héritier doit établir, lor l'action en pétition 
d'hérédité, que la sucpfssion lui appartient en 
tonton en partie. 30i. Si c'est un héritier tes- 
taraen taira, il doit nppoHer la testament. 302. 
Ce testament peut »'lrc repoussé par le défen- 
deur, en l'attaquant pour des vices, soit de 
foma, loitdn fond, ou poor cause d'incapa- 
cité ou d'indignité dans la personne de l'in- 
stitué. 303. Si c'est un héritier légitime, il 
dtaUit ion droit par sa généalogie, dûment jus» 
tifiéc. L« potaaiseor est admis i la oonttedire. 

Il peut repon^set In ticniiiiidp , en prouvant 
qn*il ait héritier testamentaire du défunt. Jùid. 
Pout-il oppowr oonmte 8n do non-raoovoir au 
demandeur, qu'il a approuve le tfslament , en 
fccefanl un legs particulier qu'il lui faisait. 303. 
li* danandanr , on oo cas , perd>il ion legs , si , 
en définitive . il n'obtient pas sa demande? 303. 
1* prooèi sur la pétition d'hérédité suspend 
*«îUqMo l'une et l'autre des parties avaient 
contre le défunt. 304. Le lempi de la preMrip- 
lion est-il pareillement arrêté pendant ce pro- 
^« droits de la succession contre les 
IMTlMs en pronèomt-ili éfatenMnt MMpandm? 
/». La iidtiiMMi dlidrédilé urrélo raetion en pw 



tage. Jb. Dès qu'elle est intentée , il n'est pai 
parmii an possesseur des biens de la succession 
d'en rien vendre. 304. .Si ce n'est les choses pé- 
rissables, ou pour subvenir aux dépenses exer- 
oeaa ponr la eonianralion dea Iriom de la me* 
cession. 305. Le procès sur la pclilion d'hérédité 
n'empécbe pas les créanciers d'être payés. Ibid. 
Los créanciers de corps certains, qui sont dam 
les mains du possesseur , doivent agir directe- 
ment contre lui. '.iO^. Les créanciers d'une 
somme d'argent peuvent agir , soit contre l'une, 
loit oontre rantn dai partial qui m diipntant 
la j«urce«<iinn. 309. Contre qui daivant «gir la* 
légaUires ? Jb. 

Restitution qni doit éiro fait* an damandaor 
qui a obtenu sa demande en pd t i t ion dtldl^- 
dité. Distinction entre les possesseurs do 

bonne ou de mauvaise fui. 305. Quels sont 
«on, en eollo matièro, qni lont po w a i i en r* 
do bonne foi , et ceux qui sont possesseurs do 
mauvaise foi? 306. Le possesseur doit rendre 
tonta* las eboM* ddpandantei da la ineeeiiion 
qu'il a par-devan lui, les droits incorporels 
comme les choses eorporclles. 306. IHéme les 
choses dont le défunt n'avait que la nue déten- 
tion. 306 , 307. Les fruits provenus de* ehoM* 
de lu succession. 307. Les actions par rapport 
à quelqu'une des choses de la succession qu'il a 
par-devon lui. 807. Toulci loi ehoiei qni tion« 

neni n l'exploitation di's héritages qu'il restitue. 
Jb. 11 n'est pas tenu de rendre les choses ache- 
téei poor lui des dcnaan da la incocuion, 
sauf à tenir compte da «01 donion. 307, 306. Il 
doit rendre les choses qu'il n'a commencé i 
posséder que depuis le procès. 308. Les posses- 
wufs do bonne et do mauvaiia foi sont tenm , 
de la même manière, de la restitution des cho- 
ses appartenant i la succession , qui sont por- 
devers eux. Ib, ■aia iU lont teoui diffifrommeot 
de celles qu'ils oui cessé ou ini^mu manqué do 
posséder. 308. Le possesseur de bonne foi n'en 
o*t pas loDu. Jb. Le possesseur do nanvaiio foi 
an est tonn , lorsqu'il a oessé ou manqué de 
posséder par son f.iit . et par son dol. .'K)S. tN- 
ceplé lorsque la vente Uo la chose a été faite 
por le poMMienr pour ravantaga do la raeoai- 
sion. .309. Ou que l'héritier iiime mieux se faire 
rendre compte du prix, que de regarder la 
venta comme non avenue. 809. La «ondamoa- 
tion du possesseur, qui no possède plus la 
chose, se convertit en dommages-intérêts. 310. 
Le possesseur de mauvaise foi est tenu du prix 
des chosaïqui ont péri, quoique par cas furtoit. 
310. Si un tuteur a possédé de mauvaise foi uiio 
succession pour son mineur, de quoi est tenu 
la minaor é sa aigorité? 310. Si le doawndanr 
«n pdiition dliërddild n^ héritier quo pour 
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partie , le poittmnr eondmUlé no doit lui ren- 
dre que sn part indivise dans les choses qu'il 
possède. 310 Cependant, si le posi«IMllr É^t 
pas lui-même héritier , il doit MMUra tottl M 
qu'il possède n l'héiiHcr pour partie, qui le ga- 
rantira des demandes des autres cohéritiers. 
811. Qaohiue la pëtition d'hérédité soU une 
action réelle, le possesseur peut cepcndjinl être 
tenu à des piesletions personnelles. 311. Ces 
pmltliont eomiitent dans le compte du prix 
des choses vendues , des Truils , et des dégrada» 
tiens et détériorations. Jlrid. Le possesseur de 
bonne et de mauvaise foi est tenu de rendre 
oeoiple de tent let profits qu'il a retirés des bieos 
de la succession. 311. Kst-il linn , lorsqu'il a 
racheté à bon marché un effet de la succession 
qii*il avait venda chèrement , de le rendre en 
nature , ou seulement le prix qu'il en avait reçu? 
311. Il doit tenir compte même des profils dét- 
honnêtes. 312. Lnrè,';leRe tonfl^ pas d*eicep« 
lion»* nid. DiiTirence filtre le possesseur de 
bonne et de nniivaisc foi . ((iMnt au\ prestations 
personnelles dont ils sont tenus. 312. Le pos- 
«esMur de mauvaise foi est obligé de rendre 
compte dn tout ce qui lui est parvenu de la 
succession , quand même il n'en aurait pas pro- 
filé ; mats non le potieueor de beooefoi , qiii, 
ponren étro lenu, doit en être plus riche au 
moment de la demande. 312,313. Dans quels 
cas le possesseur de bonne foi est-il censé en- 
richi au moment de la demande , par ce qui lui 
est provenu des biens de la succession? 313. 
A l|uel temps doit-on avoir égard , pour savoir 
si les profits, qn*il a pii retenir de la snecession, 
subsistent encore pardevers Ini â cette époque? 
314. Après la litiscontestation , le possesseur de 
bonne foi est , i cet égard , considéré comme 
étant de mauvaise foi. IM. Régie , tirée des 
principes ci-dessus, suivie dans la jurisprudence 
française. 314, 315. Le possesseur est censé 
•voir profilé , et profiter encore au temps de le 
demande, de tout ce qu'il a recueilli de la suc- 
cession qu'il croyait lui appartenir} il doit en 
rendre compte, dédueUon fiûte des dépenses. 
3lfi. Le possesseur do bonttofot n*est lenu de la 
restitution des fruits , que jusqu'à concurrence 
de ce qu'il s'en est trouvé plus riche avant la 
liliseonleslation ; le possesseur do mauvaise foi 
* eu est lenu indislincteinent. 315. 3lfi. Après la 
litiscontestation , ils en sont tenus pareillement. 
316. T. fVns'ft. Le possesseur de nwnvaise M 
doit les intérêts des sommes qu'il a employées 
à les affaires ; le possesseur de bonne foi ne les 
doit pas. 316. Dans noire jurisprudence , le pos- 
sesseur ne les doit que du Jour qu'il • été mis en 
drineiirc. 316. Le possesseur de mauvaise foi 
est tenu dos domroages>intérêts pour les dégra- 



dations arrivée* par son fait. 316, 317. Le pos. 
sesseor de bonne foi n'en est tenu que dans le 
cas où il en aurait profilé , ou si ellaa ont «a 
lieu depuis la litiscontestation. 317. Ces prin- 
cipes sur les dégradations ont lieu dans notre 
droit. Jbid. Le possesseur de mauvaise lui est-il 
tenu do la prescription survenno des «réanoes 
de la succession, et de rinsnlvnbilité de ses 
débiteurs? 317. Prestations personnelles dont 
est tenu le deasandeor envers le poasaasavrqui 
lui rend les biens de la succession. 317. Dépen- 
ses dont il doit le rembourser. 317, SIQ. Diffé- 
rence pour quelques-unes entre le possesseur 
de bonne fm, et le possesseur de mauvaise foi. 
318. Quant aux impenses . il n'y a pas de diffé- 
rence entre eux pour celles qui étaient néces- 
saires; ils doivent en être remboursés. 319. 
Quùl, des impenses utiles et voluptuaires ? /b, 
V. Impêtutê. L'héritier doit aussi indemniser 
le possesseur des engagemens qu'il a contraelés 
pour la sucd^sion. 319. 

L'action, qui apparlient un roi ou au sei- 
gneur, succédans par droit d'aubaine, de bik- 
terdise , ou de déshérence , n*eBt pas raelion en 
pélilioti d'Iit-iédilc. 320. Pfature de cette action. 
Ib. De même , le seigneur n'est pas herilier de 
son serf auquel il succède. 310. Le religieux « 
pourvu d'un bénéfice, ne laisse pas non plus 
une hérédité , mais seulement un pécule. T , 
321. V. jtctioH réalle. Aubaine {droit d ). Bd- 
Iardi90. Déêhérênc». Prv^ui^m rtligiMu». 
Propriété. Reremlivation. 

PériToisK. Le pétitoire ne peut être cumulé 
avec le possessoire. vi, 61 , 62. vn, 164. V. 
Complainte. Poxsessoire. Rêinté<jran(îe . 

PiCKOMS. Ou eu acquiert la posseuion par 
droil d^aeeosrioa. t, 246, 247. 

PutiAOB. Bsl aux risquai de rassnranr. m, 
247. 

PlLOTÀCE. (^Uid, III,2ISk 

Plumt. ui , 216. 

PiBATE. V. Pri»e. 

Placbt. Qui se présente au juge , pour fairo 
appeler la cause 1 raudience. n , 23. Ce qtt*il 

doit conlenir. Th. 

PkAXTATioBS faites sur le fonds d'autrui • ou 
aveo les arbres d'autrui. v, '248. V. Aeennom. 

Plairtb. Acte par lequel la partie lésée , ou 
la partie publique , expose au ju(jc le délit qui 
a été commis , et demande à en faire la preuve, 
et 4 en ponnuivre la réporalioa. , 204. nie 
se fait contre personnes certaines ou incertai- 
nes. Ib, Sa forme , soit qu'elle soit faite pur la 
partie lésée , ou par la partie publique. 204. Lu 
plainte donnée par la partie lésée, doit contenir 
une déclaration expresse qu'elle se rend partie 
otvile. '204. £lle peut le fiairo eu tout état de 
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c«iue , lorsque U pWûate • «t« CiUe par U par- 
ti* publique. Ik. Ella peut «'«n détUler daui Im 
viofl-qiMiIra htniret. H. Sur li| pkùnla de k 
pHilic piil)li(|iie , ou [ùive , le |ierinet d'iii- 
fioroi«r. liU4. Y. Informatio». 11 peut ordouoer 
M BUMiilan* , VD rapport de mténtim^ qu*il m 
transport II a lui-iniMuo sur le» lieux. Ib. V. 
fi*/oir«. Maf^rt d* médecin. Pi:oci*-v*rbal tU 
jugé. E« «in de flisrent délit , il p«ut iarurmcr 
an* tww» plainte. Ib. 

PoicwAiiD. La Tente en est prohibée, i, 208 

PoLicB D'a.ssoKAicK. V. ..tfa<«rai[|<;«. 

Vmmcitatiok. Ce q«*etle était daos le deait 
romaia, «tqu^nO elle éluit obligatoire, ii, 407. 
Klle B «MJile pas diuu notre ^^t. i, 3» il, 4tt7. 
Sa qMi elle dtCffaU du eavint. i, ». V. CSm- 
trat. Pacte. 

PoLTAnoaiB. V. Pulygamiê» 

Pofcicjutis. Contraire à riulîlMliw im aia« 
riaga. M, 841 ai eM<e.W™e pat nia» A oer» 
toines cp<>(|ues. 342 , 343. Elle est proscrite 
aigourd'btti par t'&van|ile. ^3. La polyandrie a 
taâ|jn«ra dié oawiBiMaàa. ». EmpicKmm 



Po»T d'arubs. Ne sVnlciid pas seulement , 
en matière criminelle, de fusils et d'épées j mai* 
do la«ilaa laa aluMaa dont oa paot ta aarwr poar 
maltraiter ou intimider, vi , 201 . 
Poar DB roi. T. Foi tt kommmgo» B»tntit 



Poema ihiao lallffo-de-e1Uui|a. Sas obli- 
flatkma. it, 255, 261, 264. ?. IoMto^Amm. 

POBTKW BlSPOSIBLR. Y. Riêêftê, 

PoBTaAtTa BB FAMiUB. Ha font pas ptriia 

d'une »uccession. «, 215. 

PoiSBaasua d^a bmmaoa d« aiattfai«e fat. v , 
286,305,806. ' 

Le poueaseur de «RairaMO foi a^l-U k divil 

de te faire rt-nihourser les impenses et aniélin- 
rationi qu il a fa.ies à l liérilage pendent «flkpos- 
•euian? 293*1 314, 318. V. FnM». Pé- 
tihen d'hérédité Pamnmim.- B/nvtâfe^Ham. 
Tiert-délenlvur. 

Poaaaaatov. La possetsiou est distincte de ia 
proprit-té. V . 323. Xlk ait bm naBién db Tao- 
quérir. Ib. La possession est la détention d'une 
chose corporellti que noua Uiuoiu en noire puis- 
aance , ou p., ■oua.négM*, oa par quelqu'un 
qui la tient pour nous ei en Botrc nom. i , 360. 
V, 323 vu , Ô36. Elle est un fait plutôt qu'un 
I *î* ^ ' 223, 324. Question 

élevée par le, juriaeonaoUea rouaioa , ai dan 
personnos peuvent avoir j.in.ai» . chacune pour 
la fatal , U possession d'uno mémo chose. 324. 



POS 

et elle difllère aa «ak da k |prapr»4K. 834 

Y. Propriété. 
La ponaiiioa ail «ivik ou natareik. 

325. VII, 536. La pos-session civile doit procédât 
d uu juste litre, v , 325. vu, 53ti. il y a aolaol 
da poaaaaHooa diffiipeotM quada ga raa de Ulm« 
Ibid. Il faut que le titre ail été suivi de la lradi> 
tioii. Ik. V. 2'raditio». Le possesseur doit faire 
apparoir de ton titre, i moins que la poiiesûoa 
ne soit asset longue pour le faire prë>uiiier./i.La 
titre fait présumer lu bonne fui , taul qu'on no 
justitie pas du coatraire. v, 32(^ Y. TUf» 
Plaaioura a ip éoaa da poaaaiaio» MlnraUa. t , 
32(i. VII, ô3(). Celle qui est destituée de titre et 
de cause. IbiA. Celkqai , procédant d'un titre, 
aal iokaMa dawMvijM* M. A. Cdk qui pro^ 
addo d'«« titra auL Ik. Celle qai procède d'ua 
titre valable, mais qui n'est pas de nature à 
transférer U propriété, telle que celle d'un en- 
t%Mk , d'oa uaairaitiat, d*wi aéuMaitro al d« 

tous ceux qui dctienneiit à litre précaire, v , 
vu, 537. La preoMére de cea poMCuioaa 
aataraUea , kraqu^oUa a di«d aaïaa iaaf -tempa, 
fait présumer le litre et oeaio d'être ualurelk. 
Ibid. A l'égard des trois autre» , quelque long* 
temps qu'elles durent, U qualité du titre réclaoïo 
Voa^wn aaiMio alka. t , 327. De 14 raxioaso : 
il vaut roieux ne pas avoir de titre , que d'en 
avoir un vicieux, v , 327. vu, S37. Ne pas cou» 
ibadfokpoasoasiea MUmlk, avao k détantia» 
de ceux qui délicuuent pour un aatre , et au 
nom d'un autre. Âb, Ces pcrsonuea n'ont qu'une 
simple garde do k clMao , «t ooa la possession 
naturelle. 76. * 

Difl'éieiis vices des possessions, t , 327. vu , 
537. La mauvaise fui est la plus ordinaire. Z6. 
Blk na ao ptd a naia paa dan» k poMeasien q«i 
procède d'un juste titre. Ibid. La violence ait 
aussi une voie de la possession. T, 327. vu , 
887. Quand y a-l-il posscaiiau vioknie? t, 327, 
32i8. vu, S.*}? . 538w La ekadestinité est encore 
un vice de la possession, v , 3liS vu , 538 II 
faut qu'elle ail existé au moment ou la posses- 
sion a ëtéa«|oiia. r, 808. tu, 588. L'inhabiiilé 
du titre (.-51 une qn a li ièaM aapèoa da wea do k 

possession. T, 82Bl 

Ou no pauk, par k aaok eoloalé , ni par k 
seul laps da tomp, le changer à soi-même la 
cause de sa possession, v , 529. vu , 53S. Le 
principe s'applique méoM à la nue- détention 
d'une ohoio «paa q a aiy ' un posaèdo poar m 
autre et au nom d'un nuire, v , 329. vn , 538. 
Un ne peut pas duvanlogo changer les vices et 
lea qualiM* do m possession ; leilo alk a oom- 
meiicé . telle elle continue, v , îfâO. vu, 539. 
Le vice de la pusavaaioa poolioue dans la per- 
du rhdiilÎMF o»d» successeur de mau- 
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vtUo foi- V , 2Bt^ , 288. U pMMMiOA d« Oflni 
c)ui luccéde à tilro «iiijjuiisr i un autre , lui Ml 
pfo|ire ; il est libre da ne fpt y ajouter U i^is- 

srs^i'Mi vicif;ii<.(.- de son auteur, v, 330. vu, Û39- 
L« Ut:((jiUeu( uue vlioiu |ifMl, p«r l'acquiiilioii 

HOtlMiioa. V, 330. VII, 539. 

Il u'y • que le« «I^mu oorportllM qui »oa| 
•iwceptibi«4 <i« po»t«Mioa. r , 331. th , S39. 
Plin^i «tltel*«i« Im eb<u«a qui n'appu tiennen^ 
à personne n'en font (><is susceptibles. Ib. Le< 
clio»e* iocurporQlles ne tant *u«ceplil»lçi que 
<r«M i|iMM-|MiiiaaiM. S3I> fUt iift* 

V. OlMft. 

LopoMMMon l'acquiert par la volonté «l« po*- 
•éder , joioie à la priheiuioa de U oboae . t , 
832. ▼!« , ft3&. Question lur U ué^mtià^ da k 

prélicnsion. v. 333. Exceptions au principe, 
dauM la maktnie , le mort MUit le vif. v , 3i33. 
vu,MO.ir. Tnm^ 

Quelles personne* sont incapables d'ncqucrir 
la pQMewiva 4'lt9e ohote ? J^id. La poMessioo 
étMl iM ftuil, U «ittfor al la fcw a oNirtëa 
PMT««I fAMédiT. T , 333. VII, 541. Mai* celle- 
ci ne peu! «lercer les droits qui rvaullent de la 
pos^eMioa saiu rik*4orisatio« de S^n ogari. Ui4. 
Nom pan t oai • womatnt la poMesstoa, vt par 
noiis-rD4Îrnes. et par ceux reroivrnt la ch'>ic 
pour nous et un notre uotu. V, 334. U f'tut, pou** 
oal«, q«a afa yanomiae «ianl riataatin^ f)t 
nous l'aciiuérii . 33 é. vi , 541. La poMautç» 
commence pour nous, dans ce cas, du moment 
où elles oot reçu ta ckose pouf uotis , bien que 
nous ne la aaeiMMM patpMMPf. T, 334. vu, 54. 
Si l'on a ogi pour moi sans mandat, je n'ncquicri 
la posseMiou que du vionHi^ où j upp«ouv4 
raa(|iiiaiUoo. IM^ 

Nous conservons la pnssotsion. ou par nous- 
méoMS, ou piy d'autces qui 1^ deM^^ifent pou^ 
noa^ V« an. VII, Ml. Vmvp» noua q^ça« 
qnU la poaaaMÎoa d'une oliMe, la «eulf votoatë 
•uffil pour nous ta conserver , quoique nous oe 
déteuious corporellvmeut ni par uou4 , ni par 
dWrea. 335. 336. vu, 541 , 542. U anfil 
même que In vulutilé, que nous uviot)s eue 
en acquérant , u'att pas été révoquée par uu,e 
vakolAeoBlraira. t. 336. vti, 542. 1« vefta éa 
ce principe, la possession des choses d'un dcfunt 
passe d» plein 4,i;oit à mu hériiiar du^ur de sa 
niort./6.Dc mikat \fk iaecaiaioa weaDta posiide, 
l|Uoii|u'elle ne soit pas susceptible da ToioBlié. 
v , 33.>. Pour continuer i po.>séder pour nous , 
un ticis u a pas besoin d'en conserver l'iutcn- 
lioo frmatdl: v , 335. vit , 542. Sa voloBlé na 
peut pas changer l<: tilie île su povMvijiion. v , 
33(>. Lapo#tcs»>uii lie ce^se pas d'èlre à aou« , 

quoiquo eHH q^i pusséiUuent ^fm wai Pajaoi 



traïunise è d'autreiquîoroieot posséder pour ces 
derniers, v , 336. Kuiu continuons de pysséd^r 
par l'hvi ilicr tic celui qui possédait |iat|r noi^l. 
3;iG Quand n^émc rbi-iiliur aurait cru le dérnnt 
propri«(aive de 1 béri^ta|(9. ^MU* c^utuiuo^is 
da ft^uéi/ar pf r un auin, Iqrsqu Ù « abandpoad 
la chose avec Tintenliou de r^tout. 336. Quidf^ 
s'il avat^ la dv«Miu da f]ifi$ rfv««ir i 336, 

Cm piÏDcipn *f traovpol i^p^t#i,tt tppliqnifi i U f mulp 
tion (oan )r nul frttcriplion de Wlrjr •( vingt anj. 

^^ous po^vous perdre ^ possess^tv^ d'une 
9^am aa p«r valoiiitld f u ««aljpA nom. 

V, 337. VII , 54'i. Ifous la perdons pur nolrax%» 
lo4V«« 0¥ 9*' i* "traditioB qi^iiAua IU^ (utsaos à 
uo autre , ou par un abandon {mr at simple. 
T, 337. TU, 542. Elle se perd fl pi^ la tradi- 
tion réelle , et ])<ir les tiaditiiiiis ft-intos. Ib. Le 
mineur ne perd pas la posj,esMu^ , ei^ ^^aat la 
Ifadiliwa 4 lia ouiro. v , TU 1 942. U pM- 
session est perdue au niomuut même de la tra- 
dition V , 338. vji , 542. Si la per*oo^,4 qui 
je fait U (radilioa^ ne jowisi#At pat da ta tai^aa 
et que je l'ignorasse , la possession lui ett-oUa 
transférée? Jb. Celui, qui feint un abaydou pur 
et simple de la possession d'une chose , a une 
volonté absolue de piprdro la possession , tant 
la (limsfcitfr k un aulre v , 338. V. Dégiierpis- 
s«me»t. L'abandon de la possession est or- 
dioaircnMAt accompagné da fabandoo de la 
propiKtc. V, :«S, .TW. vu, 542.11 se fail 
ordinuiicnient corpore «/ antmoy mais il peut se 
fairequelquefuis par b seulç volAnlé. T, 339. tii, 
542 Nous perdons mulgré oout la potstttion 
d'un héritage, lorsqu'on nous en cba.sso . ou 
celui qui possédait pour nous, y, 33i>. yii, 343. 
Haut en toamat ohatiét, laffMyi'oa août a ooa» 
traints par force d'en sortir, uu lorsqu'on étant 
sortis, ou nous empêche par force d'y rei/trer. 
R. Hottt pardon eneora la possession , lorsqua 
nous la laissons usurper par quelqu'un ^/aï ^ a 
joui pendant an et jour, v , 339. La saisie n*«tt- 
lùve pas la possessiou au débiteu;* saisi. 339. 
Hoiu pardons la possession des njeubles , lore- 
qu'ils nous sont ravis ou dérobés, v , 'MO. vu, 
543. Ou lorsque nous les avons perdus , de ma- 
niéra qua août ne tavont plut où ib toal. 
y, 340. TU ,943. Il ne faut pas confondre lot 
choses dgardat avec lat «lw#es perdues. 349. 
TU, 54111. 

Droits du potsasicur relatÎTanaat i b ehow 

possédée, v , 341. vu , 544. Les uns appartien- 
nent au possesseur de bon^ fui seulement, let 
autret 4 tons bt posietsaurt. t , 341. tu , 944, 

r>t6 Sur reiix ([ui appartiennent aux seuls pos* 
sesseurs de bonne foi, V. Fruits. Prescriptions, 
ihw ai^M I ^ . La posAe«v«B Uii, CtipM^R b 
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possesseur propriétaire de la chose , tant qu'elle 
n'est pas revendiquée , et reconnue appartenir 
i ««Ira propriétaire. ▼ , 341. m , 544. 1.* |pM« 
MMMur a une action pour se maintenir dans sa 
powwiio» , «'il } est troublé , ou pour y ilre 
v4tabli,t'nMiB<lé dq)OMédé.T,341.vti, 544. 
V. GM>pfatiif«. PropHM, Réintégrand*. 

1.a possession d'un navire pendant vingt-qua- 
tre heures , ea fait acquérir la propriété i celui 
qui ra prit wr rconami. ▼,282. «f Mte. V. 

V. Avantage enin ipou*. Binéfic» d'inven- 

Mr§. Jma r». PiUHum éThérétUté. Prfwip» 

tioHê. Ténement d» cinq am. 
Posscssioa uraiMoaiAu. V* Pnêcriptiom 

eenîiuiin. 
FoiaauMMi. Camiplainte. * 
PtksSEssoiRE. V. Ponnexnion. RémtigrttMÊf» 
Pot ob yi*. V. Réméré. Hetrayamt, 
Fo>r>icMmm. Qadle «I lûMr ftw rct ww wae 

preuve , lorsqu'ils M MMit pu tifnéi. I, 232. V. 

Écrilurêê privieê, 
VcÊrmuM, Y. Hm mmhul. Enfkmi» PrMfni 

PorTRK. 

PoDVoïK. V. Mandat. 

PaécAin. Gommili«n par laqaaile , à voire 

prière . ]« vous donnp une rVionc pour vous en 
servir tant que je voudrai bien le permettre , et 
A la charge de me la rendre à me réqoUilion. 
Itl ,23. Ses rapports avec le prêt à usa[;e. Ibid. 
En quoi il en difTère dans notre droit. Ibid. En 
quoi il en différait dans le droit romain. Ibid. 
Il predaitdei obligations semblables à celles du 
prêt à usnjjc, sauf que celui , c|iii a ncrordê |né- 
cairement l'usage d'une chose, peut en deman- 
der de toile la retlHotion. Ihid. Celai , i qni 
l'usage d'une chose est accordé j)r»-rairemcnt , 
est tenu de la faute la plut légère. 2^. V. Fault. 
Il ne peut ta eervtr do la ehoie qtt*i de* orage* 
aaaqudt elle Ml propre. 24. Il ne peut la trans- 
porter au loin pour s'en servir. Mb, Y. Prit à 
utage. Potseuiont. 

PaécAiBB ( CLAon do). Par laqoello le von> 
deur oTi In donateur déclare qu'il nV.ntend plus 
tenir la chose que précairement de l'acheteur 
oïl doneteire. t , 17 , 258. Y. DOMolie» «iifre- 
•4fSr. Tradition. 

PatIctrvT. On appelle ainsi ee que le survi- 
vant a droit de prélever sur les biens de la oom- 
mnnaulé, lors du partage qui en est à' faire. 
IV, 142. Le prcciput est |f-j^al nu convenliou- 
nel. Ib. Y. Préciput contcntiontiel. i'réciput 
Ugal. 

Pa^ciPCT coKVEWTiOHKtt. C<)a\oiilion stipu- 
lée dens le contrat de mariage , par lequel le 
fatar époux aura dans la eonmuDmlé par pré- 



PRÉ 

ciput, en cas de torvie, set habits , linf^es , ar- 
mes, chevaux , livres, outils , selon sa qualité; 
01 k fttlore , ses habile , kagues ot joymu. 
TV , 149. VII , 186. Le root habita ne comprend 
pas les bagues et joyaux, et réciproqueoient. 
/MU Le préciput est stipulé en dnitet , on on 
une somme d'argent, iv, 149. Il est illimité , 
lorsqu'il est dit que le survivant prendra les 
choies do tdio et telle espèce , ou limité lor*> 
qu'on ajoute jusqu'à coneorrenee de tant. ISOl 
On doit relranrhfr du préciput illimité les cho- 
ses de l'espèce désignée qui ont été acquises en 
finodo pondant la doniiére maladlo du prédë- 
cédé. 190. Quelquefois le survivant a le choix 
entre le préciput illimité et le préciput limité. 
IfiO. Le prcciput conventionnel est regardé plu- 
tôt oonme une convention de mariage qoo 
OOmme une donaliou. Ibiri Le pn-dccès du con- 
joint donne seul ouverture au prcciput au profit 
du survivant, nr, 180, vti , 186. La norteivilo 
doif-elln être regardée comme un prédéccs qui 
y donne ouverture, iv , IdO , 151. V. JUort es- 
osfe. Si les doua oonjoints sont morts par m 
même accident , il n'y a pas de préciput au 
profit des héritiers. 151. La dissolution delà 
communauté par une séparation ne donne pas 
ouverture au préeipot. S'il est dNinoioaNao 
d'argent , la siieccssion du prédécédé en sera 
débitrice. Ib. b'il est en espèces , on en fait l'es- 
tinetion qui reste due par ohaet» des conjoints, 
qui précompte ces espèces sur sa part Ib. Le 
fisc confiscataire des biens de l'un des conjoints, 
fait raison A Tautre du préciput , lorsque le pre- 
mier prcdccéde. 151. Ce préolput BOS'CMTOO 
qu'en cas d'acceptation de la communauté par 
la femme ou ses héritiers, iv , 151. vu, 187. 
A aïoins qa*îl n*ait été oonvenu que le ibnuse , 
en cas de renonciation , aurait son préciput. 
IV , 15*2. Ib. V. Communauté conventionneUê. 
Préciput létfoL Bêmameialion à ta communauté, 

PntcipuT lÀùAÎÊ bas HOBLI5. Droit accordé 
par la Coutume au survivant de deux conjoints 
nobles , de prélever, au partage de leur com- 
amnauté, les lMons*Moables en dépendant smu 
certaines charges, ii, 6fil. iv, 142. La mort 
naturelle seule y donne ouverture, m, 661. 

Pour qu'il ail lieu , il faut premièroinent que 
les conjoints soient domicilies sous une Cou- 
tume qui l'accorde, ti, 661 , 662. iv, 142. Est- 
ce au temps du mariage ou au temps du prédé- 
cès de l'un des conjoints, qn'il faut qu'ils soient 
domiciliés sous la Coutume qui l'accorde ? iv, 
142. Lorsque l'un des conjoints, domicilié sous 
une Cottlumo qui li'eeeorde pes le préciput , 
soumet sa communauté à la Coutume de l'autre 
conjoint qui l'accorde , cette convention suifit- 
elie pourlni doaner droit an préciput, s'il sur- 
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vit ? 143. Secondement il fiittt que les conjoints 
•oient nobles, m, fiB2. iv, 143. Dciivciit-ils 
rétro dés le leiups du mariage , ou t'il suflit 
^*ito le eoieot tort da prédëoét ? Ib. Un enbain 
ne peut le prétendre, m, 662. Troisièmement, 
il faut qu'il y ait eu communauté de biens entre 
les époux , et qu*olto «olMÛto eu temps du pré- 
ëécèa. m, 662. it, 14S. A-t-il lieu en cdi de 
renonciation à la commanauté ? iv, 143. Qua- 
trièmement , il faut qu'il n'y ait pas d^eofiins. 
in , 662 ,663. ir» 144. V. Enfam. Un post- 
hume né TÏtant et à terme fuit défaillir celle 
condition. Ibid. Peu importe que co &u>eiit des 
•nliuu eoninanf , on que to prédéeédd ait ene 
d'un précédent nKirin^^c. Ihid. Il n'y n ([uc les 
•nfans du prédécédé qui jouissent de l'élut civil, 
qui puissent exclure le inrritent. it, 144. L'en- 
fant, quoique exhércdé , ne fait pas défaillir la 
cotiditimi. I i't. Il n'en est pas de même de l'en- 
faul qui a renoncé. Ibid. Les enfans, que le 
•nrvbank • d*nn précédent mariage, ne peuvant 
la faire défaillir, quand le prcdëcéHt- ii*cn n pas 
laisse. 144. Ciaquiémement , il faut que les 
l at iics , pur iauroantrat da mariage , n*aient 
pas ifiioncé au préciput de la Coutume. 1^5. 
Lorsqu'elles conviennent d'un certain préciput 
qu'aura le survivant , sont-elles censées , par 
«ela nul, renoncer au préciput Ié[;al ? Ibid. 

Le préciput lé;;al consiste dans la part du 
prédécédu dans les meubles de la communauté, 
qui M Irourent lort du prëdécèt. t, 668. 
I4ft. La Coutume de Paris Lxcc[)te icu\ qui, 
lors du prédéoès , se trouvent dans la ville da 
Paris et dans 1m fanbourgs. v, 662. iv, 145. It 
ceux qui en auraient été transportés en fraude. 
/Ait/. La Coutiinuî entend donner, sauf cette 
exception , tous le» autres effets de la commu- 
nantd, tant inoorporats qoa aorporels, tels qna 
les dettes actives mobilières. V, 663 , 664. iv, 
145, 146. Le préciput légal comprend non seu- 
lement las dattes aetiTetat eréaneet de la oom- 
munaulé contre les tiers, mais aussi celles 
qu'elle a contre les conjoint», iv, 146. L'excep- 
tion da la Coutume du Pans tombe aussi sur les 
eréenees qui procëdaraiant de clmsat qui sont 
à Paris iv, I4f). Le transport momentané des 
meubles d'un lieu à un autre, n'empêche pas de 
les considérer eomma appartenant an Itea oà 
ils ont coutume d'être, ni , 663 , 664. iv, 146, 
147 Des tableaux achetés ii Rome par le mari, 
qui sont encore en route quand In préciput 
É'oavra par la prédéoès de la femme , ne sont 
pas compris dans l'exception, iv, 147. La Cou- 
tume n'enlend parler que des meubles de la 
eoaraïunanté , et na comprend pas sou* ce nom 
lot héritages ameublis. Ibid. 

La préciput est accordé par la Coalome i la 
ToMc VIII. 



charge dêpagtr h§ tbateê mobiMr»», #/ les ob- 

tèqucBet funéraillei d'icelut trépassé, m, 6G6. 
IV, 147. Ce sont seulement les dettes de la 
eommnnanté, et non celles qui étaient partîen- 
libres an jifédécédé. III, 665. iv, 147. Ainsi , si 
la succession du prédécédé était débitrice en« 
Tors le survivant , il na se fera pas do oonfniion 
dans sa personne, iv, 147. Iti de ses propcai 
créances contre la communauté , pour le rem- 
ploi du prix do tm propres , ou pour ses meu- 
bles réalisés. Ihid. Parce que, entre les con- 
joints . ces errances sont des immeubles fictifs, 
et que le préciput n'est pas chargé des dellee 
immobilières, iv, 147, 148.' V. RéaUtotitn. 
lîcinploi. Le survivant, qui prend les meubles, 
confond le préciput conventionnel stipulé à son 
profit par le contrat de mariaf^c. iv, 148. Lo 
préciput légal oblige le survivant à acquitter lao 
frais funéraires du prc-dt^cédc . qii(>iq(i« ces frais 
ne soient pas dettes de communauté. 148. V. 
/Vase fimintirtê. Le survivant nsejenr, qui • 
accepté le préciput, |iciif-i! . lorsqu'il a fait in- 
ventaire, se décharger des charges du préciput, 
en y renonçant , et offrant do eorapter anx hé- 
ritiers du prédécédé , des meubles de la com* 
munaulé? iii,666.iv, 149. Variété des Coutumes 
sur les charges du préciput légal, m, 664,665. 
y .Communauté UgaU.PfMftaeonwmHommi, 
Pi I oicis. V. Dom mutiul. Me^utemMit- 
tionnel. 

PaivIancB.y . Louagt </«• ekoêtê. Pri9itêy0, 

PRÉnENSiON. Indispensable pour acquérir la 
possession de la chose ; la volonté seule ne suffit 
pas. v,332 , 333. V. Poutan'oH. Tradition. 

Parnarn. Celui qui prend une chose à lov^^ 
ii,2'J3. V. hail. Cheptel. Louage f/t^s r'ioâas. 

PRE^EljR ( hait a rente). Il est ten'a de payer 
la rente an bailleur pendant tout te temps qu'il 
possédera rhéritar;e ii, 135. Il doit les intérêt» 
du jour delà demeure. Ibid. Il ne peut faire la 
retenue du vingtième en justifiant du paiement 
qu'il en a fait. 135. S'il est tronblé, il pent de- 
mander caution pour les arrérages de la renie. 

135. L'obligation de payer la rente ne dure quo 
tant qn*ii possède lliéritaga. lUé. Le bailleur « 
contre le preneur uno action pour en exiger la 
paiement , ou , 4 son début , pour rentrer dans 
l'héritage. 136. Dès qu*on terme est échu, la 
rente est exigible, SOUS bénéfice de répit. 136. 
Mais le bailleur ne peut rentrer dans riicritage 
qu'a défaut de paiement de plusieurs termes. 

136. Lorsqu'il y rentra , il doit fisira raison daa 
améliorations , et les compenser jusqu'à con- 
currence avec les arrérages qu'il est encore en 
droit d'exiger .,/èàf. Le preneur est tenu d*en- 
tretenir l'héritage baillé en bon ét.it. 136. En 
quoi oouisle oollo obligation, et quelle aotio« 
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•lit donne au baillcMn .' I W.Le preneur «si lenn 
d« fililW mime les gru>ics i éparatiuns , cl , en 
Ml«,il diftrsde ru*nrrnUi«r. /Mf. V. il^wr*- 
Htmt. UnfruH- Il n'est P** tenu de recun- 
rtmift It OMÎMa tombée par vétusté, Ibid. Le 
praator paiil anMre, de plus que raiafhiiliOT, 
changer la fimaa d* l'héritage baillé i rente, 
137, pourvu que la voleur de rhéritage reste 
as»et forte pour assurer la rente. iM. Le pre- 
■wr, levtf M la bail ii*att pa» parpéluel ,^ est 

obligé de rendre l'héritage en bon état. 137. Il 
contracte les mêmes obligations de bouue fui 
qae Taehalettr. IM. Si la ranla qu'il fait est 
au-dessous de la moitié du juste prit de l'héri- 
tage , il y a lieu à rescision oomne dans la 
vente. Ibid. V. Uêiom. y*nte. Il contraeta aa- 
QOra d'aotraa angagemens par certaines elaosas 
dttOODtrat. //'t''/ \ . Bail à rente. Le preneur 
■aquiert, p4r la tradition, le droit de domtHtum 
al de propriété da l'bérilaga. 150. 11 pant ea 
dispaier et en changer In Turme I3<). I.'V) ^ié.in- 
inoins il no peut le détériorer, de peur de dimi- 
nuer less&retés du bailleur. tfiO. L*héHlofeait 
•n risqua du preneur. 150. S'il péril en entier, 
la praneur c*t libéré <le la rente. 160. Il prolîte 
dae accrues et augmentations. 150, 151. V. jéc- 
Ham do rvisfo fètuUr: B§iU» /buM'ér*. 

PaErost. Il cnnlracle en son nom pour lo 
oomple de ceux qui Tqnt préposé à une affaire. 
1, 25. y, Action wrHioin •timMmf, Com^ 
mettant. 

Pntscmi'TiOH. Droit qui nous fait acquérir 
le domaine de propriété d'une chose , par la 
potMHÎon paisible et non interrompue que nous 
^ avons eu prnilunl le temps réglé par l.i loi. 
y 'i^''^- VII, 2t>0, etc. Maïuéro d'oequenr du 
droit civil. /*. V. PropriM. OUpoiitioa do 
droit romain .«ur cette prescription av.int Jus- 
lînien. v . 360 ifiMinien établit la prescription 
de dix et vingt ans pour les immeubles. /*. Con- 
•aeréa par la Gunlunia da Paris. 360. V. Preê- 
ff^fl'on dédis et vingt an». La Coutume d'Or- 
léans et quelques «uUes n'admetteol que U 
prescription do tronio ono. MO. 380. 
V. Preacriptio» trenlenaire. Prescripti n !< $ 
droits réel* *ur les immeubles , tels que reoies 
fencières , hypothèques , etc. ▼ , 890. o# amiw, 

PrtMrtpHm dto*oo#ofaplon«. PiescripUon 
contre l'Église el lei commnn.Tulé*. 404 et suie. 
V. PrMCription de quarante ans. Prescription 
do cinq an». 480. V. rénoason» «heinqmmê. 

La loi sur lo prescription est un statut réel, 
419. CVsi pouniuoi la prescription pour acqué- 
rir la propriclé d un héritage , se règle par la loi 
do lo oituation docet héritage. 419, 420 Qui<t, 
si rimnicublc est situé sons différentes Coutu- 
ipai? 420. La renie foncière est censée avoir U 



même situation que l'héritage sur lequel elle est 
assise. 420. Quid, si l'immeuble, sur lequel 
porte lo rente, cet «ilué mmu dos CovIumo» dif« 
rérLiiles, el s'il appartient i différons proprié- 
taires? 4ii. IJue seigneurie, quant il* prascrip- 
lion, a M uluolion an oliif>liatt da la laignaBrwj 
c'est la loi de ce chef lion qui réf le la prescrip» 
tion de tous les droits do seignoorie. 421. Les 
choses , qui n'ont pea de silualion , telles que 
les renies constituées et les meubles, se prot* 
criveni .«eloii In loi du domirilu du propriétaire. 
42:j. {luid f SI, pendant le cours de la pres- 
oriplion , lo propriétairo ohongo do doaiioilo? 
Jb. La pre5( I iptiiin des droits réels sur un bé- 
ritago, se règle par b loi de la situation de cet 
héritoge. 422, 4*23. (^)utd , par rappoH à Vhj» 
palbèque que le créancier d'une rente oonslituéo 
a sur nn béritîi;;c' 423. V. Arrérage». Avantagé 
entre époux, bail a rente. Danaliié. Cessa. 
Cftnrfo-IMrMp. CmUimw^iom é» oommmimmM. 

Corrre. Dépôt f^sliiiialinn . J\trnn<jrr. Fin do 
non-recevoir. JJypolkeqtte. Leltre-dê-ckang», 
Mmntitêtmmt. OkSgmt»9m oaMotrv. #*roaan> 
fiON«. Hemtê fôueièrê. Sitmmiiom. Statut rdol, 
Pbeschiptiok AKHAtE. V. Retrait Ugnager, 
PhEacupTiOM DB» caiM&s. Les crimes s'étei- 
gnenl por la praeeriptian do vingt on», da jow 
où ils ont été commis, vii, 249. Quand même, 
pendant ce temps , il y aurait eu plainte , décret 
ot nrfnio eondannalion par oonlnnaao. iiéd^ 
S'il y a eu exécution por cffigio « Pactînn duro 
trente ans. Ih Le duel ne se presorît pas , déa 
qu'il y a eu poursuite, et empêche les autrea 
crimes rominis par temêoiaaoansé de se près* 
crire. 24'.) La prescription met le criminel à 

I abri des peines qu'il u a pas encore subies. Ib, 
Kilo no lo décharge pes do oolloa quil a aaeoit* 
ruc« de plein droit. 2.50 V. Mort civile. 

PaEscfiifTioii cs«TMiA.ias. L« possession cen- 
lonoire équivaut i un liira ot établit le domaiao 
dopropriélé du possesseur. 429. Elles'appli* 
que aux i boses el aux droits que les lois décla- 
rent n'être sujets à aucune prescription, par 
quelque lopa do lompt qno oo «ni. ^0. Por 

exemple , aux droits de b.inalité , de moulin , 
de four , de pressoir et de corvées. 429. Aux 
dimot inftodéc*. 410. Il fiiat que la posMssIen 
centenaire soit une juste possession. 429, 430. 
Klle n'a pas d'effet , si l'on repréienle le litre 
d ou elle procède, et qu il suit vicieux, 430. 
Mstinelioa entre les tilroi vicions cl Im titrai 
seulement imparrails. 430. Ces derniers ne font 
pas obstacle à la possession centenaire, qui 
•itppléo 00 qui nionquo è lonr perfeeltoo. 480. 

II y a des choses qu'on no peut acquérir même 
par la posses!>ion centenaire. Jb. Tels sont iet 
droits seigneuriaux et le cous , dont elle ne peut 
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tffrméhir. A. Pkvas qn* le mithM imiH» Urtê 

«afi« êeignêur travble ian« cesie la poitet^ion. 
430. Lei servituflei prédiaiet ne «'acquièrent 
pet iin* titre par la po«ie**ion centenaire toui 
la Coutume de Parii , qui s'en exprime formel- 
leroenl. 431. Quid, dam les Coutumes qui, en 
disposant qu'ellei ne peuvent t'acquérir par 
prescriptiM ,«par i|iialqiM tomp» que M loit , 
n'ujiiiiterit pas, ciimnic celle de Paris, même par 
Mot «ut? 431. PeulH)n oppoMr la p4»M«aiioa 
«mtcMir* âtt rai ? 481 . Cuti* qtMtliMi m tomb» 
pai tur droits atlachéa «IMntiellement à te 
•ouverainelë , qui sont incummunicablr^ et im- 
prescriptible*. /&. Mau Muleioent tur les bieus 
•ppartonant •« doiMiiM , qoi pmirraîeot éira 
prescrits por les particuliers. 43! . 13-. Aiilo- 
ritéa citées. 432. V. L*â auln» pretcripUoHê. 

Piucaimo* DB ci«Q avi . Frcseriplioii des 
llllres-de change par ciiii| ans ii , 283 ef «Mi'e. 
▼Il,'i69. V. Leilre-tie-chanye. Prescription des 
arrérages des rentes constituées, ii, 207 e' «uir. 
▼n, 7tê. Jrféra^. QuttfmcM. Rml9 

COHêtiluée 

V. T*»«m»nt d» cinq an4. 

PlMCMmOV DB DIX BT ▼tVOT AMË, Alt. 119 

de la Coutuflw d« Paris , qui Ta eonnoréB. T« 

360. Les choses qui sont duns le commerce en 
sont seules susceptibles. 361 Les biens des mi- 
Mura •*«o aoal pat MNaaptiblm. S6I . V. MF- 

ittUT. Quand même la prescripliuri atirnit ooni- 
■MOcé à courir contre un majeur. 361. Les 
luBBt 4cs tattrditt cl le tamà$ rfolal n'en aoDl 
pas soteaplibles. 302. ni les biens de IVglise et 
de comiDttiiaulcs . Ib.\. Pnteriptio» dt qt/q- 
fmmtt Ma. Les biens appartenans pour partie à 
deiaiiaeart, k TÉglise et ancMnaïunauiés. ne 

sont pas prcMiiiplililfs pour rrrite partie : ils ne 
le sont pas du tout, s'ils sont indivisibles Jb. 
T. C»M»«HMiaMfe«. Las bicat du dABiaine el do 

la cciurniino ne sont .^njels à aninn- pi csri ip- 
lÎM. 362. Dispositions des lois Julia et PtauitUf 
mr las biens emparés par Tiolenee. SIB. Tout 
les iBHMObleS réels «t incorporels , autres que 
ceux exceptés par la loi. sont suscfpiib.'fs do 
prescription. Jb, On ne peut acquérir par la 
preseriplioli mie portien ineerlaine, mais bien 
une part déicrraillée d'une chose. 3fî3. pres- 
cription court an preBl du possesseur. 363. V. 
^••seifAm* la taîiipt dn Ib prescription , com- 
mence dans la penonna du dcfunt , court an 
profit de sa succession vncnnle. Jb. Il faut que 
le possesseur soit capable d acquérir par pres- 
aription. JM8. Lai dirangart en diaient aielat 
par le droit romain Tb. Il en est de m^me chez 
nous des i^liangers non naturalisés. V. JSiran' 
ger. Le seigneur féodal pent-il prescrira l*béri- 
tage q«Hl posiida } la ?asial paot'il pmcrirala 



seigneurie qu'il possède? M4. ta temps de la 

prescription no court pas contre ceux qui ne 
poufent agir. 365. Il ne court pas contre celui 
qui est absent pour le service de l'État , s'il n'y 
a personne qui soit chargé de ses aAires. 26fi. 
Différence entre le dioil romain et le nôtre. Ib, 
La prescription d'un héritage de la femme , 
vendu par te mari , ne aewt pat centra dlâ 
pendant le ninri.Tgc. Ib. V. Femme mariée. 

Qualités que doit avoir la possession pour 
•pÀar te prescription. 8M. Elle doit être civite 
et de bonne fui Ibid. Qu'enlend-on par la pos- 
session civile? Ib. V. Poiêtiiion. La bonne fui 
consiste dons la juste opinion qu'a le possesseur, 
4|tt*il a aeqnis le domaine de prapridlé da te 
chose qu'il possède Ib. Peu importe que wHa 
opinion soit fondée sur une erreur de fait. S66. 
It n*ao est pas de même de Ptorrenr da droit ; 
alla na constitue p.-is la bonne foi nécessaire 
pour prescrire. 3()(>. V. Erreur. La bonne foi 
ne peut commencer que du jour où Ton sait que 
reo est praprMtaira. 807. Kusle.t*alle en fc- 
▼eur de celui qni , pnr er reur , ne se croit pns 
légalement propriétaire ? 367. On peut n'être 
possesseur de Iwnne foi que pour une partie da 
l'héritage à prescrire. 367. U Ihut qOB te bcUAV 
fui dure pendant tout le temps requis pour pres- 
crire ; le droit romain ne l'exigeait qu'au com- 
mencement. SfiB. Cela ne s'entend qna d*ttna 
mAnie possession. 3f)ft. l.a bonne foi se présume 
dans le possesseur en vertu d uu juste titre. Ib* 
y.Bmtmwfifi. 

La possession, pour acquérir la prescription, 
doit éli-e publique. 368. Elle doit être paisible 
et non interrompue. 3(i6. Deux espèces d'inter- 
ruptions : l'interruption naturelle et l'interrup» 
tion civile. IWW. L'inleri npiion naturelle a lieu, 
lorsque le possesseur a cessé pendant quelque 
lempa da posséder h cbase. iM. Les Kemelnt • 
rappatatent ««irr|Ml/e. Ihid. Soit que le (losses- 
seur ait perdu te possession par négligence ou 
par sa faute , soit qu'il ait été déposMdd par 
violence. 369 II y a interruption, lorsque J*al 
fait un bail de l'héritage au propriétaire , ou 
lorsque je l'en ai mis en possession à un autre 
titre. 360. S'il n'en était pas propriélaire alors , 
In poiksession est interrompue du jour où il le 
devient. 369 , 370. La possession est-elle inler- 
roropue , lorsque rimmeublc est donné en gafa 
à nn créancier ? 370. Elle ne l'est pas par la 
saisie réelle. 370. Elle ne l'est , par la saisiq 
féodale « que vis-i>vis du seigneur. 870. L*in* 
termptlou civile résulte d'une intarpellatio« 
jijdii-inire donnée contre le possesseur pour lui 
faire délaisser la chose. Ib. Disposition du droit 
romain sur rteterruption civite. 871. L*esptell 
d*a»ignation sur aaa densanda an iwamlica* 
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tion , forme dmi mire droit rintorraption ei- 

▼ile. 371 . Fiit-il fait (levniil im ju;;»* incompô- 
lont. Ib. Si clic est tlunnéc au lennicr, elle 
a*«néle pas la posseuion du propriéltire. ikiâ. 
Lorsque la demando est tombée en pc'i cni|itinn, 
la prescription a-t-elle été iutcrronipne ? 372. 
Si l'assignation n'a été donnée que pour partie 
do Mnineiililo poMédd, !■ pmcription n'est 

interrompue qiu; pour cette paille. 'M'I ^ à 
moins que par-là il n'ait eu counau&aucc que 
tos droiU n*éloient pas lésilimei. 872. La de- 
mande donnée t onlrc l'un de plusieurs po^c^- 
■eurs n'interrompt la prescription que contre 
lui , 372 , à moins que U duMO M toit indivi- 
siblo. 378. 

Pour prescrire, il faut posséder en »erlu d'un 
juste titre. 373. Qu'entend-on par un juste 
litro? 373. V. TVfr». Lo eosinil de Tonte c«l un 
juste titre qui peut servir de base à la prcscrip- 
tioa*374. 11 en est de même des actes cquipol- 
leni i Tonto. 374. V. Frnfe. Le titto de tueoet- 
•ion est aussi un juste titre. 374. Celui qui 
possède à ce titre continue la possession de son 
auteur. 374. C'est pourquoi il faut remonter au 
titre de ton ootenr. Ihfid. Cas où l'héritier peut 
commencer la pll■;^e<M(lII i titre de succession. 

375. Le titre de donation peut Taire ocquérir la 
prescription. A. Il en est de même du titre au- 
quel possède celui qui s'est empnni (l'une cbusc 
abandonnée. 376. £k du titre de legs. 375. Le 
titre de dot est eoiii un Juste titre dent les pays 
de droit derit. 375. Peu Importe que le dut con- 
siste en ebnse» singulières, ou en unirerialités. 
Ib. Uu que l'hcntagc ait été donné en dot avec 
OU tant ettimation. 375« 376. Si le mariage est 
nul, le titre do dot n'est plus un juste titre. 376. 
Quidf si l'homme a cru son mariage valable ? 

376. Le prctcription^ de la dot oourt-elle du 
mariage, ou du jour, antérieur au mariage , où 
les choses nnl été livrées au mari? 37(i. Si l'im- 
roeubie dotal, prescrit par lo mari , retourne 
eprèt te mort à la femme , le proprit-iairu peut- 
il lo revendiquer contre elle? 377. Le titre /«ro 
«MO peut servir de base à la prescription. 377. 
C*ett «n titre général de potiettion de toutet 
leiohoses dont nous ,ici|ii«'i nns . ou dntit nous 
croyons avec fondement acquérir la propriété. 
Ib. Eiemple du titre pro *uo. 878. De quelle 
dpoqne commence à courir la poMessioti au 
titre pro tuo? 378. L'on peut prescrire l.i cht)*e 
que l'on possède à tilre du paiement. 378. C est 
le titre en wtn duquel elle m*éteit dne qui est 
le principal titre de In possession. 378,37?». 
Une chose payée du bonne foi, quoique non 
due, peut être prescrite. 379. Il faut , pour 
prescrire , que le titre , en vertu duquel on pos- 
lède , toit valable, ib. Une iuilitulion d'héri- 
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tier, ou an legt , faitt en fevear d*un ineepi* 

ble, ne peuvent f;iire prescrire. 379. L'odîtion 
d'une hérédité non ouveite, une donation entre 
conjointe par mariage , ne peuvent non plot 
engendrer une possession valable à fin de pres- 
crire. Ib. Si lo tilre n'est nul que par un déTaut 
de forme qui a été couvert , la prescription 
court, 380. La \t'iit<' nulle comme vente, mait 

valable comme «ionalion, est un juste litre. Ih. 
Il faut que le titre ne suit pas suspendu por 
quelque condition. 380. La preteription ne peut 
courir av.iiit ruceomplissemcnt de la condition, 
quand même le possessenr croirait par erreur 
qu'elle oit eocompUe. i>uid, si la condition est 
accomplie, sans que le possesseur en ait eneore 
cnnnaissancn? 381 . Il n'y a que les conditions 
suspensives qui empêchent la prescription de 
courir jusqu'à leur aoeomplitiement. 381. V. 

Condition. Il faut que lejii'.ti- fifre, fl'oi'i pro- 
cède la possession , continue d'être le titre do 
cette possession pendant tout le tempt acquit 
pour l accomplissement de cette prescription. 
38*2. L'opinion d'un juste titre, qui n'a point 
eusté, ne suffit pas pour doiiuer lieu à lu près* 
eription. 382. A moins que cette opinion n*ait 
un juste fondement. 382 , 383. Cette opinion , 
appuyée sur un juste fondement, équivaut à uu 
titre. 388. Le pouoneur doit jnttifier du juste 
titre d'où procède sa possession. 383. Si le litro 
est sous seing-privé, il ne fait pas foi de la date. 
383. V. Éer^mrt privât. Ou peut , dans ce cas, 

prouver par témoins le tompt do la pOttOttiOB. 

iiKJ , 38-1. Quand le possesseur est reçu à prou- 
ver par témoins l'existence do ton titre. 384. 
y. Prtmvt fetftfMonfol». Quand il peut être ont 
sur son serment. 76. 

Le temps de lu prescription ett de dix ant 
entre présent , et de vingt ant entre ebtent. 
38i. Le temps ne t*en compte pet dt monunlo 
ad momentum ; la prescription est accomplie 
dès que le dernier jour des dix ou vingt années 
est commencé. 384, 385. Celle preteription 
diffère en cel i de |;i jn csci iplion (les aoliont 
personnelles qui n'est accomplie qu'aprèt le 
dernier jour rdvolu. Ib. Quand la ptetcriptioa 
esl-el!c rerisée courir entre abscns ou présent? 
385. Elle court entre présens , lorsque le pos- 
teiteur et le propriétaire demeurent dans lo 
ressort du même bailliage royal, on de la même 
sénéchaussée rnviile //). Quelques cas où , san.» 
être dans le même bailliage , ils sont considérés 
comme tdt. 885. Le prescription court entre 
présens , qnelqn'éloignés qu'ils soient du lieu 
où est situé riiéninfjc. 385 , 38ti. Il faut que lo 
poMctseur et lu propriétaire aient leur domicile 
de fait et do résidence, et non de droit, d.iiit 
le même bailliage. 386. Quid, lorsque Tune 
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des partiel o detu domiciles dans deux baillia- 
ge* diOërcii»? 386. Si Tuno des parties n'a de 
domidle ftw nulle part, la praicription e»t 
Ctoaés courir entro ab'iL-ns. Jb. Cornincnt OOmp* 
ter le temps de la prescription , si elle a com» 
manoë à oonrir entre présens , et qu^elle con- 
tinu entre «bsens, ou vice V0rtd f 386. Quid, 
loriquB rimmeuble appartient par indivis à 
deux propriétaires , ou est possédé indiviscnient 
par deux personnes habitantes dana des baillia- 
fasdiffèrens ? 38(>. Si h rbose est indivisibl.î. la 
pretcriplion ne s accomplira que par vingt ans. 
Ib, Union de U pesieuion dn raecetnur enree 
ci llf rie son auteur. Ibid. DiOerence entre le< 
héritiers et autres successeurs à litre universel , 
ellei «ucceweors i titre singulier. 387. La pos- 
waiion de l'héritier n'est (|u'ane seule et même 
possession avec relie du défunt. 387. Dans le 
droit romain , sa mauvaise lot n'empêchait {>as 
le preieription , ponrvu que wn auteur eut été 
de bonne foi. 3B7. La possession do l'héritier • 
les mêmes qualités que Celle du défunt. /Mf. 
Lliéritier joint la possession dn défbnl i la 
tienne, s*ils ont été tous les deux do b on ne foi , 
et s'il n'y a pas eu d'interruption. 387. L'iicri- 
tier peat'il acquérir par prescription l'héritage 
acheté de maoToise foi par son auteur, mais 
dont lui-même a rerii , après la mort de celui- 
ci, la tradition do bonne foi? 387, 388. Ces 
prinoipes s'appliquent aux WgaUires uniTersels. 
H^^S. Le successeur à litre singulier, qui oil de 
bonne foi, peut joindre à sa possession celle du 
son nutouf dfalnnient de bonne foi , pour pres- 
crire. 388. Il but que les deux possessions, pour 
pouvoir êtres unies, soient do jusff* l'o^scs- 
sions. 388. Le vice de la possession do l'autour, 
n'empêche pu le suooesseur i litre singulier 
d'acquérir par s« propre possession In rbose 
qu'il possède de bonne foi. 389. £a cela le suc- 
cesseur à titre singulier diffère de l'héritier et 
du successeur universel. 389. 11 peut Joindre 
aussi i sa possession les justes possessions drs 
auteurs de son auteur. 38*J. Trois choses qui 
doivent oonooorir à l'égard de la posseuion de 
l'auteur, pour que le successeur n titre slugU* 
lier la puisse joindre à lu sienne. 389. 

Ce» prindpM Mr b pcMMWÏM •«• UonwBt ivpélM d'arn 
mèmin ptw fjhiMm m» le wmoX Po«mneii. 

I.*eSèt de la prescription de dis et vinjjt ans 
e»t de faire ocpn rir i.i propriët«:. 8!I0. Elle le 

ffiit acquérir fi inclic ili-'. ii-iil'''^ f.iticirt es , In - 
pitlhèques , et autres cliarjjcs , que le poiscstcur 
• ignecées. 390. Diflifrenee entre eette prescrip> 
lion et la prescription ù rcfTet de libérer. 891. 
Les rentes foncières iguorées du possesseur, 
«ont prescrites , quoiquelles aient été payées , 



durant !n pot^osslon, aux créancier» par les dé- 
biteurs personnellement tenus. 391. Lu pres- 
cription des restes , hypothèques et charges , • 
lieu , soit que le possesseur ait iicfjui? du pro- 
priétaire, ou de quelqu'un qui ne l'était pas. 
Ih. Si le possesseur a acquis de quelqu'un qui 
n'était pas propriétaire , il faut qu'il ait prescrit 
la propriété, ovant de prescrire les rentes, 
hypothèques et charges. 391. Cependant, si le 
propriétaire ne se présente pas, le créancier ne 
peut pas .«oiilenir qu'on n'n pas prescrit contre 
lui, pour empêcher la prescription de sa rente 
de courir. 891. Les rentes constituées ne sont 
pas sujettes è cette prescription , parce qu'elles 
ne sont plus uue charge réelle des héritages. 
392. V. Rente conelituée. Les rentes seigneu- 
riales sont imprescriptibles comme le droit de 
la seijjnetn io lui ni<'itn'. '{92, 301. Ne sont im- 
prescriptibles , eu ce sens , que les rentes et 
redevances récognitives de la seigneurie dhfuct». 

392. Toutes les auln "i rentes , dont un héritage 
est chargé , sont sHjeltes A cette prescription. 

393. Le champert lui-mémo. lorsqu'il n'est pas 
seigneurial. 393. Sn général, tous les droits 
qui portent sur nn liéritage sont sujets à 
celte prescription. 3'J3. Le t:irméré , le retrait 
conventionnel , le droit de réversion. 383. Les 

servitiulrs , «oit n-cllcs , ynit personnelles, y 
sont de même sujettes. 393 , 394. Le pi>»se5.seur 
d*one rente foncière aeqniert il par la prescrip- 
tion l'alTrancbissement de I.i farnité do rachat 
A laquelle elli> était sujette? 394. L'affectation 
des biens d'un homme au douaire de sa firnimo 
et de ses enfans, n'y est pas sujette. 394. lien 
est lie même des dl nit^ de substitution , lorsque 
la substitution a été dûment publiée et insinuée. 
Ib. Douaireê.SiÊietHMliimfidHeommiêêain, 
Lii prescription des rentes, hypotbèrun s et 
charges , court au profit des mêmes personnes 
que la prescription des héritages. 393, 894. Le 
principe que la prescription ne court pas contro 
le propriétaire qui a été dans l'impossibilité 
de revendiquer , s'applique au propriétaire des 
renies, hypothèques et charges. 394. S*il y a 
plusieurs rentes, quoique la prescription no 
coure pas contre l'un des créanciers, elle ne 
laisse pas de courir contre les autres. 885. S'il 
n'y ■ qu'une rente , mais due à plusieurs créan- 
ciers , elle peut se prescrire contre les uns et 
non contre les autres. Ih, Si le droit seul est 
indivisible, la prescription ne peut <»'aecomplir 

e»>ii»rr loiis eeiit en*.i»inl>le v ont droif. 
Jb. Lu possession qui fait prescrire les rentes, 
hypothèques , et entres droits réels, doit éire 

une po«^e<ision rivile, qui procède d'un juste 
titre , et qui soit de bonne foi. 395, 396. Il suffit 
que le possesseur croie do bonne tn Mra !• 
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propriétaire de l'hérilage. Ib. Cette possession 
doit être paisibln et non inlerronipiic. 30B. I,a 
demande périmée l'inlerrompt - elle ? Ibid. La 
bonne foi du posiesieur cesse-t-elle par la com- 
mnniratioR qatl • prUe lur o«tl« demiiads dm 
titres (lu cri'ancier ou du rentier? 3'J6. La de- 
mande donnée pour une rente , ou autre droit 
r^l , n*arréte pai le cou ri de U pr«seri|i(ioii des 
autres droits réels assis sur le même imioeublo* 
3'»6 (^uid, si l'un de pluneurs propriétaires 
d'une seule rente forme une demande? Ih, La 
donwnda en f«fwidiMtion do Phéritago inlcr- 

rompl-elle In prfsci iplion des reiilps et hypo- 
thèques pour lesquelles il n'est forme aucune 
deiBMide? aîbO, 897. Cot où le pottetteur • tue- 
combé sur celle demande ; où il eu a eu congé; 
où la demande a été abandonnée ; où Too a 
transigé, 397. Les règles sur le temps de eetle 
preieriplioii, et sur l'union de la possession du 
possesseur avec celle de ses niifeiirs , sont les 
mêmes que pour la prescription de rtiérilage. 
297. Pe»»0t»i9m. Pfêeripliomdêlmtttanê, 

Prttcrifjiion dr xrpl n n x , êt »Utr9». RêHI» 
eiir; Rotrait lignager, 

B'-iiicnijp ilr prinripr» an^Utéi Mot ce mot, »•> lr<MiK-ril 
(ndiqiM^ii »ou( le mot PauCRirtlosr miiiTiiiAUt i l'rffrt 
d'scqoMr , coMMW «alMiaS dus la aiplilM fSlaaw. On |iMl 
j aveir nmmu»» 

PUESCRIPTIOSS PABTICCl.U.nF.s. Pi e'rrijiUon 
de six mois contre les marchands et fournisseurs. 
I, 221. Tii, 268. Uisposilioni de Tordonnance 
de Louis XII de 1510 , de la coutume de Paris , 
et de l'ordonnanre d»; l(>7;{. Dans quels cas 
U J a lieu à la prescription d'un an. i, 221. va, 
268. Cet preaeriptiom n'onl pe» Heu , lorsque 

la crc.mce est ctiililic par ccril. i, 222. ?li lors- 
qu'elles ont été interrompues. 222. £Ues n'ont 
pat lion dans let jaridiellons eonsulalrea. TMI. 
Vi contre les bourgeois qui vendent les denrées 
pTOfenues de leurs teries. Ib. La prescription 
OOttlre les marcliands et artisans court du jour 
4» ebaqne fbnrnitute. i , 222. vu , 268. Contre 

les nirdiM-iiis nu rbiriir;',ien» , elle ne court que 
du jour de la dernière vt^ite , ou de la mort du 
malade, i, 222. S1I y a en plusieurs mabidiee, 
ib ont autant d'action» séparées qui se prescri- 
vent séparément. 76. La prescription contre let 
aerviteurs court de l'expiration de ebaque terme 
de paiement. 223. Ces proscriptions courent 
contre les mineurs. 2'i3. Elles sont fondées 
uniquement sur la présomption du paiement. 
Jb. Le eréeneier peut déférer le terment A ton 
débiteur. Jb. La veuve et les héritiers du débi- 
teur ne peuvent être forcés de jurer que sur 1« 
coonaitsanoe qu'lb auraienl que k iobm aoit 
«N. m ii U mtoeaBOM rafiiM le Mt- 



ment et que les béritiert le prêtent , doivent-ilt 
être condamndt?228« 224. Lorsque la temuM 
n'eir.'de pas cent livrrs . le orénnfier est admit 
à prouver la promesse de payer faite par le dé* 
biteur. 224. Frescriplion de quarante joun cen- 
tre les journaliers pour le paiement de leort 
journées, i , 224. tii, 268. Prescription contre 
let procureurs. i« 224. vu , 269. V. Procureur 
militea. Contra let buisiiers. V. Huititrê. 
Pretcripliiiii cnntic l<i |)nrlie pour la leniise de 
ses pièces par l'avocat ou le procureur, t, 224. 

Atoeat, Cet preaeripliont ont pour Ibodo- 
ment la présomption de paiement Ih. 

Prescription par laquelle uu seigneur pMtCril 
centre un autre seigneur , le domaine de mpd* 
riorilë sur des héritages, v, 42.*) et êuivamte». 
Prescription jmr Inqurlle les getis de main-morte 
acquièrent rulTiaiu-hissenicnt dudroit qu'ont lot 
teigneura de leur feiro vider let amint des hé- 
rilages qu'ils nc(|i)ièreiit dniis leor iBÎfOlIBliij 
428. V. Genêdt main-morte. 

Prescription de raetion en garentio. i , 210. 
Du druit de réméré. 379. Du retrait, tl . 54. 

Prescriptions des aricrn<^es des rentes consti- 
tuées. Il, 207 et auir.V. Arrérage», (juittances. 

L*aelien qu*a le maître du navire pour eaor* 
cer sdti ptiviléf^e sur les marchandises qu'il a 
transportées , se prescrit par un an. lit, IH^S. Y. 
Cilarfe-pofKr. 

Prescription des lettref*do-cbange par doq 
ans. it.28;i. el «Ms'e. V. Loilrt'de-ckangt. 

Prescription des loyers des matelots , per une 
aniH'e écoulée depuis le veyago Aoi. iit« 226. 
V. Lounije dfê matelot». 

Paescrii'tioh ob QUAftAira Ast. Contre l'é- 
gtise et let eommunautét. t, 214. ▼ , 404. ttt , 
2()S Flic nous vient de^ cnpitiilaires. Ib. Motifs 
de celte prescription. Jb. Dispositions det dififé- 
ranlet Coulunwt. t, 4M. Elle a lien mêmeoon- 
tre lot communautés séculières, telles que let 
commnnoulés d'hnbitans. v , 404. Vil , 268. La 
condition du possesseur n'est pas considérée. 
T, 40B. Bile et! do nêato nature que lâ prêt- 

criplion de trente nns , ati temps près qui est 
plus long. Ib. Le possesseur n'est pas obligé de 
rapporter le titre d*oA sa potteition prœAdo. n. 
Mais le lilie vieieux empêche la prescription de 
courir. Jb. La bonne foi se présume tant que le 
contraire n'est pas prouvé. Ib. Cette pretcrip» 
tion ne court pas pendant le temps qu'il n'a pat 
clé ail pouvoir do l'église de réclamer la c)io?e 
qui en fuit t ubjcl. v, 405. vii, 261. Comment 
te compte la preseriplleu, lortqao l^itO « 
succédé ù un particulier contre lequel elle avait 
commencé de courir, i, 214. t, 405, 406. rii^ 
260, 268. Qwtd, du eut inrorM? A. L*«rif« do 
■uUooitai^ooBaa kt ottlioa fan» d^liaOy 
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m eetle piMertptton. 406. Y. PmerfpHom 

tnnienaire. Preicription fie dix et rtngt ane. 

L*" débiteur hypo(h«'cnir«? . c'eil-à-dir»! celui 
qui est obli|^ |iar acte notarié , ne peut opposer 
la pmeriplion éê 4|Mrmle «m. i, 220. vit , 

Baisons de difTérpncc entre la prrscriptiun 
de treole an* , dan» ce cas , et celle de qunranle 
■IM. I. no. m , 980. Cttianmt oelte prescrip- 
tion de quarante ans a éli* introduite? Ib. Corn. 
ment la presrriplion doit ^Ire comptée, lorsque 
le débiteur hypothécaire , qui l'avait commen- 
•éé, • trmidii ms inoMabla i an liera, q«i la 
continue, i , 220 La presci iplinn de quarante 
ana n'est exigée que pour les hypothèques ré- 
nlfanl d*«elat aotarMi; !«• hypothèques judi- 
ciaires et légales sont sujettes i la prescription 
ordinaire. 220 , 221. Il en est de même des 
■nlrea droits réels. 221. V. PnêcriplioH tren- 
IMaiAVa 

PaiflCRIFTIOH DE QCARAHTC-nr AU», qui a 

lieu dans la Coutume du «icomté de Sole, v , 
420. Bllo cal à» même nalnre que oella datreate 
■ns Ib. 

PBBacaimo* rasiiTtiiAiRB. Fin de non-rece. 
Vttfr rétallaftl ên tapa de temps auquel la loi a 

borné ta durée de l'action qiri aafi de la créance. 
I, 211. 212 VII, 2(ii. Elle a pour motif I» prc- 
■omption de paiement nu de remise de la dette, 
al la peina de l« aégliyefioa da ordaneiér. f , 
212 VII, 264. 

<^ueis droits sont sujets i cette pretcription. 
V», 964, 300. 

Celte prescription ne eonmeDce à courir que 
du jour que !e créancier a pu intenter »b de- 
mande. I. 212.213 rit, 265. Ainsi elle ne court 
pas tant que l'aelioa ii*att pai avverto. f , 910. 

Tll,265. Si la dette e<tt paynble en plusieurs 
termes , la prescription ne court contre chaque 
fMirtiofi de eolla delta qa*i réehéeaee de efaaqoa 
terme. /(. Elle ne court pas, pendant la durée 
du mariage, contre les créances qu'a la femme 
contre «on mari , ou contre an tiers qui aurait 
recourt contre lui. i , 213. ru, 265. Elle ne 
court pas contre les mineurs, i , 213. vu , 2B5. 
6i le créancier laisse des héritiers majeurs et 
•ninaura , elle oonrt «onlro la* premiers pouf 
leur part , ji !.t chose due est divisible . sinon 
•ile ne court pas. i , 213. rti, 266. Court-elle 
wnirale» insenidt? i, 218. Elle eonrleenlre 
M abaens. 213, 214. Contre les successions 
vacantes, i, 214 vu, 266 Contre hs fermiers 
dn roi , et non contre lui. Jb. 11 faut quarante 
■ns pour preaorira contra rëflîaa. 214. V. Pfwê' 
^riptionde quarante ait» Lorsqu'un particulier 
■ acquis une créance de l'Église, ou «sca rarad, 
laapt da la praaaription na doit dire anf- 
***Md ott fédail fna pour ratonir, propor- 
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tiomielloinent i ce qui en a déJA couru. Ib. 
L'effet de la prMcription est de bira d é e la ?» 

le créancier, contre lequel elle est accomplie, 
non-recevable. 915. Le créancier ne peut pas 
mémaalora déférer le ferment an déMtaor Mir 
le paiemtMit //'. Ln prescription commencée 
ou accomplie a effet contre les héritiers ou sue- 
cessenrs dn créancier, et peut leur être opposée. 
Ib En est -il de même i l'égard d'un substitud? 
215. La prescription peut asroir efTet . mt^me , 
dans le for intérieur, lorsqu'elle e^l opposée par 
les héritier» du dëbitenr. 915. 

Le temps du l.i prescription s'interrompt pnr 
la reconaaissaoce que fait le débiteur de la 
detto. 1, 910. Tii, 960. Pan fanporla qna rheta 
récognitif aoil fait devant notaire ou sous signé- 
ture privée, quand il ne regarde pas les tiers. 
I, 215. 216. TU , 266. S'il les regarde, il faut 
qn'il ait acquit nne date certaine avant l'ac- 
complissement du temps de la prescription. Ib. 
La reconnaissance verbale de la dette qui ei- 
eéde cent livret n*n ancnn eflht. Ib. V. fimi99 
le.tthnoniale. Le cré.iiirier peut cependant dé- 
férer le serment au débiteur, sur le fait de la 
reconnaissance. Ib. Le paiement det arrérages 
d'une rente est une reconnaissance de COttu 
rente, i, 2lf> x, Comment se prouve !e 

paiement de ces arrérage» ? Ib. La prescription 
alnlerrompt eneare par une interpellalian ju- 
dirinire fiite nu débiteur, i. 2lfi. vu, 267. 
L'interpellation se fait, selon io cas, par un 
commandement on par une assignation. Ikid, 
Un ajournement devunt un juge inOOttIpélant 
interrompt-il la prescription? Ib. 

La reconnaissance de l'un des débiteurs soli- 
daire», ou rinlarpellalion faite à l'un d*aus, 
interrompt la prescription à l'égard de tous, i, 
217. TU, 267. Y. Obligation sotidairt. Il n'en 
est pat de même è l'égard de plasienri bdrîliera 

du même (îcMlcur. Ib. La prescription n'est 
interrompue que pour la part de celui qui a 
recoimn la dette , ou qui a étéinlerpcllé. IM, 
Quand même il s'agirait d'une dette hjpothé- 
Ciiiic, dont chacun des héritiers serait tenu 
pour le tolaL Ib. Différence entre les déteuteurt 
de bient hypothéqué* i une créance, et let dé- 

bitenri solidaires, i. 217. Si la dette est d'une 
chose indivisible, l'interruptioa à l'égard de 
Tttn tnlerrompt A l'égard de tona. t, 917. ru , 
267. Effet de l'interpellation fuite à tous ou 4 
l'un des héritiers de l'un des débiteurs solidaires. 
I, 217 , 218. L'interpellation judiciaire faite au 
débiteur principal , on le reconnaissance de le 
dette par lui faite , interrompt-elle la praaCfip- 
tion contre ses cautions ? 218, 219. 

La prescription, quoiqu'accomplie, peut être 
eottverle par la NeonMitaauoh de la délie fidie 
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par le d<bitear. i, 219. vu, 267. DitTércnce 
entre la reconnaiitsuncn de la dette faite avant 
l'accoropluseinenl de la prescription y à leffet 
do l*iat«iTompr«, ot mIIa qni ett faite uprH 
le temps accompli i. 21î>. vu, 267. Cl-IiiI qui 
paie même pour partie ceulenaent , aprét le 
Impt «coonpli de la pmoription, «st oenië y 
miMMicer , et ne peut être admi» à la répAilton. 
I, 219. La condamnnlioii du débil<ritr. passée 
en furcc de chose jugée, couvre ausii la pres- 
eription. i, 219. vu , 267. V. Pn$eripti9m dt 
quarante nus 

V. Rent9 foncière. Hetrait Ugnager. Jieto- 
eoHon dn éomeaUmt, 

Prksckiptioh tbbntbicairi:. Admise dnns ccr- 
taînei Coutumes pour faire acquérir la propriété 
des immeubles et r^ffrancbissement des rentes , 
hypothèques et autres charges dont ils sont 
chargés, v, 3îW. vu . 'JfiO. File est aussi admise 
par tes Coutumes qui ont adopté celle de dix et 
Tingt am , n fitTeur dm poneMeurt qui no 
mpportent point le titre de leur possession. Ib. 

Toutes tes choies susceptibles de la prescrip> 
lion de dix ou vingt ans , le «ont ordinairement 
de celle-ci. y, 388. yii,26I. \ . Prcscriptim 
dp dix ou rinrjt ann. Eiccpl»'- Ii's droits de ser- 
vitude, c|ui ne sont prukcriplibIcÂ par trente 
an* , aveo on tant titre , que dans lo« Goatoonea 
qui ont rejeté la prescription de dix ou vinjjt 
ans. V , 3U9. La Coutume de Berry soumet à 
cette prescription tes biens d'églito ot d«i ad- 

Tout ce qui a été dit sur les personnes on 
faveur desquelles court la prescription de dis 
OU vingt ans, s'appliqae à «alle>ci. t, 399. vn, 
2()1 ,262. Le seigneur peut acquérir par la pres- 
cription de trente ans sans titre, rbéritage qui 
relère de lû en fief ; et le Totial p«at de mémo, 
a«at titre , acquérir uae teigoonrie por celte 

protcription. v, 

Tout co qui a été dit de ceux contre qni ta 
proteription de dix ou vingt ont ne court pat, 
s'applique à la presoriptiou de trente aat. 
400. vil, 261, 262. 

Il est indifférent , pour le tempt de celle 
preseription , qu'elle coure entre abscns OU' 
prëscMS. V. <0n. Elle est accomplie au oommen- 
cemcut du dernier jour de la trentième année. 
Ih. Elle diffère en cela de la prescription .ifln 
de te libérer. //>. pi>sti*«si-ur peut jaimli i; à 
M possession c<-llc du sa prcdccRs.seur.s, 4UU. 
La dilTérenee, pour cetto union, qui etisto 
entre les surccsifiiis universels < I surci/s- 
seurt i titre particulier, dans la prescription 
de dix on vingt ans , ett le même pour celle de 
trente ans. Ib. 

Pour la prcieriptîon de trente au», le pot* 



teticar a*a piy baioia de produire de titre. ▼ , 

400. VII , 262. Mais s'il en produit . il faut que 
ce toit un Juste titre, v, 400. vu, 262. 
La potiettioB de trente eai fiiit prd t aaiet le 

bonne foi. v, 401. vu, 262. 

Les autres qualités de la prescription de trente 
ant, et tout ce qni ett têlatif A la pottettion 
publique et aoniaterrompoe, et i Tunion de la 
possession des sncrrsseurs , avec celle de leur 
auteur , &oul les uicuics que dans la prescription 
de dix ou vingt ant. 4DI . vit , 268. 

C'est au posscsseni inii i>iiihisi' la prescription 
de trente ans, à en faire la preuve, v, 401. Celte 
preu V e peut être OU littérale ou tetllmoniale.401 . 

L'effet de celte prescription est de faire ac- 
quérir le domaine de Théritof^e ou autre droit 
immobilier par la possession pendant trente 
eut. 401. Bile fait aussi acquérir Taffranchis- 
semcnt des rentes , Iiypothèqnes et atifr^ droits 
dont riicritago est chargé. 402. La pruscnplion 
é reCTet de libérer, e le même effet. Ihié. Hait 
clic laisse subsister Publi^^alion naturelle do 
payer la rente , quand le possesseur en a eu con- 
naitsanee avant rexpiration du temps de la 
prescription. 402. Difl'drenee entre cet deax 
pi-csci iptions pour leur accomplissement par 
l'expiration du dernirr jour. Ibid. Cette pres- 
oriplion ne peut faire acquérir la preteriplion 
df'sdi orts (tout l'héritage est cliargé , lorsque 
ces di Dits sont imprescriptibles. Ib. Les droits 
seigneuriaux sentimprcscriptibics pour le fonds, 
mais prescriptibles pour leur qualité. 403. Le 
cens se prescrit pour la quotité, lorsque les 
prestations ont été uniformes pendant trente 
eut. 403, 404. V. Prctcription de dix et rinff 
an» et autreê pr99eripti0Hê» Stnitutl*, Utm» 
fruit. 

BMiiMop cle prïneippf »aalj»f» au mot PniseairrioN nt 
»ix «T viMCT «m , HT titMitrcnt n>ulemrut iiKl«]ai'> ici c«mn« 
riitLii t •Lii>. le M|tlite*wlMM.licM ■*•«»• pM cm émir 

le» r«-'jH.'lPr. 

Piirsrnii'i ION nr. .tcpT Aîfs. Dans la Conlumo 
do liayonne elle faisait acquérir la propriété de 
l*iromeuMe possédé pendant sept ans , et i*af« 
franchissemt'iit des droits réels dont il était 
chargé, v, 423. Elle parait être la mémo que la 
prescription de dix et vingt ans. 42i. Ce que la 
Coiitiiuie 4-\i;;L> pour quelle ait lieu. î2î. V. 
I'k set iiuion de dis et Ptngt ohm. Prwriptiam 
tretttenaira. 

PR««RRipTinii na raota ank. Iles menbli>«. v, 

-ÎIHi. ri!'' n lu II en pays île droit l'ei it, « f sous 
quelques Coutumes. Ib, Conditions auxquelles 
elle a lieu, v , 406, 407. Ett<«lle edmite dent 
les Coutumes qui ne s'en taatpas expli(|udet ? 
T , 407. vu , 260. Raitou poar Tadmettre dant 
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b Coutume d'Orléans. Ib. Elléi ne militent pts 
pour la Coutume de Paris ; c'est, une question 
problématique de sarnir »i elle y est admise, v, 
407. LorMin*elle a lien , lei biem dw ninears 
et do régliso en doivcnt-its être exceptés? 407. 
JLcs choses furtivet y tooUelies sujettes? 11 
feut que le potietiear jaitifie d^io juste titre 
d*oà sa possession procède cl «qu'elle soit de 
bonne foi 4(>8 V. au vtiit ^ Prescripliou de 
dix et tin^t anj, et les autre* prescriptiom*. 
P«daa«TATtoir. Formelitë à laquelle est tenu 

tout défendeur, cl qui consiste à se prést-iiler 
ma freffe dans un délai qui change seluu les 
jnridietion*. Tt , 8. V. Diftndtmr. 

PnûoupTioN. Jugement que U toi ouriioOUM 
porte sur la vérité d'une chose , par une coDié- 
queiice tirée d'une autre chose, i , 252. Les 
présomptions se forulenl sur ce qui arrive com- 
munément et ordiniiiremvnt. i, 252. iv, 3S3. 

Étymologie du mot présomption, i, 252. En 
quoi elle diffère de l« preuve positive. 253. Pré- 
somptions de droit, rt ililic* p ir l:i loi Ih. Elles 
se divisent en présomptions jwni de jure ^ et 
«n présomptions jurit. Ihid. Les premières ex« 
eluent toute preuve qu'on voudroït faire du con- 
traire. 253. Kllcs ont , en cela , quelque chose 
de plus que la preuve littérale , vocale , et que 
le oonTewion. /(. Y. Cloee jsigde. ^rpumt éM- 
êoire. Les présomptions juri$ , font preuve , 
mais sans exclure la preuve contraire. 253. Piu- 
siaon enmptes de présomptions de droit. 293 , 
254. Les pix'somptious , qui ne sont pas clablius 
par la loi, lorsqu'elles sont assez fortes, peuvent 
quelquefois faire preuve. 254, 255. Application 
de ce principe au procureur désavoué, qui a 
entre ses mains les pièces do celui qui le désa- 
voue. 255. Les autres présomptions ne font pas 
prenve par elles-mêmes , et ne servent qa*è la 
compléter. Ih. La réunion de plusieurs pré- 
somptions peut cependant équipoUer à une 
preuve. 256. 

PaisOMPTlO» OE VIBBT SI UUKT. IV, 450. La 

présomption de vio de cent ans , n'est pas ad- 
missible. Jù. V. Àbaent. SueeeenoH, 

Pawns d'impaimum. Font-olles partie d« U 
moison. IV , 39. 

Paissoias. Sont-ils meubles i vu , 8. 

PaierATtoKS réciproques dont doivent se bir» 
raison le vendeur et l'acheteur , dans le cas du 
réméré, de lu rescision et de In résolution de la 
vente, i , 372, 377, 381, 386, 31)1. V. ce» mot*. 
Prestations que doivent se faire mutuellenienl le 
lelrayant et l'-irquéreur ipii n |i(i#«( <l<- 1 Im-hIj^c 
sujet au retrait. V. ^tfc^Méraur (retrait lign.), 
Rtêntjfant. Pretlationt qne se doivent , par le 
partage ^ les cohéritiers et les copartagcans. V. 
Im mois Pmrkigwt, Sitciéti, Prestations que se 



doivent les possesseurs dans le cas de la de- 
mande en pétition d'hérédité. T , 306 , 314. V» 

l'i'ttttoH d hérédité, 
PaftT im covioMPTiov. Contrat par lequel 

l'un di'5 conlraclans donne et transfère la pro- 
priété d'une tomme d'argent ou d'une certaine 
quantité de choses, qui se eenioinment .par 
rumsn, à l'autre contractant , qui •*oliligede 
lui en rendre autant, m , 27. 

Quelles sont les choses qui sont de l'essence 
du prêt de eonsomptimi. 27, 28. Il fuit qu*U y 
ait une eliii«c qui soit la matière du contrat , et 
qui soit prêtée pour être consommée. 28. Il but 
que le prêteur fiisse i remprunteur la tradîtiott 
de la chose prêtée. Ib. A moins que la chose no 
soit déjà par-devers l'emprunteur. Jb. Il faut 
que la propriété de la chose prêtée soit trans- 
férée à l'emprunteur. 28 « 28. C'est le caractère 
di&tinctifdu prêt de consomption. 29. Lorsque 
la propriété n'a pas été transférée , la consom» 
nation de la ebose, faite par remprunteur , 
supplée à ne qui ni.'inquait it la validité du con- 
trat. Jb. Pourvu qu'il ait été de lionne foi. Jb. 
Sinon , il est tenu de la représentation de ta 
chose envers son propriétaire. Ib. Opinion de 
ceux , et entro autres de Saumaise, qui pensent 
qu'il n'intervient aucune aliénation de la chose 
dans le oontral de prêt de oonsomptioB. 28, 30, 

31. (!elui qui reçoit la chose |>iêléo, s'oblige, 
en la recevant, à en rendre autant. 31. Si l'em* 
prunleurne s*obligeuit pas i en rendre vérita- 
blement autant, ce ne serait plus un véritable 
contrat de consomption. 31 . Lorsque le prêt est 
d'une certaine quantité de choses fongibles , la 
variation du prix de ces choses n'est pas eonai> 
dérce lors de la restitution. 31. 'VI. I.e consen- 
tement des parties doit intervenir sur tout co 
qui forme la rabstanee du contrat de prêt de 
consomption. 32 , 33. 

Le contrat de prêt de consomption est du 
droit des gens. 33. Il est de la olaise des oon- 
liais de bienfaisance. Ib. C'est un contrat réel. 
34. U est unilatéral. Ibid. Il ne peut intervenir 
qu'entre les |>ersonnes capables de contracter. 
n. Il faut qne le prêteur soit propriétaire de la 
chose. Ib. 

Les choses susceptibles de ce contrat , sont 
celles qui se eousMmnent par l*Mage. /Istf. Il y 
en a dewt espèces, celles qui se consomment 
par une consomption nnliirelle . ut celles qui se 
consoininent par une consomption civile. Ibid, 
Exemples de la conseroptiou civile. H. Tooles 

»■(•> < )io>es , qui se ronNoniiii''iit |i.ir l'ujnjje , 
s'appellent choses fongibles. 34 , 35. Kilos sont 
toutes susceptibles du prêt de oonsompliou« qui 
ne peut s'appliquer à d'autres. 35. 
Par oc prêt de cunsenplton , l'cmprujiteur 
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vendre lo somme na la quantité qifil lut a prê- 
tée. Jb. Ce contrai ne produit d'obligation que 
èn e6lé de reoipruatanr. Ih. Une personne 
Ml cernée Temprunteor, toit que In chose ait 
Mi délivrée A elle-même, toit qu'elle l'ait été à 
•d autre par ton ordre al poar ion compte. Ib. 
Le pvélmir a, contre roaipninieur et ses héri- 
tieri , une obligation personnelle. 36. Il n'y a 
que lui et ses liériliers qui aient le droit de lin- 
tentor. FM. Je a*en rah pei moim le préleur, 
lorsqu'un autre a com[ité i un tirr< un*- somme 
tfni inî appartenait , pourta qu'il l'ait fait en 
flion nom et ponr moi. Tbid. Ceifo nanëration 
renrerme doM contrats de prôt. 36, 37. Je suis 
le préleur, qurnul mdmc le prrt niirail été fait à 
mon insu, pourvu que je le ralitie. Jbid. Si je 
refuie de raliSer le prti , la tradition de la 
gnmme des denier* (]ui a élé faite à l'emprun- 
teur, n'aura forme nncun contrat de prêt. 37. 
Celui , qui a prélé l'argent , aara cependant tioe 
action contre l'emprunteur pour se le faire ren- 
dre. Jbid. Lorsqu'un lien a prêté en son nom , 
lans mon contentement , une somme ou des 
idioMa fengibiet m*apparlenant , qu'il avait en- 
Ire set main» , le prêt n'est \<:it vahible. Jb. S'il 
le devient par la consomption de bonne foi de 
remprudtimr, eeini-d eoniracle TobHgalion de 
rendre la chose envers celui qui la lui a prêtée 
en ton nom , quoique ne lui appartenant pat. 
88. Je n'ai d'autre voie que de laiiir-arrêler cin- 
tre let maint de l'empriiiilcir , la somme qu'il 
doit rendre au prèlnir. nfin de le faite ciuidum- 
ner à me la remettre. Jbid. Le prêteur a contre 
rem|irantettr raellon «• mutmo peur ee firire 

VMidre une somme d'sr,';;'Tit pareille à relie qu'il 
â prêtée. Jb. L'argent prélé doit être rendu sur 
le pied qu'il Tant au lenpt de peieneat, et non 
sur celui qu'il valait antampadu contrat. JWd. 
C'est la valeur de la monnaie , et non let piècet 
qui font la matière du prêt. 39. Peut-on prêter, 
■011 nae eeriaine tomme , naU vne eerlaine 
quanlit<^ d't-cus , i In rbiirge que remprnnteiir 
en rendra un pareil nombre , de même poids et 
aloi, loitqalli feaient aagmenléaoa diminoda? 
Ib. Le préteur a le droit de denintidcr le* inté- 
rêts de lo tomme prêtée , du jour de la demeure 
du débiteur. JbU. Y. Ihmêvrt. Le prélenr a 
également raclion ex mutuo pour se faire ren- 
dre le^ choses fonijihliM t|irit a prèl«*es. Ih. W 
ne iuiiil pas de rendre la même quantité ; il faut 
la ehoie rendue «eil de le même quelilé que 
celle prël(?e.. 76. A défaut par l'emprunteur do 
pouvoir reudro la cfaote prêtée en pareille quao* 
tité el bonté , Il en doit realimatlon , en ^ard 
au prix qu'elle valait daot le temps et le lieu 
indk|tté« pour le peiemeal par le eontraU Jbid, 
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cnnfrnf . reïlimation se fiit eu égard an temps 
de la demande , ou de la condamnation , si 
rempmntear a dié en dettranre de readra la 
chose. 40. 

A qui la chote prêtée doit-elle être rendae? 
ïbid. La tomme d'argent prêtée, lorsque les 
parties ne te sont pas eipliquées sur le lieu, doit 
être rendue nu dmiiicile du débiteur. Ibid. Le 
prêteur peut stipuler que la somme qu'il prête 
lui sera rendue à son dînalelle. 48. Vab les par- 
ties ne peuvent convenir que l'emprunteur fe« 
rait à SCS lirais la remise de la somme dans ua 
lieu difliheat de eeluî e4 die e été prMée. lUi* 
La dette d'une quantité de choses fongibles, 
lorsqu'elle nni'l d'un prêt, doit être payable an , 
lieu où s'est fait le prél. 40, 41. Lorsque le con- 
trat eonlient on eerlala terme , rempruaiear a 
une exception eontre la demande du prêteur for- 
mée avant ce terme. 41 . Quand même il n'y 
aurait pat de terme, le prêteur ae serait pat reçu 
à demaader la restitution de la tomme autsitôt 
ou même peu de temps après le prêt. Jbid. 
L'emprunteur a une eiception pour se défendre 
de rendre eeqtt*il doit, lorsqu'un erdeaeierda 

piêteur a frtif une .saisie-arrêt entre ses maint. 
Ibid. L'emprunteur n'est pat déchargé de l'obli- 
gatiott de rendre le ekese, quoiqu'elle mH péria 
entre tei mains aussitôt après le piél Thid. 

Le prêteur ne contracte aucune obligatioa 
envers l'emprunteur, esceplé celles qui dérivent 
de la bonne foi. 41, 42. La tomaie d'argent a« 
la quantité de choses fnngibles que Temproa* 
teur a reçues , s'appelle tori principal. 42. Tout 
ee que le ptéfenr esigede plua que le aerl prin- 
cipal , s'afipclle intrrrts , n\i unure. Ibid. V. 
Dépôt. jHtéréti. J'réi à la grotê». Prêt à tuag€. 
Uaur§. 

Pair A LA CROSSE, ftqdiailien de co qu'est 
le contrat de prêt à la grosse, m . '28.'l. Il en est 
traité au digesie et ou code, titres de naulico 
fianon. IM. Oeoonfrat n'est point oturaire. 
Jf>t({. Le profil maritime est le prix des risques 
dont est chargé le prêteur. Jbid. Le prêt à la 
grosse est un eontret réel, unilalérel, intéressé 
de part et d'autre, et aléatoire. 283, 284. En 
quoi il ressemble au contrat d'assurance, et en 
quoi il en diffère. 284. V. Aêtmraw. 

Ce qui est de rassenoe du prêt à la grosse. 
284. Il faut une somme d'argent que l'un des 
contraclans prêle à l'autre , aux conditions usi- 
tées dans ee eentret. 285. il fiint une eu pla- 

sieurs choses offeclées , en cas d'heureuse arri- 
vée à la restitution de la somme prêtée, et 
dont les risques «eut snpportés par le prélenr. 
lUi. Quelles sont ces eboses. Jbid. On aa peut 
ampranler à lafroaae rnr le taisanaa oa tarlei 
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■■fahmjHm, ao-Mà ét kar val«dr. IMI. 

INttinotion entre le OM oA Temprunt a rlé fait 
•u-delè dfl la valeur, avec ou sans fraude de la 
part de 1 emprunteur. Ibid. S'il n'y a pas de 
fraude, le contrat sabtltte jusqu'i ooncarrenoe 
de la taleurdc? rfTrl*! sur lesquels le prêt est fait. 
JUd. S'il y a faude, le contrat est entièrement 
ml. IM, On M peut «npranter i la §roM« «or 
le fret à faire de vaisseau, ou sur le profit 
MpénS daa marohandiies. 246. Conditions août 
Iciqndlei les matelots peuvent emprunter à la 
grosse «urleun loyers. Ibid. 

Il est de l'essence du prêt à la grosse qu'il y 
ait des risques maritimes auxquels soient expo- 
iéM IwdMMM Mr leti|a«llM le prêt Mt hil. 287. 
Les risques snnt tou< les cas fortuits qui peuTcnt 
•coasioiier la perte d« ces choses. Ibid. Les 
ptétoora I la §r mm m aont ebarftfa même dai 
aoeidcns de forea flMjsmre , que lorsqu'iU «rri* 
vent dans le temps et dans bs li«ia dêt riM|MM« 
Jbid. V. AêêHranct. 

L»tN«ll inariliflie est ratsenee du contrai 

di' ptÂl à la f^ro<<e Fn quoi il runiisle. 

ibid. On peut stipuler qu il augmenleia après 
tant da teaips , on an eai da aarwenanaa da 
faatra^ Ibid. Le consentement des parties doit 
Intervenir sur tout ce qui constitue le prêt à la 
grosse. 288 , 280. Le contrat est nnl , si le pré< 
taar a^élaU pai propifétalre des deniers qu'il a 
jpidtés. 289. V. Prêt de consomi>lion. La preuve 
par témoins du contrat à la grosse n'est pas 
ra^tta. MO. Le aannant peut être délifré par la 
préteur k l'emprunteur. "289. V. Serment. Ce 
que doit contenir l'acte du prêt à la grosse , et 
eemment II doit s'interpréter. 380. 

L'emprunteur s'oblige à railUlier la somme 
prêtée aveo le profit maritime , pour le oas où 
la perte des effets n'a pas eu lieu. '290. Quand 
aalM aaadifiaii eiisla et Ooit. 200, 201. QmU , 

si le prêteur n'a cotitu aucuns risques, parce 
que le voyage a été rompu? 'iUl. Cas où les ris» 
qaea aal oommenoé , maia od le voyage a été 
abrogé. 291 , 292. Cas où les effets n ont été 
qu'endommagés. '292. De quelles avaries est tenu 
le préteur i la grosse , et que peut>on stipuler 
à aai dgard? 292. 293 V. Atari*. 81 uoapartia 
seulement des effets a péri , ce contrat est ré- 
duit a la valeur des effets sauvés. '293. L'em- 
pmntear, doit-il, en oeeas, le profit marilima « 
à proportion du montant de la valeur des effets 
sauvés? Ib. Si le prêt à la grosse a été fait sur 
un chargement qui excédait la somme prêtée , 
le contrat . en cas de naufra,",)- . iloil-it étrafd- 
duil a In râleur du totnl des i ffcis s.itircs ou i 
celle d'une portion seulemeul des vffels sauves, 

^ llll aa aiéaM raban ^*dlaH ta aemw w p rè l da 
i la «alMtt da «harganaBtf 208 al eMfe. Aaliaa 
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295. En quoi elle consiste? 76. Elle est privilé- 
giée. Ib. Préférence entre le» privilèges des diffé- 
rons préteurs A la grosse. 295, 296. \.Pritilig9, 

V. Â9$t»ra»90. Âmrh. Chërtê'pttrH». /nM- 
rétê compensatoire». 

Pair ▲ C0AOB. Contrat par lequel un des 
aoatraaiaa» danaa gratuilemeni à Fanlra ona 
choaapanr l'an servir à un certain usage ;at 
celui qui ta reçoit s'obHge de la lui rendre après 
qu'il s'en sera servi, lit , 1 , 2. Il est de son es- 
sence qu'il y ait une choie prêtée, et un usage 
pour lequel elle est prrf'léts, 2, L'usage doit être 
eocordé gratuitement. Ib. L'emprunteur s'oblige 
è rendre la nênia chose la HtéUHduo , qui lai 
est prêtée, après qu'il s'en sera servi. /A II ne 
doit s'en servir que pour l'usage pour lequel elle 
lui est prêtée. A. lit eomantemeat des parties 
doit iniertenir sur l'usage et sur la chose. Ih. 
Le prêt à usage est de la classe des contrats de 
bienfaisance et des contrats réels. Ib. C est un 
aonlrat sf aallagmatkitta. 8. Cast on ooalral dm 

droit des gens. /A. Rapport du prôt i inn;^e 
avec la donation. Ib. Ses rapports avec le prêt 
daoansoroption. th. Ses rapporta avaa la loaega 
et le précaire. 3, 4. Le contrat de prêt peut in- 
tervcnir entre toutes les personnes capables de 
contracter. 4. Toutes les choses qni sont dans 
ta eommeroa , al qoi ne se consomment pas par 
l'usa'îe . peuvent être l'objet du prêt à u!n<^e. 
Ib. Même les choses consacrées à Dieu , pourvu 
q«*ellesseient prêtées pour des usages raligtam. 
Jb. Les écrits supprimés par m rcf . le^ mniivais 
livres, ne peuvent faire la moitié du prêt à 
usage. 4,5. Les choses qui sa CNiniomment par 
l'nsage ne peuTenI en être l'objet , si ce n'est 
lorsqu'elles sont prêtées pour la montre. !S. On 
peut prêter la chose d'autrui 5. V. Chose d an» 
9rmi Mais an ne peut prêter A qaalqaNia sa ptro> 
pre chtxo. Ih. .\ moins que ce ne soit celui qui 
a le droit d'en jouir, ou qui la possède , qui la 
prèle. A. 

L'emprunteur n*a qu'un droit personnel contre 
le préleur, pour qu'il le laisse se servir de la 
chose prêtée. 5, 6. Ce droit de l'emprunteur se 
berne à l'nsege peur lequel In chose lui ■ été 
prêtée. 6. F.ii se 'prvniit de la chose prélée l'i un 
autre usajo, l'emprunteur contracte un vol. 76. 
V. Ftâ. L'aaipmtitear eoniroete rabligalion da 
rendre la chose prêtée, et de la conserver. îbid, 
11 n'est obligé de la rendre qu'après le temps 
porté par la oonirti. Ihtê. SI ee central a*aii 
porte pas, après celui nécessaire pour l'usage 
poiii lequel elle a été prêtée. Ib. Le prêlewr ne 
peut en doinauder plus tôt la restitution. Ibid, 

Qamd même il aarait bewin da la chose prAtda. 
/*. A Bailli qaa 08 aa IttI pair OR kaiaia praa> 
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Mvt «t iflupréva. 6, 7. Oint ce cas mêinc, il doit 
accepter une choie »eml)liible à la mchhc, jus- 
qu'à ce qu'elle puisse lui être rendue sans pré- 
judice peur rerapciinte«r. 7. Le prétear peut 

fiirnre demander la irstitiitiitii rie la chose 
avant le temps, lorsque l'usage, pour lequel il 
Ta prêtée, est entièNaMnt «ohevé. 7. 

Il le peut encora, lorsque cdui, i qui il 
l'aTait prêtée pour un usn^c personnel, est mort 
avant l'expiration du temps. 7. 11 en est autre- 
ment, si ruMge n*élait pas personnel i rem- 
prunteur. Ihid. Si cependant rempniiilctir atail 
encore besoin de la chose pendant quelques 
jours après le li mps , le préteur Jevnit U lui 
laisser. 8. La chose prêtée doit Atn rendue au 
préteur. Jbid. Elle est censée lui être rendue , 
lorsqu'elle l'est à celui qui avait pouvoir de lui 
du la reeevoir. A. Ou i quelquVin qui a qua- 
lilé pour ta recevoir poiir lui. Ibùi. Kll<; ne doit 
plu» être rendue au préteur , lorsque, depuis le 
prêt, U a perdu la tw dvile ou ehangé d'état. 
Ibid. L'emprunteur ne doit pas rendre la chose 
au préteur devenu fou , quand même il ne se- 
rait pat encore interdit. 9. L'emprunteur peut 
provuqucr la nomination d'un curateur i qui U 
puisse se dt'cliDr;]iT vnl.ilileuifnt. J/jtti. Lor^qtie 
le préteur était un mineur et que la chose prè- 
Idu fut à ton otage, Tempriintear peut Talable* 
meut la lui rendre, ffn'd. Si In chose n'était pas 
k ton usage, elle ne peut être valablement ren- 
due qu^ son tuteur. lUd. La ehote prêtée doit 
être rendue au lieu exprimé parla convention. 
Jb. Si aucun lieu n'a i-lo exprimé, c'est au domi- 
cile du préteur. Jùtd. St , depuis le prêt, le pré* 
leur avait tnnuporlé ton domieilu daut un lieu 
éloigné, l'emprunteur n'fst pas tenu do lui 
rendre là la chose. Jbid. La chose prêtée doit 
être rendue en l'état auquel elle te trou?». Jh, 
L'emprunteur n'est tenu <|uc des dclériorationt 
provenues par son fait. Ib. Il n'est pat tenu de 
«elles qui seraient un effet inévitable de l*ntago 
par lequel elle a été prêtée. 10. V. Ditériora^ 
UoH. L'emprunteur nVst pas tenu <lc la restitu- 
tion de la chose prêtée, lortiqu'ellu a péri entre 
Ml uuim paraeeïdentdeibriMnMiJettre. lUd, 

Il on c^t drrhni ;;i' , loi sipril l'a rendue à c-lui 
qui est venu la chercher de la part du préteur, 
quoiqu'ellene lui toit pas parvenue. Ihiê. Cent» 
prunteur n'est pas tenu de rendre la chose in- 
rtinlinent, lorsqu'il s'exposerait par là à un 
gi iiud dommage. Jb. Il peut la retenir tant quo 
les impenses faites par lui, pour ta conservation, 
ne lui ont pas ("té rcuilimii si'cs par 1(! pn'lciu'. 
Jbid. Mais non pour ce que le préteur lui doit 
Jh. II ne peut , pour se ditpenter de la rendre, 
opposer iiu prêteur qu'elle no lui appartient 
pot. 1 1 . Ni te prévaloir vtt>à-vii de lui d'aucune 
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pretoriptiea de Imnpt qui la loi annît lait ac- 
quérir. 1 1 . 

L'emprunteur doit apporter tout le soin pos- 
sible i la oontervation de la ehote prêtée. Ihid, 

V. Faute. Si ci lui à qui la chose a clé prêtée 
n'était pat capabledece soin très exact, devrait» 
on Texi^ de lui? thid. L'emprunteur ii*eet paâ 
tenu du soin très exact, lorsqu'il y a oOBventieii 
eoiitriiiic. Il ii'cii e!-t pns tenu non plus, 
lorsque l'usage de la cliusc prêtée ne concerne 
pM l'intérêt aeul de remprunteur , maii autti 
celui du préleur. 12. Il en est tenu dans tous les 
autret oat, quand même le préteur aurait prêté 
la ehote avant d'en être prié. 12. Il ett tenu du 
timple vol de la chose arrivé par défaut de pré- 
caution. 12. L'emprunteur est tenu aussi d'ap- 
porter tous tes soins aux choses qui accompa- 
gnent la chose prêtée. 13. Celui, à qui la choau 
a l'Ié prêtée, est-il tenu d'indemniser le prêteur 
de la perte ou détérioration causée par un acci- 
dent arrivé tant aucune fautede ta part, lonque 
la chose prêtée , sans le prêt n'aurait pas été 
exposée à l'accident? 13, 14. L'emprunteur n'est 
déchargé des accidens de forée majeure , que 
lorsqu'il n'a pu en sauver les choses qui lui ont 
été prêtées. 14. Cela n lieu «.urlrtuf dans le cas 
d'incendie, où l'emprunteur aurait sauvé set 
ehotet propret , dé préférence è oellet prêtées. 
Hn'd. Surtout si les chosrt prêtées étaient plus 
précieuses que les siennes qu'il a sauvées. Jbid, 
Quidf si let diotes de l'emprunteur qu'il a sau- 
vées étaient plus précieuses que celles prêtées 
qu'il a lai$5ée<; périr? Ib. L'emprunteur est tenu 
de la pei te ou détérioration de la chose prêtée, 
quoique arrivée par un aeeideut de finêe ma- 
jeure , lorsqu'il a , pnr sa fnute, occasioné cet 
accident. 15. il en est de même, lorsque l'em- 
prunteur a emprunté la chose pour ne pat oi> 
poser la sienne , en dissimulant qu'il en avait 
une. 15. Il en est tenu, lorsque l'acoident n'ett 
arrivé que depuis qu'il était en demeure du 
rendre la ehote prêtée. V. Demeura. Il en est 
tenu enfin, lorsqu'il s'y est volonlairament sou- 
mis , et que le prêt a été fait cxpressctiient ù 
eetle condition. Ihid. Lorsqu'une ohotu est prê- 
tée sans l'estimation d'une certaine somme, 
l'emprunteur est-il censé s'être chargé du risque 
des accident de liBroumqjettre? 16, 17. V. £isit- 
motion. 

I.e pn-teur a nue action directe ronire l'om- 
prunleiir et ses héritiers pour no iairc rendre la 
«hnse prêtée. 18. Lorsqu'il e prélé à deux on plu- 
.sieurii persomic' . [i«-n1-il iiitenln ( - II'- ,ii lioti 
contre chacune d'elles i Jb. Cette action est di- 
visible contre let héritiers de Temprunteur. Ih, 
V. Obligation ditiduelUmtimêividuelle . Cas où 
chaque héritier en eit tenu peur le total. Ihéd. 
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Celle action est pHrpment personnelle. /i. L'ob- 
jet principal de cette action e«t la re»titotion de 
la cboao prêtée. 18, 19. L*«mpnintear peut être 
eoadnnné i des dommages-intérêts, lorsque la 
chose prêtée se trouve détériorée par sa faute. 19. 
Le préteur puut-il demander le prix entier de sa 
ehote détériorée , eo oftant de Tebandonner i 
l'emprunteur ou seulement la somme dont on 
estime qu elle est dépréciée ? Ibid. Si le préteur 
e reçu •a ebaae lant aneane preteslatian, Ml>il 
encore recevable ù nclionner l'emprunteur pour 
les détériorations? Jbid. L'emprunteur peut être 
encore condamné à des dommages-intérêts pour 
le retard apparié par lui â la restitution de la 
chose. 19. Il est teiiu delà rcslitiilinn tics fruits 
produits par la chose prêtée et de tous ses autres 
aeoMMÎree. 20. Le prêteur eit obligé de n'ep* 
porter auciiii trouhle à Tusaj^o ili- l.t rhoso piô- 
tée. 20. De là, une exception pour l'emprunteur 
contre le prêteur qui deiaaiideralt la retlitution 
de la chose , avant reiptratîon du temps pour 
lequel elle a été prêtée. 20. Il a même une action 
contre le prêteur et ses héritiers , lorsqu'ils le 
troublent dans son usage. Ib. Elle n'a lien que 
lorsque le trouble arrive de la part du prêteur 
ou de ses héritiers. 21 . Le prêteur n'est pas ga- 
rant du trouble apporte par les tiers ; et, en cela, 
le prêt à usage diffère du loua(;e. Jbid. Pourvu, 
toutefois, que le prêt ait été fait de bonne foi. 
21. Le préteur est tenu en outre de rembourser 
l'emprunteur desimpeiues extraordinaires qu'il 
a faites pour la conservation ilc la chose prêtée. 
21. L'emprunteur « un privilège sur la chose 
prêtée pour aea impemea. 23. V. PrtviUgé. Il a 
aussi , pour s'en faire rembourser, l'acliou ( on- 
traria commodati contre le préteur, ib. Celui- 
d ne peut, pour i*en décharger, abandonner la 
ebose. Ibid. Le pn'-teiir doit donner avis à l'cni- 
pmntcur fies Héfiiul* do la chose qu'il lui prête, 
qui sont ù su cuiiuaissunce. Ibid. Le préleur ne 
peut avoir à la fois et la ohoia et son prit. thid. 
V. l'riftatre. Prrt do consomption. On peut 
prêter une chose à quelqu'un pour qu'il la voie 
et reiamine ou ressaie. 24. Ces espèicei de prêt 
ne sont pas de véritables prêts i usage, quoiqu'ils 
aient quelque chose de commun avec lui. 25. 
Elles produisent des obligations semblables A 
celles qui naissent du prêt à usage. 24. Quant au 
soin de la chose , celui à qui elle csl donnée 
pour la voir et l'examiner ou l'essayer , il faut 
apptiqncr la règle ordinaire relative aui fautes. 
24 . *2.'. Il fuit fli!,tin;;uer si c'est d.ins l'intérêt 
des deux contraclaus, ou seulement d'un seul, 
que la ehiMe est donnée. 25. V. Ftmtt. lotÊêg» 
par éehaitg** Preuve teslimomùth. 

Prêt vscraisb. N'est pas permis, t , 293. V. 
Usure. Change, f^enle. 



PuÉTÉRiTtoH. Sous le droit romain, la prélé- 
rition des enfaos du testateur entraînait la ual- 
lilé de font le testament, i moins qu'il ne oon* 
tint la clause codicillaire. IT, S28, 529. 

PaiTBB. Ne peut se marier, iti. 348e/aMie. 
y. Empêchement de mariaije. 

Prbi'vb. Des obligatioBs'et de leur paiement. 
Il y a deux espèces de preuves, la littérale et la 
testimoniale. 225. La coofessiou , les présomp- 
tionsetleBermcnt, tiennent anssi lieadeprenves. 
Thid. V. Assurance. Confession. Copiée de 
titrée. Ecriture» prtpée». PrisomptioHê, Prêt à 
la groee». Pmt99 i&têrah. Pnmtë IsaHAne- 
niale. Quittance. •SSsmMnf.TVftWMffAMiIffve. 
7'itre recofjnilif. 

PaxcvE LiTTK«ALE. Elle résulte des actes ou 
éeritores. i. 225. Cas actes sont antbenliques ; 
ou privés ; orijiii.iiix nu copies, primordiaiii ou 
récognitifs. V. Ecritures privéee. Titre authen- 
tiqua Titre récognitif. 

PatfDVE TESTiMoniALE. Celle qui se fait par la 
déposition des témoins, i. 238. Dispositions de 
l'ordonnance de Moulins et de Tord, de l(i67, 
sur le preuve testimoniale. 237. Sites fournissent 
quatre principes pénérnux. 2.'J9. Celui qui a pu 
se procurer une preuve par écrit n'est pas admis 
i la preuve testimoniale pour les cboses qnl 
excédent cent livres. 76. 1,239. vi, 31. Ce prin- 
cipe s'applique non lenlenent aux conventions, 
mais à toutes les eboses snsceptibles d'une 
preuve par éeril. /Md. Le dépôt volontaire et le 
prêt a U8a<»esonf compris dans la règle générale. 
I, 23U. V. Dépôt. Prêt à ueage. Il en est de 
même dee mariés fliits dans les Ibires et watn^ 
clirs, à m>)ins qu'ils n'aient lieu de marchand à 
marchand. 239, 240. Devant les juges-consuls, 
la preuve par ténoini est admise même an>delà 
de cent livras, l, 240. V. Coneulat. La de- 
mande en dommages-inléréts, pour inexérutinri 
d'une convention verbale, doit être restrcuito à 
oent livres , pour que Ton puisse être admis è 
prouver la convention par tcnmins. i , 240. On 
no peut être admis à prouver par témoins une 
eonvenlion ao-des«us de eent livres, snr une de- 
mande en paiement du restant de la dette, quoi- 
que ce qui reste dû ne s'élève pas au-dessus de 
cent livres. Ibid. Hais on peut être admis à 
prouver par témoins la prom ati ede payer en qoi 
reste dû, qui ne s'élève pas au-dessus do cent 
livres. 240. La preuve par témoins de plusieurs 
créances, dont ehaenne n*^oède pas oent livras, 
mais qui, toutes ensemble, l^euMent, pcnt<«lln 
être admise? Ibid. 

La preuve testimoniale nVsst pas admise contra 
un écrit, ni outre ce qui y est contenu, i, 241. 
VI , 32. Lu preuve littérale l'emporte sur la tes- 
timootale. Ib. La partie doit s imputer de n'avoitr 
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pas fait «iprinier dtoi lacteca qu'alla Toudraît 
alléguer. Jbid l'eul*on prouver par tënioia* ca 
qui e*l contenu dans un rvoTui non signé daa 
partie» ? y/ric^. V. Renvoi à la marge . l'eul-on 
étr« adoiit à la preuve leUimoiiiale du iwn^t 
et du Um 4cm Inqualt un aiarelié «été paasé , 
et qui ont été omis dons l'acte ? i . 241 . Lei lé- 
noiati qui ont atiitté à Tactei at lea nolairea 
qpii ToBl reçu , ne peuvent étiv entandm pour 
evpUqiwr ce qui f «at Mnleiiu. 241 . 

On ne |>eul prouver contre et uuire le contenu 
aux actet, quand même la cbote terait au-dei> 
•OU* d» MDt livre». 1, 2SI. Ti« 32. Le paiement 
d'une dette moindre de cent livrei , dont il y a 
un acte , peut-il être prouvé par (émotu* ? Ih. 
On peut prouver par ténoiM lei fiiili de dol et 
de violence, i, 242. vi , 33 La défenfe de la 
preuve testimoniale, contre et outre le contenu 
aux aclei, ne s'applique pas aui tiers, qui n'y 
ont pas été parties. 242. On adnat la prauva 
par témoins contre et outre le contenu aux 
actes t et encore que l'objet excède cent livres, 
laffM|u*il y • m commenoemaat de preav* 
ptr écrit. VI, 33. V. Commencement de firciirc 
pmtécriit. La [neuve du l'état de» iioniiuesue 
aa feit que pur lei registre» , à moin» qu*jtaiM 
fttstciit perdui , ov qu'il ait pas été 
tenu. 34. 

Celui qui u'a pas pu se procurer uue preuve 
lilldrat* , dait être admis i la praava letlimo- 

nialc. I , 244. vi, 34 On est loujouri admit i 
prouver par témoin» le» délits et quasi-delits , 
la franda at les obitgalians qai naissant d'un 
quaii'cantrat* i, 244. vi, 98. Lat dépôt» uéce»« 
Mires, en ca» d'incendie, ruine, tumulte et 
naufrage , et ceux fait» dans le» bôtcllarie» , 
panvant sa prouvarpar témeins. i ^ltA&.y.Déftât, 
Celui, qui a [M-i dn. par un cas forluil, la preuve 
littérale , doit cire admis à la preuve te>timo- 
niala. i, 245. vi, ii6. Il faut, panr cela , que la 
ca» fortuit »oit conslaiit. i. 245. 

Comment se fait la preuve par témoins. 245. 
Le juge rend une sentence inlerlooutoira qui 
admet la partie à faire la preuve teslimooiala, 

sauf pienve rotiltiiirf . 2J(>. V fCiiijucte. Le 
témoignage d uu seul ne lait pa» |*reuvei il en faut 
911 mains danx. 246. SM a'agil da daus eréanoa» 
na da daux pnienii-n<. . il faut deux témoins 
pour chaque créance et pour ehaque paiement. 
246. Y a-t-il preuve, lor»que cbaque témoin dé- 
pose sur un fiiit séparé, juslifioatif de la eréanoa 
an da paiement? IIj. Lne partie peut faireenlen- 
dra jusqu'à dix lemoias sur uu laéiiiv fait. 24ti. 
Lajufa n'a anevn égard i la ddelaralian d'un 
témoin , nulle en la furnie , i7> , ni i celle qili 
est rejetée pour quelque eau&e de reproche , tù., 
ni à calla qui contient quelque chaae qui peut 
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dire suspecter sa sineéri t é. /è.La témoin daitdira 
comment il a eu la oonnaissaiice du fait. 247. 
La dépotilion des tdmaiaa n'a da poids qu'an* 
tunt qu'elle n'eti pat contredite par l'enquête da 
i adversaire. 247. Quand la preuve d'une en- 
quêta dait prévalair tnr Paatra. /*. ?. Smfmêtt. 
Reproche. Témoin. 

S.Atêuramcê, Dépôt. Emtiê r tftMÊt nt , Pnê- 
eriptiout. Prêté la groêtt. 

PaiTamo». Droit qu'a la Japi tofal d*in« 
former et connaître des crimet commit dans 
son ressort, »au» que le juge ordinaire , dans la 
tarritaira dnqnal il a dl4 aammia , pniisa an da» 
mander le renvoi, vi, 199. 

Paévèr axa MAaécaaox. V. Ca* prétâtmui, 

FatM*. V. JêturmuM. 

Pni>cii>Ai. oas axaTas. Somme que le eréea* 

cicr de la rente a donnée au débiteur pour la 
prix de la coustituliou. u, 201. V. Jitntê ea«* 

PaioBiri. V. Bifêêkéftiê. PH9iUf§, Ethvit 

iigmag0r. 

PaiSB des yaiaaaans anaamia. UU a liaa an 

par les vaisseaux de l'État, an par las navire* des 

particuliers armés en guerre. V, 231. Les pre- 
mières appartiennent au roi. Ji. Les secondes à 
eaux qui laa font. H- 

Conditions auiquelles doit te soumettre celui 
qui arme un navire en course. Jb. 11 lui faut une 
aammtssian da l'amiranli. 2SI. Il na pant Pab. 
tenir d'un prince étranger, san» une permittion 
du roi. 231 ,232. Tout les vai»»eaus ennemis , 
de guerre ou marehandt peuvent être pris légi* 
timanmnt. 212. A mains qu'il» n'aient un pas- 
seport, ou un saiif-rondiiit. Ib. Non jeulenient 
le vaisseau ennemi , mai» toute» le» otarcbaB'» 
at aSris qai s'y IronvanI , aont da baniw 
prise. 232. lUi vaisseau français , pris par l'en- 
nemi, devient »« propriété par vingt-quatre 
heure» de po(»es»ion , d après ta droit des gant 
et le» loi» de la guerre. Jb. S'il est repri» eprés 
les vinf;t-(|untre heures , il est de bonnrtprise ; 
s'il est repris avant le» vingt-quatre heures, il 
ait realilnd au prapriétaira, 4 la réaer v a dn tfata 

qui est doniii'-:iii navire (|iii l'a repris. 232.233. 
Que»tion importante «ur ce point de jurupru- 
danaa. 21S. Le navira fiançai» , pri» et possédé 
par fannemi pendant pina da viiq|l*qaatra hca* 
ret, est resiilué ù son ancien propriétaire, iors- 
qu il est revenu de lui-même , par cas fortuit , 
et sana avoir été repris, dana laa parte da 
France 23:^. 23 i . Difféianaa anira aaeas et ce- 
lui où il a clé repris. /4. La paasaaslan d'un na» 
vira par an pirata n*aa enléva pas la damaina 
au propriéfaira{ larsqu'il e>i repris snr la pi- 
rate, il lui est rendu. 234. Di»po»ilions con- 
traires des lois de Uollaade , inapplicablas an 
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France, inatgré l'opinion de Valin. 234. Non 
seulement lei vaisisaux ennemU , mata tout ceux 
^lA MHil AÊTfsiê de narolMniliim «ppaurUmaiA 

à l't'iincnii , siHil de bnniio prise. , 235, 
Uèmt: les vaisseaux ueutrei. Ib. Dérogation i M 
principe rigouretn, d«w In derniirM gnerrtt. 
28fi. Si l« propriétaire du navire , ou ion pré- 
posé , ont ignoré avoir sur leur navire des mar- 
chandises ap(>ëi-teoant i lennemi , leur bonne 
foi doii<«Ua «mpAohtr la prisa du vaiMeau? 
'2^T>. l.cs marcliandises appartenant à des sujets 
d'une puissance neutre, qui les porte i l'ennemi, 
pour traSquer «veo lai , ne mmiI pat anjelfei à 
celte conCscalion. 235. Excepté les munitions 
de guerre et de bouche , lorsqu'une place est 
•asiégée ou bloquée. Ib. Les vaisaeauz des pi« 
ntea sont de bonne prise coaae eenx da i*aB« 
nemi. 23."). Tout vaisseau comballant lous 
un autre pavillon que celui de l'ttat dont il a 
cannisNon , on ayant eomminioa de deux dif- 
fdrOttt États, est aussi de bonne prise. 23(i. Il t-n 
Mt A» même do c«ux dans lesquels on ne trouve 
ni ohartei-pariies , ni oanoaiMonMOS ou bota- 
res. 236. Tout vaiMaao, qui refuse d'amener 
sas voiles après la semonce , peut y être con- 
traint par artillerie, et il est de bonne prito. 
237. Le capitaine est ratponsabla , ••os peina 
de la vie, de ce qui aurait été pris sur le vais- 
seau qui a amené ses voiles. 237. Ce qui doit 
4lra obsenré par les capitaines de Taitseanx ar- 
més an guerre, lorsqu'ils font une prise, et 
comment se distriliue le produit du la vente de 
la prise. 237. 238. 239. V. Char tt -partit. Pri- 
êOHmert th yMerre. Bançom. 

Pni.sE DE CORPS. V. Décret. 

Pbise a PAaxiB. Moyen de se pourvoir contre 
la personne même du juge , devant le tribnnal 
supérieur, pour la réparation du tort qu'il a 
causé en sa qualité déjuge, vi , 83. Le dol , la 
fraude, la concussion, et le déni de justice , de 
la part du juge, donnent lieu i la prise é partie. 
Jb. La prise à partie 5e j)orlc devant les cours 
OÙ ressortit la juridictiou du juge qui est prisé 
partie. 84. On ne peut prendra A partie, avant 
d'avoir obtenu un arrêt qui en accorde la com- 
mission. 84. Les procureurs du roi ou fiscaux, 
•t les évéques, pour le fait de leur officiai, p«a- 
vant AiN pris à partie. M. T. ImeompHnuê. 

Juge. 

PaisB DE possEssiOM d'un béuéfioe. Y. C4>m« 
jrfet'nle Miéfieiaff. 

Prisée. V. Chcpfcî. 

PaisoaaiERs os cuerbe. Par le droit romain , 
at oeini des anelens peuples , ils devenaient as* 

claves.v, 2)2, 243. Origine du mot latin «erriM. 
243- A Rome, celui qui étuit pris par l'ennemi, 
perdait les droits de citoyen. Ib. S'il s'éctia|H 
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pail, il était censé ne les avoir jamais perdus. 
243. S'il mourait en captivité, il était cerné 
mort dans TinldgriK de sas droits. A. IllUiail, 
pour que les prisonniers de guerre devinssent 
esclaves, qu'ils eussent été pris dans une guerre 
solannallanant diefanéa. A. Aiyourd'hoi , las 
prisonniers da fnam oeosorvant ta«t lâwa 
droits. Ib. * 

Paivis, Règles i suivre pour ta vidange et la 
curament des privés oomnns. ii, 486. V. Om. 
que. Mur mitoyen. 

PBiTii.icB OB JoaioicTiOB. En vertu duquel 
ecrteînes parsimnas ressoriissaiant I une entra 
juridiction que leur juridiction naturelle, vi, 
10. V Exception diclinatoire. Incompitenc9, 

Pbivilbges. V. EceUeiuêtiqutê. Nobieete. 

pBivii.écB. Motif depréférence d'une créaneo 
hypothécaire sur une autre, qui s'estime par la 
cause de cette créance , et non par sa date , et 
qui Ini donne rang avant ks eréaneas bypotlié* 
caires. v, 465. 

Privilège du bailleur, sur les meubles qui gar* 
nissavl l*bAtol oà la mHtM» louée, n , 347, 
348. Ti, 112. vu , 452. Il paat s'opposer • la 

saisie-exécution de ces meubles. Th V. Saiaio' 
exécution. Ce privilège a lieu sur les meubles 
apportés par las loaatairas , quand «iaia ils m 
leur apparliandraiant pas. u, 846. vi, 108. tu , 

452. 

Ordre dans lequel la pria des maublas d*nB 

débiteur doit être distribué aux créanciers pri- 
vilégiés. Ti , 105 et auic. La créance des fi ais 
de saisie , de garde et de vente , passe en pror 
miére ligne. Ib. Les frais funéraires da défont 
dont les meubifs ont été vendus , viennent en- 
suite. 105. Les frais de maladie après les frais 
funéraires. 103. l« aréaneiar, qui a tévni 4h 
alimeos au prisonnier, a nn privll^ général. 
Jbid. 

Privilèges partîcttliers qui n'ont lieo que sur 
eartains i-flV-ls. Ib. Le nanti de gage a un privi^ 
lége sur hs effets qui lui ont été donnés en 
nantissement. Jb. Lesbôtelierset maîtres de pen- 
sioa , svr las elièts an laar posanssion apparte- 
nant aui personnes qu'ils ont iogéei et nourries. 
A. Las seigneurs d'hôtel , pour leurs loyers , 
snr les effets da leurs loeatairas. lOS. Las sei- 
gneurs de rente foncière sur les meubles de 
l'hérilaf^c sujet â la rente, lorsqu'il est occupé 
par le débiteur de la rente lui-même. 105. Si la 
nêHM asaison «st gravée de plusieurs ranlas ibo- 
ci ères , la plus ancienne est préférée. 106, Le 
privilège des seigneurs d'hôtel , de métairie et 
da rente fonelére , ne dora qva tant qna las 
neubtes sont dans les lieux. Ib. Si les meubles 
ont été enlevés à l'insu desdits seigneurs, ils ont 
^uit jours i l'égard des maisoqs de TillOi et qtw* 
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rantc à Tégird des roéloiries, poar les sui?re. 
Jb. Le privilège de celui qui suit les meubles , 
p«M»4^tl avant le privilège de celai ohes leqael 
ils se trourent ? 106. Pririlt-ges des moisson- 
neurs , des métiviers, des valets de labour, des 
toniNlifln ek été valeU da figneron , qui pas- 
sent ATant celui du seigneur de métairie. 106> 
Privilège de celui qui a fourni la semence , sur 
les graîot qni en sont provenus. Ib. Des voitu- 
ricrs , sur les marchandises qu'ils ont voiluréai. 
106. En général , If [iri\ i!c;;t; dfs ouvriers sur 
les choses qu'ils ont travaillées et façonnées, ite 
dora qa*atttant qu'ellea restent en leur posses- 
sion. 107. Privilège du vendeur sur la chose 
TOlMloa. Ib* Privilèges des domestiques pour 
naa anafeda iaurs gages. Ibid, 107. V. Saiêie- 

Les ouvriers maçons , couvreurs et autres , 
ont privilège sur les loyers et fermes arrêtés , 
ftnr \m répaiatiwM ndecMairet qnlb ont faite* 
i la maison ou à la mélnirie . 109, 1 10. Si le mar- 
ché est verbal, pour qu'il y ait lieu au privilège, 
il fout que raetîen ait été intentée dans Tannée 
dAtouvrages. 1 10. Quand méroe le débiteur con- 
vrîendrait qu'ils n'ont pas été privés. Ib. Viennent 
ensuite les seigneurs pour les droits seigneuriaux 
à ain dm , laa Msgneun de rente ftmdére pour 
leearrérnjcs dus . fb. Le vendeur d'un hénlnjje 
■*a pas de privilège pour le pris , sur les loyers 
«m litmMi. A. Cet privilèges passent même 
avant les privilèges généraux. Ib. A son rnng, le 
premier arrêtant est préféré au second . le se- 
cond au troisième , etc. 1 10. V. Saisie-arrét. 

Rang des privilégea sur les bérilagea «aitlt 
dans lequel ils sont colloqnès. vi , M3 Frais 
funéraires j privilège de celui qui a conservé la 
«boia; det droits wignenrîaoi; des opposant 
tardifs afin de distraire ou de charge, renvoyés 
à Tordre ; du vendeur et du copartagvant ; du 
roi , lorsque le saisi est comptable , clc. Ib. Y. 
Ordre. 

Privilèges du maître du navire sur les mnr- 
obandises pour le fret ; et de TniTréteur sur le 
corpi dn navire , tei egrèa et apparaux , pour 
PeÂhiutiott de In charle-parli«. m, 190, 198. 
V, QMrt9-partiû. 

y. Conêignatipn, Louag* «ira ehoê*». Par^ 
fBjTff dê» êmc o HM onê* JMi à la gntt»* Prêté 
nsage. 

Vmx DE LÀ. VBKTE. Il doit être sérieux z, 289. 
It doit élra en proportion avae la valeur de la 

chose. 289. Ct'pnidntit . i! priit l'Irn ;ni-d('5Soiis 
de cette vnlnir. Jb La vente peut même être 
faite è vil prix, pourvu (|uc l'acheteuriie ioil pat 
une personne incap ihl i le recevoir par dona- 
tion du vendeur. 2(iO. V. Létion. Le prix doit 
être certain et dctenniné. Ibid, Il suffit qu'il 
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doive le devenir. Ibid. Pourvu qu'il ne soit pal 
laissé au pouvoir de Tune des parties. Ibid. 
V. OMiftAion. L*aetiniation peut être fiiite per 
un tiers. 2f)0. Le prix doit être une somme de 
deniers. 2Di. Cependant par la suite l'acheteur 
peut donner antre ehoie en paiement. Ib. Quel 
est le juste prix? 342. L'étendue du juste prix 
chniif^e selon In nature des choses. Ib. Il n'existe 
pas pour les chose rares et précieuses. Ib. Dans 
qneb cas Teehetenr doit lei intérêts du pris. 
'■\yi . ^T^'^. Qiifind l'acheteur peut ne pas payer 
le juite prix. 155. Prix d'affection. 343. Il n'est 
plus considéré eomme tel , lorsque le vendeur 
avait le dessein ou était force de vendre i un 
autre. 343. 11 peut surpasser le juste prix, lors- 
que j'avais intention de garder la chose Ibid, 
Pourvu que Tachatenr donne tciemment le sur« 
plus , et qu'il ne soit pas éueme* 343. V. Aet- 
ciaion d» la renia* 

V. Aek9l4ur. AeHon mtiniew, Louagm été 
choteê. Remploi. Rênit fbmeièm, B^m^mmt, 
Rettitution. Tradition. 

PaocÉotaB CIVILE. Forme dans laquelle on 
doit intenter les demandes en justice , y défen* 
dre, intervenir, instruire , juger , se pourvoir 
contre les jugemens, et les exécuter. Ti , 1, S2, 
AB, 85. 

PROCCDinuietUiiKELir. Forme dans Inqtiello 
on poursuit la réparation tant publique que 
particulière daa winiai, eeulre eenz <|ui les ont 
commis. Ti, 198. V. .^casMuMsis» CMasa. 

Plainte. 

PaocKS Acx cxDAvaBS. Pour quels crimes ils 
M font , et conment il tlnstraitent? ,247, 

24S. 

Procbs a la iSBiioiRB. Pour quels crimes ils 
se faut , et cernaient ils s*instruisent? ti , 194. 
248. La peine contre la mémoire est de la con- 
damner i être supprimée. Ib. 

pAOcis-TERBAI. DE CABERCE. 416 , V , 447. 

Paocis-VBKBAL DES jocBS. Procès-verbal que 

dresse le ju|;e , après s'être transporté sur les 
lieux, pour constater le corps d'un délit. Ti,205. 
Dans quels cas il y a lieu à cas procis-verbaux; 
comment ils doivent être faits, ce qu'ils doivent 
contenir , et où ils doivent être déposés. 205. 
V. InfmrmutHom. PMnt: 

PaocoiiiïENs. Secte de jurisconsultes. Leur 
opinion sur I ocliAii,r;t> i, 428. T. JEekang», Spi' 
cification. Procuration, 

PnocoaATMsi. V. Mandat, 

PnormATton eiadtALB. Une procuration gé- 
nérale comprend tout ce qui est relatif à Tad- 
minislralien des bieiu du mandat, m , 154. la 
procureur général peut consentir des baux. Ib. 
Il ne peut renoncer sans un pouvoir exprès , i 
la faculté qu'a le propriétaire de donner congé 
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i ion locataire pour habiter lui-même la mai- 
tMi. III , S70 , 871. n M peut acheter tout ce 

qui e$t nécessaire pmir rexploîlation de» biens 
qu'il est chargé de faire valoir, m , 154 ■ 11 fait 
Ubn les rtfpanlioin. A. il re^t m qai est d& 
•a aModailt,et en donne quittance. /6iW. Il peut 
faire des taisies-mobilières sur les débiteurs. 
154, 155. Il peut actionner ceux contre lesquels 
il n'y a pas de litre exécutoire. 155. Il peut de 
mémo défendre nux demandes données contre 
le mandant. Jbid. Il peut déférer le serment 
déoisoirean débiteur. A. Y. Serment déeùair». 
A-t-il le pouToir de faire des transactions ? 156. 
Il peut employer les deniers de son administra* 
tMm A payer les créanciers du mandant , on an 
nelMt dM rentes dues par lui. Ib. Peut- il rem- 
ployer en coiis!iltilioii5 do renies ou achats 
d'héritages? I0.il ne peut faire d'aliénations des 
biens du maiidant,iii taaliypoUiéqoer, qu'autant 

qtterndtiitniMration l'exige. 157 . Il peut accepler 
lêa donations qui sont faites au mandant , niais 
non Ici wieoeisioas qui lui échoient. A. Peut-il 
icnonoer A une succession échue au mandant ? 
IM. Il ne peut disposer do ses biens par dona- 
tion. ISS, 159. Ni faire gratuitement remise 
d'un droit qui lui appttrtient. 189. Certaines 
remises «jui n'ctci Ifnl pas le pouvoir du pro- 
cureur omnium bonorum. 159. Les contrats» 
frauduleux entre lui et les tiers B*obligont pas 
le mandant. Ib. V. Condidio inMiU, Man- 
dat, Pneurêur «Mnium bonorum, 

PaocoBKoa ad litib , procureur de la juri- 
diction , A qui celui qui intente « OU eomlre le- 
quel on intente une demande en justice, con6e 
la poursuite de sa demande ou de sa défense, 
ui, 146. On oonsidAre ee eeolfut eomme man- 
dat, quoiqu'il ne soit pas gratuit. 147. Les 
procureurs reçoivent une rémunération plutôt 
qn'tan wtaira, Ih. Un proeurour en titre d*ofllee 
de la juridiction uù rufTnire est portée , peut 
seul être chargé du mandat ad Utëm. m, 147. 
-VI , 5, 7, 8. JuridictioBi oà le ministère det 
procureurs n'est pas nécessaire, ti , 7,8. 
Comment se contracte lo mandat ad Itiem ? m, 
147 , 148. Dé&aveu de la partie. 148. Comment 
le proenreur justifie de son mandat? m , I4& 
V, PréêomptioH. Un procureur peut être rala- 
blenent désavoué après sa mort, m, 148. 

Les procureurs s'obligent i eiéeuler le mandat 
de leurs cliens et A des dommages-intérêts en cas 
d'inexécution. 148. Ils sont tonus de défendre 
aux dcmuudes incidentes formées dans le cours de 
rinitanee. 149. Ils sont responMbles des débuts 
déforme II. 398,:Î<><1. Ihid.W JtljuHicnhou par 
déerwt. Ils doivent rendre les pièces de la pro- 
cédure et répondre des nullité qui s'y trouTeot 
m, 149. Lo client c&t temi de cemboaneres 
Tous Vlli. 



procureur ses déboursés et ses salairM. 149. 
Celui-ci adroit de retenir, jusqu'à ce paiement, 
tous les actes de procédure qui sont son ou- 
vrage. /i. De quel jour date l'hypothèque du 
precuvenr sur tes Mem de tou client , qnead U 
en a une? IIj. Distrnctinn de la condamnation 
aux dépens en faveur du procureur. 190. La 
partie eowhmiiée amt dépens peut-elle opposer 
la compensation d'une somme qui lui ml doiB 
par l<i partie qui a obtenu f^ain de cause, au pro» 
cureur de celle-ci en faveur de qui la distraction 
• été bile? 180, 181. 

La demande des procureurs pour leurs salai- 
res se prescrit par deux ans, à compter du décès 
de leur partie , on de leur révocatica. i , 484. 
Ui» 161. Dans les atTuires non jugées, ils no 
peuvent les demander au delà de six années, i 
moins qu'ils n'aient été arrêtés et reconnus. 
224. Il résulte oontre Iw procureurs une espeee 
de prescription de la remise des pièces A leurs 
parties. Jb, La demande des parties contre eus 
pour la restitution des pièces , se prescrit par 
cinq ans du jour de la fin du procès , et par 
dix, lorsque le procès n*a pas été terminé. 224. 
y.Prttcripîions parliculiirtê.Ce» prescriptions 
sont fondées sur la présomption du paiement. 

Le mandat ad litem finit comme les autres 
mandats, m, 152. Après U mort du mandant, 
le procureur a bmetn d'un neuiVMtt peuvoir dae 
héritiers. Ib. La partie paut révoquer aoa pro- 
cureur. Ib. y, Mandat. 

y.DmaHom êntra-vif*. Déptnê. 

PaoccnsGR ommum lOiOaDM. Gdui i qui 
quelqu'un n donné une procuration générale 
pour toutes ses affaires, m , 152. Distinction 
entre les procureurs o mmSnm h a manm êimpU - 
citer , et les procureurs omnium bonorum cmm 
libarà. 152 , 193, Due procuration générale 
peut , selon areenstoMM , recevoir plus oa 
moins d'étendue. 182. T. MÛidat, FfaowHm 
ginirah. 

Pboccratiox bbucievsc. Quand elle fait 
perdra la vie civile. ▼ , 171. U faut que les 
vœux soient solenneU. 171. Cinq choses exigées 
pour la solennité des vœux, 171 , 172. On ne 
peut réclamer contre lot van solenBels après 
cinq années. 172. L'ofiicier prononce sur les 
lédamations. Ib. Dès l'instant de ses vœux , la 
luecesslon du raligiens pratti esleoverle. 172* 
Il perd dès cet instant tous 1m droits oivUs. 

172. Il peut, dans certains cas, contracter pour 
raison de son pécule. Ib. A qui appartient son 
pécule après sa mort ? 172 , 173. Les vœux 
simples no rendent pns incapable d'eCTets civils. 

173. Rature des eogagemeos formés par piu- 
lienrs congrégations réfuliérm. 173. Qnidf des 
premiers vmu que fernmienl les jimàta»? 178» 
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IfsrialMM éÊ b h u it ^r m iamm tmr M paiat. 1 74. 

Lo jf'iiiiU-, r-i>iin;(>{li<- avant tr«*nlB-troi( aiM. ir-n 
tnil daoi Isa droits eiviU. 174. Après (renta- 
trois am , il poqvasi Meourrar tw biens à la 
féril4, mail il n'elail pat pritë de tout le* autres 
droits. 175. Èdit et déclaration de Louit XV 
•ur let jciuties, 176. V. Jéêuilt. Les chevaliers 
é» Hah* MMt lacsfMblei de tous dbli etrib. 
176. QmùI, de» rrmitet? V. Mort cir.'h. 

Intuiiitanca de la pro(e«»ion rrligicuse pour 
vMiipr* la lien du maria^. m , 4IÙ. Les deox 
pertiei ne peavenl sf >.é|,{irer que pour «mbrat- 
ser l'une et l'autre i'élai de continence; In per- 
mission de Tune ne suffit pas à l'autre pour le 
fUre46'i, 453 Un homme ne peut pesdavanlafa 
cnfrer dans les ordre-s . si na fiMiimn ne fait |)a- 
reillement tadu de continence. 4ft^i. A moins 
qa'elb ii*ait M eeadannée 1 te rédusi«Ni , 
comme convaincue d'adullèi»'. Il/itf. niitiiirlion 
introduite par le droit des décrétales et par le 
eoocile de Trente , entre le mariage qui a été 
Mnsoninié et celui qui ne l'a pai été par te 
commerce churii' l 4.^1 et nuir. Le muii.if^e 
consommé par le commerce charnel , csl seul 
Missolubb par la proCsssion religieuse. 454. 

Centroverse sur le point <le savoir »i l'un des 
époux peut , sans le consmleravnt de l'autre , 
fisire profeuiea religieuse, lorsque ton nnrngn 
n*a p<i« été conseoinié , ou si c'est seulement 

lorsqu'il n'y a eu que des fiafiçnilles. 454 et 
9Uiv. La profcïsiun, pour avoir rctl'vl do ditsou» 
dre le meriago, doit avoir dié bit aobnneHo* 

meiil '•'>". I."- ordre» lacrés n'ont pas le mémo 
«■et de rompre le lien du mariage qui n'est pas 
•neora eontommë. A.V. Mmràift, Le religieux, 
povnrn d'im bdnéfiee, ne laisse pas en mourant 
de succession . mais seulement un pécule. ▼ , 
821. V. Pétition d'hirédHi. 

V. JmgtwMiti. MoritMi». A ueutiM i. 7*«e* 
htmrni. 

PnuriT CEHSCBL. Profit du par les ventes de 
nidritage eentnel. r. 499. vit, 197. La eonven- 

tien des profils e»t toujours présum^o dans les 
contrats de bail à cens. Ces profits son! aussi 
appelés profilsde ventes, de lods et ventes, et re- 
bveicoM. v,fiOO*V. eeemof*. En ipiel cas j a-t-il 
lieu au |)rofit ern«u<-i ? v , .'>(K), SOI. vu , 137. 
L'acquéreur d un héritage censuel doit p<iyer le 
proBt an seigneur, dam lolonps de b Coninme, 
oa déprier. V, 501 . vu . l;$7. 1.38. Qn'esl ce que 
ledépri ; comment et dans quel temps se fait-il , 
et quelle est l'amende eneoome bute de le bire? 
T , 501. TU 4 137 . l'iH. Tn (|uel cas l'omende 
est-elle encourue ? v. 501 . .Wi. vu. I îH. Conlre 
quelles personne» peut-elle être deiuandee, et 

qaand eal-olb MMdo iwniii? T, M9. V Onm. 
AibnadHMU A fliabdr. 



Paonr m «achat. Droit qn*a lo ntfiOMf 

d'avoir une aiin>'-e du revenu du fief relevant do 
lui . toutes les fuis qu'il change de main , si c* 
a*ost dani certains eaa. vi , 371. m , 167. I« 
rachat est dû régulièrement à toutes les muta« 
lions du fief servant, vi , 371. Règles générales 
sur les cas auxquels le droit de rachat est dù« 
vn , 97>79. Cest b amlalloB platèt qao b ma- 

Irai qui fait nailrc le profit de ra' hnf. vi . 371, 
372. vit . 67. Pour qu'il j ait mutation , il faut 
qne lo flef posée d'une personne A vao oalra. vt, 
372. Tit, 169. La mutation . qui n'ostqaob ré- 
solution d'une précédente aliénation . ne donne 
pas ouverture au rachat, vi. 37'i , 373 vu , 68. 
Il n'y a qne loe «nteibn» oBeaoea qui doaaeat 
lieu BU rarh.-it. vi . 474 vu, 69 Application 
■ux cas du délaissement et de l'éviction de Tac» 
qnéraur. Tt, 874, La mntetien désapprou- 
vée par le seigneur ne donne pas lieu au rachat. 

VI , 375. vu , 70. La mutation de la nue pro- 
priété du fief y donne lien, aussi bien que celle 
de la pleine propriété. VI , 975, 376. ■alalioai 
qui arrivent de la part des potses^eiit s, qui pos- 
sèdent comme propriétaires, vi , 377. 378. Les 
mnblions qui arrivent pondant la saisie fëodab 
ne fuissent pa% de donner lieu au profil de ra- 
chat. Ti , 376., 377. vu, 71. Les nnlationt 

*dan» lesquelles b seigneur est pertio donnent- 
elle* lieu au rachat ? vi, ÏÏ79, Lorsqu'une même 
personne nli«"Mie à deux personnes liifféretites le 
iiof servant et le tief dominant , il n'est du de 
pro9t que pour la mubtion du ief doaiiaant. 

Tf) riiisieiirs mtilalînns, qui arrivent dans une 
même année, donnent-elle» lieu à plusieurs ra- 
ébats? ▼1,370-391. vii,70. 

Différentes e^|ifct'<. de mutations qui do un e a t 
lieu au profit de nichât, vi , 381 et êuiv. vu, 
72. Mutation par succession. Ibid. Variété des 
Coutumes, vi, 881. QmU, dons lo eoadn kéaé* 

fice d'inventaire . ou lorsque la succession est 
vacante? 383. (Questions. 383, 384. Mutations 
per d^ahévonee et eonfisealîon. vi , 395, 380. 
vn, 7î. Mutjilion [>nr donation et legs, vi, S87« 
388. vu, 74. Par substitutions fîdéi-eommis- 
saires et par démissions de biens, vi. 388 , 389. 

VII, 75. Boa partages, vi. 389. De l'acceptation 
de communauté, vi , .390 , 391. vu , 75. De la 
renonciation à la communauté, vi, 391. De l'a- 
aienblitsemeot des proptea dn nMri ot do eoos 
de In femme, vi. 392 393. vit, T.V DudonmH 
tuel. VI , 393. vu ,75, 76. Des baux i rentes ot 
échanges, tt , 394. Du maria^ des«femmoi t 

quels Mint tcux qui donnent lieu OU rachat? vt, 

39. 'i , Ii9tî , 39- . De <niaiHl ii- r.T-lint naît parle 
muriu^e , et pur qui e»t-il du P3i^8. Des muta- 

ttona dot béaéfiom, ot éo» iioniiiet fifoai ot 
flioarar^* 886 1 889« 
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Det trois chnses dans Icsqucllcj le rarhatcon- 
•Ule . e( qui doivent être offertes (lar lo timaI. 
ftl, 309. Tii, 78. Mgbt ttefee|»lioii. ti, 90« 

400. A qui le choix «ppariienl-il ? 40() Quand 
doil-il être fait ? 400. Comment le »eif neur peut- 
il le faire , et peut-il varier diBi ee obMi?400, 

401. De la tomme que le vassal doit offrir 401, 

402. Du dire de prud'hommes. •i02. 403. Du 
revenu de l'année en nature. 403. De quelle 
panda l« êrifpMnr doit-il eevir b revenu? 403 , 
404 Commi'tit perçnil le revenu de Pennée 
||M le «eigneur a choiai pour «on droit de ra- 
«tel? 404 , 407. INlifram fmils qui entrent 
dans le rachat. 407,400. Quwgea du rachat. 
400, 410. Fms de non-recevoir contre les pro- 
fit* de rachat, vtl, 7b. V. f refit de ttntt. 

Pftorir M Tsan oo m Qvirr. Profit qui est 
dû au seigneur tnulrs lej fois que te fief est 
vendu, et qui consiste dans la cinquième partie 
du prii d« la vaute. ti , S89. Tit, 54. tau ori« 
giae. A. CWl la vente du fief même qui donna 
ouverture au profil de quint, vi , 340. vu , 54. 
Lorsqu'il n'y a point de vente , il o*e*t pat dii 
de profil , oBoora bien qu'il y ait en mutai ioa 
de fief en conséquence d'une vente [nitativc. 
VI, 340. vu, 54, 55, 58. Il n'en est pat du pour 
WM vanta reaeiadde j le tei^aur doit la vendre, 
l^ill'a vaçu. ti, S40. tii,55. Lorsque plusieurs 
nuilatioos preocdent d'une même vente . il n'y 
a lieu qu*è un aaul profit vi. 340. 341. vu, 51), 
00. La reveoalîaa éa contrat ne donne pas ou- 
verture à un nouveau profit de vente, vi , 341. 
Vil , 56. Ainsi , U n'est dû qu'un seul pro&t 
loiaquo la vendeur eervee da témM , féwrvtf 

lors du contrat, vi , 311 . \\\. .'V! Om'/l , 

lorsque l'acheteur convient qu'il rendra le iiof 
an vendeur { aefc>ca uaa nanvalla vante qui prn- 
doiM un nouvaan pvnStf ti , S43, 943. Autres 

conditions . pour qu'il y ak KOtt OS frafii de 
vente, vu , 5S^, ii'J. 
4^iiab ceulrate aaat aaasde coatrata da vanta à 

l'effet de produire le profit, de quint. VI. 3 5'?. 
Vit, (iO, (il. Des contrats équipnllent à vente. 
Tit. 344, 845. Tit, 01. Coatrata mêld» de vaaia. 
VI. 345, 346. vil. 61 Coiiliats dont on a douté 
autrefois s'il» (-loifiit de vente , et s'iU donnaient 
ouverture au profit de quint, vi , 346. vu, 62. 
la la vanla nv«o Ibeulté da rémdrd. ti , 340, 
347. De la Itcitniion entre cohéritiers ou copro- 
priétaire* , et de U vente que l'un d'uui fait à 
ranUn da aa poHion indiviea. 847, 848. Bu fief 
donné pour rauiploi dot reprises de la femme 
et eoiret aceomiuodemeM de famille. 349. Des 
eooomnodemeM de famille entre l«« pére et 
M4ro, et les etifans. 3&0. 351. De la tranaao- 
tion. VI , 351 , 352. vu , C3, (îi. D'uno rsix re 
de contrat qui eit gratuit de U part de ci^lui 



qui aliène et qui est j)r(|ui.?ition à prit d'argent 
de U part de celui qui acquiert. VI , 352. Vil, 
03. Ceat la veote du flef et non d'aulra eboin, 
qui produit le profit de quial. TI, 353. vu, 64, 
65. La vente d'une coupe de boit de hau(e-fu-> 
taie donna-t«elle lieu an profit de quint ? vt, 
353. De la vente de l'usufruit nu d'autres droit* 
du fief. Vf , 3rj3. Uvs droit» ntl rvm. ;W4 , S.'iS. 
Delà vente det droits successifs. 35.). La vente, 
qui donne ouverture au profit do quint, aat 
non seulement pni faite, mais consommée par 
la trantlalioo de propriété du fief, vi , 356. vu, 
fiO, 00. De la vente eondillonnalla du fief. /M». 
De lu vente appelée en droit tuUictt» iimëiemf 
et des adjudic ttiuns sauf quinzaine, vi , 356, 
357. Du pacte committoire. 3ô7. Det ventes 
■on eniviat do trasalatiou do propridid et dont 

les parties te toni désistées innnl la tradition. 
VI, 357 , 358. VII , 56 , 57. De la vente qui n'a 
pae au ton effet , feule de paiement du pris, vt, 
359. De la vente suivie du décret. 800, 30O. Un 
la vente d'un fief dont l'acheteur a été évincé, 
■oit parce que la chose n'appartenait pas au 
vendeur, soit pour des hypothèques du ven- 
deur , ou cli irpi'*! réidie». à la charge de.oquclles 
la vente n'avait pas été faite. 361, 364. La vente 
ost«elIe snjetto au profit , lorsque ^ast la sai* 
^neur qui achète le fief relevant de lui , ou qui 
le vend . nu lorsqu'elle est faite pour cauia d'à- 
tilili- publique? 364, 365. 

Ku (|i)oi consiste le profit dû pour la vautt 
dos fiof> •* VI, ;{65. 366 vu, fn>. 67. Des nctiont 
qu'a le seigneur pour être payé du profit do 
quint. TI , 800, 307. vit , 77. les Ont de non» 
recevoir contre le* profils, vi. 3'i7. Remise que 
les seigneur* ont coutume de faire d'une partie 
de* profils. TI , 307 , 308. Tii , 78. Privilège 
qu'ont certaines personnes d'être eiemptes da 
profils pour les acquisitions qu'elles font dans 
les mouvance* du roi. vt , 369. vu, ()5, 66. 
Bans Télendue de quelles saigaoories ce privi- 
l< ;',f ;i I il lieu? vi. 369. En cpn-U « 115? vi, ;{70, 
VU, b.'i, ti6. J'rofit dt rachat. Profit centuel. 
PiOTiT MAKiTiMa. V. Prit à Im fr$9tf, 
PnoMr!>7.F. F.n ipioi laiintple promesse diflSèm 
du contrat, i, 3. On ne peut promettre p4>\ir un 
autre. 17 «/ «s»'*. V. Contrat. Écriturtê prt- 

pROMESSB n' .cnrTFK. Quand on peet faire 
une promesse d'acheter qui n'e*t pes une veote. 
1, 308. L*aaciièra , dans las vaaias jndiclairas , 

est nne promesse d'acheter. 800. Bile peut fniru 
l'objet d'une obligation particulière. 399. Elle 
contient un temp^ ou non. Ib. Quand le pro- 
meneur e*t décbergé dem ce* deux eas. 309. 
Fllf n ntienl le prix ou non. 399. Le promt-t- 
teur ne peut Hn (orné d'acheter la chose la 

18* 
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prit contfTin.Iorïqu'clle n été détériorée cicpiii* 
la promené. Ib. Cela s'appliqae i Tenchère. Jb, 
Cm «à il peut Ura oomplél«n«it déebargé d« 
son oblij^ation. Tbid. Il n'est pas tenu dei ilD- 

rtu néceMtirei faite; cuire la promeu* et 
lealt. 80B. 8w obligatiou nUtifU aux 
finrits ptodaai. iUA V. Bmdtin, Pfomufé» 

PaOHCiSB BS LODKK. Différence e.itre celle 
praaiMM«l le looege ntaie. u , 374 , 375. V. 

promenée dt vendre. 

PaoMBSSB DB HABiAGB. V. FianfaUUê. . 

Vaomm ra vnnNut* ConTcnlion par la- 
quelle quelqu'un l'oblifa «nvers un autre do 
lui vendre une chose, i , 396. Différence entre 
la Tente et la promesse de vendre. 396. Pour 
qa*il y ait promesse de vendre , il faut quMI y 
ait intciilion dç s'obliger à vendre. 397. La 
chose, pour laquelle il y a promesse de vendre, 
fMie an ritqtte in pronetlaur. 997. Caliii qui 

De remplit pas sa promcjsse de vendre, ne peut 
fiire condamné qu*i de» dommages- ialéréta. 
397. Elle a lieu areo on tant iimitatioiM à» 
temps. 397. Le laps de temps opère la dëcharfada 
celui qui s'esl obligi- avec limitation de temps. 
Jbtd. Dans le cas contraire, il faut une sentence. 
n. Ella M Ikit an eiprinavt «o «an» esprimer 
le prii. 397. S'il n'est pas exprinic, ce sera celui 
du temps du contrat ou de la demeure. Jb. S'il 
est «xprinié , le promeltaitr ii*eat pai lana da la 
diminuer pour cause de détérioratiooa lurve- 
nues. 397 . 398. Il peut retenir les accrues et 
alluvions. 398. il ne peut exiger le rerabourie- 
naat daa aognantatîoas fâitea par lut dapol» la 
promesse. Ib. Il le peut , s'il s'agit d'impenses 
nécessaires. Ibid. Il a droit au remboursement 
das fraita al fraii da ottlture , lorsque tas fruit* 
sont paniwit an moment de la vanta. JhU, 
V. Dommaget-intérétë. fiente. 

Promutoum. y. QNoai-con/ra/ />romsffMitm. 

Paoras. Lat praprai Mmt d*aaeian« héritagea 
de nos ancêtres , qui nous sont advenus par 
taccession. v, 121. vu , 12. Les héritages, qui 
ne sont pas propres, sont acquêts, vit, 12. Pro- 
pre en matière de communauté V. Propre de 
communauté. Les rentes constituées, auxquel- 
les snooèda un Orléanais sous une Contoma qui 
les r^Mita meubles, sont-elles propres? 12. Les 
propres sont réels nu (îctifs, naissans ou avilins, 
propres de côté et ligne , et propres sans ligne. 
T, 121. Los Immeablas soit réels , soit fletifs , 
sont seuls susoeptibies de la qualité do propres. 
T, 122. VII, 12. Comment on connaît à quelle 
ligne appartient un propre? tu , 12, 13. Il 
peut appartenir pour moitié A une ligne, et pour 
ronilié :i Taulre , 13. Toute succession de nos 
|)orens, directe , ascendante, descendante , ou 



rnllrd.'rale , fait des propres. V , 122. Même la 
succession des ascendans ana choses par eui 
donnéos à leurs enfens. A. Y. itefessr (dretf 
rfe ). Ln succession de l'un d^s drm conjoints 
par mariage , auquel succède l'autre , ne fait 
pas des propres entre In mains de oe dernier, v, 
122, 128. TIt , 18. Il en est de même de la sue- 
cession des seij^neurs à titre de déshérence, v, 

123. Les donations et legs qui nous sont faits 
per nés père et mère , et autres aseendans , 
équipnlleot A succession pour faire des propres. 
T, 123, 124. Tii , 13. Soit que nous acceplioiu 
leur Bueeession , ou que nous 7 renoncions, r , 
12s. Tll, 14. Quand même nous ne serions pas 
leurs héritiers présomptifs. Ib. Dans les Coutu- 
mes où le Gis aîné est seul héritier , ce qui est 
donné ainsi aui puînés leur esl-il propre? 

124. Pour que la donation à nous faite par nos 
ascendans , fasse un propre , il faut que ce soit 
llmmenble même qui nous oit été donné. I24« 
Si mon père a acquis un héritage en mon nom, 
et qu'il me le donne ensuite, ou que je le trouve 
dens SB snoeession , sans avoir ratifié la vente , 
est-il propre ou ncquêt pour moi. 124, 125. 
VII, 15. Les immeubles, que nous acquérons de 
nos ascendans à titre de commerce , ne nous 
sont pes propres. ▼ , 125. rn , 18 , 14. Quand 
même le titre d'acquisition serait qualifié dona- 
tion. Ibid. La donation est censée vente, et bit 
dm acquêts , jusqu'A cencu ii en ue d» nbaifaa 
appréciables A prix d'argent qui sent impeiftii 
par la donation, v . 26. Il faut , pour cela, que 
ces charges ne soient pas intrinsèques A la chose 
donnée. A. Lliéritege donné par un père i sea 
fils, en paiement de la somme d'argent qu'il qui 
avait promise en dot , est propre, v, 126. 127. 
▼II , 14. La donation fhile aux bëiAiers pré» 
somptift en ligne collatérale, soit des acquêts, 
soit des propres, fait-elle des propres? y , 1 26, 1 27 . 
vu, 19. Les héritages donnés par les descendans 
aux descendans , sont-ils propres? 127. TII* 
15. La substitution fait de« propres , lorsque le 
substitué est héritier en ligne directe desceo- 
dantede l'auteurde ta substitution, t, 127. vit, 
15. Lorsque le substitué est héritier du grevé 
même sous bénéCce d'inventaire , rbéntage 
substitué lui nt propre pour la part dent il «t 
héritier. ▼, 127, 128. La remise de la confisca- 
tion fiiito par le rni aux héritiers du confisqué, 
ne fait que des acquêts, v, 128. vu. 16. V. 
Cbn/tsenMie». Lliérîlage propre , dans lequel Jn 

rentre pnr la rc^ci^ion on l'-innulation du titre 
qui m'en avait fait perdre la propriété, reprend 
)■ qualité de propre en mes mains. V, 129, 180. 
VII, 16. Ln révocation d'une donation pour in- 
gratitude fiit-clle des ocquêts ou des propres? 
Y, 130. Q»id f du désistement du l'acheteur 



PRO 



PRO 



197 



dPn liAitage , donné pour déikut de paiement 
du prb? V, 130, 131. Le* imoMidiIeii, qai nou 
•d^niAnt en vertu dW droit auquel nom 

■TOOS succédé , lont propres , comme si nous y 
■fions succédé directement, v , 131. tu, 16. 
IKflibwueat «t ezemplet auxquels s'appliqoe l« 
principe précédent, v , 131 , 132. Quid , de lu 
transaction sur un héritage dont mon père m*a 
tmmaU la potMMÎon ? ▼ , 132. ▼» , 1& Tout 
oe qui advient i titre de partage et de licilation, 
advient pour le tout i titre de succession, v , 
132, 133. TU, 18. V. iÀcitaiion, Partagt. Il 
en est des mêmA ponr tout antre acte qui tieiit 
lieu de partage, v , 133. Tout ce qui est ani et 
incorporé à un propre est propre, v , 133» VU , 
16, 19. L'union ciTlle, et de simple dastimlion, 
ne fait point de propres, y, 133. V. jteCêUion. 
Ce qui reste d'un propre , est propre oomme la 
chose nème. r , 184. m , 19. Tons les droit* 
qm non rcleneM dans un propre , en l'alié» 
nant , sont propres, v , I3i. La rriite que l'on 
me constitue pour le prix de mon héritage propre, 
•it nn aeqaél. ih. Lea droiti qneToa retient par 
riipjinrt i\ un propre , sont aussi propres, v, 134. 
L'héritage, dont l'origine est incerlaino, doit 
être prétoné platAt aeqnét que propre. 135. 
C'est à l'héritier aux propres ti prouver la qua- 
lité de l'héritage. Ib. Eflets do la qualité des 
propres. 135. V. Donation entro-vif». Legs. Re- 
trait Ugm/tqw, Suec0ê*ion. La qualité des pro> 
près s'éteint par rcxtiiiction de l'immeuble qui 
en est l'objet, i, 135. Lorsque l'héritage sort de 
la bmilla. 185. Lorsque quelqu'un du la famille 
commence ô posséder à un titre qui Ùàt des 
acquêts. Ibid. L'héritage retiré par retrait li- 
gnager ne perd pas sa qualité de propre. 138* 
\, Freprêtomvtntionnel. Profnfetif.Profr» 
iê nmmmmmU. Retrait ligmâgH'* 

Un grinJ nombr*" ilr principes , inalirir» tout ce mol , te 
trouvral répélëa tu mot PRor«i o« cohhuhauik, le» pto- 

PaorKM DB GOiiinn4irri. Sn matière decom- 
munautc, on eppelto propres les hcritaget qui 

n'entrent pas en communauté, iv. .'>3. Les pro- 
pres de succession sont toujours propres de 
«eammiMité. it,58. tii, 174. Hais ceux-ci ne 
sont pas teqionn propret de auooeuiou. Ib» V. 

Propres . 

AppUeatioQ de la règle au titre de •uccestion. 

IV, 53. Les hérila^jes , qui adviennent à litre do 
succession d'un parent , sont ]iropres de suces- 
sion, et conséquemment propres de eommn- 
nealé. Jb. Il en est (le m<^nie des office* et des 
rentes. Ib. Pour qu'une Tente soit propre do 
succession , il ue sulBt pas qu elle soit réputée 
immeuble en la penonne de Thêritiery il faut 



qtt*elle l'ait été dans celle i qui il a succédé. Jè, 
Ainsi le rente, à laquelle un des eenjoints suo- 
oéde i fun de ses parens domicilié sous une 
Coutume qui la déclare meuble, entre dans la 
communauté. 54. 11 n'est pas nécessaire que 
l*immenble , auquel on niooède , peur être |m»- 
pre , ait été propre dans les mains de celui i 
qui l'on succède. Jb. Le propre , auquel suc* 
cède l'Iiéritieranx acquêts par défbillanee de le 
ligne , est propre en sa personne. Ib. Poorqu*on 
héritage soit propre, il n'est pas nécessaire que 
l'héritier prouve que le défunt en était pro- 
priétaire. Jb. Dans le cas même où nn tiers , 
ayoht intenté une dcttiande en revendication , 
s'en serait désisté par une transaction, l'héritage 
reste propre. A. Si , |iar Taele, rbéritier afait 
reconnu (|ue l'héritage appartenait au deman- 
deur en revendication, il serait conquét de 
communauté. A. Sens cela , la- même dédsien 
peut avoir lieu , lorsque la somme donnée par 
transaction c»t t'^alc à la valeur de l'héritago. 
Jb. Hors ces deux cas, l'un des conjoints ne peut 
être admis i prouver, depuis la transaction , 

que rhérilo[;'! npparlenait au revendiquant. 5!S. 
Lorsque l'héritage , auquel on succède , a été 
vendu au défont , avec la promesse de ratifica- 
tion du propriétaire, qui n*a eu lieu que depuis 
l'ouverture de la succession , cet héritage n'en 
est pas moins un propre. /6. Par la même rai' 
son , l'immeuble , auquel j'ai succédé , et qne 
le défunt avait acheté Â un mineur qui n*a ratifié 
que depuis sa mort, est aussi prqpre. Jb. Si le 
défont avait eeheté à nne femme meriée nen 
autorisée , qui a consenti à me laisser en pos- 
session , l'immeuble est conquét. Jb. Il suffit 
que l'on ait trouvé dans la suooetsion le droit 
en vertu duquel on est depuis devenu proprié- 
taire d'un héritage, pour que cet héritage soit 
propre de succession , et conséquemment de 
eemnranauté* 55, M. Application en eas du 
réméré , 56. Et à celui où l'immeuble avait été 
aliéné par le défunt tons une clause résolutoire. 
n. Il en est de même eneere dans le eas où je 
suis rentré dans un héritage, vendu par le dé- 
funt , faute par l'acheteur d'avoir payé le prix. 
Jb. Mais il faut, pour que l'immeuble soit pro- 
pre , que le droit , auquel j'ai succédé , et qui 
m*a servi â me le procurer, soit la cause pro- 
chaine et immédiate de l'acquisition que j'en ai 
faîte. 57. Autrement eet héritage est un acquêt. 
Jb. Les liéritiges confisqués sont-ils propres ou 
acquêts aux cnfans ou autres héritiers du con- 
damné , auxquels le roi en feii le remise. 58, 
59. L'héritage, auquel Vum des ooijoints a suc- 
cédé , est propre de communauté , quoiqu'il 
n'ait pas dans la succession du défunt les effets 
d'nn bien propre, 86. Ven imperle tpm VkM' 
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tiir wlt^laUgM dlrMtaMemdMitooa dai- 

oendante,oadel«callalérale./&.Q«Mf, cl(>s biens 
donnés, aniqueU le» péra et mère siicccdent à 
leurs enfans , eicluùvement i tout autre»? Ib, 

Appliflalton de U règle eai dona et legs bits 
eaeveneemont Ac tuccessinn . nu pour en tenir 
lieu. 6B. Les irameublu donnés ou irgutis à un 
enbnt per «on peraat de le ligne direele eseen* 
danle , lui sont propres tlo succession . et par 
«oite de conmiunaulë. Ib. vu, 174. Et ceUf 
^uand même renfant donataire aurait depnii 
renonce à U successiou du donateur. Ib. Quand 
même le* héritajjes (Iihukm «'vce'deraieiil la part 
que l'eufant donataire eut du avoir dans la suo- 
aettioa do doneleur. Ik. Quend même renfenl 
ddii.ilairc ne serait pa^ l'Ii-witiiT prt'somplif im- 
médiat do son aïeul donateur, étani prédécédé 
^sonpére. /(.t^eand même lliërilege ne pet* 
•treil du pt'ir-an fils que par te canal d'une tierce 
personne. 58 , "»9. l,'M>/priiii jx re o f^it dona- 
liou à son fils d'une rente , duul il se coustilue 
lui-même le débileur envert lai , celte rente 
est -elle rn In p''t sonne du fils, ipii en est créan- 
cier, un acquêt ou un propre? 59. Lorsqu'un 
père , débiteur envert ion fila d*une tomme qui 
lui • êlé promise en le ni.irritnt , lui donne à la 
place un héritage, cet huiitMge est propre. 59, 
60. Haii à la charge de lécunipcuser la commu* 
MMlède la tomme promise, qui y serait entrée. 
60, V. Récompenêe. l/e» dotMtioiis et le,'^* Tails 
par d autres personnes que les ascendans, même 
â leur héritier prétomptif , ne font que det ee- 
qttétS,et conséipieniment des conquéts decom- 
BUUauté. Jb. Le rappel fait par un testateur 
det enfent d'on parent qai eût êlé ton héritier, 
l'it ne fût |M l lI' cédé. «Bn de le représenter, 
est- il un titre du iiuccessiun f|ui donne la qua- 
lité de propres »ax héritages qu'il leur fait ad- 
venir? À. V. Rappêt à eiMcea*<e». 

Appli' iilioii <lf Iti m'';;I'' fiMv accommodemens 
de famille, tk). Les héritages , que le fils reçoit 
de to« père per det aooommodement de famille, 
•ont det propret de tucc(^t»ioii , et runséquem- 
ment de communauté. 60, 61. L'immeuble, que 
le père donne i ton filt pour s'acquitter de ce 
qaSi lui doit, est , â w titre, un propre de com- 
munauli'' T)!. A la i Jku;',»- p:ir fil , de térom- 
peoser la coniinunaulé de la somme qui aurait 
dâ 7 entrer, /ê. Y. Rée^mpttu*. 

Application de la rë;;le aux p.irl.n -i "; , licita- 
tioos, et outres actes, qui eu tiennent lieu. 161. 
Tout les héritages qui échoient 4 Tun de* con- 
jointt per perieget de tuccetiion , sont propret 

de !>ii''<''Msii)ii . et rmisri^d'MinM'-iil de rnmmti- 
nau(é, quoi qu il j ail un retour en deniers. /6. 
Principe* oontreiret du droit romain. A. lien 
••lainM, non «ettleoMMi I régard du premier 



pertege entre loi oeSéritiert, lÉeU partHIam e ul 

;i I V %ird d'-s subdivitiont. 62. Aussi, n'est -il pet' 
du de profit dans ce cas. fb. Après le partage, 
lei oréenciert particuliers de mes cohéritiers nu 
peoTont prétendre aneon droit dltypetUqna 
sur les immeuble» lombes dans mon lot . quoi- 
que charge d'un retour. Ib. Ces principes s'ap- 
pliquent eus liciteliem, qui sont des actes qui 
ticnip-nt lieu de partage. Ib V. Lieitalion. 
Ainsi I liéritn^e adju{;é pur licitation à l'un det 
héritiers, lui est propre de soccestinn pour 
le total , et propre de communauté. 62, 63 . Peu 
im|>orln ((ticla litrK.itioii ait été Tolontaire, faite 
devant notaire ou devant le juge , et que lea 
ëtrengert eient été edmit A enchérir. 9lè. Tous 
les actfs . qui ont jintir fin principale de faire 
oetter l'indivis entre cohéritiers , sont r^ardét 
comme tenent lieu de partage, et donnent llM 
i l'application des roémet prîncipet. Ih. Ainct 
rimin'-ii!)l»> . ipii m'appartient en entier, parce 
que mon cuhtTiticr in'd vendu la part indivise 
qu*il y eveit , cet propre de tueeeetlett cl dn 
communauté. Ib. Il '-n >!i' ni<'me de cpitii 
dont il aurait disposé envers moi par bail k rente 
ou è quelque entre titre eommutatif. 71. Hafa 
s'il m'a fait donation de la portion indivise , 
l'imqieuble est acquêt pour cette portion G.l, 
64. Si le mari achète d'un cohéritier de sa 
femme la portion teditriae qu*il a dant nn héri* 
tn^n ro!nmiin avec elle, en disant , dans Parle, 
qu'il y paraît pour sa femme , l'immeuble entier 
eti propre de eommuneuté de le fimnne. 64. In 
est-il de même dans le cas où le mari n'a pet 
dit qu'il agissait pour ta femme ? ib. Si le cohé- 
r'tier de li femme a Tendu sa portion tant au 
mari qu'à la femme, eel-«lle,en ce en, m 
conqnél ? Ib. Si la succession est érhiie au 
mari, quoique la femme toil intervenue à Tacte, 
rimmeuhie n^en eat pet moint un propre du 
mari, fy^t L'h(''ril,i;;e propre paternel donné par 
l'héritier paternel à 1 héritier maternel, en re- 
tour d*one portion de roeublet de le tncceition, 
qu'il a prite de plus que lui , est un onaquét. 
Ib. Il en serait autrement si cet inini)-nh!e avait 
clé donné à l'héritier maternel , pour lui tenir 
lieu de te pert dent lot eeqnêtt du défunt. Ih, 
Dispositions de certaim-s Tout urnes OCnlmltca 
OUI principes ci-deitus exposés. Ib. 

Let aeqnêtt de chacun det conjoinit tout 
conquéts , loraque le titre ou la cause de leur 
acquisition n'a pat précédé le temps de leur 
communauté. 66. Sinon, ils tont propret de 
communanté. iv, 66. vu. 174. Quend même le 
titre, qui s précédé le temps de la communauté, 
n'aurait été ouvert que depuis sa durée, iv, 66. 
L*héritege donné per contrat de meriagn uil 
propre de conmumntd. tv, 06. 176. La 
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lira , qwnd mèm» U tilr» d^wqoUHîMf 

qui a précédé le maria iju.d'.ibord utijol à rescision, 
n'aurait «lé ounflrmé |ua duraol la cummu- 
nsulé. iT, 66, 67. tu, 174. Amim !■ nliftoalioa 
donnée par la minanr pendant le mariage, ou 
par celui pour lequel on s*éiait purtû fort, n'em* 
pécba pai Timmeubla d'élre propre. Jt. Il eat 
■H eonirair» eiMH|<iél«ai mon vandanr t'en «lait 
dit faussement propriétaire , et que , depuis le 
nariaga , j'aie traite avec le propriélaii-e «érita* 
bla. ir, 67. A mains qoa ea demiar eàt oe«* 
senti simplement à me laisser rht-ril *<^c, t;n 
rétarfant la répétition du prix coulre ntoD ven- 
danr. /è. Il reste propre, si , sur une denHnda 
ao rarandicaiiuti , una Irantaciiun est intarva- 

nue perulanl lo rnarin<;e , pnr la<|iiell(' l'immett* 
bie m a élu laissé pour uue ceituiiie somma 
dTarfant. Ik. Loraqu^nna oammiMÎan , qu'avait 

le tiinri araiil le nioria;j<' , «."•l érij^ée fii lilrc 
d'otlice, qu'il acquiert durant la mariage, l'ollice 
••I eanquét. 67, 66. 

L'héritage acqiib par Tun de* oonjoiota , en 
vertu d'un droit non cesiiblo de sa nature , est 
propre, quoique le droit soit né durant la com- 
annaaté. iv, 66 t», 174. Ainsi Thérilafa ra- 
- tirépar retroit lignrt;;er, e»l propre de comniu- 
IMUllié. Jb. Mais non celui retiré par retrait 
«anvantioanal. It. R^troUlignagcr. V.Rttrmit 
«MMnll'aiMr/. 

Les immeubles donnés à l'un des conjoints , 
par acte enire-vifs ou par testament , sont con» 
quêta da laor communauté légale, it, f)8. Una 
première exceplinu .1 lieu. lor«(|tio la donation 
précède le mariage. 69. L'immeuble dunné par 
Contrat da mariaga aut deux futurs conjoints , 
ast propre de chacun d'eux pour moitié. /f>. Si 
la donalioa est faite OMjr fulurg époux f et que 
l'un d*aax soit Thérilier présomptif mémo coIIb' 
téral du donateur, l'héritage eit propre à celui- 
là «eiil pour le tninl. Ib. Il e»l propre de la 
feuitnu seule, quoiqu il ail été dunné par son 
proeho parent on/kfiir dj sa iw . /A. Il y a « dans 
CCS cas, présomption que le parent n touIu 
donner au conjoint , son parent . Jù. 11 j a et- 
oaptiou à la régie , lorsque la danatîon est faite 
an avancement de succession , rimniLulile est 
alors un propre de communauté pour lo doua- 
taire. /A. A moins que le père ou la mère 
s'aient ddelard dans l'acte qu'ils anteudaient 
que l'immeuble entrât dons lu commnnaulé. Ib. 
V. Am9ubli**em»Ht . S'ils ont déoUré qu'ils le 
donnaient pour appartenir à diaenn des deux 
époux par nioitiù , il est propre de communauté 
pour moitié à chacun d eus. 69 , 70 L'imroeu- 
Me de »né par renlaut A so'n père, pendant son 
«ariaga , «si un conquit do oaniBunauld { il m 



«OMias. 70. la Gealmne do Paria MoanidèM 

comme a\ancem<Mil de »uc< e<iiion et iip rend 
propres que les donations en ligne directe. Ib, 
Une troisième exoeplion est lorsque la donation 
est faite , à la charge que la chose donnée sera 
propre au donataire, it, 70. rii , 171. Si l'aeto 
est entre -vifs , la clause doit y être iroroédiato* 
ment apposée, à peine de non efTel. iv, 70, 71* 
Celle condition |)r>iii c-tm val.ibicmeiit iinposdo 
même par le pareni qui a souscrit au contrat, 
par lequel il est dit que tout 00 qui adviendrait 

par dnnatinii 'Mitrci ait diins la communauté. 71. 
Celte clause doit éire expresse, ié. La clause 
apposée i la donation Ikito è Ton dos conjoints 
héritier présomptif du donateur, en ligne colla* 
tdrala, que eetle donation Tiilo en avance^ 
HMnt de sa succession , rend propre l'héritage 
donné eu donataire. /A. La rente Tiagèro tégndn 

à l'un lie; cntijimils arrc l'uipression que c'é- 
tait pour aeu aitmettê, est propre au donataire, 
n. Dons tons les cas, les jouissances et revenng 
tonibcnl dans la communauté. 72. Une qua- 
trième exoepitnn a la règle est dans le cas où la 
chose donnée ne peut subsister que dans la per« 
sonne du conjoint doMlaire. /A. 

L'héritoj'! aliéné u»ant le mai iai^e , dans le- 
quel un des conjoints rentre par U rescision ^ 
la résolution, ou le eessalien de faliénation » 
n'est pas conquét. iv,7-. vu, 175. Le con- 
joint en redevient propriétaire par la rescision 
an même litre qu'il l'était, lorsqu'il l'a aliéné* 
md. Par la résolution . ipioiqu'il ne aoit pas 
remis au même i-lat où il t iail nsant la vente ^ 
néanmoins il possède au même titre, puisqu'il 
en n pas tfaolses. it« 78. U n'importe que 
la résolution se fasse ex cauêd antiqud et ■«^ 
ccssorsd ou aa eoasd nové. JM. Exemples dê 
diverses résolutions d'^lidnalioii. /M. Le désis- 
tement do la vente , consenti par l'acheleur de 
l'héritage de l'un des conjoints qui n'a pas payé 
son prix, fait rentrer le conjoint d.ins l'héritage 
au même titre qo*il le possédait aopeniTaat. 
Ibid. lais s'il y a quelqu'ougnuMilation de prix 
ou de nouvelles conditions , c'est une rétroces- 
sion , et l*liéritege cet conquit. 74. Dans le cas 
d'une rétrocession même l'iiérilaga est propre , 
s'il est dit qu'elle est faite pour tenir lif^u de 
remploi au conjoint. Ib. Cas de la rentrée dans 
rhéritago per la ceualion do Taniénation. T&édL 
Ce qui est uni . qiini((tje pr-ndant le mariage, 
par union réelle, à un héritage propre de oom* 
mnnanlé . est propre oommo rÛritago. it, 74. 
m. 176. Il n'en est pas de même de l'unien 
civile. iT, 75. Ni de celle qui n'est qu'une 
union de simple destination. 75. Exemples. Ib. 
y, i lcos aa fa ». Union. 
Cm «|ni rtsiad'nn biritofe prapiv, «1 poopn 
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comnmnialtf , aussi bien que les droits qu'on 
■ retenus daaa cet héritage , ou par rapport i 
lui en l'aliëoMt. 76. 

Les UnIiCM et neablet, q«Aiqu*acquit du- 
rant la communaiilé, sont propres par lu fiction 
do la tubrogatiou , lursqu ils ont été acquis à 
la plaœ d'un propr* d» «MDmmiaDlé. ir , 76. 
Tit « 176. Ce que c'est que la fiction de subro- 
gation. iT, 76. V. Subrogation ritUê. La fiction 
n'a lieu qu'à l'égard des qualités «xtrinsèqttet 
d'une chose. Ilnd. Il faut que la chose acquise 
à la place de celle aliénée , soit capable de la 
qualité qu'avait la chose aUëuce. Ibtd. Il faut 
^*«lla ttame lien iaaiédMtMneat de eeUe-ei. 

Jbid. La iubro,<;at!on a lieu pour le total dtOtle 
cas d'échange , mal^^ la soulte qu'est eblifé 
de donner le eot^oint* 77. V. Éckmmg^. Vhi- 
ritage acheté avec déolaratioa qu'il Test aveo 
les deniers du prix de la Tente d'un héritage 
propre de l'un des conjoiuts « est propre do 
communauté à ce conjoint. IHd, La déelara- 
tion doit être faite incontinent , par le miïme 
contrat. Jbid. V. RtmpUri. Lorsque c'est pour 
temploi des propret de m liMuee, il b«t, entre 
la déclaration , que la femme consente à la sub- 
rogation. IV, 77. Tii , 175. IV , 78. Par ce cou- 
sentement, rimmeidile tiAregd devient aux 
fiaquoa de la femme* iMd. Elle peut se faire 
restituer pour lésion, si elle était mineure. Ib, 
Il n'est pas nécessaire que le cousentemenl de 
le Umm» aeit demié dent le oontmt mène 
d'acquisition, iv , 78. Si elle no s'est pas expli- 
quée pendant la communauté, peut-elle, après 
diMoIntieii , eeeepter pour son remploi Tee- 
qnisition de l'héritage , malgré les hdritien da 
mari ? Ibid. On ne peut inférer de ce que la 
fiunme , créancière du remploi de ses propres , 
• acquis conjointemeut evee «on mort , un héri» 
tage pendant le mariage , que ce soit pour lui 
tenir limi de ses propres . Ib. Eioeption relative 
ans ledMto des rentes proprea det femmes , 
effectués en 1720 en billets de la banque royale, 
dans laquelle le consentement dos femmes 
n'était pas nécessaire. 79. 

L'immeuble , dent on ne tram pas le titre 
d'acquisition , est présumé conquêt, lorsqu'au- 
cun des conjoints ne prouve qu'il lui apparte- 
nait avant le meriage, eu qu'il loi fût propre. 
IV, 79. vil, I7n. 

Y. CSMnfl»«NOsifé/éj^a^./'rd|irecoise«nfioniie/. 
P u iMmw mmriUiit* RMia^mm, 

Pacmm convEKTiomsii. On eppelle ainsi les 
propres formés par les conventions insérées dans 
les contrats de mariage, qu'une certaine somme, 
apportée par Tan des fuiun en mariage , lui 
•era propre, iv, 113, 119. v, 146. vu. 20. V. 
J t éa W wiWwi. La clause qu'une somme sera em- 



ployée en achats d'héritages , équipolle è laili* 
pulation des propres, Ib. La simple destination 
d'emploi en achats d'héritages , ne £sit que deo 
propres de communauté. 146, 147. Lm atipalai* 
tions (ic propres, et les destinations en achat 
d'héritages , reçoivent de l'extension par l'addi- 
tion de OM meta : ammêium9f à êm hoirê^à êf 
héritiers , à enm dt êon côté et ligne . v , 147. 
VU , 20. Les termes et ans êin» ne compren- 
nent qne les enfans. vu, 30. les termes «ic 
«lîsns et à ceux de son côté et ligne, s'étendent 
aux coIlLitéraui. 21. Les stipulations de propres 
qui u ont pour objet que d'exclure do la com- 
munauté les semmea réservées proprM, peuvent 
so faire par donations entre vifs et par testa- 
ment. V , 147. 11 n'en est pas de même des sti- 
pulatiem plus élenduci cfui changent l*erdre 
des successions, elles ne sont admises qu'à la 
faveur des contrats de mnria{»e. Ibid. Elles sont 
de droit très étroit ; elles ne d étendent ni d'une 
penonne A une autre , ni d'une chose à nue 
autre, ni d'un cas à un autre, t, 147, 148. vu, 
20, 21 , 22. Les propres conventionnels s'étei- 
fuent , lorsque la convention a reçu sont cBet. 
V, 148. vil, 22, 23. Par l'extinction des reprises 
ou remplois, auxquels la qualité de propre est 
attachée, v , 148, 149, vu, 23. Par le transport 
que l'enfant , créancier de la somme .stipulée 
propre, eu fait à quelqu'un, vu, 22, 2ii. V. 
Propre. Propre ficli/'. Propre de commu» 

V. tftàaUmttnt aa mai AMVM4Tieii , oA Iw a»t«M fria- 
dpM Mt «Uteloppés ans plu ^htmàmê, 

Pr.oPRB FICTIF. On appelle ainsi l'immeuble, 
qui , par ia fiction de la subrogation, remplace 
le propre que nous aven* aliéné, cl aona en tient 
lieu. V, 136. Les propres fictifs sont porfaits ou 
imparfaits, vit , 19. Les propres iictifis parISÛte 
font les propres de subrogation parihito. JUéU 
Propres fictifs imparfaits. 2U. V, Subrogation 
réelie. Pour que cette subrogation ait lieu , il 
faut que la chose nouvelle soit immeuble , et 
qu'elle ait été acquise immédiatement à la placu 
du propre aliT-né, et pour en tenir lieu, v, 136. 
vil, 19. L'écbange cal sutceptible de cette sub- 
rogation, et eonséquemmeat de faire des pro- 
pres fictifs. V, I3(i, i:\7. V. jùhan<jv. Quid, 
s'il y a soulte il' Ibid. Plusieurs espcces où il est 
question de sevoir si des liérilagei sont propres 
ectifs. 137. 138. 

Propr«?s ficlif^ (•lablis par les art. 94 <lo Paris, 
et 351 d*Urlcaiis, selon lesquels les deniers pro- 
venant du rachat des rentes propna des mi- 
neurs, remboursées durant leur minorité, ou 
remploi de ces deuiors sont propics comme les 
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milai nêaiM ëmi h wtmmûtn deadilt ni* 

MUn décidés en minorité. 139. DifTércnro ciitro 
oetl« lubrogation de propres, et la tubrogalioo 
parfaite des propret fictifs ordintirM. 139. Pour 
que les héritages ou rentes acquis en remploi 
des deniers remboursés, soient propres, il n'est 
pas nécessaire de déclarer que le prix provient 
àa nclMA da la raoto prapra da minaur. IS9. 
Utilité de faire cette déaUlfâtion , pour (lier !o 
ramploi i rhéritage qui a été acquis, lequel 
•lart tara ddtormiaémaiit aatot aaqaal toecé* 
dern Théritier aux propres. 140. L'héritier a-t-il 
le choix des meilleurs acquêts, pour le remploi 
qui lui est dû du rachat de la rente propre ? 
140* Si la talaur a diuipë oea deniers, rhéritiar 
ans propres prend dans la succession du mineur 
Meréance contre le tuteur. 140. Qutd, si les 
daosart du raehat ont été employés i aeqaillar 
les dettes du mineur? 140. S'ils ont élu employés 
â dai réparations des héritages du mineur? 140, 
141. Ce qaa la coutume de Paris décide pour la 
prix du raehat des rentes prnpras du miaaiir, 
s'étend-il au prix des hérilBf;»'* et autres immeu- 
bles propres? 142. Qttd, du retour de partage 
payé an ■noaw? QuH, dat maablea qoi lui 
aont érhus par le partage, jusqu'à cnn cru rrence 
da la part qu'il aurait du atoir dans les immeu- 
Maa? JMr. Tant aa qai vient d*étt« dit s'appli. 
q o a t-il aux propres conventionnels? I4'J. Les 
méflies dispositions ont -elles lieu pour le prit 
dea propres des interdits , comme pour ceux 
des minamt? 141. Ce* proprai fiatib ii*ont 
d'effet que dans la succession du mineur. 143. 
Ils tombent dans la communauté de rhéritier 
qoi y anoeéde, malfré leur qualité. Ilf toniba- 
raient même (les deniers) dans eelle du mineur 
qui se marierait , sans les stipuler propres. Jb. 
Dans ces cas, s'il décède marié en minorité, son 
héritier aux propres prendra-t-il dans sa ane- 
cession le total , ou seulement la moitié du ra- 
chat? 143, 144. Les propres fictifs s'éteignent 
pw la oaaaoainatlon da la fiotioo , lonqve Ma 
héritiers aux propres lui ont surccdé. 144. L'im- 
meuble aoquia en remploi , auquel ils ont suc- 
cédé, ait«il, an leur panonne , propre naissant 
on avitin ? Si l'héritier du mineur est lui-même 
Oljaaur, la notion cnntimif-t-cllc ' W't. Les 
propres fictifs s'éteignent encore pur ta majorité 
do miuaor. Itid. La anbrogalion établie par 
l'art. 94 de Paris, et l'art. .'i.")l d'Orlc.ms s'étend- 
elle à autre chose qu'à la qualité du propre? 
14ft, 146. V. Pnpn. Prûftrv eomvniiomnA. 

Paorniaré. Droit de disposer à son gré d'une 
diose, sans donner néanmoins atteinte au droit 
d*atttruî ni aux lois, v, 210. Étendue de ce droit. 
210, 21 1 . lapaetibUilé da Paxeroer, ou par on 
ddaut da la pacsoma, oo par i|«ak|aa inparfco- 



tien du droit de propriété. 21 1 . DiiHsetloa antre 

le fond du droit et l'exercice de ce droit. Ihid, 
Application au mineur, à l'interdit et à la femme 
mariée. 211. Quand la propriété est pleine et 
parfaite, nu quand elle est imparfaite. 21 1. Nua 
propriété, séparée du droit d'usufruit. Ibid. La 
propriété résoluble n'est qu'une propriété im- 
parAHa. IM. Elle na peut être trumaiw qoo 
résoluble et avec fon imperfection. 212. L'ac- 
quéreur de bonne foi acquiert par la prescrip- 
tion ea qui nanquiit i la pcrfitetion de la pro- 
priété. 212. La propriété est encore imparfaite, 
lorsque rhérttnj^o est chargé de quelques droits 
réels. 212. On ne peut, en exerçant le droit de 
propriété , donner atlainla ans drotts d'aotrui ; 
actuels ou futurs. 212. Ni aux obligations du 
bon Toisinage.'il'i V . y oiainagê.himm. lois. Jb. 

Le droit de \>i opneté supposa Déeestairemank 
une peraonnoen laquelle il réside. '213. Ce peut 
être une personne civile et intellectuelle, et non 
une personne naturelle. 76. V. CoMJWuwaMféa. 
Smet9»êiom eacon/e. Il est de roHanoa du droit 
de propriété que ilcnx personnes ne puissent 
l'avoir en uiéiue temps pour le total sur une 
■éme ehote. 213. DilUranea, an eela « du^aa 
in re et du juaadrem. Ib. V. Obligation aoli- 
liaire. Plusieurs cependant peuvent avoir ta pro* 
priété en commun, obacun pour une part. 213. 
La propriété ne peut eitttar i daus titra» diSi- 
rens en même temps. 214. 

Comment s'acquiert la propriété? 214. V. ^c- 
ettêiom. OcempaHom. Catdaux modes d*aeqaérir 

la propriété sutil du droit naturel , cl ne s'ap- 
pliquent qu'aux choses qui n'appartiennent à 
parsonn a . 255. Modo par lequel on bit passer 
le domaine d'une chuse d'une personne à une 
autre. V. 255. J'r<u/i/i<in. Manières do trans- 
mettre le domaine de propriété par la droit 
civil, sans tradîlian ni prisa de possession. 
'2fi7, 2r>8. n se transmet A titre universel, dans • 
le cas d'une succession , d'un legs universel ou 
d'Une tnbttitnlioB lldéieeoiniiisaffa nuivarsalla. 
2(iS.V /,r7< unirerscl. Sm ccuatutt . Subililulion 
fidiicommiêtairt. Il se truusmel à litre singu- 
lier , dans la eas d'un legs ou d'un fidéieomniis 
particulier. 263. V. L»g$ particulier. Les adjn- 
cation*, et laprescriplioii sont aussi des manières 
d'ucquerir la propriété par le droit civil. 268 
260. V. ^il^caMiM. Pmeriptwmê. 

Comment et par quelles personnes nous acqué- 
rons le domaine de propriété? 260. Dispositions 
du droit romain sur la manière dont les pères 
de funiille ac(|ii< i aient par leurs esclaves et par 
leurs eufans. 2til». V. /C'ïc/or». /'écw/a. Plus d'es- 
claves chcx nous. '27U. Admise relativement aux 
ottlans, an pajsda dniit éerit 270. Bonsse q né 
tons par la ministère dVinIras panonoai i qui 
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ont qualité ou pouvoir d'acquérir poor nous* 
270. Quan<l dl' < n'nm aii'iil en ni qnaliténipoii- 
Toir, tiou* actiui-roiit par elles, en ralitiant ce 
qo'allei Ml fait. 270. 

Pour firqiicrir lo dnmniiir fl"iine chose, il 
faut que nou» «jont la voluntë de l'ocquérir. 
S70. Par qui a'ciprime mtte volonté , loriquMI 
t'ngit de portoones inoapaliln ? A. Iioeplions 
à co principe pour le* choses que nous acqué- 
rons par accession , par succession et par les- 
tamtiif. 271. Il font, outra la volonté, dani 
«orlains cas, le lliil eorperal qoi oonalitmla 
tredition. 271. 

Comnenl m perd le detnilne de la propriété. 
37l. Il se perd ou par notre volonté ou malgré 
ooat. Ib. Il se perd par notre volonté , eu fm- 
•ant la tradition de la chose à quelqu'un à qui 
MMu vonlont en tinntMrer le domaine. Ih, Lei 
personne» inenpnble^ peuvent perdre in pro- 
priété des choses qui leur appurlieniient par ta 
▼olonté de eeui qui agissent poor elle*. 272. 
On peut enrore perdre le domaine par le simple 
abandon qu'on fait de la chose, 'àli. On ne peut 
idMndoimer le domaine d*ane choie ponr ene 
part indivise. Ib II nVn est pns de même d'une 
p«»rt i on div !«<•»• fi'uiK! r ho'e Les marrli.in* 

dises jetées a la mer ne sont point abandonnées} 
le propridiaira • le droit de let v«f«ndiqaer. 

272. V. .■frarir Jet. OUii qni roti-i mic mie 
MMnme n en perd la propriété que lorsque le 
créancier la bit •iemie en la retirant. 273. Le 
propriétaire d'an hérita je , qui le déguerpit . en 
perd la propriété. 27.3. V. Conaignalion. Di- 
guerpittement. Le débiteur , qui fait une ces- 
•ion de ton* lea biens , n'en perd la propriété 
qn'an moment où iU «ont vendu». 273. Bénéfict 
de Cêttion. Nous perdons la propriété des cbows 
qni nons appartiennent migré nom, per la 
vente qu'en font nos créanciers après les avoir 
Mifiea. 273. Par l'expropriation pour cause 
d*tttilité publique, /h. Par la prise qu'en bit 
rennemi. a(7B« V. Priae. Par la pretoription 

neqni'c contre non». 27'.i. 21 i Nou» ne perdons 
pas la propriété d'une chose par la seule perte 
de M poMOMion. 274. A l*eieeption dea eboseï 

qtii lenlreiil dans \,\ conimiiiinnli' né;;(ilive , 
lorsqu'elles ne sont possédées par personne. Jb. 
Saenpte des enîmam Muvaces qui oesaent de 
nous appartenir dés qu'ils ne sont plus en notra 
pouvoir. 274. Il n'en est pas de même de ceux 
apprivoisés, qui s'en vont et reviennent. 274. 
Si Itdiiee oonelmit per moi , anr le rirafo de 
la mer . vient à être détruit . l'emplaeement où 
il élnit assis cesse de tn'uppartenir , el redevient 
eonminn. A. V. i7ceeMff«nf«M. PHiHêm d'hi- 
rétlité. Pretcriptioni. 

V. Juê in rt. Poêê0$$iw, RUrait Ufnagtr, 



PbotIt. Acte solennel fait i la r equêt e da 

porteur de la lettre df change, pour constater 
le refus que fait celui sur qui elle est tirM de 
reeeepler en de la peyer. ». 26B, 218. Pi t it i t 
faolf d'nrreplalien, et protêt faute de paie- 
ment. 2U<). Forme dens Inquelle doit être fait 
le protêt. 206. Cette ferme ne pont être sop- 
l>Iéée par aucun acte. Ib. Le protêt deit«il être 
ffiil à la fois au tiré, el au beioin , quand il y en 
a uu * 2t)(i. 11 doit être fait , faute de paiement, 
et an tiré, et É Fe e ee p t en r per intervention. 

266. Le protêt, fiiife d'arcejitntion , se fnit 
avant l'échéance de la lettre. 2(i7. Le protêt, 
bnie de paiement, se fait dani let disjonrs 
après celui de l'échéance, /ê. L'ntage est de ne 
faire le protêt que le ditième jour. Jbid. Si la 
dixième jour est un jour de féte , on n'en fait 
pas moins le protêt. 267. Si la lettre n'a été en* 
dnsn-e an porteur quo depuis son échéance, 
dans le temps dea dix jours de grâce, le jour 
dn pratêt nVst pas ponr eela prorogé. 2B9» 

Le prolrt dî's lettres |in>Rl)les à l.von doit être 
fait le lendemain de l ecliéauce. 'iSb. Auoune 
lot ne régie le lemp^ du protêt des lettret>de- 
ehengo payables à vue. 2(j8. Cas où il a été im- 
possible au piirteiir de faire le protêt dnns le 
délai de la loi. 268. Le porteur n'est pas dis- 
pensé dn protêt , lorsque le lettre mk éga rén. 

■-(')!). JSi lorsque le tli é et mort , el que les béri* 
tiers n'ont pas encore pris qualité. Jb. Le protêt 
drà-il étro bit, lorsque la billite dn titéesl 
arrivée et a été connue avant Péchéance. 269. 
Le porteur de la lettre , après avoir fait le pro- 
têt , doit poursuivre le tireur et les endosseurs , 
en le leur dénonçant. 260 , 270. Usage de ren- 
voyer la lettre au tireur avec le protêt, par 
simple missive. Jb. <^uid, si le tireur oieit 
l'avoir reçue ?/ê. Gemment le prouver? A. Le 
porteur aura salisfail à la loi , en assignant le 
tireur ou les endosseurs en paiement , après le 
protêt. 270. Temps dans lequel le porteur eat 
obligé d^r en garantie. 270. Le dernier on* 
do^seiir, sommé en garantie par le porteur, 
duil a son tour dénoncer ses poursuites au tireur 
on am endosseurs précédons. 270. Le porteur 
peut Miîir directement contre eux fb. Kxceptiou 
au temps réglé pour en garantir par l'urdon- 
nanee, en bveur des lettres payables à Lyon. 
271. C'est la loi du lieu où la lettre est payable, 
qui doit régler la Torme des protêts et le temps 
de les faire , et de les dénoncer. 27 1 . Le por- 
teur , qui n*a pot bit le protêt, ou qui no l'a 
pas dénoncé d.in» le len)ps de la loi , est déchu 
de son action «n garantie contre le tireur et les 
endotsenrt. 271. Pour que oeuMi pniaaent 
invoquer cette fin de non-reeeveir, ib doivent 
prouver que la tiré avait prnviiion , an leur était 
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Nietabb d'ane tomme égale au montant de la 
latin, i i'ôpoqiiR ou II- proirt aurait dù être 
bit* 271. V. Acctplaliiin. Lalin-dt'CkaHgt. 

Paovisiox. Exéciilion des jugement par pro- 
viaion , et nonobstant appel, ix, 123 , ISA. V. 
jipp9l. Provision qui peut étro dtmuidëo sur 
1m rovenut de:> immeubles MÎsif réoUeoMiit « 
par un créancier favorable, ou par le tnisis- 
*aui.. VI, i;it, 132. V. Saisie réelle. Paiement 
iprovitionaot , qui peut élr« , dont corloînt oot, 
ordoniK» |).ir les jii;;' '^ i,;{i7.V. Paitment. La 
partie civile peut , dans cerlaïus cas, deroan- 
dor , pendant le procèt orUninol , qM raooiMi 
toit condamné A lui payer iiM proviiiea» vi, 
228. Le Ju|;e d'instruction seul prononco. Ihiâ, 
Les senlencea de provision t'eiécutoot nonob- 
tiant appol. 3^10. Cas provÎMOiu «loâ ÎDMiiiMa- 
bles. Ibiri. 

V. Confiêêiom judiciaire. 

PaicmTiiIxéoo qulone aiupMr latfwqonf« 
e( à douiu ans pour les Gilot* Ul « 840. V* 
péckement de mariage, 

PostICATIOK DU BA««. Y. BuH «MrtO^O. 

PuBLiCATiuK DUS si cnt iTCTioils. Locturo quï 
doit en être fuite à rnudience tciianlu. v , TU 
•/ suit. Forme , temps el but de celte pubiica- 
tioii ; par qui «t coBiro qui la déranl pMl m 
être opposé. 71 , 72, 78. V. StibêUtutiM fUéi- 
«ammiêêairêm 

PviMAnS MAIITALB. Siir l« ponoflM d« lo 
liMuno. Tif I. Elle est obligée de suivre son 
mari partout où il veut. iv. I. vu, 202. Eiceplû 
on pajt étron|or. Ibid. Quelle t lait la puissance 
ém Mori abr ta porioone de la femme dans Ion* 
cien droit romaio* IT, 1« Co qti'ello 0»! dOM 
notre droit. Idid. 

La fanm ne peut rien dira de valabla mm 
FauloriMtian do son mari, iv, 2. Ce que c'est 
que celle autorisation, iv, 2. vu, 202. Elle 
n'ott pot fondée sur la faiblesse de la femme , 
mi» wr ta paisunoa dn mari, iv, 2. vu , 2U2. 

Bile est Iré^ différente de l'autorité du tu- 
laiir , dont UQ mineur a betoia pour contracter. 
ik. Calta-al ii*mI roquÎN qu'an faveur du nl- 
lieur, qui seul peut l'opposer. Ib. Le défaut de 
lo première rend nul tous les actes faits p«r la 
femme. Ik. V. Hs'iseur. U nullité da l'oato lUt 
|Mr la mîatnr peut être couverte par la ratifi- 
cation eipresse ou lacilo. iv, '1. vu. 21)2. La 
ratification ne peut jamais reudro valable l'acte 
fUl par ta femma mus rauloiuatiou du mari. 

IV, 2, VII , 202 C- lir aiitorisalnin n'csl pas un 
siniple oonseiilemciil j elle doit être expresse. 
iV,V.fV«iM«OMriSle. 8.i7aM/lear«Ms.Sltaatlntf« 
emioira da Jour de la bénédiction nupltato. Ih. 
Cautwttw yi | aMn i eUim e nt ta fa mma muûI^ 



HJI m 

qu'elle aak Caaeée. Ib. Cette inoepocitë n'ait 

obli;;a»oire pour le? tiers que lorsque les fian- 
ÇaïUos ont été publiques. Ib. Elle doit être res« 
Ireiataaus Cautumot qui rétayisseut. Iktd. Y. 
fiançaillee. L'auturiaalion du mari (icut être 
suppléée por celle du jufo. A» Comment l'ob* 
tanir? /&. Ilta a 1m mémM abli qua aalto da 
mari. Ib. Seulement Tebligation , que la femflW 
■ contractée avec elle , ne peut être eierct'e sur 
les biens de la communauté , que jusqu'à con- 
eurrouoa da aa qu'oUa a priAlé du falUra. /t» 
Le ju;;e séculier toul paut daMMT FaiilariMlioa 
i la femme. Ib. 

La femme téparéa da biana a tat^eurt baMia 
de l'autoritetion de sou mari, sauf pour laa 
actes qui ne concernent que la simple adininit- 
tration de ses biens. 4, 1. Article de la Coutume 
de Paris. Ib. Ditpoaitions conlrairM da ta Cou- 
tume de Montargis et de o lle de Dniiois. /biff. 
La femme autorisée pour vendre uu héritage , a 
buMia d*uaa uauvalla aulorisatiou pour au ra- 
oavoirplut lard le prit. Ibid. Le racbol d'une 
rente constituée, fait i une femme séparée, 
puui-il passer pour un acte de pure adminis- 
tration ? 4é Four qu'une femme , séparée par 
setiteiice , soit coiisidéiée comme telle , il fiiut 
que la sentence ait été eséeuté.5. Lo clause d'ex> 
olueion do ooromunouté no ditpeuM ta femma du 
raiitorHatinn pour aucun ncle. Ib. V. Eictm» 
»i<m de commuttauti. Réparation de bien». 

La famma ^ marcbaude publique , n'a pas b^ 
soin de raulurÎMlion da son mari pour les acte» 
qui concernent «on commerce. Ib. La f<imme, 
qui aide son mari duns le commerce qu'il fait, 
B*mt pM marahauda publique. Mi. La mai^ 
abanda publique s'oblige elle et son mari par 
ka aatos qu'elle fait. Ib. V. Murckande jpu^ 
M^ue. 

La femme dont le mari a perdu Tétel eivil , 
n*a plus besoin ni de l'autorisation de son mari, * 
ni de celle du juge, iv, 5. vu « 203. Si le mari 
n'a été condamné que par OOBtamooe , il est 
plus sur d eii^er quu ta Idomm ioiluutowtéu 
par le juge. Ib. 

La femma , danl la mari ail an ddmanaa « a 
besoin de l'autorisation du juge, iv, 6. vu , 203. 
Si elle a élé nonimée curatrice de ton mari , 
elle est , par cela aoul , autorisée pour tous taa 
actes d'admiuiatration de leurs biaua uummiHH. 
Ib, Mais non pour aliéner. Ib. 

Si le mari est absent , dans l'incertitude s'il 
Ml vivant au mari , ta ft wwma duil avaîr vuuaum 

à l'autorisation du juge, iv . (i rii. 203. Si le 
mari passait pour mort dans le public, la femme 
a oontraoté vatablamanl mm autorïMliou. iT, 
6. Y. jibêemt. 
La aart , qnaiquu minaur , a ta drast da puia> 
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Mnce maritale aur M ftmme nijeare , et le 

pouvoir do rautoriaer. tv, 7. TU, 203. Quoiqu il 
n'ait pat le pouvoir d'aliéner tes immeubles , il 
• néanmoins celui d'autoriser sa femme m^eure 
pour Taliénatiou des siens. Ih S'il iotiirre pré- 
judice de l'aliénalton qu'il a autorisée , il peut 
preodr* dM Ititrm de feseUioii oontre elle. Ih, 
S^**egit d*ttn acte de donation fait pur lu femme 
•veo i^lealion d'usufruit , le mari ne peut plut 
y porter etteinle. it, 7. iïeecMm. Si la 
femme est tnilMan, le mari aussi mineur ne 
peut l'nulorijpr que pnur les actes de simple 
administration, iv , 7. vit., 203. La femme est 
•omidérëe eootflM dveMipée par le naiia«e. 
Ih. Le mari ne peut lui tenir lieu t!<' '-ntïit' iir , 
que lorsqu'il est m^eur. Ib. La femme muicure, 
quoique aulerilde par ton mari majeur , ne peut 
valablement aliéner ses immeubles, ib. L'auto- 
risation laisse exister la nullité relative établie 
en faveur des mineurs. Ib. 

L'autorisation do mari est exigée poor lei 
alirnations de la femme, nécessaires ou volon- 
taires, de meubles ou d'immeubles, iv , 8. Soit. 
quVIlea hit aoieiil pré^udieieblea on avantagea* 
ses. Ib. I-c contrat fait [lar une fenuinr pour 
retirer son mari de prison , est escepté de la 
néceaatté de raotoriMtion. Ih. Obiervationa de 
Lebrun a«r cette exception ; cas où elle n'est 
pas admise. Ib. Disposition do la Coutume de 
Kormaodio sur ce point. Ib. La femme peut- 
elle également oonlraoler aana antoriaatien , 
pour se retirer clle-m^me deprison , lorsqu'elle 
j est p«ur stellionat i D. Quelques autres cas 
eû dea aele» de la femme ont été déclarée va- 
lables, quoique eootractés sans l'autorisation 
du mari. 9. Les contrat» qui interviennent pen- 
dant le mariage entre le mari et la femme , tels 
que les dons mutuels, ne sont pas exceptés de 
la nécessité de l'autorisation de la femme. Ib 
Mais elle n'a pas beioin d'autorisation pour les 
diapeailioni leitemenlairM. Ih. Ceutumea qui 
exigent l'autoritation même il.uis ce cas. Ihitl. 
Lmir* dispooiliens sont do* statuts persouneis 
qni eieroent lear « inpiie aur tout 1m bîeoa de 
ceua qui y sont sujets, quelque part qu*ib 
soient situés. Ib. V. Statut perêonnel. Si une 
femme, domiciliée dan» une do eus Coutumes, 
a fait ien letlameni sans Mrteeitation , le vice 
en rst-il purgé |>iir la translation de domicile 
de» coiijoiuls sous uuc Coulume qui ne demande 
pat reutoriaetion? 10. Lonqa*une iemme ma- 
ri éi; a fait ton testament tant antoritation , 
t'i.inl domiciliée sous une Couinme qui ne 
l'exige pas, est-il valable, si, au temps de aa 
mort, elle se trouve domiciliée sous une CoD- 
Itime qui rexi[;c? Ibiil. Qnid , sous les Toutu- 
lucs qui exigent l'ttutorualtwu , iorsqu uuc Ullo 



a fait son testament avant ton mariage. 1 1 . La 
femme , qui a fait ton testament avec Tautori- 
talion du mari , en a-t-elle besoin pour le révo- 
quer? Ib. Let contrats, dont reséottllon eift 
différée après lo mort de la femme , ne peuvent 
être assimilés aux teslamens ; ils ont toujoura 
beaoin d'enloriielion. lUd, La lènme marién 

n'a besoin d'aiitnri'iutiun pOttT fe* MIM 

qu'elle fuit en son nom. 

La femnm ett tenoe comne lonto antre per- 
sonne , tant le oontenteroeat de aon mari , des 
obligations qui naissent d'un qaaai«CO,ntrat , OU 
que la loi seule ou l'équité preduiicnt. ii , 12. 
y. Qmaêi-eaHint. Aintt elle eot obligée par inm 
obligation naturelle à rembourser une somme 
qui lui a été prêtée, et qui lui a servi à acquitter 
•08 dettet. 12. Elle eontreeleanni , ttns lo coop 
sentoment de son mari , les obligaliona qniaaif- 
sent de ses délits et quasi-délitt. Ibid. V. 
Délit. Qua$i-déM. La femme mariée , en pre- 
nant la qualité do fille majeure , ou de veuve , 
s'oblige-t-elle par son dol envor* ocliu avoo qui 
elle a contracté? Ibid. 

La fSraimo ne pont reeter en jugement aan» 
l'assistance de son muii , soit nomme dem.inde- 
rctse,ou comme défenderesse, iv, l2,i3.vu,2iU3. 
Ce principe a lieu même i l'égard de rinateneo 
cummeiicée par la femme avant son mariage. 
IV, K{. La coutume permet à la femme rie so 
fdiru autoriser par le juge , tur le refus de son 
mari. iMCUfeul, pour oeta,qii*eUojMlifio 
dcv inl lejii»edu rpfii<; de son marif par la som- 
mation qui lui a été faite de ramloriter. Ibid. 
Le mari n*ett pai lenn inr lea revemn des bieaa 
de sa femme des condamnations pronetieéao 
contre elle , quand il a refusé de l'autoriser. 
Ibid. Let femmes séparées peuvent ester en 
jvttico , «ana Teatittance de leur mari , poor 
tout ce qui concerne l'administration de leurs 
biens. Ibid. Mais il faut que la séparation ait 
été eiéettlée. /Ml. SépmmHom» 4ê Mnia. Qnel- 
f\\\r.» Coutumes accordent ce pouvoir aux fem- 
mes morchandet publiquet pour les demandes 
relalivea è leur commerce. 14. 11 n'en est pat 
de même tous la Coutume de Paris. Ibid. La 
femme accusée criminellement n'a pas besoin 
d'être autoriser. Ibtd. La Coutume de Poitou 
déoide qu'eHo en a beaoin , si oite vont poor» 
suivre quelqu'un criminellement. Ib. La Cou- 
tume d'Urléant reaaflrancbit,tanton demaudant 
qn'en défendant, poor let eetiont qui oattaont 
des délits. /6.Maja let bient delà communeolé, 
tant tpi'elle dure , ne sont pas tenii^ des < on- 
damnalions prononcées contre la femme. Ibtd. 

Comment ranlodaetioa du mari s'interpoin 
dans les actes eilrajudiciaires. iv, 14. vu, 202. 
l'ne auloritatiou générale suUit pour tous lea 
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Miei nlatibà la simple administration. lY, 15. 
BIto <loilélre«Spr«M«t spéciale pour Ions les 
autres actes, iv , 15. vu , 203. II ne suffit pas 
que le roari donne son consentemenl à Tacte , 
il lèiit qall ktOait* etpressémenl m femma i 
|« bire. ir , 15. vu , 203. Ainsi , si le mari a 
OOmenli tacitement, s'il s'est obligé conjointe- 
OMiit avec sa femmo , ou comme sa caution, te 
contrat iTm est pat moins nul. Ibid. Il en est 
de même , lorsque le mari prête son ministère A 
sa femme , sans déclarer qu'il l'autorise. Ibid. 

Le mtri peut eutoriser aa litmiBe par u« aoto 
séparé, mois qui est annexé è la minute du con- 
trat. 16. Néanmoins, il doit être fait meolion 
dans Tacte , pour qu'il siHt valabla, de rauto- 
riiayon. /kV. Lonqu'ui» faouna fait, en ton 
propre nom, un contrai pour son mari, d'après 
une procuration de lui contenant autorisation , 
anfit-il que la procuration seule . sans l'autori- 
sation , soit relatée dans l'acte ? /hid. Vnc\p , 
dans lequel une femme s'est dite autorij>éc , est 
■dI , lorsque rautoiiMtioa B*aat intarvanae 
qa*apr«i l*aola?iMA 

L'autorisation du mari, dans les actes judi- 
ciaires , résulte de sa présence en qualité dans 
Hastance , conjointaiMDt aveo m §nam», 
17,16, 17.Tii,203. 

L*afifttde l'autorisation est do rendre la femme 
' aussi capable de l'acte pour lequel elle est auto- 
risée , qu'elle le serait , n elle ■*dtait pas ma- 
riée. iT, 17. Mais les actes qui seraient nuls, 
si elle n'était pas mariée, le sont malgré l'au- 
torisation. Ibid, Différence , dans les effets, de 
rautorisation donnée par le mari et celle don- 
née par le juge. Ihid. La première donne à la 
femme le pouvoir d'obliger indéfiniment la com- 
Bumauté par l*acla qa^olla passa. Ih. Par la 
aaoonde, la communauté ne peut être oblif;t-c 
que jusqu'à concurrence de ce qu'elle a pro&lé 
du contrat passe par la femme* A. V* St^tré» 
Le défaut d'aatorisation md l*aot« atMoluasaiit 
nul. lUd. 

Un antre cU'ut de la puissance maritale est 
d*annpécber la prescription de courir fMWlra la 
fisninia pendant le mariage , pour toutes les ao- 

tioni ijiii ainnifiil |>ii n'Hticliir contre son mari. 
Jbid, Mais elle court à l'égard de celles qui ne 
rtfdeliissent pas coatra la nsari. T. Pnêcr^ 

' HOH». 

Puissance du mari sur les biens de la fimana : 
IV, 18. vu , 203. En quoi elle consistait dans 
la droit romain. A. Distinction qu'en y faisait 
entrer les hiim dotaux et les biens parapher- 
naux. Ibid. Elle n'est pas connue dans le droit 
eoutniniar. /M#. Las bians da la fiam s'y 
divisant an ktou dn la «OTSMonaalé al Mans 



FOI an 

proprM. iiAT. La mari est la maître absoln das 

biens da la communauté, it, 18. tii, 204. Las 
biens propres de la femme sont les immeubles 
qu'elle n'a pas mis en communauté, et les meu« 
bles qu'elle an a eielns. rr, 18. Y. Prepn de 
communauté. Réalisation. Ceux-ci diffèrent 
des biens mis en communauté , en ce que la 
femma est erdaimiéra de la reprim dn asenlanl 
desdits biens contre la communauté. Ihid. La 
femme reste propriétaire de ses biens propres de 
la première espèce. Ibid. Elle ne peut en être 
privée par le fait de ion mari , mais elle peut 
l'être par sa négligence, iv , 18 , 19. vm , 204. 

Quoique non propriétaire des propres de sa 
femma , le mari a eependant sur ont un droit 
de bail, ir , 19. vu , Un <le ses effets est 
de donner au mari , pendant le mariage , tout 
ce qu'il y a d'honorifique attaché aux biens 
propres de la femme. Ibid. Il peut prendre les 
titres (li's biens de sa femme, fh. Il est charj;é 
des devoirs féodaux dont sont charges les fiefs 
de sa femme. /Mf. Il jouit da tons las droits de 
justiee attachés aur seigneuries de sa femme. 
IV. 19. Un autre effet des droits du mari, sur 
les propres de sa femme , est d'en pareevoir les 
fruits et revenus pendant le mariage et la com- 
munauté. Ibid. Un troisième effet est le droit 
qu'il a de les administrer, iv , 19. ni , 204. Il 
peut feira sanl las bans da oes biens . sans que 
la femme puisse revenir contre, à la dissolution 
du mariage. Ibid. Mais il faut qu'ils n'aient été 
faits que pour la temps ordinaire des baux i 
loyer ou à fi;rnie. iv. 19, 90. VU, 204. Disposi- 
tion particulière de la Coutume de Paris , qui 
restreint i six ans la durée dei baux des msisona 
de Paris, que peut faire le mari, iv, 20. L'obli* 
gation de (garantie du mari, qui a fait des baux 
trop longs, n'est point à la charge do la commis» 
nanlé. A. Il taa eantraele eatle obligation que 
lorsqu'il a fnit le bail en son nom. Ibid. Pour 
que les baux faits (lar le mari obligent la femme, 
il faut encore qu'ils soient faits mns fraude, tr, 
2^. vit , 204. Elle consiste dans le dessein de 
priver la femme de la jouissance do ses propres, 
après la dissolution de la communauté. lUd, 
^inand tflese présnme. iv,20. Le mari pant-0 
seul recevoir valablement le rachat des renias 
propi-es de la femme? iv, 20. vu, 204. 
Tons las droits dn mari , dent nons avons 

parlé, s'exercent même dans le cas d'exclusion 
de communauté, iy , 21. Mais non dans le cas 
de la séparation de biens, e& la femme eenmrve 
l'administration de tons SCS bians. 21. V. Sépa^ 
ration din bien$. 

\. Communauté légale. 

PmssAaciMTaanua. Bile est nn eOA eivll 
dn nariagi. ui , 4SI. Chat las lemaias , ellt 
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JMmII Mqiiëif rant pèfê e» étell'aeqais par 

Ican ciiriins. V , 269. vu , I6fi. Consarvé» rJani 
Im {layi de droil écril. lîTO. V. Pieult. Pro- 
priété. Elle eiitle ■ii«ti dRnt In pays cuutii> 
aiert T , 81. T1I , 265. Bll« confUl« dans l'aii- 
lorifc dfs pèreel mèr« . «ri dans !«•> devoirs de 
respect dea enfaoa. v , 181. vu , Ibi. Le* pére 
•I miMoal !• drait ém rctanlr Irart enfimipiii* 
d'eux, ou de lei envoyer où il Irnr plaJipoor 
l«nr éduMlion. y , 182. Lm enfaM ne fMVCDt 
MlMT dam ■nenn dl*l, «i m ii*mI bu Mrriee 
4h roi , sans le consenlenMol de Icuri père et 
mère. Ibùl Uroii de roneclioii. 182. Comment 
il s'exerce , et (|uaud 1 autorilé des juges est 
i«qdM? iMI. Quirf flntt rkoUwilé dei pin •! 



nèr« fur l«m mCim? 182. Lm «ilinn MiiltMi- 

jouit terni!, de requérir le consentement de leurs 
pére et nwre pour se marier. Jbtd. Form* daiM 
laquelle M ooiMMtMMal doH lift raqwa. 189. 
Age aiiqual bt «duM p«afMl , mfti» ouUùam 
fiinnatités . passer outre au mariage . à défaut 
de consentement des |»ér« et mère. 183. Peinea 
«onira kt MifiiBt mai ae aMi ■•rida mm» m 
rniuniilcinent. Ibid. Lri enfans doivent des ali* 
nens i leurs père et mère iodij^us. 163. V. 
JKm»MÊ. Coameot la «oadamnatioii da fSNmiir 
ces alimens doit être prononcée selon leur ri- 
chesse. Jbid. Ils en doivent également à iawif 
aïeuls et aïeules. Jb. V. JUariag*. 
Ganrf^2V•Ma. Tmttlk, TVilnir. 



« 

Q«4M'«omAT. Fait d*nMpana«M, parait «i«ii*a««ir pasâ'ordrat,A.,ottqu'iI laaailoalM- 

par la loi, qui l'oblige envar» HM airtVB paf^ paiaéi» st.» ouqua les ordres eussent été donnés à 

aOfUMi ou ohlif;e une autre personne envers un autre. l'AiW ^ou qu'il les «il rrçusd'un tiers /&. 

•Uo , aans qu il uilervieon» aucune convention II faut que I uflfaire ait été f<«ite u Tinsu de celui à 

oirtra ollo». i , 88. vu , 28. La conaaaiaHMNil qid olla appartient . Ih. fil Ta an , il y a mandai 

n'intervient pas dan* I«> qii.T.i « onlnit . i. '.VI \m t.icitc. //».V. Mntutnt. Si, le sachant, il sVsl op* 

loi seule uu l'équité produit i'obUgalion. ibid. pose à la gestion, il n'est pas obligé envers le gé- 

Taulw paraonnea , même Ineapablaa , pa u vool ranl. 162, 163. Dans ce cas , le gérant a*t-il co- 

•'obliger et obliger les autres envers elles , par pendant ttoe action pour tes frais de sa ges- 

«a quasi-contrat. Ib, V. Contrai. ObligalioH. tion , lorsque celui, dont il a fait l'affaire , en a 

Les obligatiooa rdaultant des quasi - oontrata profilé? 163. Si l'affaire était oolte de deux 

peuvent toujours se prouver par IdOMiBI. t , personnes, dont l'une seulement s'est opposée , 

24B. V. Preuve teitimoniale. le f^érant a action rniitrr l'mifre UVi. Si l'uf- 

V. Acceptation de succesiion. Action per- faire a été gérée sans intention de répéter lot 

t amm Mê, Commtummié. PmioMmt» mmfiimU. fraii de la geatlon , eW atort une donation. 

Rente foncière. Syhtiitulton fiificommi^tnire. IG4. Il n'v n pas di' qnati-cnnli nt . lorsqu'on n'a 

Q(rAsi-coaTaA.T RscoTioaoM oasToaott. Ge»- pas cru fau-e l'afFuire d'un autre, mais la sienne. 

tioB d'une pcrtoooa, qui forana entre alla at nno Ih. Cependant il y a des eai oà l'équité accorda 

autre persosM nn quasi-contrat, qui produit une action à celui qui, en croyant fairo «m 

des obligations semblables à celles que produit ufT-iiic, à fait relie «riin autre. I6S. Le postes- 

le mandat, m , l(iO. Choses requises pour l'or- seur, qui a fuit des mipeiises utiles, a une action 

nar «a q«aii<eoiitrat. Ih, Il fcut «ao aSiireqoî contra la propriétaire , Juaqu'i ooncorreaoe do 

en soit la matière, et dciu personnes entre les- ce (pi'il en n profilé. Ifi.'i. V. Impenses. Pot- 

quelles il ifilirvienoe. Ibid. l'eu importe que session. Il ne peut rien répéter déplus. 1(}6. 

raSUref&l en partie aalla do celui qui l'a gérée. Cas où j*Bi fait ooe afiihre , que je croyait étra. 

Ib. L'affaire peut n'être pas celle de celui pour l'affaire du Pierre , i|uoiqae cette affaire fût 

qui elle a été gérée , pourtu qu'il fût chargé de celle d'un autre , et ne le concernât pat. Ihid, 

la gérer. 160, 161. Si elle n'était pat tienne. L'équité me donne une action, dans ce caa , 

loriqii'dle a été gérée , il suffit que l'approlM- contre edui dont j'ai fait ItSkiifO. lUd. Cas oÉ 

tion , qn'il il donnée depuis à In f^estiori . I.i lui j ui f.iit une nfT.iire qui concernait plusieiirt 

ait reudue propre. 161. La gestion des atTaires personnes , n'ayant en vue , en la fiii^nt , que 

à\m aiaonr o« d'un faa donne également lioa de faire odlo de l'une dVIIot. 166, 167. L*éqttité 

A oa quasi-contrat. Ih. De même que la (gestion me donne une action contre les personnes dont 

des afl'aiiet d'une auecottion vacante. Ihid. Il je n'avais pat en vue de faire l'affaire. 167- Cas 
faut cpie l'affaire ait été faite tant l'ordre de oà j'ai fait raffhire d'une personne, sans inte«- 
oalw à qui elle appartunl. 102. Autrement il tion de répéter les fr.iis de ma gestion , at poar 

I annil aandal. ik, U jufiU qiia la ffcm ait i'aosmlifiar. 167. ion'ai paa dMiaBdaMOioia. 



Digitized by Google 



n. Quand prëtume-t-oB eelto tDl«nliia? JUi, 

Quelle» lont lei circon»tiincc< qui peuvtnt INI 
non U faire préiumer? 1G7, 168. 
OMifitkNM rériproquct du nvgotiormm fMfar 

et de celui dont il fuit i'iifT.iiic 108 I,»- nrqo- 
tiùrum gtttor n'est tenu de rendre compte que 
éê l*«ffiir« it«*il • bien voala bir*. 1». U •*ert 
pas obligé de faire lei autres affaires , à moins 
qu'elles ne soiciil une ilépenclaiiee de celle «in il 

• cumniL-iicet:. lÔU. il peut éire responsable de 
Mite q«11 n*« pM iUla , l»rtqa*il •*«•! porié 

pour faire en général les aCTaircs d'une personne. 
Jbid. Il IVsl surtout, s'il n'a pas eiig/é de lui- 
■lima ce qii il devait i eett* pertonna , et que 
M délie se soit prescrite. Ibid. Ses hériliers le 
•ont, si la délie, <|u'ii n'a pas eiigëe do lui* 
même, était contractée sous la condilinii que 
■as hé riH e ra MMÎMlpes tenus. JUd. Il est 
responsable, s'il n'a pas exi;;(* de lui -même la 
aomme qu'il derait , lorsqu'il aurait pu en Caire 
un aaploi otil*. iMtf. Il Giat, dana tatii les aaa, 
qaa la dette fût exigible. Ibid. Il n'ctt pas res- 
ponsable, s'il ne défait qu'à la charge de rece- 
voir quelque chose , qu*ii n*a paa trouvé dana 
laa biaos de celui pour qui il gérait. 170- Ou ne 
peut pas lui imputt^r de ti'.ivoir pas exigé ce (|Mi 
était dù par d'autres débiteurs. 170. S'il est 
crdaMiar da la parwinoa doat il fka laa 
ratf au paul lui imputer de n'avoir pai employé 
à M payer les somoies qui lui sont parvenues de 
•a gestion, /bid. Le negotiùrum gëttor «al lena 
d'apporter à la gestion le même soin qu'un man- 
dataire. Ibùt II peut uiènie être tenu , duni 
certains cas , d'un plus grand soin. Jbid. Quel- 
quefoia même il eti lanu dea pértaa qu'il a aouf* 

ferles p;ir rns fortuit ddti* sa j'.cslinn. 171. Cas 
OÙ il n'est obligé d'apporter que de la bonne foi 
à sa gestion , et o& il n*ait pat fana de» faulaa 
commises par imprudence ou par iinpérilie. 
171. Il est tenu cependant des fautes aanmises 
par négligence. Jbid. Le «a^oXiarum yaelor est 
tana, oamnia la numdataira , da rendra eaapla 
de sa gestion et de tout ce qui lui esl provenu. 
171. Il doit le subroger a toutes iea actions qu'il 

• aeqniiaa par sa geation. 172. Du l'obligalian 
dn férant naît l'dction negoliorun gtêtorum 
iincla , qu'a celui dont on a fait les affaires. 
Ibid. Il a celte action contre celui qui a géré 
pw raadiadn nafaf«»rsi«i g9$tor. Ihîi. 8i dans 
personnes ont ^crp cusrtnble . elles ne sont pas 
tenues solidairemeut , comme le seraient deui 
aaadalains. iUd. Calla aaltan paaia i llidrîlier 
daaaini dont nn a fait les efliiraB, eautre l'bé- 
fitiar du gérant, ibid. 8i l'héritier do gérant a 
ibil da nouvelles affaires, il y a nouveau quasi« 
contrat. Ib. La ratiOcation donnée à la gestion, 
a'dInniratrnalMia.iM. Cabii,dMlaBnlail 



raffaira, doit rembourser le gérant da tant en 

qui lui en n roùti;. 17'2, 173. Celle obligation 
donne au gérant l'action negoUorum gtëlormm 
csmtnrim. 173. Calai « dont an a bit Peftira , 
ne coniracte d'nhiigaliou que lorsqu'il a ap- 
prouvé qu'on ait fait pour lui l'aflaire. Ibid. Ou 
ii l'aflbim était indispeasabla. IM. Il suffit que 
raffaira ait été utilement faite, quoique détruila 
depuis par nccideiil. /A. Le gérant n'a pas d'ac- 
tion cuuire moi pour des réparations qu'il a 
fiiilaa à nna maison, quaiqua nëaasaaitas, si 

elle; ét. lient si coùlcusfs , (jtie j'eiiisc préféré 
perdre nia maison à les faire. Ibid- Dans le cas 
sarlanl o& il aurait pu ma eonsoltar. JèU» Ii 
l'affaire, utilement j^érée d'abord, est déirnitn 
par la faute du géiaiit . il n'a pas de répétition. 
174. Dans le droit romain , le gérant n'avait 
jamais d'action contre l'impubère que jusqn'A 
concurrence do ce qu'il nvait [itofitc de la ges- 
tion au moment de la contestation en can8a« 
174. Cda asi vrai pour les oonirals, mis fmm 
pour les quasi -contrats, où l'on est obligé è MB 
insu. 174 , 175. V. A/sMenr. Cas où ja na con* 
tracte aucune obligation envers celui qni a géré 
mon affaira^ quaiqnaj'en profite. 173. ta naysi 
tinruttî qc%inr nn peut iiilenler l'action conlru» 
ria, avant d avoir fourni uu compte. Ib. L aa* 
tian cMirarMi a penr oljjal In rambanrsaaMnt 
des ubli{;ations ooDtraelées panr la gattian. iè* 
V. Mandat, • 

V. LeUn-de-ckamgt. Paitmtnt par imîêr» 
9tmtion» 

Ot'A5i-ro?fTnAT pp.owrrrrM Quasi-contrat 
par lequel celui qui reçoit une somme d'argeot, 
on une quantité de choses fongiblas , qui Ini a 
clé payée par erreur, contraoto envers celui 
qui la lui a payée par erreur, roblig.ilion de 
lui an rendre intent. 1 1 1, 68. Ses rapports avoo 
le prêt da consomption, nuftanm. 69. Celui, i 
qui I.I somme a été payée, sans qu'elle lui fût 
duo , contracte l'obligation de la rendre. 60. 
Calai, qui a payé par arranr, napant pi^tendra 
aucun iiilérôt. fhirl. Il avait, d'.iprès le droit 
romain; deux actions co»diclio ceHi ^ et cei»- 
dlfetfa «ndblaltf. 70. U prandéra atl la bInm 
qu'a le prêteur, /èàd. Poor la Moanda. T. Csn* 
diclio indfhili, 

Qc^ai-tiKuiT. Fait par lequel une personna, 
sans «aKgnild , nmis par nsM i mprndanaa qnl 
n'est pas excusable . cause quelque tort à une 
autre, i, 32. vu, 28. En quoi il diffère du délit. 
n. Obligalions aotqnallas il donna naisianan. 
/6iif. V. Aciiom pertanm^ttt. DiNt, Pùtamiêm, 
Pui»$amc9 maritalt. 

QuÀJi-sociiTÉ. V. CraimwMstlé. 

QvAauimAoïTioa . V. Acankifteminéptiimt 
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QCARTE-FAÏ.CIDIE. V. Réicrve. 
QOAKTB-THéaKLUAHlçOS. V. Rittrtt. 

^BiTMW ratfPABATOiM. lotem^loîra, qm 

le jtt|[e faitiubir à l'accusé dans les tuurmens, 
poitrrobii||«r, par leur violeoco, i confesaer U 
vériK. Tt, 235. La question est ordmair* oa 

nlranrdiiiaire, avec ou sans la résenre de preu- 
Tcs. //' Elle est ordoiniée |iar ju;;ement, après 
la viiilaliou du procès et l'interrogatoire subi k 
la elmnbro par raocué. H. Ptour qa*alla aoit 
ordonnée , il faut que le riimr soit ronstunt, 
oapilal et méritant peine de mort , et qu'il y 
•it une prenne eoniidérable contre reeen^f. Jb, 
Il faut que le Jii;',('tiiPht .soit en dernier ressort. 
235. Ce qui doit étie observé en donnant la 
question. '235, '23G. Si l'accusé confesse le crime, 
la preuve ett oomplèie. 236. Quid, s'il rétracte 

anioileMn aveu? 23n. S'il na point confessé le 
erime, et que U question ail été ordonnée saut 
idierve de prenvea , il doit Atre ebaoni. Ih. V\\ 

y a eu réserve de preuves, ruccusé peut ôtro 
condamné à une peine affliclive ou pécuniaire. 
Ib. V. Jugement e» matUn eHmitutte. 

QoiTTAacE. Acte passe pour la preuve de* 
paiemciis i , T.Wy. La quillanco fuit foi de ce 
qu'elle cou tient coatre le créancier qui l'a don- 
iiie,«ttei héritiers on sueeesseurs, soit qu'elle 

•oit notariée . ou sous sif^nalure privtff. I!/. Cis 
oà elle fait même fui sans être signée , quoique 
non passée devant notaire. 231,231, 237. Bile 
ne laisse pas d'être valable, lorsqu'elle exprinio 
la somme payée, sans exprimer la cajuse de la 
dette, sauf , s'il y a plusieurs dettes, i faii-e 
llnpulalieii. 237. Y.ImpuMion, Elle cet vale- 



LIc l'.'îalemenl , lersqne la canse est exprimi'f , 
et non la somme payée. 237. Mais elle se ren- 
ferme dans les limites delà eanse «iprinée. A. 
Si c'est nne dette payable par termes , elle fait 
foi du paÎBBenI de tout ce qui a couru jusqu'au 
dernier terme d'échéance qui a précédé la date 
de la quittance. 237. Si la quittance n'est pas 
datée, elle ne fait fo! qup du paiement d'nn 
seul terme j ou de tous les termes échus du 
vaut du eréaneier, si elle a été do n née per son 

héritier. Ib. Lorsqu'elle! n'fxprimr ni Ips fom- 
roes payées , ni la cause de la dette , elle est 
générale et comprend toutes les différentes dettes 
dues à sa date. 237, 238. Elle nu s'étend pas i 
cellf? non rcbui'< n l'opoquc dp la dal«'. 76. Ni 
aux principaux des rentes ducs par lo débiteur. 
238. lli i celles dont le etéaneicr, quand il t'a 
donné, n'avait pas encore vraisemblablement 
de connaissance. 238. La quittance , dans la* 
quelle le oréender attesta avoir reçu ce çue fe 
débileur lui doit , comprend-elle ce qu'il de- 
vait comme caution , lorsqu'il était aussi dvbi- 
reur do son chef ? 238. Quid , si, après quit- 
tanee féaérale , le débileur présente un billet 
resté en sn possession ? Ih. Si In somme pavée 
excède celle qui était due pour la cause expri- 
mée , il y a lien i répétition. Ih. Les quittaneei 
des trois dernières années des arrérages des 
rentes , fermes , loyers , etc., forment une pré- 
somption du paiement des années précédentes. 
I, '238. II , 332, 333. 

V. Arréragea. Écritures privées Louage de» 
ckotee. PrétomptioHê. Jtiemù» de ta dette. 
AsMff MntMInée* 



Aacrat. V. Profit fie rachat. 

Rachat du bbktss comstitokes. Le débiteur 
de la renie, et tous eeut qui y ont intérêt, 
peuvent obliger le créaiiciLT à souffrir le rachat. 
1 1,217. llu'est pas mémo nécessaire, pour cela, 
d'être tenu de la rente. 217,218. Ceux, qui 
rachètent la rente , sont subr<i(;rs aux droits dv 
débiteur. 218. V. Subrogation. Cas où le? per- 
sonnes étraogéres,etle créancier chiro^iaphaire 
du débiteur, peuvent racheter la renie. 218. Le 
rai-hiit de la renie doit être fait au créancier ou 
à sou mandataire, 218; au tuteur , au curateur 
an mari, aux «dministntenrt. 218. La femme, 
quoique séperée de biens, ne peut , sans' auto- 
risation, leeevoir le rachat du ses rentes. 219. 

Femme eéparie. Quid , lorsque la propriété 
de lu reiilo a rachetMreppartienI à une personne, 
et l'usufruit à une autre. '>I9. V. Paiement. Le 
rachat doit se faire pour le total; le ci-cancier 



n'est pas obligé à souffrir le rachat pour partie. 
219 , 220. Quand le rachat partiel peut avoir 
Ueu, et ses eflbts. 220. Lorsque le eréaneier • 
permis le rachat partiel à l'un de ])lusicurs dé- 
biteurs solidaires , quand est-il censé l'avoir 
déchargé de la solidarité? 220. Est-il censé, par 
Otia seul . avoir aussi permis le rachat partiel 
auzautres ? TM), 'i'il V. Obligation solùlaire. Le 
débileur ne peut être reçu au racbat,qu'en payant 
tons les erréragea oonma Jusque-lî. lÙâ. Le 
paiement de la moitié des arrérages ne sufBt 
pas, lors même que la leiile est rachetable en 
deux paiemens. Aitf. Quid, lorsque le débiteur 
n'était tenu que de la moitié de la rente ? 221 . 
Rachat par le remboursement réel du principal. 
221. V. Paiement. Quid , si le remboursement 
avait été fait avec les propres deniers du créan- 
cier ?22'i. Rnchnt par la consignation . 22 V. 
Coneignation . Par la oompensation j quand 
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pantin «virir lien? 222, 228. Y. CampemênHaH, 
9m oflres de racheter la rente. '-23. Les unera- 
(W Muent du jour où elle» ont été faite». Jbid. 
QmIIm mesmm doil prendre le débileur, pour 
qn'ellM aoiant valaUM. 223. T. dt jwt'e- 
Wênt. • 

V. Arréragtê. Constitution de rente. liento 
t9M$Hh$tim A#MMfwiiie* JteNle vl^ire* 

■achat DE nxiTB vornaàu. T*Â*ld !«*#»• 
Jt#fi<« foncière. 

■ajnjo*. Ccwrenttefi de rançon, en eai de 
pri»e maritime, v . 230. Dans quelle forme elle 
doit être faite? 239, '240. Les capitaines fran- 
çais ne doivent admettre les vaisseaux ennemis i 
nnçoa, que ]ortqa*ib ne peawnt faire nienz. 
239 , 240. Pour quel lien le sauf-conduit al 
accordé au vaisseau maçonné ? 240. La capt- 
toiiio , qui rançonna , doit retenir un otage pris 
parmi les pricipaux officiers du Taisseau ran- 
çonné. Ib. Rapport qu'il doit faire k son retour 
dans les ports de France. Ibid. Obligations qui 
naissent de la conTcntion de rançon. Jbid. Le 
snnf-condiiit donné au vaisseau rançonné le met 
à l'abri d'insultes de la part des vaisseaux Tan- 
çais on IM alliés , qn*il re n eont r a sur sa route. 
240, 3il. Le sauf-cnndnil n'a d'effet que lorsque 
lo vaisseau est rencontré dans sa roule, et dans 
la temps prescrit. 241. La Taisseau rançanntf 
eat obligé de peyer la rançon. 241 . S'il péril par 
une tempête , nrant son arrivée , la ran<^nn ne 
cesse pas d'être due. 241 . £n est-il déchargé , 
lorsqu'il a été pris liars do sa routa , ou après 
respiration du temps porté par le sauf-conduit, 
par un corsaire français? 241 , 242. Action rc- 
eursotre du maître du navire rançonné, oontro 
les propriétaires , tant du navire que des mar- 
chandises. 242. Action de l'otage contre le 
maître du navire et les propriétaires du vaisseau 
«t dm marehandisM. 242 Prise. 

Rappel a scccessiox. Acte pnr lequel une 
personne ordonne qu'en cas de prédécès de l'un 
da SCS héritiers présomptiGi , les enbns de cet 
héritier prédécédc lo leprésenleront. iv,60, 
438. C'est une ordunnancc de dernière volonté. 
ItU. n est révocable jusqu'à la mort, i moins 
qu'il no soit fait par contrat de mariage. Jbid, 
l'eut il élro fuit sans le consentement des héri- 
tiers présomptifs? 43b. For quel acte? 438. Si 
ttu seul dw anbus du prédéeédé «t rappelé i 
une succeuion , y a - 1 - il la portion entière de 
son père, ou seulement celle qu'il aurait eue 
avae ses frères ? 4S9. Distinelion du rappel s'nfrd 
ou extra lerminoa juriê , et ses différons effets. 
438.439. V. lieprétenlation. Succeeeion. 

Les père et mère rappellent aussi à leur suc- 
cession leurs filles qui y avaient renoncé par 
■vapaa, moyennant la dot qu'allas avaifliitic^, 
TOMB VIII. 



400. Y. Remontuition amst auettuion* fulurwê» 

Rapport. DilTcruntcs classes de CoutumMf 
dont les unes n'imposent pas la charge du rap* 
port, les autres l'imposent mémo en cas da 
renonciation , et tes troisièmes en dispensent 
les cnfaiis qui renoncent, iv , 477, 473. Il faut 
suivre celle du lieu où les héritages donnés sont 
silués. 478 V. Sl9tut riel. 

Principes de la Coutume de Paris, qui forment 
le droit commun. Jbid. Elle assiyettit au rap- 
port tons les avantages, tant directs qu'indirects, 
faits par les père , mère ou autres ascendans , 
à leurs enfans. 478. Le principe est lo même 
sous la Coutume d'Orléans, vu, 379. il j a avaa-> 
tege indireet, lorsqu'un père douno une ehoso 
à une tierce per^onua interposée, pour la rendre 
à son eniant. IV, 478. vu, 37i). U en est do 
mémo dos aelM , qui , sous un autre nom quo 
celui de donation, contiennent un avantage de 
la part du père au profit de l'enfant. Ibid. Dans 
le cas d'une vente i vil prix par le père à sou 
enfant, oelni^ osl>U tenu an rapport do Fliéfi* 
tago , ou au rapport de ce qui manque du juste 
prix ? 1 , 294. IV, 478, 479. Tout acte , quel 
qu'il soit , qui contient un avantage de la part 
d'un père ou d'une mère à leur eufant, oblige 
cet enfant au rapport, m, 619. iv, 479. Exem- 
ples da difiSfrans aelM. IMtf. Vanfant doit In 
rapport non seulement des sommes à lui don> 
nées, mais de celles qui lui ont été prêtées. IT, 
47U. Pour qu'il y ait lieu à rapport, il faut qu'il 
soit sorti quelque ebosa des mains du pèra oa 
de la mère; un simple profit pour l'enfant ne 
suffit pas. IV , 480. vii, 379. Lorsqu'une mèm 
renonce à la suooossion de son ftère, pour &v«- 
riser ses enfans mâles qui succèdent de leur 
chef, et par exclusion de ses filles, y a-t-il avan- 
tage indirect sujet è rapport au profit de celles- 
ci ? nr, 480. vu, 880. iluid, si un pèra, ooUfa^ 
tnire avec son ills , répudie son legs au préjudice 
de ses autres enfans ? iv , 4ti9 , 481. T a-t-il 
avantage sujet i rapport, larsquNme mère ro- 
iKuirc à la eommunauté opulente d'un premier 
mai i, pour favotisar les enfiins du premier lit? 
IV, 481. VII, SSO.Onlersqri'ailaaocaplolaoom- 
monauié mauvaise , pour Im déelinfar da la 
restitution de son opport? iv , 481 . vu , 380. 
Lorsqu'un père a acheté , et payé de ses deniers 
un héritage au nom da son fib, oelui -01 n*est 
tenu qu'au rapport du prix, iv , 48fl. vu , 380. 
Tout ce qui est fourni par les père ou mère à 
leurs «ttbns , pour alimans et éducetion , n*est 
pas sujet è rapport, vti, 619. iv, 482. vu, 398, 
399. Énumération et exemples. Ibid. Toutes 
ces choses , si elles sont léguées , et non pas 
fournies du vivent du défunt, devienneni sq^Bl- 
ta» à Wffvtt. IV, 482. Qncst , ou on n'est point 

14 
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u^aiiM'oii^ l'rtiire de la »iicrc*sic)ti , on la pio- 
voc«Uon a parUge. «eioii le» cuuliuiie». iv,4ttU. 
vn, a98,SW. LlrfriHer doit rappoHer om 
ggalgntiil ce qui lut a ctu doiiiit' à lui. maii ce 
qui a ëlé donné à tes «nCttui. lY, 483. Tii, 'àHti, 
La daiialioii Taite au fil* est cernée fkito an pén. 
nié, La fille est-cUu oblig«^de rapporter à la 
succession de son père, la doiialion par lui fiiite 
i «on mari , en eiprimant qu'elle a pour cause 
tM aoiitié pariiealiére poar mm |MmIi«« mi 
serrices qu'il ;i nt ns i\f lui ? iv, 48i, 485. vu, 
380. Uistinclion da différciis cas pour la résolu* 
tioB da eatia qnaatien. lUd. Qmid, daa loainei 
prêtées au gandre? iv, 485. vit, 880. Les pelils* 
enfant, cpii >iennent à la tuccesiion de leur 
aïeul, par représentation de leur pére ou mcre, 
éalvwit rapparlav laut ee i|<ii • été donoé i 
leur père ou mère par l'aïeul, iv, 485. vu, 382, 
888. Us rapportent aussi la donation qui aurait 
été faite à Vma de lesri fréret prédéeédé». tr , 
485, 486. 

Le rapport se Tait à la succession de la per- 
sonne qui a donné, iv, 486. vu, 381. Quand le 
père et la mère sont-ils préiumu» avoir dnnnë 
séparément ou canjointpmenl ? iv. éHtî. vii,!18l. 
V. i>ol. L'enfant doit-il rapporter a la succes- 
lloB de MB père la doBatioB qui 1«1 a été faite 
par son aïeul paternel? iv , 486. 

Le rapport n'est dù par l'enfant qu'aux autres 
enfans ses cohéritiers, iv , 486, 487. vu , 381 , 
883. Las eréanciers , de le«r chtf , ni les léga- 
taires ititre univt-rsel, ne peuvent lu drniaiult-r. 
IV, 487. VII, 38i. I..e fisc peut -il le deniaudor 
dtt ebaf de rMritier eonatqaé? it , 487. 

L'enfant donataire d'imniL-iilih i . est obligé 
de les rapporter en nature, et non leur valeur. 
IV , 487 , 488. Tti , 882. it , 488. L*e8ltBiati«i, 
mise dans le contrat, n'empêche pas le rapport. 
/A. V, Eatimalion . I.'hrriltijje e>,t aux risques 
delà succession à UqucUuil doit être rdpporté. 
IT, 488. Il doit être rapporté avae lea aaaélJora- 
lions et ou;;nirnt:iliottt iiiiturelles qui s'y trou- 
vent fors du rapport, ibid. V. Amélioration. 
811 a^aflt d*aaiélieratioM iMdmtriallei , il faut 
dtitiBgaer entre les impenses néccssnircs , uli- 
1e< . ou vuluptaires , pour savoir celles dout il 
doit être tenu compte à rbéritier donataire. 
488. f ni p asuM. Il n*a quala voie de la réten- 
tion ynwv relie dont In succession <lnil loi faire 
raison. 489. La succession su|>porte li-s pertes 
OU dinilatitl«B« qui no viennent pas d« fait dn 
donataire, iv, 480. vu . 382. Si rhprii .-c est 
entièrement péri, il n'y a lieu à rapport, à moina 
qu'il n'ait péri pnr SI finite. iv, 480. Tll, 388. 
8B8i Si la conversion de la chose donnée an une 
mtre, a en ttaa sans la faute du domtaira , il 
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n^tl tenu qu*A rapporter la choae « eB ee tl le. iv, 

48!>. Eh cas d'aliénation . il doit le prix, si elle 
a clé nécessaire j ou l'estioiation de la chose au 
temps do partai^e , ai elle b*o pat été néeaaaasre, 
IV, 489, 49U. \ii , 382 Les cohéritiers, à qui le 
rapport est dù en nature, peuvent- iltf^évtnear 
les tîers-aequéreurs i qui l'héritage donné a été 
vendu? 1V,484. vu, 383. CoutBOiea qoi per- 
mettent le rapport de la valeur nu temps de la 
donation. Ib. Le rapport des choses mobilières 
B*est pas dâ OB neture* maia dn BiOBtant de 
leur valeur, lors «le In donation, iv , 490. vu, 
382. Comment se fait le rapport des officaa? 
iM. Le eohéritier, au lel daquel iBnbe IM* 
tefs rapporté , le prend Ubra de lentes chargea, 
comme s'il en avait toujours été propriétaire. 
IV, 491. vu , 383. Au lieu de rapporter eu na- 
ture, rbéritier donataire • TallerMliTe da 
mois prendre . lorsqu'il se trouve dans la suo« 
cession das héritages de pareille valeur et bonté 
que le sien. tT, 491 . m, 388. 

Variété des Coutumes sur le rapport en suc- 
cession collatérale, iv , 492. Celles de Paris et 
d'Orléans et la plupart des autres , n'obligent 
pas l'héritier collatéral au rapport ; ellea lui 
défendent seulement d'clre héritier et léj»nlaii e. 
ihiâ. V. Légataire. Ooit-on adopter la même 
vigie , i Tégard de oelles qai ne a*expliquent 
pas ? 'i!l'2 Doit-on suivre lu Coutume du liav 
où le testateur avait son domicile, ou celle du 
lieuoArbéritage légué est situé? 492. V. Stalm» 
ré»l. La dispeaitien de la Coutume do Paris, 
qui veut que persoime ne soit héritier et léga- 
taire d'un di-funt ensemble, 0 pour but de con» 
aerver régalilô entre lea oobéritiera. 488, 408. 
Cette inconip;i!iliiliti'- de !a (junlilé d'héritier et 
lagalaira, constitue une espèce de rapport que 
les héritiers sont obligés de faire des choses à 
eux léguées. 493 . 494. Il faut . pour ijo elle ail 
lien , être héritier de iVjpi ce de biens doiit im 
est légataire. 494. On peut être héritier de biens 
aituéa sous une Coutume , et légatafaw de bieua 
situés sons une autre. Tbid. L'héritier appelé 
par les deux Coutumes , peut-il accepter la soc- 
oeasion peur lea biena ailufc sens l*nue, ut la 
répudier pour les biens silués seu« IWeB , aSa 
de s'en tenir à son legs quant è ces derniers ? 
494. L'héritier aux propres d'une ligne peut 
être légataire daa menblea et aequêls. Jbié. 

L'In-rilier îles bifiH niîilerni'ls peut être lé;;a- 
taire des propres paternels. Jbid. Le frère con- 
sanguin , sueoédant avec les Aires gereaeina du 
défunt . n SCS propres paternels , peut-il être 
légataire des meubles et acquêts ? 494 , 49ô. 
Intre héritiers collatéraux , chacun n*est tami 
de rappoHer que oe qui lui été léfud i hii- 
m4flBe.4»ft, 
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Bapport que doit foire l*talîiiil donelrier de* 

choses qui lui ont ('-lé doiince^ . pour ufoir 
droit au dou«ire. lU , 017 , 622. V. DoMirê 
de» enfanê. 

V. Binifict d'inmmi^if, Domulitm tmtn- 
vifê. Paringt 4m êwttuaitm», i9tfe«NqM«M. 
Sticctêtùm, 

Rapport des MtoEcins. Rapport dénoncialif 
qui « eu uiatiér* de crimes , se fait miii aucune 
•■torilé dejuiliee, par dea nédeeiiu et eliirar> 
fiem » de Télat de la personne blessée ou du 
cadavre, à ta requête des parties intc-retiées. 
T>«20S< Il peut «tra ordouué par le juge, soit 
qvîlly«it ou oa non an rapport dénooeioltf.SM. 
Ce qu'îb doivent contenir dans l'un et l'outre 
caa. Ikid. Dans le premier eus , le* médecins et 
eUnvfiaiia dEraent Iwir rapport ; daM le a»- 
Mad t >U prêtent serment avant de le faire. Ib. 
Charge des méd«ciot «t chîrarfieiM jiuda. 206. 
V. PlainU. 

riage. 

Batificatios. L'exécution néceisaire d'un 
•ele hNhI paaoM niliftcaiton. , 176. 

V. Hjfpotkique. Paiement. Propriété. Pro- 
pre de communauté, Puiêêmttê mmritaiê. Mé- 
trait iignager. 

BATnas. V. TulmatMi; 

Ri iLiSiTio"« (CoHViJiTioH vr). Ccllc par la- 
quelle les futurs coqjoinls ou l'un d'eux , dans 
levrt oontrata de oMnaBO* eielmnt do la oona- 
munautoloiit ou partie fil- leur niahilicr iv, 110. 
VII , 183. £lle restreint la communauté Icfale. 
nu. Elle e»t on «tprewe ou taeito. it 110. 
VII , 183. KxproMe , lorsc|u'il tel alipald que !• 
mobilier ou le surplus des biens sera propre. 
JUd. Ou lorsqu'il «st dit qu'uue sommo d'argi-nt 
aora emptoyda mm achat d'iidtntogoa. iv , IIOl 
vil , 18.3. Tacite, lorsque l'un de conjoints ou 
quelqu'un pour lui promet d'apporter une 
• certaine aomma è la comaraaaaté. nr , 110. 
Tll« 183 Le surplus des biens mobiliers est 
propre Ibid. Autre exemple de réalisation ta- 
cite. Ibid. La rcali-oalion peut avoir Ueu aussi 
Uan panr la aaobilior qui adviendra durant la 
mariage , que pour celui que les pnrlii'* nvaicnt 
an le contractant, iv , 1 10. Lorsqu'il est stipulé 
qva la anrploa daa kicna aan prepre, aetta 
clause no comprandqoclet biens exittHus alors. 
IV, 110, 111. Tii, 183. Mais il suffit que la 
titre, en vertu duquel ils ont été depuis acquis, 
exisllt alors. i\ , 111. Ain»i le lot échu sur un 
billet de loterie que le conjoint av.iit stipulé 
propre à I époque de son mariage, est propre. 
IT, III. La elanaa, qui réaUaa lea biaoaqtti 
•dvicBdirail, pcadaat là ■uurinia, ana eoiiiaiato, 
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lia a*dlend pat non pina i caas asisfans i Npo- 

que du uiaiiage. lit. ÎVi la clause que ce qui 
leur adviendra durant le moriage , par suocea« 
aiou, leur sera propre, à ce qui leur serait 
donné ou légué par dus étrangers. Jb. Ki , vice 
versd , ce qui leur adviendrait par donation è 
ce qui leur adviendrait par succession. Jb. Laa 
Mcia ats ao Ir a a ienlijawHa à oaa aartae dadan" 
ses, sont des termes généraux qui comprennent 
tous les titre» Ineratifi. lU. Lorsqu'un mineur, 
qui se varia, a ptna dn tiata da aaa mobiliara , 
ce qu'il a da plus (|ue ce liart aat da drail 
servé propre, vit, 183. 

L'oQet de la réalisation «st que le» bien» mo« 
Uliava dea canijainl» aani rdpnléa iauneaMaa al 
prnfiri's coinentionnels , pour être exclus de la 
ooramuuauté. iv, 112. 11» difiëreot da» iasinea* 
blee réels propre» do communaalé, an ca 
se confondent avec le mobilier de la cnmaUH 
naulé.quiesl seulement chargée d'en restituer la 
valeur àsa dittuliition. 112. La réalisation, lors- 
qu'ella att ainipla, n'a d*bfbl qna pa«r la aaa 
de la communauté. 112. Elle est simple, loin* 
qu'on a dit simplement que le mobilier du umm» 
joint serait propre. 113, 118. Lenqu'il f dl4 
dit qu'une somme serait emplot/êe eu mekmt^ 
d'kiritagee, et que l'emploi n'a pas eu lieu, ea 
n*est qu'une simple clause de réalisation. 1 13, 

113. Cotte somma a'esl qu'une simple créanoa 
mobilièi*e dans la succession du conjoint, i 13. 
Même à l'égard des héritiers de l'enfant de la 
finuna , qni a feU ma talla claiMa, l at a qna la 
mari a lu'^ll^o de f.tire l'cniploi , el^aa la mort 
de la femme est survenue, ib. La pira succéda 
i son fils i la raprita da eaila oansme , et nmi 
les héritiers ani propre» maternels. /6* A OMiM 
que le mari ne se fut obligé formellem'-nt par 
t'acle, envers la fainiilc de sa femme, à faire 
raaaploi. A. 

Aiiilitionï qu'on fait i la convention de rëalU 
sation , qui i'étcndent au oa» de la »ucaa»ajaa 
dos enfana. Ih. La prem i éra aapiaa aansiala aa 
ce que, aprvs avoir dit qna le mobilier serait 
propre au futur conjoint, on ajonteef aM««Mna. 
IT, 1 13. vit , 306. V. Propre eoueemHoumel. U 
m'y a qna laa ooImis , petits*anfiins, at la paa* 
tdrité du conjoint . même d'un précédent ma» 
riafa, qui soient ooropri» sous ces terme», al 
qni proilani da aalto aainmiaa. nr. lit, 114. 
Lorsqm tous les enfans sont morts, l'autre con» 
joint , qui leur succède , ne succède qu'A una 
créance mobilière. 113, 114. Las termes et é 
eee hoir» ont la anéme sens qna ceux et au* 
aienn. Ib. Tnc autre addition est celle qui te 
fdil par ces termes, et « ceux de ton coté et ligue. 

114. Cet taram aMnpKimaiil taua laa pareaa 
mfcnacoUaUtai» dttoaqjaintqpia laitlaaU» 

14» 
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IwlaliM , «t étendent à leur profil la ficlion de 

la rcalisalioii dans la siicrcssion du dernier 
mouraut des cnCaiis. Jb. On peut encore ojouter 
OM taroMt , mAm à la éi^totiH&m , ou 

OaW'Ci, quant à tous effets. Ih. U-ur « ffet i-st 
de rendre le mobilier, ainsi rdiU»é , propre de 
disposition à l'égard du Oôigoint mirvÎTaol* A* 
Cm ili|Mlal)Mis de proprs pmvml conprendre 
non seulement le mobilier, que le conjointe 
lor«lu'il <e marie , mats celui qui lui adviendra. 
n. Illet pmmt nêm eonprendre tput e« qmi 
adviendra directement aux cnfin^ à naître du 
mariagtf par dtê succwion* do sa famille, 
1 14 , 116. Cm additiM» ton! de droit élrait , et 
doifent s'interpréter aelon lo sens ri(;ourcux et 
grammatical des termes. 115. Elles ne s'éten- 
dent ni d'une personne à une autre , ni d'une 
«hoM à une autre, ni d*un cas à un autre. 1 1 5, 
116, 117. Elles ne peuvent a*oir aucun eflft 
qu'entre ceux qui étaient parties à la conven- 
tion , lann htfritiere on «ulrH ineoiMonn. 1 17, 
118. Lorupi» l'un des conjoints a , ]>ar son con- 
trat, réalild «on mobilier au protit des siens et 
de eeus de son e6té et ligne , la créance , pour 
laiopiM, doit-oUo être réputée propre con- 
•ventionnel , non seulement vis-à-vis la per- 
sonne de l'autre conjoint, et ceux qui viennent 
da aon ehaf, nMii même vu-i>via tom eeui dn 
la famille? 118, 119. V. Propre conventionnel. 

Comment •'éteignent les propres conventiou- 
neli formés par lei additions fûtM è la conven- 
tion dn réalisation ? 119. Ils s'éteignent par la 
consommation de la fiction , lorsqu'ils ont eu 
tout TeiTet qu'on s'est proposé par la convention 
qni Im a formée. 119, 120. La créance pour la 
reprise du montant du mobilier réalisé s'éteint, 
comme toutes les autres créances , par le paie- 
ment. 130. Le propre conventionnel, c|tti n*Mt 
qu'une qualité de oette créance, est aus.si ctt-lnt. 
Ib. Exception pour le ca> où le paiement de la 
créance , propre conventionnel , a été fait ft un 
mineur déoédé en minorité. îb. La confusion 
éteint aussi les propres conventionnels , lorsf]ue 
reniant , créancier de la reprise , devient héri- 
tier do l*antm conjoint qni on ett déliilenr. 121 . 
è moins que l'enfant ne soit héritier sou.-! béné- 
fice d'inventaire. Ib. V. bénéfice d'inventaire. 
Ou qu'ayant été héritier pur et simple dn con- 
joint dernier déoédé , son débiteur , il soit mort 
en minorité. Autre cxrcplion résultant autrefois 
de la clause nonobstant toute confusion , insé- 
ido dent le contrat , mai* prosorile aujourd'hui 
par la jurispniJciicc. 121. V. Confusion. La 
qualité de propre est extrinsèque et person- 
nelle , et i*étcint par le transport de la créance 
fuit à un tiers, 121 , escepté dans le cas où 
l'eniuit, qui « lait le transport, metut en mi- 



norité. 123. T. GmimnnMifé «MetnIiiMMrire. 

Transport, 

V. Préciput létjal. Puiuanc» maritale. Pro- 
pre coneenMiMnel. 

RccEL. Omission malicieuse, faite par le 
survivant dans son inventaire , de quelques 
adbti corporels , ou de quelques titrm dMMens 
et droits de la communauté, ir, 216. Tlt, 192. 
Les omissions qui se trouvent dans rinventairo 
ne passent pour recel , que lorsqu'il y a lien de 
les présumer malicieuses, iv, 216. vil, 192. 
inrentairn. Quand doisrnt-clles être présumées 
malicieuses ? Jb, Les héritiers de la femme ne 
peuvent se plaindre dM recels faits par le mui , 
que lorsqu'ils ont accepté la Communauté, iv, 
217. Le survivant qui a reoélé, wt déchu de sa 
part dans Im meubles qn'tl a raeélés, «tdans 
les droits et créances dont il a reeélé les titres. 
217. I-a fcititne qui u recelé , est en outre privée 
du droit du renoncer. Jb. Celui qui a recelé et 
qui a rapporté snr rinvonlairc Im olijcts recélés 
avant que les héritiers s'en soient aperçus . n'est 
pas passible de ces peinm. Ib. V. Communauté 
légah, 

Ricnranm mu oomonAnon. V. Cnaigmm' 

Uon. 

Recuakoe. Droit de change payé par le por- 
teur d*une lettro de change protesléis , pour sn , 

procurer l'argent dont il est privé par le iléfnut 
de paiement. i,46. Le tireur est tenu de rem- 
bourser le rechanfc i celui è qni il a fourni la 
lettre non payée. Ib. L'intérêt du rechange n'est 
dû que du jour de la demande. Ib. La lettre- 
de-change , donnée par le porteur au banquier 
qui lui fournit l'argent, doit être tirée surin 
même lieu où s'est faite la remise de la lettre 
protestée. Ib. Cas où il y aurait impossibilité 
do tirer sur le mémo Ken. 2fiO. T. DnaMM^M- 
intérêts. Lettre- flc-cliangc . Protêt. 

RicoLUtKHT. Acte par lequel il est donné 
leeture au témoin de sa première dépuitlon, 
pour qu'il la change, ou qu'il y persiste, vi, 

223. Tout témoin, quel qu'il soit , doit êlro ré- 
colé. Jbid. On peut omettre celui dont la dis- 
position est inutile au procès. IM. On réeoln 
mémo ceux qui ont déclaré ne rien savoir. Ib. 
L'accusé , qui a chargé l'un de ses complices , 
Mt réoolé comme témoin. Ih, h» réeoieroent 
ne peut être fait qu'après le règlement i l'es- 
traordinaire qui l'ordonne. 223. Si ce n'est dans 
dont le cas d'une urgente nécessité. Ib. Assi- 
gnation à donnar aux témoins pour le récolc- 
ment, et enmn>cnt ils peuvent y être ronlrainls. 

224. Comment et où se fait le rèculeineut , sa 
forme? 224. Le réoolement met le dernière 
main à la déposition du témoin , de manière 
qu'il ne lui Mt plus permis de la rétracter, sons 
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peîoed*élrcarrélé comme faux témoin. 225. V. 
fifus imeUhnt. Béfhnumt à Fexlraordinttirt. 

Recommanoatioh. Acte par lequel un créan- 
cier déclare qu'il entend retenir en prison son 
débiteur d«yà empriionné , et charge In geôlier 
de sa garde, ti, 161. L*aelede recommandation 
doit coiif eilir lotit ce que contient l acle d'écroii. 
Jb. V. Ecrou. 11 doit être signiiié au prijonoier 
flotm les deux gaicheta. /Mil. Caioi qui Tveom- 
nrade doit consifjncr des alimons, à défaut par 
celui qui a emprisonné de l'aToir fait./6. Y. Em- 
pniOtuuiittMtm 

BicOMmsi. Chacun des conjoints doit ré- 
compense dla communauté, toutes les fois qu'il 
•'est enrichi à ses dépens, iv , 197. vu , liiG. 
Klle n'eit pu tot^oun dite de ee qu'il en e coûté 
i la communauté , mais icuicment jusqu'à con- 
currence de ce que le cotgoint en a proûté. Jb. 
Bile n*«ioède jamais oe qu*il ca a coûlé à la 
oommuiiauté, quelque grand qtt*ût été le profit 
pour le conjoint. Jbiil. 

Toutes les fois que la communauté a acquitté 
loi dettes propre» de Tua dea eonjoInU , il loi 
en Kst dii récomppnsc. iv . 197. vu. 197. Lors- 
que la dette acquittée était une rente , le con- 
joint n*e»l débitenr i la eonmunauté que de la 
continuation d'une pareille rente, iv, 197. vu , 
197. \. Rachat dea ronicê eonêtituie». Opiniun 
de ceux qui regardent la rente ainsi rachetée 
des deniers de la communauté , comme n'ayant 
fait i]uc chanjjcr de créancier, et étant deveniip 
un couquët de communauté, tv, 197. vu, 197. 
Opinion eoniraire de ceux qui la regardent 
comme une nouvello renie que Ir cmijoini est 
eenié avoir constituée au profit de la commu- 
nauté, pour le pria de la somme qn*il en a ti- 
rée , avec subrogation aux privilèges et hypo- 
thèques de l'ancienne. IV, 198. vu, 198. A quel 
taux continuera la rente , si le taux légal n'est 
pat le même depuis son rachat , qu'il était au- 
paravant ? IV, 198. VII, 197, 198. Lorsque la 
rente rachetée des deniers de la communauté 
était me renie foncière due sur un bérilage 
propre de l'un des conjoints , l'autre conjoint 
a«t-il pour lu moitié qui doit en être continuée, 
les mêmes prérogatives qui sont dues aux sei- 
gneurs de renies foncières ? iv , 199. Le con- 
joint dcliiletir de hi cnntinuatioii de la rente à 
la communauté , pourra-t-il s'en libérer par le 
d^erpÎMemonl? ir, 199. Lorsque la renie 
foncière rnchetéen*élaitpasrachet.ihlc. In rente 
continuée à ta communauté le devient-elle? 

199. Quels sont ceux des héritiers du eoojoint , 
débiteur de la eonlinualiea delà rente foncière 

» la communauté , qui m «icmut chargés. 199 , 

200. V. JRenfteoHêtUuée. Jiente foncière, Dans 
Topinioo de oevx «pti pensent que la rente con« 
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slttuée à la communauté est la même , les hy- 
pothèques , que les créanciers du premier 
créancier de c-ctie renie avaient sur elle , Sttb* 
sistent-elles? 'ÀtiO. Les articles 244 et 245 de la 
Coutume de Paris , qui autorisent la première 
opinion sont particuliers i celte Coutume. 200* 
Toutes les autres Coutumes odmeltent la se- 
conde opinion. Ibid. Si la rente rachetéeest uno 
rente viagère , et que la per s o n ne , sur le léla 
de qui elle était créée , meure avant la dissolu- 
tion , il n'est dû aucune récompense, ir , 200. 
rtt , I9S. Autrement le conjoint , au profil da- 
quul la rente a été rachetée , doit i rastVi MNI> 
joint la moitié de In rente qui lui appartient , 
pendant tout le temps de la vie du premier 
eréaneier. iMd. 

Chacun des conjoints doit récompense h la 
communauté de eu qu'il en a tiré pour ses héri- 
tages propres. IV, 201. Il la lui doit de ce qu'il 
en a tiré pour devenir propriétaire d'un héritage 
qui lui est propre. 201. Application de ce prin« 
cipe à divers exemples. Ibtd. Il en est de mémo 
pour les sommes qu'il en a tirées pour renlrar 
dans un héritage que lui, nu ses auteurs, avaient 
aliéné avant le mariage, ir , 201. vit , 196. Il 
doit récompense des sommes payées par ta corn- 
munauté pour les retours do partni^c d'immeu- 
bles qui lui sont propres , ou pour les parts 
données à ses coparlageans , s'il s'est rendu ad- 
jndiealaiiu sor UeUalion. iv, 201, 201 11 te 
doit encore pour le rapport effectif d'une somme 
d'argent, fait o la succession de son père, lors- 
qu'il ne lui rerient que des immeublêi. ir, SOS* 
VII, 198. A moins qu'elle no lui ait été donnée 
durant la communauté. Jb. Le conjoint, qui, 
dans une snmession qui était eomposée de meu- 
bles et d'immeubles , a eu plus d'immeubles à 
proportion que de menhies , n'en doit pas ré- 
compense à la communauté, iv , 202. l.e con- 
joint doit récompense de eequll a tiré des bsaoa 
de la communauté pour eonsarvar son héritage 
propre. 202. 

Les impenses , qui ne sont pas d'entretien , 
fuites sur Thériteg* de l'un des conjoints, des 
deniers de la communauté, donnent lieu à la 
récompense, iv, 90, 202, 203. vu, 196. Distinc- 
tion entre les impenses nécessaires , utiles , et 
voluptuaircs. iv . 203. vu . 196 , 197. Le con- 
joint, sur l'héritage duquel l'impense nécessaire 
a été faite , doit toujours récompense de tout 
ce qu'il en a coûté à la communauté, iv , 'J03. 
Tii , 190. La récompense pour impenses utiles 
n'est duo qu'autant et jusqu'à coneurrenee de 
ce que rhéritage, sur lequel elles ont été faites, 
se trouve en être plus précieux nu temps de lu 
dissolution, iv , 2U3, liOi. vu, 196. Il n'est du 
ancune récompense poor les impensea pure- 
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Dienl voluptuaires. iv,204. tu, i*J6, 1^7. L« 
•MiaraMufé pMt «nlever Im choses dans 1m> 
qaellet oonii*lcnt cet impenses , lnrsc|U).' l'cn- 
l è fWBe n t peut t'en faire tans dctéhoraiion. Ib, 
V./M|wii«r«.Coinmeiitilest dû réeanpenaaiU 
aommttMttltf , pour le» frais faits p«r elle sur 
un héril«{»r propre n l'un des conjoints . qui en 
per^^il (cul letlVuiU? iv, UU , Bè. V. Commu- 

II est dû récompense à la commnnnntr: la 
MOiiiio gui m • été tirée pour le rachat d'une 
iwil«ii<hm hérituge propre à» l'iM éêê eoa- 
Jomlt. IT, 204. Si I hérilH* apiMrtnBt i ta 
fr*mmp, et qu'elle n'ait pas consmli au rachat, 
elle peut te dispenier de la récompense, en 
•Aanl de souffrir la servitude. 204. Si c'est uo 
droit d'usufruit qui nélé laclifl»' . et que le tiers, 
i qui il appartenait , soit mort avant la dissolu- 
tkîii, il n*y a pas lie« à U fdooHipeasa. iv, 204. 
vu , 198. S'il a survécu k la diiiolulioa, ta lé- 
compense est due. ikU, En quoi doit-ello con- 
Msler? IV , -.100. Y. Stt&ndê. Utifrmit. 

Le conjoint, qui a laissé crotlfO mi futaie des 
bois taillis de son hérilnf;»; proi^rr , Hoif rrmm- 
peiisa pour les coupes duiil il a yri\e U coaiiuu* 
BMié. 205. TU, 197. 

Lfl conjoint , ([nî n Aolv rcnraiil (ju'il a d'un 
ptcoédeai mariage, dus btons de ta ooiniHunauté, 
•O éoU iéooai|MMo. IV, 162, 105 , 205. vu, 
100. Lê femme la doit , soit qu'oUo accrptu la 
oommunnuté . soit qu'elle y renonce. //>ir/ Et 
cola dans les Coutumes qui dei'eiHlt-nt uu& coii- 
|(iMlséo s'avantager, quand même il tarait porté 
jfUt le cond al di- mariage de cet fiiranl. <jiic «on 
l^MM-père et sa mère l'ont dote cuiyuiulcment. 
JM. tt ta baao-péro avait parlé t«ul i la dota- 
tioa de rcnfant de sa feinnie , celle donation 
•mil nultedans lesdites Coutumes. \ .Dot. 
Lonque le père et la mère ont doté conjointe- 
muat un enfant eonaïaB, sana dira pour «{«elle 
part, U rein me , en cas de renonciation, doit 
récompense pour sa moitié, iv , 207. vu , lUi). 
A noiaa qn*il n> oit une clause par taquaUo il 
soit dit que la femme n'entend doter que sur la 
part à elle appartenante dans U communauté. 
iv,207. On peutstipnlei que la dot sera imputée 
an entier sur la succession du prédécédé. '.108. 
Lorsque le père et la nièie ont dolé conjoinie- 
mant ,mais pour des parts inégales, lU dutveiil 
léoonpoMo A ta «omaMiMuté. 208. Gelta des 
partie», qui a dolé pour la plus grande portion, 
doit a l'autre la moilic de ce qu'elle a ttrc de 
plus qa'elta de la oommiiaanté. Ihid. Lorsque 
le pcre rt la nicre donnent en dot un hérituge 
propre du mari, la femme doit récompense à 
OTiui-ei do la moitié du pni de cet héritage, et 
deméiBQ, wi€09ênâ, si rhéritago est à ta bame. 



208. Lorsque le père et la mère ont donné en 
dot A renfent, le péf« tellm chose», et la mère 

telles i'liii.<'« , ils ne se doivent pas de récom- 
pense. 2U8. Celui , qui a donné des choses de la 
coromunaulé, lot en doit récompense. 208. 
Lorsque ta père et la mère ont donné une dot , 
composée tant d'effets de la communauté, que 
d'bcritages , dont les uns propres au mari , et 
tas antres A la femme , sans «voir distingtté tenrt 
parts, ils sont censés avoir dolé chacun pour 
moitié, et doivent se faire raison de la différence. 
206. 2D0. Lorsque le père on ta mère se sont 
•e^jointement obligée , pe«r ta dot de leurs 
enfons, pour une certaine somme qui n'e^t pal 
encore payée , la femme , qui renonce, en icste 
débitrice pour sa part , sans reeonrs eonifo aon 
mari. lîtMt. Si le pcre a doté seul en effets de In 
communauté , il n'y a lieu à aucune récompense 
de se part. lÙd. k «oins qtt*il ne peraitse que 
ta mari n'a pas eu intention de donner en sa 
qualité du chef df la communauté, f&id. Il 
en est de même dans le cas où il a doté seul , et 
promis une somme d*4rgent non encore payée. 
*J0'>. S'il a parlé srn! , et donné nn de ses héri- 
tages propres , la femme ne lui doit pas de ré- 
compense. 200. Lorsque ta femme , eolerisée , 
a doté seule , et a promis et fourni en effets de 
ta oommuneoté , «ne certaine somme , elle en 
doit récompense A la communauté. 7A. V. Dot. 
Le mari doit récompense A ta communauté 

des snmmf^ qu'il en a Iikm,"» pour acquitter des 
taxes imposées sur un otiice à 'lui propre. 210. 
Il ne doit rien de ce qu*il en a tiré pour tas frata 

de réception dans un olFice qui lui t-tnit (iroprc, 
parce qu'il n'en prolilo pas. '21U. M pour la pau- 
lette qu'il a payée de ses deniers. /Aid. L^oflcier, 
qui survit à la dissolution, a le droit de n:tenir 
l'uflice , conquét de communauté , à la charge 
de récompenser U communauté du prii qu'il a 
coûté. IV, -.:10. TU, 199. Quel eit le temps dent 
lequel le mari doit , api t's la dis>olutton. faire sa 
déclaration qu'il entend retenir l'oflice ? iv, 210, 
211 , vu , 100. 8*il a tait cette déclaration en 
temps utile, il ol censé avoir actpiis l'ofrue 
pour ion propre compte , et non pour celui de 
ta communauté. IV , 211. S*il • déclaré qu'il 
n'entendait pas ta retenir, roffico tait partie des 
biens de la communauté comme conqnèt . i v , '2 1 I . 
Lorsque le mari a Uisse passer le temps , sans 
«voir fait de dédaratioa , l'eflteo doit-il être re- 

gordé désormais cununr conqnèt , on le mari 
est il pitîsumti l'avoir pris à ses risques pour le 
prix qu'il a coAté? IV, 211. vit , 100. Le «ari , 
q^i , lors de la dissolutîou , retient Toffice pour 
son compte, doit récompense à la communauté 
du pr)x qu'il a coulé, sans faire raison de l'aug- 
HMulattan de votanr. u, 211 , 212. vti , 100. 
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fointiif* par file iioiir les friii* de provision i-t 
de réceplinn. iv, 212. vu, 199. Ni pour les laxet, 
éaaim q«i*«lle« ii*ai«Dl procuré 4«i «BBoienta- 
ttwiiil'émolanMnis. lY, 212. tu, 109. Cedmit, 
en faveor du mari , r lien à Tégard de tous lus 
offices vénaux, it , 212. vu, 199. V. 0//ic«. St 
la mri a acquis plusieurs offices peadeni la 
coinmiinaufé, il peut rexercerà l'égftrd de lous, 
ou à l'égard d'un seul , pourvu que leur tépara- 
lion ne les déprécia pas. rr , 212. vu , 190. Ce 
droit ae peut s'eierCL-r qu'à IV^ard d'tin ofllce 
dans iai|nal le mari ne se serait pas aucore fait 
l aaafu ir lorsda la dbsolulioii da la eomnunattlé. 
IV, 212. ni i réfard da aeux qui ne contliluent 
pns l'étnl de la personne qui fii est rf vètiic. 212. 
Le mari ne l'a pjt non piui à 1 cguril des oliices 
donanlaua. iMd. V. Ô||rca dbasuaslil. Il paul 
retenir, s.iiis récninpeii<ie , les ofTicis de la moi- 
sou du rut et autres semblables , auxquels il n'y 
aanouaa flaaaca alliahéa. 213. 

Laooi^oiat, qui a converti son mobilier au 
immeubles pendant le temps intf nm-diaire entre 
le contrat et la célébration du niatiuge , en doit 
réeanpaasa è la aommunauté. iv, 213. vit, 200. 
Comment •mit dus les inléréis des récompenses, 
et de leur hypotbct|ue? vu, 290. V. Commm- 
MvM Myala. 

V. Delleê de$ eas)f»Nifa. Propre dt commu' 
Muté. Retrait ligttagtr. Séparation de detteê. 

RscouDDcTioH. Contrat de louage qu'un pré- 
•MM intervenu entre le locateur al la oonduc- 
teiir , lorsqii'Hprès l'expiration du temps d'im 
piccëdent bail, le conducteur a continué do 
Jouir da la ehoee , al qua la loealaur Ta saufart. 
II, 3f>6. vil, ^.'iT. Ml Lu reconduction est un 
nouveau bail formé par la convention tacite 
dat partial. Ih, lUa ii% pas Itaa , û avant Tas- 
pirrtioo du bail , la locateur avait donné une 
demande pour expulser le locataire , <|uuiquo 
eclui-ci ait joui quelque temps après le bail 
aipiré. n, 806. Bile n'a pas lieu davaniaje, si, 

an tamps de ri-xplrution du lidtl , l'une des p ir- 
lias n'était pas capable de cuntractur , ou si la 
•ueeeMion d« oondnclaar était vaeanta. 060. 
Elle n'a pat iian daoê la* baux jndieiairc». 300, 

367. 

Tempa pendant lequel le oonducianr doit rai» 
tardant las lieux après l'expiration du bail, 

pour qu'il y nif lieu à la Ineite reconduction. 
tiU7. Si le locateur, tans doniiui' congé à son 
laealaiiv, aviit Ikît un bail qui aàt data oer- 
taine k un autre, y aurait-îl lieu à In taoite 
reconduction , malgré ce nouveau bail ? 3ti7. 

Il n'y a pas da laeita raconduetion , lorsque 
les parties sont aonvaaOes expiesiément par la 
iMùl qu'il n'y an anralt pas. 368. Catia olansa a 
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panr bnl d'éviter les surprisai} dia n'aielnt 

pai la taeita rerr)nductiiin , lorsque telle pirait 
Cire la volonté des parties. 368. Celle clause 
n>at mise qu'en faveur du bailleur. 300. 

Pour quel temps a\o\{ lieu la tacite recon- 
duction dans le droit romain ? Jiid. Chex nous 
elle a lieu i l'égard des maisons de ville , pour 
un an , six ou trois moli , lalon Tniaganà Fa* 
est de fiiiie le^ baux p(uir un nn , six ou trolt 
mois. 368. A 1 égard des héritages docampagna, 
la taaita reconduction ait d'autant d'années 

qu'il y a tie suit s nu saisons, ii, Sfi'J. vu, 458. 
Elle esl d une auuée pour les terres qui ne sa 
partagent point au flaitodi. 860. Lartqn^ina 
mélairia partagée an deux saisons a été donnée 
à ferme pour une seule aniu-c , et surtout si les 
saisons sont inégales , pour quel temps s'opèro 
la reeonduetian? Ih. Si la raeandnation aot 
d'une année, et que le c(iti<lttclrur nil joui plu- 
sieurs années , il y a autant de baux par recon- 
duction qua d'années, et da même pour las 
baux plut loiiffs. .36!). 

La tacite reconduction est cen<ée faite pour 
le même prix, et aux mêmes conditions que lo 
précédrat iMil. 060. La fbriaiar , qui s'était san- 
mis à la cnntminta par corps par le bail , est«il 
censé s'y être soumis par la tacite reconduo» 
tien ? /à. Sil y avait nn pot-da-vin paur la pva» 
mier bail , y a-t-il les mêmes hypothèques pour 
les loyers et les fermes de la reconduction , 
qu'il avait pour ceui du précédent bail? it, 370. 
VII, 458. A-t-il au moins l'Iiypothèque pour les 
dvierinrations , lorsque la premier bail était 
notarié ? 370. 

Lorsqu'une cliesa a été louée par nn aaqu^ 

reur à San vendeur, il f.iut liicu dist in;;iie(r , 
lorsque la tacite reconduction a lieu , entre las 
atauses relatives è la vrata , at «alla* ralativas 
au bail. Ib. 

La tacite reconduction n'a pas lieu à l'éfrard 
des baux à longues années. 371. V. Bail a lon^ 
gueu annif. A-t-eItu lieu dans les louages des 
meubles? 371. A-t-ello lieu pour les services 
des serviteurs et ouvriers? 371, 372. Il y a des 
droits inearporel* qui an srattusaapItUas. 973. 
Tacite recondnalian appUquéa aux bans des 
offices. 372. 

Tacite reconduction qui a lieu dans le lonofB 
par échange. 372. V. Louage dtê échange», 

V. haii. Loumgt des cAoms. Lêmagê d'oiH 
•rage. 

XiooRVAissAica na tx narri. Y. Otm fM èm 

ojtrajudiciaire. T^trf récognitif. 

RBcoiiaxissxXGB o'xcxiTuaBs. Toute partie, 
qui se fonde sur una éoHture privée, doit en don- 
ner copie, et eonohueàoe qua la partie edverse. 
sait Imua de la raeannaltra naoune aifnéaé'aUa* 
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25. La piriteauifnëa doit reconnailnoa dénier. 

25. F.lle ne peut, sur la r«"Connni5sance . opposer 
de déclinatoire, *i ce n'est à rauon de la roa- 
tiira. A. Fmifa de déelercr li raole est «igné 
d'elle on non, il est tenu pour reconnu. 76. Si un 
liérilier est «Migné pour reconnaître U«ignatur« 
de ton ««tettr » feule pu lai de le faire oo de 
comparotr^le joge ordonne la TcriGcalion do 
l'écriture par eiperis. Ibtd. Devant le* juiticet 
oontulairei , on n'est pas tenu de conclure à la 
neoonaiaaaaoe de« billeU. A. SlUaont déniés , 
les conseils renroient devant les juges ordinai- 
res. Ib. V. Consulat. Vérification d écrilureê. 

Bsccnmnmov. Deoieade fomde par le dé- 
flndenr contre celui qui l'attaque, vi, 22. Elle 
ne peut être formée * ai elle n'est la défense à la 
demande primitiTement ioteoMe. 2S. Y. I>t- 
•lOiMf* incidente. 

R^ccsATiow. Eiceplîon qui tend h décliner 
la personne de quelqu'un des juges d'un tribu- 
aal. Ti, 12. On penl réenaer un «enl juge , m 
le tribunal entier. 12. Vu frilMinnl entier peut 
être récusé, si la partie assignée a un tiers con- 
tre letribmial , ea ai , parmi eeux qui doivent 
le composer, il sY aucun contre lequel il 
n'existe quelque cause de récusation. 12. Dans 
quelle forme doit être faite la récusation ? 12. 
ftevant quel Juge deit être renvoyée le oenae? 
IS. L'évocation d'une cour souveraine en une 
«Olre est une sorte de récusation du tribunal 
«Blier. 1S. Èwtemtio». Le Juge peut Aire ré- 
cusé toutes les fois qu'il a un intérêt pécuniaire, 
ou intérêt d'honneur , i la décision de la con- 
tMtation. 13. Cas où cet intérêt eit présumé 
•lister, de manière à donner lieu à la récusa- 
tion. 14. Les relations de parenté, d'omilié et 
autres, que le ju|^ a avec l une des parties, 
peuvent enaii deunev lien è le réeuMlieo. 14. 
Énumérntion des cas. l.*). L'inimitié entre 
le jnge et la partie est encore une cause de ré- 
cMeàein. 16. Condiliens pour que oelte réen- 
«ilion pniaie avoir lien. 16« 16. Les relations 
ci-dessus mentionnées ne se considèrent que 
vis-à-vis de la vraie partie , et non pas des pcr- 
•oonea êa-neou dans In prMêi. 16. In matière 
civile, un jnge, en qui il y n quelque cause de 
récusation , peut rester juge, lorsque les deux 
perliea j oantentent par écrit. 16. K le ju^ est 
parent de Tone des parties , suiBt-il que l'autre 
partie consente ? Ib. En matière criminelle , le 
Jl^, susceptible d être récusé , ne peut jamais 
e i ég er » 16. Devoir du juge en qui il existe quel- 
que cause de rccmntion. IG, 17. La récusation 
doit se faire avant la contestation en cause , à 
neint que le* censés a'én aient été connues ttue 

depuis par la pai tii«. 17. Pronulm n de la rérii- 
aatioo. Jb, Comment elle doit être jugée, et de 



rappel des Joiemem qui ttafaunt sur elle ? 17. 

T\rnniTio>- te compte. Toute personne, qui 
a géré les aûuircs d'autrui, est obligée d'en ren- 
dre oenpie. vi, 64. Celui , dent leseAiires ont 

été §érées. a à cet effet une notion en reddition 
de compte. Jbid. Forme dans laquelle elle s'in- 
tente. 84. Knire majeurs , le compte peut se 
rendre devant notaires , ou devant le jiifje com- 
mis par le jugement, s'il a été ordonné en jus« 
tice 55. Comment le compte doit être présenté, 
et dans quelle ferme il doit être fait. 55 , 56. 
Il doit cire communiqué i l'oynnl , par nrte do 
procureur i procureur. 56. Procédure pour dé- 
betlre le compte, et jug e m e na qui intervien- 
nent. 66. Comment on se pourvoit pour les 
omissions , erreurs , faux , ou doubles emplois. 
66. Celui , qui a géré les efUres , a également, 
centre celui dont il a géré les alUres une action 
pour qu'il soit tenu d'en recevoir le compte , et 
de lui en donner décharge. 56, 57. V. Mandat. 
Bénoeno». V. Dom «ssifuel. Lég&imu, S»' 

condeâ noces. 

RscALB. Le droit do régalc, qui appartient 
an roi, oonnste principalement dens le colle- 

tion de tous les bénéfices du royaume, vi, 65. 
Comment et devant qui s'intente la demande en 
régale. 65. Comment elle se juge. Ibid. Y. Qm- 
pUnmttUméfleittk, 

Btr.LRMEST A t'rxTnAOHniKAiRE. Ju{îement 
qui ordonne que les témoins ouïs et A ouïr se- 
ront réeolés en leurs dispositions , et eonfimlés 
aux accusés, n , 222. Il ne peut être rendu 
qu'après rinterrogatoire des accusés. 222. Snr 
les conclusions de la partie publique , et par le 
siège assemblé. Ibid. Le règlement i l'extraor- 
dinaire tient lieu de litiscontestation en matière 
criminelle. Jbid. 223. Si, après qu'il a été 
rendu , la plainte s*élend à un nonveeu erimn , 
ou A des complices , il faut un nouveau régie* 
ment. Jbid. V. Confrontation. Hécottmêttt, 

KécncoLB. V. FrançaiÊ, 

RiSiHTBCRAirDS. Action que celui qui a été 
dépossédé par violence do quelque héritage , a 
contre celui qui l'en a dépossédé , pour être ré- 
tabli dans se possession , y , 846. ti , 61. vu , 
15, 4 5. Elle n'a lieu qui; pour les immeubles, v, 
346. VII, 544. Elle a les mêmes prérogatives 
que reetion de eomplainte. Ih. V. Ctmplahtft. 

11 faut , pour qu'elle ait lieu, que quelqu'un 
ait été dépossédé par violence d'un héritage 
qu'il possédait, v, 346. vu, 544. Ou qu'un hé- 
ritier soit empêché par violence de se metireen 
possession il'un lu'rilnjife auquel il succède. V, 
346. VII , 544. Peu importe que le possesseur 
soit dépossédé lui-même , ou ceux qui possè- 
dent en son nom. v, 34G. vu, 544. Si la violence 
a été atroce , on peut agir criminellement par 
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la Toie (la la plainte, 246 « 247. vu, 544. 

Ton* CMS qui ont été dépoaiédét d*tin béri- 
tage par violence, ont le droit d'intenter Taction 
ea réintépande. y, 347. Il suffit que la posses- 
lÎM fftt Mtttrelle , dealilué» de titre , ou proei. 
dant d*nn litre nul. r, 347. 111,544. Celui, 
qui possédait pour un antre , n'a pas PactioR en 
réintdyrande ; il peut seulement agir en répa- 
ration dn tort qu'il a sonfliBrl* 347. Tii, 544. 
l'usager et !'n*ufruilier peuvent l'intenter. Ib. 
Les héritiers de l'usufruitier , mort depuis la 
tioleiiM, lont-il reçua i Tîntoiiler? S47. 
Zlle •*iateote contre celui qui a commis la vio- 
lence , ou contre ceux par les ordres de qui il 
a agi. v , 348. vn , 544. Ili on sont tenui iôli- 
dairement. Ibid. Elle nopottl s'intenter contn 
celui (jui est trouvé en possession de l« chose , 
s'il n'a pas pris part à la violence. Ibid. On 
ii*onnitne poa , anr oello Mtiim, hi pidlantion* 
à la propriété; elles ne peuvent jtUtiBorttO OOtO 
de violence, y , 348. tii , 544. 

Uaelioa en rdinlégrondo doit dira intentés 
dau rouée, v, 348. vu, 545. Sinon, il y a fin 
do non-reccvoir contre elle, v, 349. On peut, 
ponrvu que ce soit dans Tannée , abandonner 
nnodenonde en revendication déjA formée, pour 
ialonter la réintégrande. Ibid. Au n iminiM , la 
Tloionoo peut dire poursuivie pendant vingt ans 

IiO demande en réintégrande • pour objet de 
fiûre rétablir le demandeur en possession de 
l'héritage dont il a été dépossédé. Ibid. Ou d'en 
lUro restituer lo pris, si l'héritage ne peut plus 
être rendu en nature. Ibid Le spolintetir est 
tenu de la force miyeure. 349 . Parce qu'il est 
lonfonra on dooMuro do rondro. 349. Y. D#- 
mcure. Force mn/curc. La demande a encore 
pour objet la restitution de toutes les choses 
qni fo trovToiont dons Phéritege an tempi do 
û dépOMOuion. v, 349, vu, '> î' v. ;jr>o. Quand 
même elles auraient péri sans la f.inlc du spolia- 
teur. Ibid. Le demandeur , quant à ces choses, 
wt cm 1 ion aornieat. 350. Y. Sêrtimnt. Lo 
demande a encore pour objet In rcslilnlion ries 
fruits. T, 350. vil, 545. l>o .spoliateur doit faire 
nieon do OOOI qu'il n'a pas reçus , mais que lo 
propriétaire aurait pu percevoir. Ib. V. PrmUê, 
Enfin, la demande a pour objet les dommages- 
intérêts. Ibid. Us comprennent les pertes que 
lo domondonr a eonfrorlos, et le gain dont il a 
été privé. Ibid. V. Dommagea-intirêls. 

Procédure sur la demande en réintégrande. 
VI, 61. 

T. Complatnte. Contnimtê ptwcvrpê, Poe- 
«etttoi*. Revendication. 

Rklkvoisor. Sorte de centive sous la Cou- 
Umo dMfaléan*. r, M9, 510. vii, 140. Bn quoi 



consiste le profit do relevoisons à plaisir? v, 
510. TII, 147. vu, 149, ISa La faenltédo gnos. 
ver. V, 510. vu, 149, iTiO. fomlilions du gues- 
vement. t, 512. vu, 149, 150. En quels cas 
•ont doM loi roloToiiont? V, 512. Du chef do 
qui sont-elles dues ? v, 513. vu , 148, 130. Ex- 
ceptions portées par Tnrt 148 de la Coutume. 
V, 515. VII, 151. Ce qu'il y a de particulier dans 
les rensivesi droit de relevoisons i plaisir, pour 
la saisie ccnsuelle, et quelles amendes sont dues 
dans ces cenjives ? v, 515, 516. vu, 147, 149, 
151. V. Cm*. JSbsWo cennteMe. 

Relief n'APriL. Lettres do rotioTd'oppd. Ti» 
73. V. Jpptl. 

BBuanvs. T. DonafsoM enfre-vt/k. Mori 
esMIe. PrpftaêioH religieuto. 

BEMBooamisiT. V. iZeiilo eon^iM», Et» 
traçant. 

Réndad (c&avsb db). Ctanie par laquelle le 

vendeur se réserve de racheter l.i cho^c vendue, 
I, 377. VI, 341. Sa différence du contrat d'en- 
gagement, t'j»., et dn contrat pignoratM*. ti , 
346. Elle peut être consentie par les mineurs. 
I, 378. Réfutation de l'opinion contraire. 378. 

future du droit de réméré. 378. Il est transmis- 
•ible eus héritière du vendeur. 378,379. A moine 
que l'cicrcice n'en .lit été restreint à lo personne 
seule du vendeur. 379. 11 est cessiblaw A. Il est 
proaeriplible por trente ont. ih. Bémo dons lo 
cas oiî la faculté de l*eaafeor serait accordée à tou- 
jours. Ib. Et où le contrat accorderait un temps 
plus long que celui de la prescription légale. Ib. 

Du droit do réméré naît l'action de réméré. 
373. Elle est personnelle réelle. Ib Elle est divi- 
sible, lorsque la chose vendue est divisible. 380. 
Giaque héritier du vendeur ne peut resereerqoe 
pour sa part./6. Néanmoins l'acheteur peut se re- 
fuser au réméré pour partie./6. Quand Taotion de 
réméré pentt*exeroer,et contre qui elle s'intente? 
9BO^l.\.Obligationdiciduelleetindix>idHeU»m 

Effets du réméré. ',iH\. L'ufhcteur ou le pos- 
sesseur doit rendre la chose. Jb. 11 peut y être 
oentvoint p» la foreo. />. Lo ehmo eet rendno 
en l'i'l.Tt rn'i e!!n 5« trouve. 381. L'acheteur est 
tenu des détériorations arrivées par son fait. 
881. 11 est tenu do la bote légère. 382. Il n*eft 
pas tenu des délérioratiom airivéos sons son 
fait. Ib. L'acheteur conserve les au;;mentations 
naturelles arrivées par alluvion , 3ë'2, et i plus 
forte raison celles qu'il a faites à ses dépens. 
382. II en est de même pour lo tiers d'un trésor 
trouvé sur rhérilage. 382. •SeciM, d'une mine. 
382,383. 

Lorsque le réméré s'cxrn r , rleptils quelle 
époque l'acheteur doit-il les fruits? 383. Quand 
la vente à réméré , faite à vil prix , peut élro 
eontidéléo comme nsiiraîra. Jh, L*eeb««om doit 
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MndM lot fraila pendim m joar de la «mit. 

il. Doit -il rendre cens pendans au jour du rd- 
mérv , et di'piiis qm-lle époque? Jb. Cas où le 
vendeur doit payer les labours et «emences. Ib. 
Poor qa« In froilt loimt 4m pw TaelMlettr, 
faut-il qu'il y ait eu offre et COfMÎfnctloa dtt 
prix par le vendeur ? 383, 384. 

Le vendeur doit tetlitiier le prîi i reebeletir. 
3«4, 385. C'est le prix du contrat. 383. Même 
dent le cas où le réméré aurait été convenu par 
Wl acte postérieur i la vente. 385. On peut 
oonvenir que le vendear paiera pour le réméré 
une somme plus forte ou moindre qtie le pru de 
lu vi^iiir.. Ib. Le prix peut être rendu en monnaie 
éiMrente de oellea de la vante . pmir peu qu*ello 
ait cours à Tcpoque du réméré. /l> Il est rendu 
aans tntéréU. Ib, Quand même racheteur olTri- 
rait de eompter dei fniiu. IB. Si le vendear 
perçoit les fruits de rannéu où s'eiarM le ré- 
Mfrtf , il doit Il-s intérêts du prit pour cette 
année. Ib. Il doit le rembouisement des char- 
ges acquittée» perraclwlear d'après le eontret. 
/b. U doit aussi celui des pots-de-vin . l'piti- 
gles, loyaux-coùts , etc. 386. 11 eu est do même 
des ledt el ventea. /*. Il doit lee impemea né- 
oestaires , autres que celles d'entretien. Ibi'd. 
Distinction A l'égard des impenses utiles. Ibid. 
11 ne doit rien pour les impenses votuptttairea. 
A. V. /eipanaaa. Le vendear est leou des mé- 
mn prestatinni envers le tit'rs di-lfiilrtir. Ihtd, 
L'acbcteur ne peut être coniiuint au di-Uiste- 
Mnt qa*aprèa eea renibearaenent en dea oAei 
▼ninbles . suivies de consij^n ili m. Ih. Le ven- 
deur n'oit déchu , i défaut de ces prestations, 
que par un ju^jenient. H, 

Le réméré opère la félotntioa du wniral. 
387. Il n'est pas dû de nouveau profit pour le 
réméré. Ib. Le vendeur redevient propriéluire 
au méoie titre aaqoel il l'était avant. Ibid. 
L'héritage reprend lei m^mei qualités <|u'il avait 
avant la venta. Ib. Le vendeur le reprend 
i|ttltto de tealei dMrset et hfpothéqoea lape» 
adei par i'aeWleur. Ib. Il y a une véritable 
revente , lorsque la faculté de réméré a été ao- 
eordée par convention postérieure au contrat. 
lèU. Le vendeur, en oe cas , est tenu des 
chnrfrpi et hyp itlir pif» . etc. /i. Dislinclion 
entre les hypothèques imposées par l'acheteur 
•vent en aprit l'acte qui eeeorde le benlld de 

rémrré. Id. 

Le droit de réméré s'éteint par la praacrip- 
Uw. 187. Elle eat eenventionnelfe ou erdi- 
naire. 388. Le droit de réméré est éteint par la 

praaeriplion ronventioimelie , lorsqu'il n'a po» 
été eiercé dans le temps convenu. Ibid. Cette 

damTloMireA U laoïpa Mttvem 



ans. n. Vour qoe le vendeur telt déeha, eprèi 

le temps écoulé , il faut une scnti'tire qui le 
déclare tel. Ib. L» prescription légale de treola 
ana n'en court pat mein» eootre le vendeur du 
jour du contrat. Ib. Celle-ci ne court pas contra 
lea mineurs II/. Ces principes sont applicables, 
lonque le droit de réméré a été cédé à un tiers. 
880. Sxeeption eu principe de la déchéanae 
pdr sentence. Ibtrt. Le droit de réméré s'éteint 
en outre comme toutes les autres créanoas. Ib, 
Quand le vendeur eat eenaé en avoir flût reniae 
ou y avoir renoncé? Ib. 

V. Acheteur. Contrat jntjnorotif. Prtêcrip' 
tioH d« dis et vingt an». Propr* ét coasasu* 
iMSifé. Propn réel. ilaei|BlM. JlaaaMlMa. tbdnM 

tignnger. 

Rbmisb des adjadications des biens saisis, 
treia fbia de quinaaiue en quinaaine, avant de 

procéder i l'adjudication pure et simple, et d6> 
finilive. VI, 133. M . jteffmdieatiom êamf qmit- 
saine, Saiâi» réelle. 

BSMISE DE LA DETTE. Elle est uu des modes 
dont «.'l'Ifijiient les oblijalioti» ; elle libère de 
plein droit. 185. La remise de la dette se fait 
par une aimple convention , qui peut être eeu* 
dilionnello. Ibid. Dispositions du droit romain 
sur la forme dans laquelle elle devait ae leire, 
en certains cas. Ib. La remise de la dette peut 
être tacite. Ib. La remise du billet ou rlu titre 
fait présumer la remise de l.i dette. Ib. La pos- 
aession , en laquelle le débiteur se trouve du 
billet , liiil-elle préaumer que le erdaneier le lui 
a rendu? IS.'i. La remise de la grosse d'un con- 
trat dont il y a minute , ne fait pas présumer 
la remise de la dette. tÔB. HI la realHutieu dea 
choses données en I1anli•t^ement. Ih. Remise de 
la solularilé. Ibid. V. Obligation ênlidnirr. l e 
défaut de réserve dans une quillaiice no turmu 
aueune préaomplien de la raaniae de le délie. 

Ib. V. Quiltnure. Onaui! cr-tto présomption 
peut résulter de ce que la somme due n'a paa 
été employée daua dea complea? ih. te reeâian 
de la dette peut-elle se faire par la seule volonté 
du créancier, sans acceptation du débiteur? 
186, 187. Elle peut se faire pour le totel 0« 
pour partie». 187. On distingue la remise réelle 
et la (l'-c h.ir^^e personnelle. Ib. La remise réelle 
éteint la dette. Ib. La décharge personnelle ne 
libère que le ddMtetir et aea ceutieM , HMla MM 
les autres débiteurs do la même dette. /*. La 
décharge de la caution no libère ni la débiteur 
principal , ni lea coidéjaaaenr» 188. Le eréan- 
cier peut«il licitement recevoir quelque ohoee 
d'une caution pour lu déchorper, sans l'imputer 
sur U dette? 188. Cas où il y avait sujet de 
cluindre l'intelvebilild da dâ»itear. Jb. Le dé. 
biteur ne peut pes idpélar co que lo créenmor 
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a rerii pour dëchar|rer la caution. IH9. Le 
créancier «eul , lorsqu'il dispoie de ses biens, 
peut Tiiire remise d« la dette. Ih. Un procureur- 
gêiiéral , un liileur, mi aftiniiii-lrali'ur , n'ont 
pas ue droit, ib. Ëxce|tiiuii {lour ctTtuin» druils 
MifiHNirian , dont ils pouveat fiiiro reniio. A. 
Le créancier solid.iire peut fuin; la i émise. IIX). 
]iB remise ne peut être faite «|u'au débiteur. Ib. 
Il but pour quVlla soit valable , que le débilew 
•oit capable de recevoir par dunnliou. Ibid, V. 
Avantage entre époux. Hypothèque. Indieiei- 
Mité. Ijittre- de 'Change. Paiement. Rente 

Rr^ii'^r !*r i.'htpotiimu'P.. V. Ilypothique. 
KaMPLut. Du prii des propres des conjoints 
aliéné! dnraot laeommanauté.iv, 189. tu, 193. 
S'il n'a pas été fait en autres hcrita[;c6 ou rentes, 
celui des conjoints ^ à qui le propre aliéné ap« 
parteoait , est ci«ancier de oommunaulé de oe 
pria. IV, 189 , 190. Tii, 193. Et de tout ce qui 
est parvenu à la oommunaulé (»ir r.iliénaliun de 
ee propre. Ibid. Ce principe a pour but d'éviter 
!•• avantefea indireett enlm époux. lUâ. V. 
Atantage indirect futic époux. 

Le prix, aiyet à la reprise , est oelui pour lo> 
quel riamauble a été ▼endii. tt, 190. Par là, 
on entend le prix principal aveo tous ses acces- 
soires, dont la communauté a prnGle. iv , 190, 
m f 194. Un doit y comprendre aussi le prix 
daa «hargw apprdeiaMet è prix d*ar|ent, imp»- 
sées à rachelciir, et dont la conuiiunaytéapra* 
filé. IT, 191). va, 193. V. Prix. La commu- 
aaulé ne doi^ let intérêt! du pris que du jour 
de la dissolution, ir , 190. On doit Caire raison 
à la communauté des fruits pendans, vendus 
avec l'héritage, dont elle a été privée. lY, 190. 
VU, 193. St de rintérct du prix dont Tacqué- 
rcur aurait été ufTiaurlit iiendunt un certain 
temps. Ibid. yice veriâ, dans le cas ou la com- 
■nnanltf a Jaui A la feî! du pris et de rimneu- 
ble, dont la livraison u'a eu lieu que long-lcnips 
api4« le contrat, iv, 190, 191. vu, 194. La 
communauté doit également fiure raison de oe 
qu'elle aurait joui à la fois du prix d'une rente 
viagère, et d'un usufruit, el des arrcrn[7es ou 
dea revenus depuis la vente, iv , 190. va, 194. 

llea lenlemcnt le vente, net! toute! lea e!> 
pèc»s d'aliénations des propres des con}eint! 
dent la communauté profite , donnent lieu A la 
lapiiia. IT, 191* Dana le eai de la dation en 
piieiont , le conjoint, auquel appartenait le 
propre , est créancier de la communauté du 
montant des dettes pour lesquelles il a été donné. 
191 .V. Diefsen «fspeiMnent.Si e*e!t une donation 
rémunératnlrc , il est crcancii'i ilu montant du 
prix des services dont la cuiuiuuuauté a été li> 
^rée. nu. V. Dmuitim^ trémtménÊoif, Si 



c'est une donation onéreuse , il est créancier de 
la reprise du prix des charges dont la commu- 
nauté a profité, ikid. V. Donation e né ran aa . M 
le propre du conjoint a été aliéné pour une rente 
viagère, la reprise est de la somme dont les ar- 
réragea de la rente viafére, oonmi depuia l*a^ 
liénntioti . jusqu'il In dissolution, cxccdcnt les 
revenus do l'héritage. JUd. Au cas d'échange 
pour dea ebow» mobilière!, le conjoint est 
créancier de la somme que valaient iesdites 
choses nu t^mp* i|u'il les o rcrui-s 192. Si l'é- 
change était d'uu immeuble avec un retour, il 
Ml créancier du retour. iMf. V. i^dknnfe. 

S'il a donne son propre i bail à mite , il eat 
créancier des deniers d'entrée ou autres clioaea 
mobilières qu'il a reçues. 192 PCU Importe, ponr 
que le conjoint ait le droit de reprise des chotea 
dont il n'a pas élë fait remploi , que l'aliénation 
ait été volontaire ou nécessaire. Jbid. 11 eat 
créancier de le repriae do pris de rhérilage qui 
lui a été rendu sur une action de n-méré ou do 
retrait, iv, 192. x,3'i7. 11 n'en est pas de mémo 
du prix «Ton immeuble aebeté event le marieg» 
qui lui a été rendu sur une action rescisoire du 
vendeur, iv , 192. vu, 192. V. Action retci- 
aasir». Il est créancier de la somme donnée sur 
une action rr-vrisolre pour le Supplément du 
juste prix d'un de ses immeubles vendu avant le 
mariage, tv, 19'i. Et de la somme donnée pour 
la pris de! « raé l i c ration! fiiite! par lui onr nn 
ÎMOHNlble qu'il n délaissé sur une action liypo- 
thëcaire. iv, 192. va , 192 11 u'a pas celle re- 
prise du prix do! anwlieration! , lorsqu'il a lîlit 
le délaissement sur une action en revendication. 
IV, 193. Ml, 194. V. Rercndication. Si le'dé- 
laissement est fait sur une transaction , le con- 
joint est créancier de la rapriie de U aemnw 

donnt-e . i v , 19.'». 

La vente d'un otbce de la maison du roi, dont 
le mari était pourvu avant !on nmriage, làMe 
pendant sa durée . peut-elle donner lieu au reM> 
ploi du prix? iv , 193. 11 J a lieu à U reprisedn 
prix des liérilege! aliéné! entre le contrat de 
mariaga ; où il y • alîpulation de communauté , 
et la r.Méhr.ition. tv. 193, tii , 19.5. Le 
coiijoiul a>t-il pareillement le remploi du prix 
de aea ronlc! racbetée! dana le lemp! in tw é 
diaire du contrat et do la célébration? iv, 194, 
X, 32S. Le mari est-il tenu du remploi du prix 
de! héritage! «endni per aa h amm aépmdt. 
1», 194. 

V. Communauté légale. Donation entre mari 
et femtne. Ordre, Préciput Uf/al. Propre de 
ctmmuluuM, 

RxaonaATKni a la rosiMCKArTÉ. Acte par 
lequel la fanune ou ses héritier! , pour n'être 
paalMHisdatéelleadeiaeeaMMMttiS, m um 
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eent â la part qui lenr «st ééUfta par !• di«M- 

lution do commiinautc . dons les biens dont 
elle c»l compoji!e. iv . Sdh otij^ino. fl/i'rt. 
Il n'y avait autrefois qijc Im i'emmc» nuble» qui 
p o H wi ii — t f oa cw A fai omamiinaolé. tv, 179. 
nif 190. Aujourd'hui touins les femmes et leurs 
héritiers le peuvent également, it « 179. vu, 
100. L* femrae ne peut , par l« contrat de mt> 
riage, renoncer soit pour elle, soit pour ses 
héritiers, à la fnciillt; qu'elle a de renoncer à la 
coDimunautc. ir , Ï60. V. Conventionê matri- 
«MitalM. Disposition de la Coatune d'OrMam 
èeeldiard. Jbid. 

Comment se faisait aatrefois la renonciation 
i la oommnnaafé. ir, 181. Tn, 190. Ptoileara 
Coutumes veulent qu'elle so fasse en justice. 
JUd. £lie se fait pardevoni notaire dans celles 
qui ne s'en sont pas expliquées. H. Bile ne peut 
M faire qu'après la difsofaltîon. IT, 161. 

Diversité des roMtimie< sur le temps que la 
femme et ses hénliers ont pour renoncer. Jb, 
Illei toat abregéee par reidonoanee de 1667 

qui accorde le diUai do trois mois pour faire 
inventaire , et do quarante jours pour délibérer. 
XT, 181 , 182. Tii , 190. La teave pendant eei 
délais, ne pcnt être penrraÏTie p.ir les eréan- 
eiers pour prendre qualité, iv, 181. vu, 190. 
Mais ceux-ci une fois expirés, elle ne peut leur 
en oppoeer d*eatrM quand une elanie de son 
contrat de marin^c les lui aurait accord>'^ i\ , 
182. JM, Si la femme ne renonce pas après ces 
débit, elle eet eendamnée à pajer la dette. Ih. 
Le jugement , qui la eondamne , ne la rend pas 
commune, mais seulement débitrice du créan- 
cier qoi l'a obtenu, iv, 182. vu, 190. La femme 
ne peut pins renoncer après ovoir accepté. Ih, 
A moins qu'elle n'ait pris des lettres de rescision 
contre son acceptation faite en minorité, ibid.g 
on li elle e été bile en nsejerilé, A moim qn^lle 
ne toit la suite du dul des héritiers du mari. 
Jbid. Les créanciers de la femme peuvent néan- 
moins revenir contre son acceptation faite en 
fraude de lenn droiU. iv, 182, 183. 

La femme , pour ^tro reçue à renoncer, doit 
avoir fait inventaire, iv, 183. vu, liM). Dans le 
cas s en l eme nt oà le préd é e éi dn mari est la 
cause de la dis*n!ut!nn . Jhid. .Mors mémo que 
la dissolution arrive par le prédécès du mari , 
lefiMmepent eeceptersens iaventaiie, lorsqne 
son éloignement l'a empêchée d^élre en po<^ ses- 
sion des biens de la communauK'. iv , 183. Si 
les héritiers du mari ont fait un inventaire , la 
femme n'est pas tenoe d'en faire «m second. 183. 
Do mt'me . si !e mari en ntnit fait un peu de 
temps avant sa mort Jlnd. Des procès «verbaux 
de saisie el de vente penvcnt anssi ser^ dln- 
venUfae I la limme. Md. Si le mari n*« rien 



laisié, la femme doit en jostifier par un proois* 

verbal de carence. Ihid. V. Jnventairt. Beeel, 
Par la renonfialinn . le mari on ses héritiers 
restent proprclaircs de tous les biens de la com- 
mnneuté. 183 , 184. La femme est escloe du 

pré<-ipiit stipulé «.'ii fivcnr du fiiiviv.inf sni tes 
biens do la communauté. 184. Ou doit néan- 
moins Ini laiiser ses vAtemens. iWtf. Diversité 
des Coolames sur ce point. Ih. La femme peut 
user, jusqu'à la fin de l'inventaire, des provi. 
sions qui se trouvaient dans la maison i la mort 
du mari. Ibid. Elle ne doit ancun loyer ponr 
avoir habité dans la maison depuis cette f-poque, 
Jbid. La femme, qui renonce , doit récompense 
an mari de font ce qn*elle a tiré de le commn» 
nauté pour ses affaires particulières. 

La femme ou ses héritiers , qui ont renoncé , 
sont déchargés de tontes les dettes de la comrau» 
nanté. iv, 186. tu, 190. Ils en sont tenus en- 
vers les créanciiTS , lorsque la femme s'est 
obligée en son propre nom; mais ils ont leur 
recours contre les héritiers dn meri. /Aéd. Si le 
femm"? n'ct 1)11'. ()Mi2;éc en son nom , ils n'en 
sont pas tenus nicnie envers les créanciers. TA. 
Cetes'appliqueauzfoamttttreifidtesAle fommn 
pour la maison. Jbid. Et ans ohligatiem œa* 
tractées par elle pour le commerce de son mari. 
IV, 185. vu, 190, 191. Mais non a celles faites 
A raison de son commeree séparé, dont elle est 

tenue envers les crénnclets. Ibid. La femme, 
qui renonce , doit encore être acquittée des 
frais de rinventaire. ir, 185. vni 191. V. Aeet^ 
tation dê eammunantê. 

La renonciation i la communauté ne fait au- 
cune mutation des fiefs de la communauté, et 
ne donne lien A euenn rachat, vi , 391 , 392. 

V. Communauté tn'partite. Continuation do 
communavté. Dttt» dê la communauté. Prici- 
pmi eenvMifâsnfwl., 

RKiroKciATioiT ADz svccBMiovs. Aclo par 
lequel celui , i qui une succession est déférée , 
déclare la volonté qu'il a de la répudier, tv , 
471. TU, 377. Les personnes capables d'aliéner 
peuvent seules répudier une succession, iv, 47. 
vu, .377. On ne peut la répudier que lorsqu'elle 
ett ouverte, et qu*on en a conoaisMoce. tr, 

471, 472. vil, 377. Exceptions pour les renon- 
ciations aux successions futures, par contrat do 
mariage, iv , 372. vu , 377. V. ce mef. On nn 
peut répudier une succession , quand on l'a ae- 
reptée. Jbid. Forme de l'acte de renonciation. 
IV, 47'i. vu, 377. La pait de celui qui renonce, 
accroît A ses cohéritiers , qui en ont été saisis 
dès rouvcrliirr de l.i siirres^ion. iv . 'il!!), vu, 
377* Comment cet sccroissemeol a lieu ? iv , 

472. V. JttrtùêêMim t. 

Lliérilier a trois mois ponr faite inventaire. 
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«I ^Mianla joan pour délibérer acceptera 
nu renoncera. iT, 472, 473. Yii, 377. Lea 
quarante jours pour délibérer courent du jour 
où rînveolaire est terminé , s'il l'est avant les 
trois mois. Ibid. Tant que les délais durent, les 
créanciers et les légataires oe peuTont obtenir 
d« condanmatioii «otrtr» l*hdritier. vr. 473. yii, 
377, 378. Dès qu'ils sont cxpln-s, I'Ikm iiif-r. sur 
leur demande , eat oblif é de prendre un parti. 
iT, 473. Shion, il est condamné eoniM héritier. 
473. Il peut renoncer sur l'appel. 473. Il n*Mt 
déclaré héritier par la condnnination , que vis- 
à-vis du créancici ou du légataire qui a été par- 
tie an |ite«4e. 474. Les intérêts de le somme 
demandée courent-ils du jour de la demande 
pendent le temps des délais? vu, 378. Le juge 
pent qaelqaefois proroger tel détab. 878. V. 
jteeeplalion d«» êucce$sions. Sitcceasion. 

RlMOHCIATtOM kVX 8CCCKSSI0RS FDTVRSS. On 

ne peut répudier ou droit non ouvert, iv , 396. 
Vit, 388. Ni fdire des eonM-iilions touchant la 
anoeession d'un homme vivanl. Jbtd. Violation 
do ees deux principes en faveur de la conserva- 
tion dot biens dena le» feniillet. tv, 8B6. lebi- 
tuellerocnt, il n'y a que les Gllcs qui renoncent 
par leur contrat de mariage i la auecession de 
leurs pére et mère, en fktettr de lenrt Irène ou 
de Talné seulement. IT, 806. vu, 377. Le mftio 
pufné peut aussi renoncer au proGt de son frère 
ainé. Jbid. Lorsqu'on n'a pas énoncé au profit 
do qd le fille a renoneé, tom «ea frirat gnN> 

mains en profilent, iv, 396, 397. QmiV/, des frc- 
rea consanguins ? 397. Si «Ile a renoncé au profit 
do ton frère ainé, aana le nommer, o*ett an 
profit de cal» qui Télaît lors de la renonciation. 
Jbtd. La renonciation se fait à la succession du 
pére et de la mère qui fournissent la dot i la fille. 
897. QnoIqoeISNt ans succesaiona eoUeléralee 
de SCS frères et soeurs. 397. Elle ne peut se faire 
que par le contaat de mariage do l'enfant qui 
renonce. 397, 398. Elle doit 4tra eapratao. IM, 
Qwtf, «'il oat dit par le contrat que le fille a 
promis de renoncer à la succession future ? Ib. 
ÏJk renonciation ne peut être faite que moyen- 
nant ma dot qui est fournie à l'enfant par lea 
père et mère. 398. Cette dot doit être payée 
comptant , ou payable dans un court délai. Jb. 
8i k dot n*eat fonmio que par le père on la 
mère, l'cnf-int ne peut renoncer qn% laSMOei* 
f ion de celui qui l'a fouruie. 398. 

La renenoialion tVteint par llneiécutîon de 
la pnonetio de la dot , lorsque le père ou la 
inèro sont en demeure de la payer. 398. Flic 
peut être éteinte quant à la succession de l'un, 
ot non quant i eello do rentre. 398, 399. l*our 
que la renonciation aux successions cotiulérules 
«ubiûte, il auffit que le pire ou la mère ait 



payé la dot. 399. La renonciation s'éteint en- 
core, lorsque la personne , à la succession de 
laquelle on a renoncé , meurt entre le contrat 
et la célébration du mariage. Ib. Quand mdmo 
lu dot aurait été payée d'avance, lors du con- 
trat. Jbid. La renonciation s'éteint de même par 
le prédécés do oens en profit de qni elle ett 
f,iilp. 309. Enfin, elle s'éteint parle rappel de 
celui qui a renoncé , de la part do oelui i la 
tneeetiion duquel la renoneialion a été faite. 
399. Le contentement des frères , ou profit do 
qui la renonciation a été faite , doit-il interve- 
nir ? Jbid. Le rappel peut se faire par quelque 
aeto qno en toit À. La fille, qni a renoneé anz 
succession» de père et mère, et collatérales, 
rappelée teulement per le père , recourro-t-elle 
le droit de toecdder à twMfoe et taun f 400* 
'V. Eapptl ètuetMtioH. 

V. EtpriêtnMioB et» Ugii0 tfirede. ^iicea** 
at'ofi. 

Restk coxsTtTudi. lenio annoello ot perpé* 

tuelle , que l'un des confractans vend à l'autiVy 
pour un prix qui doit consister en une somme 
de déniera qu'il reçoit do lui, eont le fiwnlté de 
pouvoir 1 iiclifter la rente , quand il lui plaira , 
pour le prix qu'il a reçu pour U constitution, et 
la rente eonilîtoée était considérée comme un 
droit réel et foncier que l'acquéreur et créan- 
cier ds la rente acquérait dans l'hcrilai^e sur 
lequel la renie était assignée. 200. Elle n'eat 
plut anjourdiloi qu'une iiaiplo erdenoe persott— 
nelie. ii, 201. y, 392. fattifnat sur un héritage 
ne donne qu'un droit d'hypothéqué. J^d, V, 

On distingue, dans la rente constituée, lo 
principal et les arrérai^es. '101. Elle est suscep-. 
lible de deux définitions , selon qu'elle est con- 
sidérée par rapport aux arr érage a on au pr ineip al. 
201 . Comment Ton peut dire que le créancier 
d'une rente constituée «at créancier du capital| 
on det aiidi agci. 203. 

Les renies constituées sont- elles meubles ou 
immeubles? ii, '202. ir , 45 et suiv. v, 206, 
207. V. Choies. Diversité des Coutumes sur ce 
point. Jbid. Sous les Coutumes qui les déclarent 
immeubles , elles ne laissent pas d'être telles , 
lorsque la constitution n'en a pas été passée 
devant notaire , ou lorsqu elle* deviennent ead- 
giblcs en cas de faillite, ii , 202. La rente con- 
stituée n'a pas de situation, elle est régie par la 
Coutume du domicile du créancier, ii, 203. iv, 
47. V , 207. La rente peut changer de nature, 
iiirsquo le crcnncier rhan|^e do domicile, ou 
lorsqu'elle devient la propriété d'un autre créan* 
Il, 208. Seuf lea droHt eequit ans tien. 
203. L'as = i;jnat sur un immeuble ne donne pas 

une aituattoa aux xentet coDiltUiéei. Ib. Cm» 



Digitized by Gopgle 



222 



KBIf 



BER 



taincs icnlei ont MpciHluTit leur Mtii.ition diiiis 
le lieu où lebvifw dupaa-uieiil e»l«lMbii. 2U-é. 

Le drftK ds renie œnsliliiéa «et va droit di- 
visible. /Md. V. OUêfUtim éiêMèk t itnlM- 
siU». 

Le ddhitaur d*une renie coatUluée en doit 
payer chaque aaada bs arrdffafes. 204. H êtth, 

y, /irrèrage». 

Commeul s*établit le droit de renie constituée 
i pru d'argent. 210. A déHiot de titre priaior- 
dial cil- <.-iJii>(il ulimi , le droit peut s'olablir par 
dc« titres recogniliCi. IM. Distiuctioo euire 
les remiiwimtiee» ** ttrtâ êtitmHâ et les re- 
connaiMMMW in formé «MMaiimt. Jbid. V. 
T'tire reco'inihf. l ui- reconnaissance iJe la 
première e*p«:cu , quoique unique, Imt pleine 
têk de te renie. 210. Illee m feot foi de ee 
4|ll*eUes conlieiinciit de plus que les titres, qu'à 
ddfiult de ce titre pnuiurdial. 'S2JÛ. &i «lies con- 
tteanent moins, et qu'il y en ait plusienra re- 
montant à trente ans, le surplus est prescrit. 
211. Les reconnaissances de la seconde espèce 
doivent être au nombre de trois au moins pour 
foire foi. 211. Il foet, dan» tous les cas, que 
l'acte (le rfconnaissance , )>()ur Taire foi de la 
rente, ait été passée par le débiteur, et ait eu 
pour fin de la reoennallre , et de Tj oblifor. 
*J11 , 212. Quand des reconnaissances , qui ne 
font pas entièrement foi , établùsent cependant 
une présomption capable de prouver la rente 
eu poHOMoire. 212. Quclquefoii le droit de 
tente constiinci; s')Mablit ni^me au prlitoire, 
perle rapport de simples actes prubatoires de la 
pteitation det arréragée. 212,213. Lapreela- 
tion des arrt'r.i;;es )te(ulant dix nns. Fait présu- 
mer la rente sanf preuve contraire. Ib. La pret- 
latiou des omii agcs pendant Itenle em, établit 
la preuve entière de reiistenoc de la rente en 
faveur du crénncicr. '213. Ce débiteur n'e^t pas 
re^u, dans ce cas, à prouver qu'il nu (J«\ait pas, 
à moin» qull ne vonlùt preuvar que la renie 
était nsuraire. 

Le vice d'usure, dans une rente cootlituee» 
M se purge jamaie. m , 213, 214. V. C/eure. 
11 vaut mieux n'avoir pas de litre , dans ce cas, 
que d'en avoir un vicieux. '214. Pour que les 
quittances fassent présumer, ou prouvent la 
fonle , il faut qu'ellw soiiut eauaém, ou d* 
moins la plupart , pour nrrérnfjcs de rente per- 
pétuelle. Ibùi. Il n'est pas nécessaire que le titre 
de le rente y soit relatif. 214. ?. QuéMmcfle. Il 
faut qu'elle!) aient clé passées devant Molaires. 
214. Lorsque le créancier est uu corps ou une 
communauté , le paiement des arrérages peut 
•établir pur les refblrw de recette. ILid. Le 
paiement de <ii t < iii.^fs pendant cent ans el plus, 
éUblit le droit do la rente constituée, sous qu'il 



soit Itesoin que le* quitlMMei etprimint rie»* 

214,215. 

Une rente, dans le dente, est>elle prémwné* 

constituée à pris d'argent, el reéhelable ? 325. 
Le créancier , pour se défendre du rachat, peut 
justifier de la nature de le rente , par des recon- 
naisieaMt et autres documens. 216. Une senln 
reconnaissance, dans laquelle le titre de la rente 
est relaté, est sutlisante. Ikid. Si le titre n*est- 
pas rehité, il font an moina trois raeas m ii s sen e e i 
pour ju<.liner de la foncialilé de In rente. 216. 
Un grand nombre da quittances , donnant è la 
rente ta qualîld de toneitre, suffit pour rétablir. 
2 1 (i. Autres documens par lesquels peut s'établir 
la fodcmlilé de la rente. 210. Sur quel pied est 
racbulablc la rente dont le créancier ne justifie 
pas le fenoiellld, lorsqu'on ignore penrqueHn 
somme elle a été constituée ? 217. 

Comment s'éteigucnt les rentes constituées? 
217. Le rachat esl fo mode d'esHneUno In plw 
naturel et le plus ordinaire. Jbid. \. AncAnf 
dtê renit» conitiluéei. Elles s'ëteip,nent encore 
par la remise delà rente faite au débiteur , par 
la novation, par la eanfasion. 224. T. Cm «neis. 
La part de l'héf il.i.'^e , sur lequel lONnloeetei* 
signée , n'éteint pas la renie. Ibid, 

V. Af t 4r m99M, Baû à rente, doose. C o m t H 
tufion de renl». Communauté légale. Difi»l» 
Miti. Donation entre mari et femme. Parlait 
da» eucceeeioma. Prescription da dix et vingt 
ane. BackmUt» r^tt» canetitnie». Rente rsn* 
ffèrc. lUcompanm, Hatrait lig m ag t r . SamUa, 
Trantport, 

Knn poeciiu. Le rente, dasw le Ml à 

rente, doit être quelque rlmse de certain et dé- 
terminé. Il , 130. Klle peut consister en argent, 
ou en frnita; on denidok IhM, BHe i^ttl dnn 
que per partie, è mesure du temps qui s'dcenln 

de la po5se.Hsion An preneur et de ses succes- 
seurs. Jbid. C'est une charge réelle de 1 béni âge 
baillé , et non dok pertennedn preneur. iAÛ* 

ElledîB^re sur ce* Iroiv derniers pointa dnprïs 
de la vente, ibid. V. iVix. t' enta. 

lUe diffère des formes et loyers, en ee qn*ello 
est due principalement par l'héritage , dont la 
propriété est transférée i la obarge de payer la 
rente , ce qui n'a pas lieu dans le louage. ISO. 
Le preneur , dans le bail à rente , a rhérîtege à 
SCS risques ; dmis le lounf;c, il reste aux risques 
du bailleur. 131. Dans le premier, le preneur 
est obligé do payer k rente , queiqull n*ait rien 
recueilli; le fermier .nu coiilrairo obtient une 
diminution. 131. Néanrao^s le preneur ne doit 
rien , sll a été léellemcntdépMsédé de lliéritage 
pendant plusienn innéei. IHd, V. L t uag * dkê 

Diflcicuce de la rente foncière des servitudes. 



Digitized by Google 



331 



Thnl. V. Scititude». En quoi pIIo «lifTèrP ausii 
de i°liypolbc«|ue. 131. V . Hypothéqua, bliepru- 
iwt <1m «rréiages qui naÏMMll «1 Mnt dut cIm- 
qMjour, comme la renia oontliluëe. 132. Elle 
diflëre néanmoins de celle-ci , en ce qu'elle n'est 
pat, comme elle, une dette personnelle de celui 
qui l'a contlituée , naît une charge réelle de 
riuMilui;»; h.nllé. 132, 1*3, 1 44. Elle est due 
par rUentier du preneur, non contuie héritier, 
maU «omae aoeotManl i l'héritage , et le pof 
tédant. 132 11 n'en est pas de même des rentes 
cootlituéet. Ihid. Let arrérages de rentes fon- 
oières ne sont pas, comme ceux des rentes coa- 
tlilucet , sujets à la prescription de cinq ans. 
Jbid. V. Arrérage» f BoU à fim<«. PrtmUTm 
ii»nl» coH4titu4e. 

La renie foncière B*est pa* tnolMiable par M 
nature. 132. Elle dlfft'-re en ceU de la rente 
«aostituée. Ibid. Exception relative aux rentes 
iMndèrea doal le« maitona de ville sont ohargéea. 
183. Restriolîoa de la Coutume de Paris aux 
IMIIes créées pnnr \v bail des maisons , «i elle» 
mm êomt U» première» aprv» le c»n*. ibid. Ses 
dispositions, sur ee point, a'appliqiieat i tant 
le loyatirtie. 133. Quand une renie est réputée 
la première opré* le cen». Ibid. Le droit de ra- 
chat est inpicscripltble. tbH. line peut y éire 
dérogé par la convention. Ibid. A quel taux 
doit-il «voir lieu ? i-'i3, 134. Les rentes Tunciéres 
ducs à l'église, quoique sur des maisons de ville, 
M MOt paa aHlettea aurtebal. 134. V. Ml à 
rente. 

Las créanciers de reotetfonctères oui plusieurs 
aalionB. 144. Ils ont une action personnelle oe»- 

Irc le preneur et le» lii-t ilier^, el contre les lier^- 
déteoteurs de l'hérilege. 144. Contre les pre* 
flùers , elle natt du eontml. 145. Ille natteon* 

lia las derniers du quati-coatrat , par lequel, 
en possé<latit l'ht-ritagc , ils sont censés s'être 
obliges à payer lu rente. Jbid. Le tiert-délenteur, 
en passant litre nomvcl , n^ajoule rien à la pre- 
mière iil)! i ^; 1 1 1 ( ) 11 , I î'i Tilrc rpciujnilif. I.'i)b!î- 
gaiion de payer les nu t uges de la rente passe 
î tans les héritiers du pieneur ou du tiars-dé« 
tenteur. /&»</. Quant auxarrénfMiMmudepuis 
la mort du lii Tout . il n'y a que ceux de ses hé- 
ritiers qui &ucccdeni a 1 liérilage qui an soient 
laiiaa. ihid. Mais chacun de ceux-là en est tenu 
pour le tolnl . (|iie1(]tie petite que soit la portion 
del béfituge qu'il possède. 145. Il peut seule- 
OMnl «lifer i|ue le eréencier le subroge en ses 
droite et actions contre tous les autre» déten- 
teurs. 143. V. Obligation eolidaire. Let créan- 
oiers de renta foncière ont une action personnelle 
•antre les détenteurs pottr les arrérages courus 
pendant leur possessinn. et une action liypo- 
tbacaire pour les auliet. 14t>. Lo pos»esMur ne 



peut reaveferlo créancier qui Tnclionnc hypo- 
tbécoircmenéà diaoutar les débiteurs personnels. 

146. Si le possesseur n*a pu M «onMlsatuee da 
la rente , il n'est pas tenu personnellement de 
tes arrérages , mais hypothécairement. 146. V. 
Aetiom kgpothiçoir*. //y/wiArfM«. Le créancier 
de la renia a aaoora oanlrola paaaaeaawr da llid* 

rito<;p une action pour qu'il soit temi de lui pas- 
ser titre nouvel. 14(>. C'est une «clioo mixte. 
n. y. JtMm mittê, Blla sa emmila avao lae 
précédentes par un même exploit. 147. EUtan 
donne contre tous les nouveaux propriétaires on 
possesseurs de l'héritage sujet i la rente foocièie. 

147. Le propi iélaire qui n'est pat en peaaasiion, 
n'y est p<i<i sujet I 47. La saisie ue fait pas cesser 
la possession. Ibtd. Il faut être détenteur pour 
aei-méma, peur yétra s^jet. Ihid, La mari y asi 
sujet pour les propres do sa femme. 147. L'usu- 
fruitier en est tenu, 147. Le nu-propriétaire en 
est également taiitt,i la «harge par rnanlhiiliCT 
de l'iictiiiitter datarrétagaa. 148. Celui, qui paa> 
scdti uu héritage comme s'en portant pour le pro- 
priétaire, en eit tenu aussi, ib. Le seigneur de 
fief n*est paa laan daa ranlea de lliirto^ da aoB 

va.'sal qu'il lient en ^es maÏM pOMT iMÎaia fiiv» 
dale. Ibtd. Y. Saitie féodmh, 
La eréaneier de la renia faaaiér* a ma eapdca 

de droit de gage sur les fruits nés de l'bérilege 
et sur let nieublet qui le garnissent, ii, 148. 
Tii, 455. Il n'a pat co droit à l'égard du loca- 
taire ou des fermiers de l'héritage. iiUd. Il aal 
préféré sur lejdils friiils et meubles, à tous les 
autre* créanciers de son débiteur. Ih, Lorsque 
ces meubles et fruits ant été déplacés, laaréaa 
cier a le droit de suite contre eux pour les faire 
rentrer dans les mains du débiteur, ii, 148. Il 
fieut les iaire saisir pour trois termes échus de 
sa rente sans avuu de litre exécutoire. 149. 

Le cn-aiiciei de l.i renie doit contribuer arec 
le preneur aui cbaiges et aux inipositiout ex» 
traevdinairca bitas anr lliéritBfa. 140. farM 
à criles qui sont en pure charge. Ib. Il ne con- 
tribue pas i celles qui tournent au prulil de 
rhérilage. 149. Si rhérilage est en fief, et qna 
le bailleur no se soit pas retenu la directe de 
l'héritage, le preneur doit seul les profils. Ibid. 
S'il est en cçnsive, le preneur seul doit oussi les 
cens annuels. 149, 190. Comment te paieol Im 
droits de vente de la rente et de celle de l'hé* 
ritage. 15U. Le créancier et le débiteur de la 
Tvnle feneièfo aonlribaeat okMwi pa«r laur 
part dans le profit censuel do lalOffoiaaa à phi- 
sir. I5U. V. RtrleroisoH. 

Gomments'éteii]iienl les renies foncières? 160. 
V. Reiciêion de bail à rente. Iié»oJutioudt» h^it 
à reute. P<*r lii destruction de l'héritage surve- 
nue pur force i^ii|jeure 166. La renia n'est paa 
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«•Icinle, si la dfsliMclinii îiirvit iit par le fait ou 
la faulo du preneur. 16tt. Il faut que celle des<- 
tmelioa toit totale. IhU, Lonque !• hmï p«rt« 
, lachnw de fournir et Tain valoir, U rente n'eat 
pas éteinte. 168. La rente foncière a'ëteinl en- 
oore par le rachat qui en est fait au créancier. 
168. Par Itt remise faite por te oréancier, el par 
la novation. Jbid. Par la concolidation. Ibid. 
Elle est encore éteinte , loraque, <ur une aaitio 
rétUe, rbériiofo oit adjogé aone eborgn te 
TCale. lù. Les rc-ntcs foncières 8^étei|rnent encore 
par U preachption. Jbid. Les rentes foncières 
•eigneuriotei aont imprescriptiblet. 169. Il y a 
deux espèces de prescriptions nuxquellea aont 
sujettes les rentes fonciries, 169 La première 
est celle qui résulte de lu pussessiou du déten- 
teur qui ponéde coomie fiiine de te reato fon- 
cière , rbdfiteie qui on est charf^é. Tbid. Elle 
no peut aTOir lieu qu'à Tégiard des tiers déicn- 
tevn, qui ont eeqaia è titre singfulter l'héritage, 
■eiifl avoir été chargés de la rente , el snns en 
avoir eu connaissonce, et à IVj^ard de lent « hé- 
ritiers. Ibid. Celte .prescription est établie par 
l'erticle 114 de la Cootume de Paria. 160. II faut 
cinq choses, d'après cet article, pour (pi'il y ait 
lieu à cette prescription. 169. Premièrement, 
il liiat que le tiert-détenteiir ait ponddé pes* 
dant dix an^ entre présens, et vingt ani entre 
absens. Jb. Ce qtie la Conlume entend par entre 
préêemê et entre obtene. Ibid. Pour acquérir 
eelle prescription, on peut joindre la poaieMion 
de ses auteurs a la sienne, 170. Dcuxii}metnent, 
il faut que U possession n'ait pas été interrom- 
pue aoit de ftit, toit de droit. 170. Troiiiime- 
incnt, qne la jiosscssion ait l'Ié ilo bonne foi. 

170. Le droit canonique exige que la bonne foi 
ait duré pendent toat le temps de la possession. 
JWd. Qutriémement , il faut que le possesseur 
produire son titre d'arqnisition . dans lequel la 
renie ne lui a pas été déclarée. 17U. Si le titre 
n*Mt pas prodnit , la preieriptioa ne peut être 
acquise que |)ar trente ans. Ihitl Cinquième- 
ment, il faut qu'il n'y ail ricu do la part du 
eréenderqui enpèehela prescription de eonrir 
contre lui. Ibid. Elle ne court pas si le preaear, 
après l'aliénation qu*il a faite de Théritritrc, en 
est demeuré cependant en possession oppurcnte 
Jhid. Elle ne court peanon plus contrôla femme 
dont te mari a vendu , comme libre , un hért- 
tafe appartenant à elle , chargé d'une rente 
foncière. 171. Ni confie let ninrart pendant 
leur minorité. Jbid. Ri contre l'église. 171. 
Cas où l'église succède i on particulier contre 
lequel la prescription avait coosnencé à courir. 

171. Elle court, <|uoiquB, pendent ce temps, 
le créancier ait été payé de sa rente. GcttC 
preacription est de droit commun. Jbid, 



T.Q «rrondo csfu'ce de jirosriîiition est celle 
qui résulte du non-usage du créancier à qui cite 
oit due. 171 . Le temps de cette preacriptioneat 
de trente ans. 171. Excepté lorsque le premier 
ou .autre possesseur s'est obligé à la payer par 
acte devant notaires , auquel cas elle est do 
quarante ans. Ihid. Lea règles de laprescr^ltea 
ordinaire de trente ans s'appliqlient à ce cas. 
172. Lorsque le possesseur d'une partie de l'hë» 
ritage est libéré par cette prescription , tes a«- 
très possesseurs ne sont pas reçus k s'en pré- 
valoir. Ibid. V. Pretcription trtmttmain, 
Preacriptiom dêtU* •# vingt 4NM* 

V. AatignaA. BtnUà rente. Dêfiurptuement. 
Dettes des êticcc.ixious . Communauté iéyale. 
Ju» in re. Partage des successtonê, Soulle. lU» 
eamptmat. RHrait Ugnagtr. 

Rr\Tr ^^^G^-vr,: ALE. Une renie crée'e par 
un bail a cens, peut en être distincte et n'être 
pas seifrnenriale. T. SBS. Lestmtesct redevan- 
ces sci^neuriules sont-cllca prcaciiptiblcs ? 
392, 394. V. Prescription de dix et vingt an». 

V. Bail à rente. Rente constituée. Rente fon^ 

CWrV« 

Rente viacèrc. Renie dont la durée est bor- 
née au temps de U vie d'une ou de plusieurs 
personnei. ii, 224. Les rentes viagires se con- 
stituent, par donations, testamens, contrats 
intéressés , ou à prix d'argent. Ibid. Le contrat 
de rente viagère est un contrat intéresaé , réel , 
aléatoire , unilatéral , ressemblant è te défla- 
tion ou à la vente 22.'). 

U est de son essence qu'il y ait une personne 
sur la téle de qni te rente soit constituée. S25. 

Elle peut l'être sur la téle d'une ou plusieurs 
personnes. Ibid. Le contrat est nul, lorsque la 
personne , au temps du contrat , était danyereii- 
sement molade d'une maladie ignorée doS par- 
ties , et dont elle est morte peu de temps après. 
Jbid. 11 n'importe quelle soit la personne sur 
tetite de qui la rente est constituée, lort- 

qu'elle n'e<it |ins partie aU contrat , polsqn'ctte 
n'acquiert aucun droit. 225, 226. 

Il est de l'essence de te rente viagère , que 
l'acquéreur de cette rente aliène son capital. 

226. L'acquéreur peut néanmoins répéter ce 
prix, lorsque le constituant ne satisfait pas aux 
conditions dn contrat. 226. Différences entre 
le contrnt de rente viagère et celui de rente 
perpétuelle , dans le cas de répétition du capi- 
tal pour ineiéctttion du contret. Autresdifffren- 
ces relatives à la vente par décret de rhcrita<;e 
sur lequel la renie est hypothéquée , et à la 
caution. 227. Différences entre ces deux con- 
trats , sur les conditions requises pour leur va- 
lidilt'. 227. Le constituant d'une rente viagère 
n'a pas la lacullé de rachat. Jbid. 11 n'y a pas 
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fie taux léjîlé pour les contrais de constitution 
de rente viagère. 227. £lies peuvent éijre coo- 
•tiloéc* aiitfeaMat qn*tn arfent. Md. 

Entre quelles personnes peut se passer le con. 
trat de reote viagèra. 228. 11 «at interdit aux 
gens da miiii>morle, loraqas la rmtoaeèda le 
taux légal. Ibid, Hous ne pouvons donner de 
l'argent « rente viagère, au taux légal , à ceux 
à qui nous ne pouvons donner. 228. Il en est 
de même, si la rente n'excède que de peu do 
chose le taux légal. 228. V. Avantage indirect 
Le contrat de rente viagère peut-il intervenir 
enlf* on ouni et une ferome •épacé» de bient? 
fhid. V. Séparation de biens. On peut stipuler 
que la rente viagère , après la mort de l'ac- 
quéreur , contînne en fiiTenr d*aQ tiert , pen- 
dant sa vie. 228,229. Quid, si ce tiers est in- 
capablede recevoir par donation de rac(|iiL'rLMir ? 

229. Application au cas où la rente aurait élu 
eomUtoée anr la téla de dem époai ineapaUet» 
d'après la loi , de s'avantager. Ibid. 

jLe contrat de rente viagère peut être passé 
•OU* Ming privé oa pardevinlnetatrea. 229. On 
pool y apposer les mêmes clauses qu'au contrat 
de constitution de rente perpétuelle. Ibid. 
Clauie par laquelle le constituant rendra ans 
héritiera da créancier de la rente , une partie 
de la somme qu'il a reçue , lors de la constitu- 
tion. 229, 230. Le contrat de rente viagère peut 
être Bsélé de rente perpétndle , leraqna le con- 
stituant doit , après la mort ilu cté.mcicr de la 
rente, continuer A tes héritier» une rente de tant, 
raetaelable de tant . 230. La rente , qoi doit être 
continuée aux héritiers, peut-elle excéder létaux 
légitime des intérêts de la somipe d'arjjent dont 
elle est racbetable?230.Lors4ue la rente viagère 
•at conititoée par teslaount et qu'il est dit qu'un 
lermesera pa y d'avance, ce terme «st-il actpiisà 
la succession du créancier delà rente, qui meurt 
avant tea ëehêenee , eu doit-elle le reilitoer? 

230, 231. DitTéreiioe de la nature des rentes 
viagères , et de la nature des rentes perpétuel- 
laa. 281. La raota viagère nia pat de capital ; 
alla conaiita daas ta oréanoe dei arréragea qui 
en doivent durer pendant tout le temps de sa 
durée. 131. Les renies viagères sont-elles meu- 
bla* on iauMubla* ? ii, 231. iv , 48. vn , 10. 
V. Choses. PeaUaa constituer une rente viagère 
pour le prix d'arrérages de rente constituée , 
au d'intérêt* du* par le eooalitnaat? » , 232. 
Elles sont réfias par la loi du domicile du 
créancier. Ibid. Sonl-elles susceptibles do sai- 
Mîes-arréts de la part des créanciers de ceux à 
qoi alla* «ont due* , et peut-on stipuler qu'elle* 
n'en seront pas susceptililcs ? 232. De la presta- 
tion des arréragea des reaies viagère*. 233. V. 
jtrréra§9ê, 

TOMB TIII. 



RÉP 225 

La rente viagère s'éteint par la mort de la 
personne sur laquelle elle est constituée. 233. 
SUe B*e*t pas éleinla par la nert civile da aalta 
personne. Ibid. Le créancier est obligé de jus- 
tifier de l'existence de la personne sur la têteda 
laquelle elle est eoiutltaée , i la réquisitian dn 
débiteur. 234. Les renies viagères s'éteignent 
aussi comme les rentes perpétuelles. 234. V. 
Eachal dtê rtnt*», R»nt» contiituit. Le con- 
trat de rente viagère donne-t«il liaa an nliaik 
féodal? V Hctrait féodal. 

V. Ccvimunauté légalê. DonmutU9l. Proprt 
dê communauté. R*mpM. 

Rnvoi A ma cnntas. Dan* quel* ea* il pestk 

être prenonc-d à In rc({ii;>te des accusé*? 
TI,2SSI. 280. V. Mequàte au criminel. 

RanTois a la makce. Quelle preuve font-ils, 
lorsqu'ils ne sant pas signés ? 232. Peut-aa 
admettre la preuve par témoins de ce qu'ils con- 
tiennent? Y. EcriturM privée*. Preuto teêti- 
mionalê. 

It^PAnAncH. Les réparations sont charges 
des fruits , à l'exception des grosses , qui sont 
charges de la propriété, i , 354. m , 582. Dis- 
tinction entre les réparations d'entretien et les 
reconstructions, ii, 157. m , 582. Comment le 
fermier judiciaire doit faire procéder aux répa- 
rations de lliérilaga saisi?Tii, I24.y. BaUJmdU 
ciaire. Privilège de cent qui ont fait des répara- 
tions A la chose dont le prix est distribué entra 
les créanciers, y , 486. T. Ordr». 

T. Cùmmuitauti légale. DéguerpitBtmtnt, 
Don mutuel Doiiatir île lu fetn me Louage de» 
choses. J^i aneur [bail à rente). Çluaei'COUtrat 
negoUormm yestomai. Sépurutiom dit tMttê, 

Usufruit. 

RipXRATioa CIVILS. Les héritiers d'un dé- 
funt sont tenus de la réparation civile du délit 
qu'il avait commis, i. 210. V. Mort du déèi» 
leur cl du créancier. Lorsqu'il y a plusieurs ac- 
cusés , ils soul condamnés solidairement à la 
réparation etvîla. ti , 238. La praseriplian da 
vingt ans pour les crimes a-t-elle lieu à l'égaid 
de la réparation civile? V. Prescriptio» ét» 
arimtê. 

V^SipumHaudadatln. 

BÉPARÀTiOHS LOCATivES. Menues réparations, 
qui proviennent de la faute des locataires, et 
non de la vétusté en manvaba qualité des par- 
ties dégradées. Il, 318.341. Quelles sont-elles , 
et quand doivent-elles être fuites ? 318 , 341 . 
Lorsqu'il y a un jardin dans la maison louée, 
l'enlreiien de oe jardin est A la charge du loca- 
tairc. 3Î1 Lr ram<iiiii;;r des cheminées est une 
réparation locotivc. 342. Responsabilité de* 
loeaUim an aa» d'incendie caïué par la définit 
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(la ranionsge. Jùtd. Dcui locataires , qui ont 
U JmiiMMM» MMitor ooaiaira 4mw la 
oiéme mai»on , doivent le réparer chacun pour 
M p«rl. 84'i« Lm fanniera aont taaus de r«a- 
tratiaa daa lièt h aaw i è$ la fcr ia , de oaloi 4m 
haiMatdu eiiremeut de* foisés. 342. Sur ifla 
réparations dont doivent être lenni les loca- 
taka» ou feriuiers, il faut suivre Tusage dea 
Umu iM. Y. L«M§t àê dmai. 

BipériTiutv . C'estiwlai qui répète une elwMa 
indûment payée à prouver qu'elle nVtMit pat 
dae. I. 262. V. Canfeiaion exirajudiciain. 
CàmpnuùHên. CtmdiêUê MUM. Q«m«m- 
f ral promtutuum. 

BipiT. V. Lettres de rfpit. 

BiPUQCBA. Réponses du demandeur aux dé* 
feasea da dHiuiAanr , qui se signifient pu* oote 
do proourenr à preeuraor. n , 21 , 22. T. 

Dé fente». 

RspRÉatiiTATioii aa Licia directe. Fiction 
de la loi , par laquelledeieiiftaaMnt rapproclidt 
et placéa dan* le degré de paraatd de leàrtpdn 
et mère, lorsqu'il se trouve vacant, pour suc- 
céder au défunt , en leur place, avec ses aulrea 
enftm. rr, 401, 408. tii, MB. Laa quatre 
Coutumes de Ponthien , de Bonlonnuis , d'Ar- 
toia et du Uainaut , sont les seules qui la rejet- 
tent, tr , 402 , 408. Tti , 868. Elle a lien i rin. 
fini dam la ligne direete daicendaiito. iv , 402. 
II n est pas néceasaite que Tenfant , qui succède 
par représentation , ait dté héritier de son père 
en deaa aièpe qall représente. Ihid. On ne peut 
représenter un homme vivant . qui jouii de l'é- 
tat civil, tv , 402. vil , d^S. Lus enfans d'un 
81a ciliéréd< penvestJls le reprëaenler , lors- 
quMI est vivant , ou mémo lorsqu'il est prcdé- 
eédé? IV, 402 , 403. tu, S06. V. Eihéré- 
dtoMws. Qvtd, des enflmt deTindigoe, et de la 
fille mariée escluc de la sucoenion de aaa pire 
et raère, ou par la Coutume , ou pnr sa renon- 
ciation ? IT , 403. V. Indignité. Renonciation 
orna tMeeacférna fklum» Lei enftnt , qoi vîen- 
aent à la succession par représentation du Bis 
dn défunt, excluent-ils les enfaus d'un autre 
fili dn défont, qui a renoncé? IT, 403. 084. 
Les enfans d'un fils prcdécédé excluent-ils les 
en&ns d'un autre BU vivant , lequel est exlié- 
rédé? IV, p. 404. La représentation ne donne 
jaa a l i ewt le p ré a e n lena plua q«e«VBa«raHe« 
le représenté, iv , 40 î. vu , 368 , La représen- 
tation donue-t-elle aux filles de l'aîné prédëcédé 
le préciput d'efcieate i|a*anrait leur père , qu'eU 
le* représentent? iv , 404 l.a Hlle d'un aîné 
prédécédé le représente-t-elle au droit d'aï- 
neiM?404. Y. JintêÊ» {érettér). Représenta- 
tien à fflM de pwttager par MMlNe «1 MMfir 



personnes, iv, 405, vu ,309. Les petits-enfant, 
en ^Magré , d*mi défont , 4 ta t u eeei ri e» do- 
quel tous ses fils ont renoncé , partagent-ils par 
sonobea on par personnes ? ir , 406. V. Repré- 
attOtMm «« AfiM ae f le l ire fa . RairmH iignmgtr. 

RBpaésaaTATiott S5 cottAriRALe. Les Coo- 
tnmes de Paris et d'Orléans l'admettent en favenr 
de* neveux et niéeet. it , 488. Tiff, 870 , 408. 
Mêmes principes généraux que f>our la représen- 
tation en ligne direete. 433. Les représentant 
«eeeé d ewl nen aenleaMet ev degré , meii ê lew 
les avantages pertoenels de la personne repré- 
lentée. 438 , 484. Bteeption à oe principe dans 
rarticle 321 d'Orléans . qui veut qite les enfant 
des frères n'excluent pas les sceurs du déHlrt 
dans les fiefs, iv . 4'i4. vu . 4U2. Il fsot, pour 
cela , qnil n'y ait pus de frère vivant, iv, 434. 
Tit, 403. ieat-elle» eeehMt , til y ea • aa q«i 
renonce? Ibid. Les neveux, enfans do frère, 
excluent-ils les neveu , enfant d'nne tarar, 
lertqo*il n'y a pat de Mf lâ«aatf 

435. La niôce, fille dn frère, ettra-t-elle le 
même droit ? 435. S'il y a nne so*ur survivante, 
partagc<t-elle le bénéfice de l'exclusion avec 
lea neveu, 8todHMve?i4édL dent ha 
Coutumes qui ne s'en sont pas «plit|uées ? 4.35, 
436 La représentation en faveur des neveux et 
niéeea , lieu que lorsqu'il se tmive , i IVik 
verture de la succession , quelque frère ou t^OT 
du défunt qui les exclurait. 43B. La succession, 
en ce cas , a lieti par souckes. Jbid. Si les neveux 
viennent de leur ehef, elle e lieu par téle. 480. 
En est il de même , lorsque le défunt a laissé 
un frère qui a renoncé à la succession ? IbuL 
A défcnt de fréret et teaert du défont , t«a enele» 
et tantes concourent avec ses neveux et nièces. 

436. Cette disposition de la Coutume est con- 
traire i le nevelle. 487. Qmid , dans let Gonln> 
mes qui ne s'en sont pas expliquées? 487. 
De la représentation à l'infini admise par 
certaines Coutumes. 437 , 438. Du rappel qui 
wpplée à la reprétcntalien. 498. T. ll»fftt 
à auccesaion. RtfrHmtMtom e» Hgnê éùiêHf. 
«y«cce«*tais. 

Rertiae n'AVMiT ( citvn vu). Oeavealiain 
faite par la femme . dans le contrat de mariegey 
qu'elle pourra , à la dissolution de In commu- 
nauté, en y renonçant, reprendre ce quelle j 
e niîa. it , 180. m , 184? Celle eonrentioa ert 

de droit lit", ('(rnit. fbid, 

La dissolution teule de la communauté y 
donne onvertnre. iv , 180, 181. vit, 184 , 186. 
Le renonciation n'est pas une condition qni ht 
suspende, /bid. S'il est dit que la future aeuh 
narvivante pourra nuancer à là communauté,, . 
il ne a^eaniit pat qa*elle ae poitie eteraer la 
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nêm» éniï , lorsque la eemmomialé Mt dit* 
aottle par OM léparation de biens. IV , 131. La 
reprise exercée par la femme , à qui seule elle 
était accordée , après la séparation de biens , 
M peut être répété eontre ses héritiers par le 
mari qui lui a survécu. 131 . Il n'y a que la dis- 
solution, qui arriTe par te prédécèi du mari, 
M par «M léparaUM , qui puisia doonar onver- 
tare , au profil de la femme, au droit de reprise. 
132. Et celle qui arrive par le prédécés de la 
femme, qui puisse y donner ouverture au proGt 
dat enfans , atpNMfaaat oaoïprii daiit la oaa- 
vention. 132. 

La femme est censée n'avoir stipulé que pour 
alla aeal», iaiw|a*alle n'a pat « ip ra sté waat 

compris les héritiers dans la rniiveiilion. iv , 
132. Tii , 184. Quand même la clause errait 
•Miçita en tannai irape ca a n naU. ir , 132. Pour 
les enfans aient droit à la reprise , il faut 
que la femme les ait expressément compris dans 
la conventiou. iv , 132. vu , 185. Les mots 
êmfkmêftiÊmf AaÂw, aa t pt ann ant laaanima 

de tous les degrés , et même ceux des précédent 
mariages, iv , 133. vu, 135. V. Enfant. A 
■mIm qu'il n'y ait ana rasl rielia« mufnfbnê 
fUiimttront dm mariagt.ri , 133. m, 186. Ces 
termes, qni naîtront du mariagtf lorsque effec- 
tivement il n'en est né aucun, et que le même 
droit éUit aaaardë ans héritiara aallalérant , 
n'empêchent (>(is d'admettre à la reprise lesenfans 
d'an précédent mariage. JbiH. De même ces ter- 
flMi , la fntttn fae héntitn caUa Mfwwr jsawi^ 
rowf, etc. ,n'e\rl lient pas les enfans qui sont cen- 
sés eompris dans la couvent ion. iv, 133. tii, 185. 
Mail , i défaut d'anfcns , les père et mère , et 
autres hérUlars de la ligne directe ascendanla 
de la femme , doivent-ils éire aussi censés com- 
pris dans la convention ? iv , 134. tii , 185. A 
défaut d*héritien eoHalérani , la anralaur é b 
succession vacante , ou le seigneur à qui la suc- 
uaasion a été déférée , ne peuvent exercer la 
raprÎM. ir , IM. m , 180. Bapèoa, dam la- 
ifnelle il y a au qtKstion de savoir si les enfans 
étaient compris dans la conventiog pour la 
reprise de l'apport de la femme, it , 134, 136. 
Attira aep4aa. IS6. 

L'action pour la reprise peut ^Ire exercée par 
touteê les personnes qui ont succédé aui droits 
ée la femme , ou qni lêt naromt pour alla. 186, 
136. Pourvu qu'elle-même en eût 4të investie , 
lors de l'ouverture du droit qu'elle transmet. 
136. Ses créanciers peuvent aussi l'exercer, iv , 
ISS. TtiflSSL Ils paavanlméaBaranoneaf pour 
elle à la communauté . si elle I',i\,iit ncrcplée 
quoique mauvaise, en fraude de leurs droits, 
^ur favaviiar aat anflnn dtfbilaartda latapriaa. 
IMd. Vm Mrilim at Mdva» «MOMMondanié* 



riliar da la femme aoaipne daiii la canrention , 
peuvent également exercer le droit de reprise 
ouvert an profit de leur auteur, iv , 13(v Si 
l'héritier compris dans la convention, après 
avoir accepté la succession da la fnmasn eauf 
bénélice d'inventaire, abandonne les biens aux 
créanciers , il leur abandonna an même tampa 
la droit da repriia qu'il* p aatan t asaraar. tT| 
13^ vil , 185. Le légataire universel laissé par 
la femme , qui l'a institué avec un enfant com- 
pris dans la convention , peut , après l'envoi en 
possession , exercer le droit de reprise, itf IS§« 

137. VII, 184, 18."). Ce droit s'est ouvert au 
profit de l'béritier , qui l'a transmis au légataira 
univarwl. A. Maiê la légataira unieanal M paat 
exercer la reprise , si l'héritier a MMMi à li 
succession, iv, 137. vu, 186. 

La dauM da reprise de l'apport éltnids dfoît 
étroit , lonqu*ttest dit que la femme reprendra 
ce qu'elle a apporté , cela ne s'entend que da 
ce qu'elle avait au moment du mariage. VI, 137. 
vn, 186. lapèeae al déaiaiani. iT , 197, IM. 
Lorsqu'il est dit que la reprise se fera sous la 
déduction d'une somme que le mari pourra ra- 
tenir pour rinda — niia i daa frais da nooas, lat 
héritiers du marient auMi le droit del.i retenir. 

138. Ln femme peut stipuler pour elle la reprisa 
de tout son apport sans condition, et pour ses 
liér i ttere, compris dans la couvauUaa , lara- 
prise sous la déduction d'une somme au mari 
pour frais de noces. 138. Question sur cette et- 
péoa. I38« lMrs(|ua la péra da la feuiHU, eous* 
pris dans la convention, exerce la reprise, la 
déduction imposée par la femme à ses héritiers, 
ponr frais de nooas envers le mari , doit étra 
supportée en total par In pArU , al non en pertia 
parles héritiers aux propres maternels. I.'ÏS, 

139. Lorsque la convention est conçue en ces 
te rm es ; la fkOmf «# sas mfkmê fwi l ud tm m t 

ffii rnnrifiqe reprendront ce qu'elle a apjiOrli en 
communanti ; leê enfant qu'elle a du préaé' 
éent atan* amroHt amni evfit reprise , aiaéi 
tout la déduction de la tomme de quatre miUt 
livret que le mari retiendra pour fraiê d» né» 
cet ! comment l'enfant du mariage , et Tenfent 
du précédant aiari, au ptatt i ii f i i i l i ilfm 
ouverture à la reprisa, MipparMNUldb 11 d^ 
duction ? 139 , 140. 

n ne peut y avoir d'aulrai ahaaaa aatapilsaa 
dans la reprise stipulée au prefi da rhéfitief , 
que celles auxquelles il a droit de soeeééer. 1 40. 

La reprise des effets mofctiiersde la femme ne 
se fhit pas en nature, iv , 140. vu , 186. On suit 

pour leur vnItMir l'<*slini8li(»fi fuite lorsqu'ils sont 
entrés dans ia communauté. 76. Lorsque la re- 
prise da dattes actives de la feuuna a été slipo- 
Ma, la mari ast déllUear nan seulement des 
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sommet qu'il a effîtcllvemeat reçues , rmû de 
cellM qu'il •unit du recevoir. Jt. Les héritages 
M reprennent en nature , lonqu'iU m retrou- 
vent entre les mains du mari. li. Il est tenu 
(1rs détériorations, iv, 141. vu, 186. Il doit lui 
être Tait compte des améliorations. Ib. La 



BfiS 

peut relever du temps par des lettres de dis- 
pense en grande chancellerie , enregistrées. 81. 
Pour se pourvoir par requête civile , il faut , sur 
une consultation signée de trois anciens avocalf, 
obtenir des lettres en chancellerie, vi , 81. L'im- 
pétrant doit consigner une amende de trois 



an pont revendiquer oontre lea acqué- eenla frenoa envera le nrf, et de cent • 
reurs les hdriiages ameublis , sujets ii lii rc|irl>r, francs i-nvcrs la partie , pour le cas où il per- 
aliéoës par le mari, iv i 141. La femme, qui drait son procès. 81 , 82. Les requêtes civiles 
eieree la reprise , dott^lte dire déduction de sont portées dens le cour on jnrïdielioii qni • 
ses dettes passives qn*elle avait lors du mariage? rendu le Jn^einent en dernier reaiert, eenlm 
141. La créance pour la reprise de l'iipport da lequel on se pourvoit. 81 . 82. Exception pour 
la femme , est mobilière pour raison du raobi- la requête civile incidente , qui est portée à la 
lier qnVIlé e epperlë , et immobilière pour ni* juridiction où est pendante la contestation i la- 
son des héritages qu'elle a ameublis. 142. V. quelle elle est incidente. 82. Procédure sur la 



CknNmwisasilé convefiti<mis«//a. Ckott, Ordre. 
ffempiief. 

RtraiSK d'irstahc*. Elle est forcée ou volon- 
taire, vi , 45. Forme dans laquelle elle te fait. 
Ih. Un successeur i titre singulier peut-il re- 



rcquéte civile. 82. La requête civile n'empêcbe 
pas reiéentîon de Terrét on du jugement ettn- 
qué. 82 , 83. Les juges, s'ils trouvent les 
moyens de requête civile valables , remettent les 
pal lies au pareil état quelles étetent evant Vmf 



prendre l'instance, ou seulement intervenir? rét nu le jugement. 83. On plaide ensuite de 
/&. A dt'faut de reprise d'instance volontaire, iiouvcnu sur le fond, /è. V« Cho t $jwgé*, JBe» 
l'autre partie assigne en reprise d'instance. 45. quête d'opposttton. 

Si reflitire était en élet d*étre jugée, lors du ReQofarc ao cmiMmUi. Reqnéle de la parti* 

décès , il n'y a pas eu d'interruption , et il n'y a civile à Hn de provision , pendant l'instnictinn 
lieu è reprendre l'instance. AU. On ne peut re- du procct. vi, 228. V. /^reeMett. Requêtes des 
prendre nne instance périnée. Ih. V. Inttrrup" «oentés pour être éltr^s ou remis en Âet deanit 
Itbn d'inêtanct. Péremption. oui. 229. V. Élargiêêtment. Pour être reçusen 

EiPBOCHB. Cas dans lesquels les témoins peu- procès ordinaire, et à fins civiles , en conver- 
Tent être reprochés, i. 247, 249. V. 7'émosts. tissant le procès criminel en instance civile. 
Beproche des témoina en matière crimindle. V. 229, 230. Cette eenvcraion ne peut avoir lieu 

que lorsqu'il y a une partie civile. 230. Requête 
9*9U*, parties au principal , quand l'instruction est 

liromATiov dee legs. Y. L»g9. Des «uoeei- terminée. 230. Ktle contient lee meyem teot dm 
sions. V. Renonciation aur «uccesiona.Dessall- la forme que du foad. Ibid. 
stitutions. V. SuUtitution fidiicommwairv. 
iBQvftrn ciTiM. Ynin mtraordinaire de se 
oir contre les arréUet jugemenaen dernier 
* , pardevant de juge qui les a rendus, i. 
n* 178. Ces généraux dans lesquels il ; a 
^^cT^ * requête civile, i. 256, 257. yi, 78, loil leurs hérilien , sent luélitnebiBe contre les 
•péoiaux dons lesquels il n'y a ouvcr- actes qu'ils ont passés en minorité , pour quel- 
tnreèla requête civile qu'en faveur decertaines que besoin que ce soit, vi, 172. Quand même 
peracnana. t. 257. ▼!, 70. Ouverture en lavenr ils se aéraient dits majeurs dens reete. 172. 
des mineurs et communautés , lorsqu'ils n'ont Notre droit diffère en cela du droit romain. 172. 
peséte sufltsamntent défondus, vi , 79. On no lU sont restituables, soit qu'ils aient passé ces 
P»*»*olr pur requête civile que contra actes depuis leur émancipation , ou avec l'au- 
josemen» en dernier rassort . non torilé de leurs tnteufa , ou quelenra tuteurs les 

aient passés pour eux en cette qualité. 173. Ka 



REycKTE D'oppoaiTion. Voie pour ettaqner 
des présidiaux , ouverte dans les mêmes cas, 
pour les mémos causes que In leqném cii^lu. 

256 , 257. V. Requête cirile. 

RxscisioH. Les mineurs, soit eux-mêmes. 



dernier 

«ucepUbles d'opposition. 80. On peut se pour- 
voir oontre nn seul chef. Jb, On no peut se 
pourvoir qu'une seule fois per requête civile, iè. 
1^ requête civile d.,it être i„i.M„ée dans le, mx 
oia ne i« s.gn.ficat.on de l'arrêt ou jugement 
... . .1?: Ti , 80. Le délai ne court 

fanBM. i**"*^ ^''^ l '^'^'-'* «ni <î«"5 reconnues 

"»i^a de ow deux motifs. Ib. Le roi 



général, ils sont restituables contre quelque 
espèce d*eole que ce soit , par lequel ila ont été 
lésés. 173. Quand le mineur est-il censé lésé? 
173. Ils ne sont pas restituables contre les actes 
de pure odministration nécessaire, faits par- 
leurs tuteurs, ou par eux depuis leur émanci- 
)iaLion. 173, 174. La violence , la crainte, le 
dol, l'erreur, et la lésion sont des motifs de 
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reicition dei acte* pauét ptr lei roajears. 174 , 
176, 176. Y. Mt M«l«. 
Y. Cautiem. Letirêê 4» rtêc^$i9», Pmiê»ane0 

maritaU. 

Kifctiiov va BAn a tnn. Lo bail è rentd 

peut être reicindé. ii, 151. La lésion de plus de 
* moitié du juale pria j donne lieu. 151. Le pre- 
neur peut repoutMr Taclion rcscisoire , en con- 
sentant à augmenter la rente. 151 . Doit-il 1m 
intérêts du supplément de prix du jour du con- 
trat ou de celui do la demande? Ibid, La re»ci- 
•ion du bail è ronte i*es»rM dans letmêmat eu 
que celle de la u nie. Ibid. Cependant le bail- 
leur n*y est pas admis , s'il est prouvé qu'il con- 
naissait bien la valeur de tout héritage an tempe 
dneentrat. Ibid. Ses effets, et les prestations 
auxquelles elle donne lieu , sont iiiissi les mêmes 
que dans les cas de la vente. Ibid. Avec cette 
diflifrenee qne le preneur, même de benne foi , 
est tenu dos di'i^radations causées par sa négli- 
gence. 151 , 152. V. BetcùioHdë lawntt. 

KmcisioM nat rAiTAaaa. V. PaHag» d» le 
çomm «nauté. PurUtgê àu êucceasion*. SoeWi, 
Rescisior de là tbntb. L'cO'et de lu rescision 
est de remettre les choses au mémo état que si 
la eontrat nVivait Jamais existé, i , 383. Elle a 
lieu pour lésion énorme. 362, 363, 365 II raiit 
qu'il s'agisse d'une vente d'immeubles. 367. Les 
tentes par déereC n*y sont pas sujettes, ibid., 
ni celles des droits successifs, 367, 368, à moins 
qu'elles ne soient faites à un cohéritier. 368. Il 
liiut que la lésion soit de plus de moitié du juste 
prix. Jbiii V. Uaion. C'est le prix du temps du 
contrat. 308. V. Prix. L'estimation en est faite 
par experts. Ibid, Le trésor ou la mine , décou- 
verts d«qmis la vente , n*en font pas partie. 368. 
Les droits seigneuriaux et de centième n'y entrent 
pas. 368, 369. La charge ou le risque, dont 
reeheleur a été charfé , Sieil lairc imi tie de 
l'estimation , 869 , la ehaige de réméré etcep- 
tée. Ibid. 

Effets de la rescision. 372. L'achetenr doit 
' rendre Timmeublo et les fruits. Ibid. De quelle 
époque doit-il Ii-s fruits î* Ilnfl. Quels fruits? 
Ibid. 1^1 doit rendre tous les accessoires de i'im- 
neubte. Itié. Il doit foire reison des dégrada- 
tions dont il a proRlé, comme des coupes de 
hautes futaies. lUd. Lo vendeur doit rendre le 
prix et ee qui en dépend. 378. Les intérêts ne 
anal dus que lorsque les fruits sont rendus. Ibid, 
I.e vendeur doit faire raison a rachcleur des im- 
penses nécessaires. Ibid. 11 ne doit les impenses 
utiles que jusqtt''A oe n e uf r e n ée de oe qn'ii en 
pro6te. Ibid. Il ne doit rien pour le» impenses 
voluptoaires. Ibid. Les impenses utiles se com- 
pensent avoe les délérieraliona. JM. Il doitlUn- 
lérét des impenses utiles. JMI. U m doit pes 
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les frais du contrat. 374. Différence entre les 
pmialiens du vendenr et de raobelenr. /Mf . 

La rescision prononcée contre le tiers posses- 
seur l'oblige aux mêmes choses que l'acheteur, 
JUd. Toutefois, il nW lenn qu'indireetement 
et non personnellement du rapport des fruits et 
des dégradations. Ibid. Jusqu'à coDcarrence 
seulement du prix payé par l'aobetenr avec les 
intérêts. iUd. Le vendenr rentre dans l'héri- 
Inf^e . PTfmpt de foute charge établie par l'ache- 
teur. Ibid. Le créancier hypothécaire , en ce 
ees, peut empéeber la rescision en payant lu 
supplément du prix. 

Effets de la rescision , quand elle a été obte- 
nue per l'acheteur contre le vendeur. 376, 377. 
Le vendeur doit rendre le prix. 376 , 377. It 
n'est obligé ou remhoursement des frais du con- 
trat et autres. 377. Diflerence avec l'action réd- 
bibitoire. Md. Le vendeur doit les impensee 

nécessaires faites sur rhérita<;e. Ibid. 11 doit les 
dépenses utiles jusqu'à concurrence de la plus* 
value. Jkidt II ne doit rien pour les impensea 
voluptuaim, lied. L'acheteur peut les enlever, 
si elles en sont susceptibles. Ibid. Obligations 
du vendeur dans le cas où la chose ne lui est 
pas rendue. 377. L'aebelcwr est tenu de rendre 
l'héritage tel qu'il se trouve. 377. Avec les 
meubles qui le garnissaient, ou leur estimation. 
Tèid. V. jtelion rêdUMotn. Prapfdê eem- 
niHuaulé. Retrait lignager. 

REscniPTioN. Lettre pour laquelle je demande 
à quelqu'un de payer ou de compicr pour moi 
A un tiers une certaine somme, ii, 289. En quoi 
elle difTère de la lell re-de-chauge. Ib. Elle a ordi- 
nairement pour objet de faire payer par un tiers 
le dette d*un eréaneier è qui l'on remet la ras* 
cription. 287. H intervient trois personnes dans 
ce contrat : l'indiquant , l'indiqué , et celui à 
qui Ton indique. 280. Il renferme deux eonlrels 
demandât j l'un entre l'indiquant et l'indiqué \ 
Teutre entre l'indiquant et celui à qui il indi- 
que. V. Mandat. Le créancier de l'indiquant , 
porteur de la raioriplies, n*est obligé i aucu- 
nes diligences contre la personne indiquée. 290. 
Lorsque le débiteur indiqué souscrit la rescrip- 
tion , il n*est pas pour eela libéré envers TinÀ* 
quant. ni celui-ci envers son créancier poi tcur 
de la rescription. 290. C'est en cela que la res- 
eriptien difléie de la délégaUon. iHd, Y. DtfUU 
jnMsf». Les autres créanciers de riodiqnant 
peuvent, après l'acceptation de l'indiqué, faire 
arrêt utilement sur les fonds qu'il doit à l'iadi- 
qnent. 890. Le reseription pont être révoquée 
pur l'indiquant tant qu'elle n'a pas été acquittée. 
29 1 . Les rescriptions peuvent ousai être d'usage 
pour les prêts et les donttioM. 201. Buas ees 
deux cas, il ninlervicnt pas de mandai mtn 
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rindiqnaal al eatiii i q«i il indique. 291. V. 

ittUn^-chatuje. Mandat. 

RisBRVB. Djns le droit romain, l« réserve de 
rbértUer ci>n»i&tait daiii le quarle-falcidia via-i- 
vis des légaUires, e( d«ns la querte-trébetlieiii- 
que vif-à-vis des fidi-icomtnissaires universel*. 
IV « S37. Variété des Coutuiuei sur la quantité 
4m bîMs dont on pont disposer par toslamont. 
547. Principes des Coutumes de Paris «t d'Or- 
léans. Ibid. La portion disponible se fixe sur les 
biens appArlenanl au testateur à son décès. 547. 
Ces CouluoMa réservent à l'bcritier les quatre 
quints des propres réels, iv, 'Al. vu, 317. V. 
Propr». Le propre rét^l auieubli est st^el i la 
rtfaorro, eomme s*il n^avait pas été ameubli. Ih, 
Ce sont les quatre quints du ruriiM-rsalilc des 
propres du défunt , et nuii les quatre quints de 
chaque héritage propre qui sont résorrés A 
lliérilier. tV« ftIB. vu, 317. Lorsque le défunt 
a laissé des propres sihu-s en djlfércnlr;} Cou- 
tumes , et qu'il a légué eu entier ceux qui sont 
•itoéa daoa l*mio, l^hérilier peut-il ralenir Im 
quatre quinis de ces (It-niiéres? i,v,548. v i!.3l8. 
Doit-il, pour retenir les qualres qutott de ceux» 
ei, ofKr «Tebradonner lo qnint de oont tilndt 
lous l'autre Couluiue, qui ne sont pat légués ? 
IV, 548. vti , 318. Si le défunt a laissé des pro- 
pres paternels et maternels , sunt-oe les quatre 
qaints de l'univcrMlité de ces propres , ou lee 
quatre quitits des propres de chaque li;;ne , qui 
forment la réserve ? iv. 548. La réserve des 
quatre qniats dot propres appartient eut héri- 
tiers du côlé et ligne d'où les pio[>r(is piurè- 
deot. 648. L'héritier grevé du leg« peut s'eu dé» 
chargor oa «bmdonnant ma. léfalairea las biens 
disponiblee« •''«•t'A-diro laa monblas, les ao- 
quëlt et le quint des propres, iv. .549. vu, 319. 
Ce qui est dù par l liérilier au défunt est- il 
Mopris dam oot abandon 7 A. Vfadrilior , qui 
■ disposé du mobilier sans faire inventnit c. est- 
il admis à faire oet abandon ? Jbtd. Les biens 
nbandonéa oontribnont anx dettoa an propor- 
lion de leur valeur, iv , 54'.). vu , 819. La por- 
tion disponible , les dettes déduites , se partage 
au marc la livre de leurs l^s entre le« Ivga- 
tairas parliottUan. iv , MO. Vii, 819. Les léga- 
taires de corps certains qui se trouvent dan» la 
portion disponible , doivent - iU prendre ces 
oorpi oartaint , sana diminution ni eoniribntion 
aven les autres legs ? iv, G5U. vu, 3'iO. I.orsijue 
le testateur a légué plut que lu quint de ses pro- 
pres, l'héritier ost-il oblit^c, pour retenir snr aw 
propres léguésd'excéd«nt du quint , d'abandon» 
ner sut Icgataircii tons les ht>>ns disponibles aux- 
quels il succède? iv. 551 , 552. Quid, lorsque 
l'héritier au propres n^att par rbérilier daa 
•nlfM bioM disponibles ? SKI, 093. V. Xaya. 



lai rdMTvaa oontuaiirai m aant paa tnalM 
faites on fiivenr dai oolhoa «m lanr qnalild d'h^ 

ritier. m , 510. 

V. Douaire de la ftmmt. 

RdsotOTiua D> lAti. A BMiTS. La rdiolnihm 
du bail ne le résout et ne le d«''lruit que pour 
l'avenir, ii, 152. Les mêmes clauses résolutoires 
ont lien dans lo bail i rente que dana la venin. 
Ibid. Le bail se résout encore par le déguer- 
pissement« et la destruction totale de l'iiéri- 
tage. Ibid» Dé</utrpiê»9mênt. ilÉMfoflMi 
de la renia. 

r.tsOLi TiON DES «An. V. Ilnil. 

RcsoLUTiuH DU LA vcMTB. Ello a lieu pour 
View rédhibiteirtt. i, 836. HdhOi- 
toiret. Elle peut iivuir lieu avant rexëculion 
par le consentement des parties qui se désis- 
tent. 363 , 364. Il en est de mémo, si elle n*a 
été suivie que d'une tradtlion blnte. 864. H y a 
désislcnifiit, lorti^u'iine nouvelle \enle est faite 
entre les parties, soit pour un prix différent, 
nn sons nno oondilion nonvello. 868. Lorsque 
le conlrul n'est exécuté qu'en partie, il peut 
Aire résolu , mais seulement pour l'avenir • 
864. S1I «tait oïdcnté da part et d*antra, la 
rétrocession constitue une vertu nouvelle. 365. 
V. DéêiêUmtnt, Bétroe$»êio9t, R—cinon d» Im 

La rdmdid domM «noore lien A la idiolaliMi 

de la vente. 387. T* BtmM. 

y. Propre de cnmmvnautè . Retrait Ugnager. 

BBAroisABiLiTé. V. ijommtttant. M^iin. 
Pén é» famith. 

Restitotiu!*. V. Entiercement. Fruité. Pé- 
tition d'/it'n'f/itô. Hepviilton. Condictio indê* 
hiti. litrcntittation. Hetrait lignatjer. 

Bbvabd. V. Demasrra. Donmùgtê-intérilt. 

Perle. 

RtTEHTioB D'csrraciT. r. 22. vi , 257 , 258. 
vil, 278. V. Donation «ntrt vift. l'radition. 

iBrason. Des diriAsM «I vin|liAmo , a mw w Jéi 
aux débiteurs des rentes cMkstilnéaa. il,20S. V. 

jtrrérageê. Impositions. 

Ketovr (dsoit ds). Droit existant dans les 
pays de droit écrit, parleqnel lesehoMadon* 

nées |i«r les (u res , iiii-re» et nscendons, n leurs 
en fans , retournent au donateur par la mort du 
donalaira. v, 48. Co droit osl tiré dos Wa 
romaines , scion les(|uelle$ In dot profcclian 
retournait par la mort de la femme , à celui qnl 
rofail donnée. TA. Ce droit n'est pas en osego 
dans les pays couturoiers ; les aseendnna dn do^ 
nataire ne succèdent nux choses par cm don- 
nées à leurs enfans qu'à titre de succession . 
48, 138. Ce lilnftUdM psoproa. 182. V. iV». 
pro. Bntnitn. 
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«I d» la commHHauti. 
KirtAiT. Droit de prendra !• nwrabtf d*im 

Mtaif et de >e rendre acheteur à sa place, it , 
1. Tll, 414. Véritable sul>ro;^nti(>ii /A. V. Sub- 
rogation. Reirail lignager , louilal , et convea- 

V. Dation en paumtnt» AJtUf » Mompiti. 
f^omio à* droits Utigioum» 

■«rmAir chtmtiowiil. Droil q[«i uft 
eoDTenlion oppoiëe, lora d« raliénatiMi d'un 
héritage, par laquelle celui , qui Ta aliéné, a 
atipulé que lui et m» lUcceMeurs auraient le 
droit, touiei lu fob qu TliériUiii Mrait ««miv, 
d'avoir la pi rféi cure sur le» acheteurs, et de 
prendre leur nwrcbé. ii, 111. 0ifféreuo« avec 
te Mt d* fémêré. /*. BimM. H 0*«piMlte 
droit de rcfiLs tous la Coutume d'Orléans, vu , 
42B. V. Droit dê rafm». Il n'etl pas nécessaira, 
pour se te réturver , d'kveir la aeigneurie diraoto 
ém rhéritega qu'on vend, ti , lit. C'est un droit 
virilable que crlui . A qui il appartient , a dana 
riiérilage. i 13. DiHéreoca» at rapports entri; œ 
ntratt, «t te Mirait Modal d ligMfW. Tn^dM. 
Le reirait coiivctitinimcl Tt^inporto sur li; relrvit 
lif nager. 113. £st*il pareilleoieot préfiirable au 
raifftit fiadei? /M. Lonqi» teratrail oobvmi* 
ttenoel a été stipulé par un premier vendeur, 
•t que l'héritaf^e est rercndii avec In nu^me 
Otenie f le premier vendeur est prei'ci u au socoud 
pour te nintt à «emr «nr te t wnA Mqa4- 
reur. Ih. L'action en ruirnit conventionnel est 
réelle, ii , 1 14. vu , 42U. Elle est cessible, a , 
1 14. vn, 429. nte w tr«MMl ■« bérilltra 4b 
celui à qui elle appartient, quoique non encore 
intentée, ii, U4. L'bérilier «tu aoquèta j sue. 
•ède f qiioiqnn te Isiid du druit de retrait con- 
VMriteWMlsoit un propre. 114, 115. Elle peut 
n'être pas cessible, si telle a été la volonté des 
parties. 115. loterprétalion des diflerens ternee 
qa'oB peut «aipteycr. /è. 

liBa immeubles seuls sont sujets au retrait 
WMIvwiUoiuiel. 115. Ils n'ont pM besoin d'avoir 
te qutlitd de proprea. i 16. Ce qai « dW ^ 
aveu l'héritage n'y est pas sujet, lift. A l'« 
lieu des meubles aratoires. Ib. 

Les mêuies contrats , qui donnent ouverture 
•Il ratrait ligmger, te donnent au ralrait «•«• 
venlionnel. ii, 116. vu, 429. A moins de clau- 
ses particulièrea ou de rastriotians dans les titres. 
IhH, la ratrait emrvantionnel •'aiarae tur In 
vantes par décret . Ih. Le retrait conventionoal 
Mt couvert , dés que U vente est parfaite , sans 
qoa te Indilian ait aneore eu heu. 1 16. V. Ro- 
irtritUgnagor, 

Le retriit convpnlionnel appartient à celui 
qui a retauu ce drott p«r la contrai , at à aaa 



hérîtîan et autres surcc>«'urs ù ce droit, u, 
117. vu« ^9. Le* feus de maïu-morta ne peu- 
tant rataroeTé n, 1 IS. V. Gtiie é» MaAs-worfe. 
Le retrait conventionnel peut être exercé par 
l'usufruitier do ce droit. II, 118, 119. vu, 434). 
Il ne peut l'élre sur la vente faite par le retrayant 
Ittl-BiaM. 110. 

Le reti-ait convenlloiiiicl no peut être exercé 
par celui qui était héritier ou caution du ven- 
dant, ti, 119. vn, 490. Hi par celui qui y a 
renonce, ii, 119. Le mari qui a outorisé sa 
fiimaM à vendre , paut TeKerccr sur l'héritage 
vandu. 120. Autres cas semblablea. Ib. Il peut 
être exercé sur quelque acbatanr qas m tait. 
120. Mémo sur les [jciis de main-morte qui ont 
r«fu des lettres du roi pour achelmr. Ibid. Sur 
tant poaMMaar da rfadritage. th. VU y a au pln- 
sieurs ventes, il s'exerce à volonté sur l'une ou 
l'autre. Jb. Il ne peut s'exercer pour partie aor 
tes héritages sujets tovt an nkénw ratrait oon- 
vantiounel. 12U, 121. Il te peut, lorsqu'IuM 
partie seulement des héritages du marché sont 
•ouniis au retrait conventionnel. 121. L'acqué* 
raiir aa pani forear é faiaroar panr te toal. Jk, 

Dans quel délai doit s'exercer le retrait con- 
veutionnel? 121, 122. 11 s exeree par voie d'ac- 
tion on pur vote dlaiceplioa. 132. Si o*est par 
voia d*aalion , on suit les formes ordinaires, it, 
122, ▼11,430. La nullité de l'exploit u'eutraine 
pas la déchéance do retrait. Ib. Elle doit être 
•ppotée ab initia litiê, A, Il t'anaroa par vate 
d'exception, lorsque le retrayant déclare, sur 
i'asugoatiua à lui donnée par l'acquéreur , qu'il 
•Diaod rawraer. u, 133* 

Tout ce qui eit relatif aux effets du retrait 
ligna|er est applicable au ratrait aMivaatteanal* 
124. V. Boirait Hgnagor» 

L'héri Isge retiré ptr rtiftil «Wlimltimml Mt 
un con()uét daiM la COVMHMWIIIi dn Mliarani. 
124, 125. 

L'ailinalteB âê rkiriltm éteint te dfoil de 

retrait conventionnel , comme oelui de retrait 
ligoager . 1 2j.Quand te proscription éteiu t le droit 
do ratrait «anrantianMl? u, 126. vu, 430. U 
a«t éteint , û oalui , qui a te droit de retrait, a 
donné son consentement à l'acquisition de l'a- 
cheteur. Il , 126. vu , 430. Règles communas i 
IVxlinetian dta irai* aipéaea dn valfiit. A. T. 
Acquér9ur{ftiitr» Uffm*^f^fn4o êmamumaïak 
Httragant, 

BnrtAtv umAan. Brait qna te loi teaaodo 
aui parOM du vendeur d'un héritage, lorsqu'il 
est vendu à un étranger , de s'en rendre ache- 
teurs à sa place, ii, I. vu, 430. Pourquoi il est 
appelé /i^miger. Ib. Inconnu chat tel RoMiin> 
II. 41-4. Établi dans toute la France per on édU 
de Ueuri III uou «léculé. Lb, M a pour 
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ment r«ltacheinent de nu pcrei aax biens de 
leurs ancétrei. Lot CoaloniBi qui Tétabliisent 
sont des statuts réels. 2. Y. Statut rétl. Cett 
celle du lieu où les héritages sont situé:; <|ui 
règle tout ce qui y • rapport. 3. Ce droit est un 
jntr bé n éfloe Ê/eoôrM par la loi nvoieipale i h 
famille. Tb. Il ne peut ôtrc cédé à un étran;;cr. 
Jb. La famille n'en peut cire privée par aucune 
dtofe. II , 3. ru, 414. Cellefl>li nénes qui n'y 
doOMraient qu'indirectement atteinte, sont nul- 
]m. II, 3. Cependant le vendeur peut se porter 
Ibrt que sa famille n'exercera pat le reirait. 3. 
Frmulm eaneaiiéea entre le Tendeur et l'aehe- 
teur pour exclure les lignagers. 3. 4. Les ligna- 
fart «ont admit à les prouver par témoin. 4. 
Le dirait de retrait lîgnager ett an droit favora- 
ble. 4* L'atteinte portée au droit de retrait 
lignager ett condamnable même dana le for in- 
térieur. 4. 

L'action du retrait li;;nager est personneUn 
rt'plle. II, 4 vit, 51 i. Elle pptil être intentée con- 
tre les possesseurs de I herilage. 5. Elle parti- 
cipe de eelica appetéaa obes les Konieim , 
popularei actionet. ii, 5. vu , 41 «. Elle n'est 
trantmittible aiu héritiers du liguager que lort- 
qua cduiHii 1^ inlenide. Ih. Elle passe «n hé* 
liliera aux propret de la ligne d*oà Tliérilege 
•procède. 11,5. A défaut d'héritiers aux propres, 
rile appartient i l'héritier aux acquêts. /6.Ë|le 
M peot être cédée à un étranger, même aprèt 
avoir été intentée, ii , 6. vu, 414. Coutumes où 
elle appartient au parent dudegré le plut proche. 
Ui 0. Bile peut élte eonlinnée per le l^tatre 
universel du lignager mort après l'avoir exercée, 
iètcf. Elle ett divitible. 6. Le possesseur de 
lliéritafepent cependant être poursuivi pour le 
total. Ibid. L'acheteur peut forcer les héritiers 
du rt'trBynnt à retirer le tout* A. V. OiUgOttOH 
divitible ou indivitible. 

Laihérilagwtenliaont relijet da retrait li- 
gnager. ii, 7 vu, 415. Le mot héritage comprend 
non seulement les fonds , mais les droitt réels 
qu'on y a. Il, 7. Tii, 415. Applicatieadeeeprin* 
eipe aux seigneuries utiles et aux bauxâ longnw 
années. II. 7 vu, 416. Le droit des engagistes est 
aussi sujet au retrait lignager. 8. V. Engagiête. 
Les droits de fief, de eenahre, do obamport, 
de rente foncière , y sont aussi sujets. 8. La 
Tente d'un droit d'usufruit n'y donne pas lieu. 
iMf. Wtmm lonqtt*elle estfeile par le proprié« 
taire. 8. A moins qu'il no vende peu de tempi 
eprès , à la même personne, ou à personnes in» 
terposées , la propriété. Il y a présomption de 
firamde , en ce cas. Ih, Dn droit de jnstiee, les 
dîmes inféodées , sont sujets au retrait, ti , 
9. TU, 416. Une créance ayant pour but un im- 

MnUe, y est maiiii^ello. ii,9. tu, 416. ■éoie 



avant que d'avoirëté execrce. ii,9. L'action de 
réméré , donnée à un tiers , n'y donne lieu que 
quand elle ett exercée. lUd. Las rentes eonsli- 
tuées n'y sont pas sujettes. 9. Il a lieu pour let 
offices, tant que l'acheteur n'est pas encore 
pearra. IM, Il n*a pas lien pour les «réanees 
d'argent immobilières. 10. Ni pour les meubles, 
mémo lorsqu'ils forment une nnÎTertalilé. 10. 
Lorsqu'ils sent Tendns btco des immeublet , il 
y a lieu i Tenlilation. 10. Les bois Tendus pour 
être coupés, et les fruits peudans por rncitic, n'y 
sont pas sujets, ii, 10. vu. 416. Présomption de 
Irande , ai le Csnds est Tendu à ta méuM- per- 
sonne avant la coupe, ii, 10. 

Qualité des bérilaget pour qu'ils soient su- 
jets au retrait 10 , 11. Oirersilé des Coutumes 
sur ce point. Ib. Signification du motjw^reea 
matière de retrait, ii , 11. vu, 415. Les proprvt 
sont Sujets au retrait sous la Coutume de Paris, 
à quelque titre que le vendeur les ait acquis de 
ton parent. Il , 12. vu. 4!.'). La jurisprudence 
a étendu cette disposition aux Coutumes qui 
M ste sont pas expliquées. 12. Kffétens oes 
où les héritages sont ou deviennent propres , et 
conséquenunent siyeU au retrait. 12. Tout ce 
qui ett uni réellement i un héritage est propre , 
et sujet au retrait comme Théritage mémo. 
12, 13. Secit» , si c'est une union civile , ou de 
simple destiuaUoa. 13. V. Union. Ce qui rette 
d'un bérltafa propre est propre et sujet eu ra- 
trait comme lui. Ibid. Il en est de mémo dea 
droits retenus dant l'héritage , et vendus aépa. 
rément. JS. It de l'héritage subrogé i l'héritage 
propre. 13. V. Subrogation réélit . SecÙM, lors> 
qu'un héritage ett acquis en échange d'une 
rente propi-e. Ibid. L'héritage propre aliéné et 
racheté par le vendeur, a*est pas propre. 18,14. 
A moins qu'il n'en soit redevenu propriétaire 
par la rescision ou la résolution du contrat. 14. 
Ou par ta réroeatiott pour cause d*ingratitndu 
de la donation qu'il en avait lUto. 14. 

Let choses non sujettes au retrait , ne le de- 
mnoent pat , parce qu'elles sont vendues avec 
un bériUge qui y est sujet 14, 15. A rexoep- 
tion des meubles destinés à l'exploitation du 
fonds, 15. La Coutume d'Orléans a une disposi- 
tion ooniraire. n, 15, Tn, 416. .Applicable, 
lorsque les choses à retirer UTM l'héritage SOat 
régies par elle, ii, 15. 

Contrats et eetet qui donnent ouverture au 
retrait lignafsr. n, 16. vii,416. La venteTolon- 
taire, comme la vente forcée . v donne onver- 
ture. TU, 416. La vcnio par décret y donne 
étalement lieu dena la plupart das Coutumes. 
II, ir>, vil, 416. Les ventes pour utilité publique 
n'y donnent pas lieu, ii, 17. tii, 416. Le contrat 
à mie Tiagère y donne lieu , quoique qualtiic 
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doMUM , lonqM la renie eseUe le rerenada 

l'hérifajjo. ii, 17. Il en est de même «le rrrh.in;^e 
d'un huritage contre des choies mobilières, 
n, 17. Tii, 416. ÉdUmg». Bt de le donetion en 
paiement d'un héritage. Ibid. Même quand il a 
été donné pour le rachat d^ane renie constituée, 
n , 17. Ou en paiement de la dot par le mari. 

17 , IS. A motos , dans ce cas , qan rhdritage 
n'eût été ameubli et mis dniis la communauté 
]Mir le mari. 18. Pour que la dation en paiement 
donne lien an ralrail , il flint «rue le chose due 
soit de rar[;ent , ou quelque chose de mobilier. 

18. V. Dation en paiemtiti. La donation rému- 
néntoire, lorsque tel Mrvleei aont appréeiablei 
•neifent, donne lieu Hu retrait, ii, 18. tu, 416. 
Il en est de même de la donation onéreuse , 
lorsque les chargea «ont appréciables. 18. V. 
DImmMm rimumirmltrin ef endreMw. Le bail 
à renie rachetable y donne lieu aussi. Ibid. Dès 
le temps du bail. Ib. Sans que la clause de ra- 
diât ait besoin d*dtm vprimde dam le bail. 
16 , 19. V. Buii à tenle. 

Contrats et actes qui ne sont pas sujets au re- 
trait. 19. L'échange d'un immeuble contre un 
mtro imnedMe. JMf. Qmd, de l'échange d'un 
immeuble contre une rente constituée ? 19, 20. 
Distinction entre les Coutumetqui font les rentes 
eonttitoéee menblca, ou qui Im font immenblet. 
Jb. Il n'y a lieu au retrait que dans le premier 
eu. Ib. L'échange d'un héritage contre un office 
ni^ donne pas lieu. 20. L^échange d*un immeu- 
Meeenlre on immeuble , fait avec soulle , peut 
être sujet ou retrait. 20. Les Coutumcî du Paris 
et d'OrtcMtis, eugent, pour cela , que la suulte 
exeède la moitié de la valMir do nmaenble. 20. 
Divcrsiir des autres Coutumes sur ce point. 
20. Le retrait n'a lieu sous la Coutume de Paris , 
qu'au prorata de le aonlto. 21. Il a lien pour lo 
total , sous la Coutume d'Orléans et autres. 21 . 
Préférence de Pot hier pour cette dernière. 22. 
Bans le premier oas, il n'y a que la famille de 
eelui-ci qui reçoit la soulle, à pouvoir l'exeroer. 

22. Dans le second cas, l'un et routio hérilagcs 
y sont soumis. 22. Dans le cas do fraude et de 
ddgnisement d*ttno vente sons un eonlnt d'ë- 
chanjre , il y a lieu au retrait. Jbid. La preuve 
par témoins de la fraude est admise. 23. Il y • 
présomption légale de fraude , dans le cas oà 
l'hériloge a été revendu , dans l'an du contrat y 
à celui qui l'a donné eu échange. Ibid. De même, 
lorsque l'un des contractons est resté en posses- 
tioa do riniBieable donOé pnr Ini on éebanfe. 
33. Ou lorsqu'il Ta fuit racheter par un tiers. 

23. Q>tidf s'il est convenu par l'acte que l'un 
des «otttraotans pourra raebeter son iramenblo 
pour une certaine somme. 23. Le bail à renie 
non rtehetable n'est pas snjet au retrait. 24. 
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matière. 24. Le contrat de société et l'ameu» 
blissement n'y donnent lieu non plus. 24 II en 
Mt de niênM do la donation. 24. A moin.i qu'elle 
ne soit mêlée de vente, 2îS. La donation mu- 
tuelle d'héritages n'en est pas exceptée. Ihid. La 
vente , quoique mêlée de donation , est égale- 
ment sujotle au retrait. 25. A moins qu'elle ne 
porte une remise entière et immédiate du pris. 
2ô. La transaction sur un héritage litigieux ne 
donnopos oaverinro en retrait. 25. Eteepté dans 
le cas de fraude. 25 II en est de même de la 
lieitatioD entre copropriétaires. 25 , 26. Quand 
nitmo «llo se fsralt aveo nn tiers acquéreur do 
la part de l'un des copropriétaires , lequel de- 
viendrait adjudicataire 2r>, 27. Les actes qui 
contiennent la résolution d'une vente, ne don- 
nent pas Uen an ratrait. 27. Applioation «n ré- 
méré exercé sur moi, d'un immeuble acheté par 
mon pére. 27. Si le réméré n'avait pas été sti- 
pulé parle eontrat do vente, mais postérie ur o- 
ment, il y a lien au ratrait. 27. Le rachat d'une 
rente foneière, créée sous faculté de rachat, 
n'est pas sujet au retrait . Ibid. Secùs, si la rente 
foncière n'était pas rachetable, et que lecréan» 
cier en ait reru volontairement le paiement. 27, 
28. Les ventes nulles , ou simulées , ne peuvent 
donner onvertnra on retrait. 28. 

Le retrait est ouvert du jour où le contrat est 
parfait, n, 29. Tii, 417. La tradition n'est pas 
néoertairo ponr qu*a m soit ninsl. IMd. H «H 
ouvert du jour de l'événemat de la condition, 
si le marché est fait sons condition suspensive. 
11,29. VII, 417. Du jour du cnosenlement donné 
par le propriétalra, si la vente est feilo par «a 
tiers sans prucuration. Ib. Du jour du contrat, 
dans le cas de ratificatioa du mineur devenu 
neienr. ItU. 

Le retrait !i<jnager est accordé à la famille du 
vendeur, ii , 30. vu , 418. Lo vendeur est celui 
qui vead «on bdritaso. JM. La femme est ven- 
darassa, lanqa*alla consent â la eaaio de son 
propre , fuit»* par le mari , en son nom. Ibid. 
Le mari est seul vendeur, lorsqu'il vend uu 
conquét do communaaté. ii, 90. vn, 418. 
La femme e<t vendoressa, lors({uu le mari 
vend un de ses bérilafaa propras ameublis, u , 
81» La débiteur est vondenr de limmeoble saisi 
snr lui. 31. Celui là n'est pas vendeur, qui, sur 
une demande hypothécaire d'un créancier du 
vendeur de son père, délaisse rbénlage. 31. 
Golni,qvi a fait cession do ses biens àsesoréano 
ciers , qui les vendent en direotlan , e^l vérita- 
blement vendeur. 32. Le possasseor de Théri- 
tege d*anlrui , qui lo vend on son propre nom , 
est vendeur. 32. Le retrait lignager est accordé 
i la famiUa du vendeur da côté d'où procéda la 
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popre Tcndu. 32. C.it où l'on ignore celui qui 
■ lût entrer le |>ropre dent i« famille. 32. Ce 
qui • lira dans lat Cavtuaat aowMrai. 32. 
SispotitioiK de cerUinet Colll|nMt mt la itpi 
dani lequel U J«at éua, petit «nraar la ra* 
trait. 33. 

Il bal èira parant UfitiaM ponranraarlar*. 

tiail. II, '^3. VII. -118. Ceux qui ont perdu l'état 
ai«U,ne peuvent l°exercer,iY>ù/., ni le* éiraugera. 
Jhàl. Un paraat U peut, quoiqu'il ne fût ni ni 
MÎaonçu tort du coatratqui l'a ouvert. ii,33. 
Tli« 418. Il peut l'être au nom de celui !|ui est 
aaaienient conçu , par le moyen d'un curateur, 
n , 33. Tii, 418. L'exhértfdé n*aa aal pat privé. 
11,34, VII, »18 Le vendeur ne peut l'eierctT 
deioo chef turta propre vente, ii,34. tii,41U, 
MÎ la aovandaQr, pour la paitian 4a laa eopre- 
priëlaire. ii , 34. «Il, 419. QoaMl l'héritage eft 
indivia, et qu'ils vendaDt anaanblc poor la total. 
nid. Stcùê , ai Taele contenait dea vantea qna 
chacun aurait faite* da aa portion, u, S4. VU, 
41U. Le vendeur peut exercer le retrait sur ta 
propre vente en qualité de tuteur de tea enfana. 
ai, 34, 39. vu, 419. Et «Somme Mriliar da aon 
parent , <|ui avait fumié la demande eu retrait 
MF aa vente. u,35. Oe même un parent du ven- 
danr, davann ion bérilier, paut rataroer, 35, 
à nioint que le vendeur n'ait expreasément ga- 
ranti l'achetr-ur du retrait lignager. /Ait/. La 
oaution liu vendeur peut auatt 1 eiuroer. Ibid. 
La paiant , ckargé da vandra llaéritafa da tan 
parent , peut en exercer le retrait de son clief. 
3^,36. Application aiu tuteur» et aux curateon 
(d*naa «Maamian vaeanta ,96, non applicable i 
l'héritier bénéilciaire. ii , 36. vu, 419. Celui, 
•ur qi|i l'héritage e»t vendu par décret , n'est 
pas adaiw au retrait, ii, 30. Le juge , qui a lait 
ra4iadiaBtiaa,y e&t admit. 36. Le Ugn8iir,qui 
est convenu avec l'acheteur, Mit avant, toit 
depuM le contrat, de ne pas exercer le retrait, 
y a*l a mm raaevabla. u, 96. vu, 419, 419. Gatia 
convention nu peut ùire opposée qu'au lir;nnger 
avec qui elle a été faite. lÙd. iblle eat valahle à 
•an égard , lutea lem|«*alla a d(4 laila par tai , 
avant la oontrat , aveo le vendeur, ii , 3C , 37. 
Le lignager, qui intervient à lu vente , est pré- 
sumé renoncer au retrait, 37 , i moins qu'il 
nVsula d'autres droits a naq — l a il ait fa«enad 
expressément. 37. Un lijinagir fst-il non-reoe- 
vable au retrait, lorsqu'il a cédé son droit de 
raliaU è «n dlranfir? 37, 39. Lelignagar,aafaa- 
tanr ca^jaintananl avae un étranger, n'est pas 
reecvable an reirait de la portion de son coac- 
quéreur. 39. Le mari , lignager de ta femme , 
q«i raiilBffiM i vendre uu de ses propres , nai» 
nonce pat au retrait. .'M. Ias notaire, lignager 
du vendeur, et qui a reçu le contrat, n'en est 



pas exclu , iUd.f à moins que le vendeur n'ait 
assuré par l'acte même n'avoir aucuns parena 
qui puissent eiaraar le retrait 38. Le parent , 
qui a refusé le aMfakd proposé par le vendeur, 
peut «!)^aleinrnt exercer le retrait surTétrangar 
qui l'a accepte, ii, 38. vil, 41tt. 

C ewI u a M W qui pt éft rant paar la retrait la pl— 
proche pnrent du vendeur an éloigné, ii. 
38, 39. La proximité se considère aveo U per- 
•omie du vaadaur. 99. IKvarrilé da aaa Coulâ- 
mes. 39. Suivant Paris et Orléans , le parent le 
plus étoif^né est préféré au plus proche , quand 
il a précède dans sa demande, 14, 39. vu, 419, 
paurvu que la denenda aost valable. Ibid. La 
seconde demande esttoujnurt subordonnée à la 
vahdilé de la première, u, 39. Exception au 
principe, m ftvaur de* aaCuw, firArai an u a mn 
du vendeur. 39. Si les deux demandes sont don> 
nées en même temps , la proximité du degré 
remporta. 40. Deux demande* sont ellea don- 
nées en même temps , loraqa'alles sont donnée* 
le même jour? 40. La Coutume d'Orléans admet 
U priorité d heure. 4U. (^uid , de la Coutume 
de Peria? itid. Préfltraneeel aaMurranea anlra 
pltisicuts pareil» au même degré. 40. La repré- 
senta liuii a-t-elle lieu en matière de retrait ? 
4U, 4 1 . BtprétêmtmHam, Lanqu*alla ail ad«tM, 
l'un d'entre plusieurs neveux duvawlaur , qui 
se présente seul nu rclniit , l'exerce pourtOUta 
la portion da celui qu il représente. 41. 

La retrait Ugaafar •*a«aroa aor Taequéraw 
étranger, ou sur les hénlicr» et autres luccea- 
seurt. II , 41. vu, 419. 11 s exerce aussi contre 
les posteaaaur* da Hiéritafa. IkU. Il aat plue 
équitable d'actionner ceux-ci que l'acquéreur, 
u, 41. Prorogation de délai accordée A cet effet 
par la Coutume d'Orléans. 42. Si l'héritage est 
transmis avant la deaMada i wm ■waeaMien de 
la famille, le retrait ne peut être exercé contre 
lui. dM.ll peut être exercé sur le seifoeur qui 
a retiré par retrait faedal. n, 43. tu, 490. Il 
n'en est pas de même du retrait conventionnel. 
U, 42. L'héritafe , Icgué à un tiers , au oa* on 
il aaratt ali^ ban da la famUle, appartiant au 
légataire, dan* la ea* da vanta , et ne peut être 
retiré. 42. Le retrait lignager peut-il s'exercer 
*ur le roi? u, 4'i, 43. va, 419. Cas où l'acqui- 
•itiaa aaftilapaur aauia dTatiUtd pvbliqna. l^ 
43. I.orsqu'un lif^nagera acheté, ou est devenu 
héritier de l'acheteur , le retrait ne peut être 
aMToimir loi. /è. La retrait ne peut lira aaared 
aar raebeleur étranger , dont la femme est li- 
gnefère, tant que la communaMté dure, ii, 43. 
vil , 420. Si la* enfans de l'acheteur étranger 
tant lignagaw , la retrait n'a lieu, n, 41. Si l'e- 
cheteur revend ou aliène à uu autre titre lo 
même hértla§e , le retrait reaait. 43 , 44. i>e 
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■êB0, Il ta— m «fct mtmnl. ihii. Oa iH 
tombe au lot 4*«ibnt wn HsMger*. 44. Lat 

enfuii; lii^nap^ers peuvent exercer le retrait tur 
leur livre. 44. L acheteur pour partie det chotei 
VMiduM, ttgnager , peut forcer le retrajant à 
retirer le tout. Ihiâ» IWllMlOli— ds l« Caulu— 
4i'0rié*na. Ib. 

Commaat le ratnit •'UMwe-toU , «t s'il prat 
S*exei'cer pour partie de ce qui est coittenii au 
contrat. 44. Quand tous lea héritage* vendus 
•ont d« U Ugaa du reirayani , it ne peut •ssrear 
la retnit peur partie, ik. HéiM ù le temps du 
retrait était pa«sé pour (|uelqiie$-uns. Ih. .Mais 
l'aclieleur ne peut être force a tuullrir le retrait 
poHT le total. 44, 45. Udmit de leUeit e«t di- 

visihle obligaHone et indirisible êolmlioH». 4ft. 
V. OUtgotiom diciêêbU «t indiviêiUt. Sioe|i- 
tioa pertiaatiire à le Ceetane de Bielagm. 
45. Le rotrajaot ne peut retirer téperdmeut les 
béritages vendus pour un seul et même prix , 
par le même oootrat. Ibid, Seeùt , si l'on a as- 
•Ignd des pris aéparês i chaque héritage, quoi- 
que remis en un »eul à lii fin de l'acte. 4.*S , 46. 
On présuma qu'il n'y ■ qu'une vente , si les 
Irfritaget ne pottffeni lire séparés les ans det 
autres. 46. Il en est de même, lorsque plusieurs 
héritages sont donnés en paiement d'une dette 
unique et indiviiée d'une somme d'argent. 46. 
Lenqa*» eete eonlient plusieurs contrats de 
vente, le retrait peut être fait pour chncun. 45. 
Restriction de la Coutume de Tours. Jb. Cas où 
rbéritage d^ane Kgne e éM vendu per le'lêMe 
contrat, avec d'autrci (l'nne autre li{;ne ou qui 
sent acquêts. 46. Le retrayant ue peut «sereer le 
fetreit que pour l'hérilage de U ligne. Ih. L*e^ 
qudreur peut-il obliger à retirer tout? 47. il ne 
le peut dans le cas du retrait seigneurial. 47. 
Veriélé des Coutumes. 47. , dans le cas 
on M kdrMeffe, sitaé sous une CentoBaqoi 

permet i l'acquéreur d'obliger le retraçant â 
retenir pour le tout , a été vendu avec un ee« 
qnétf situé aent me Ceutmne qui n'impose pas 
une pereille obligation au retrayant? 47. Cas 
onThéritagede laligneduretrayanl a été vendu 
par un même contrat, et pour un nénie prix 
nvee un autre héritege dent 1m fetreyant est 
propriétaire. 48. Le retrayant ne peut exercer 
le retrait pour l'héritage de sou parent , qu en 
indemniieat TeolMtonr dn prix et dea lojan 
coûts du marché. Ib. tenren que raa h a t eur ait 
été de beune foi. 48. 

Temps dans lequel doit être exercé le ntiait. 
Uf 48. Tii , 425. La pins grand nombre des 
Coutumes l'a fiiéè un an, ii. 48. K^plicalion «le 
l'expression dmnê l'am «t Jour employée par 
yieh|nai ani. 49. Ce temps seeempln par Jowe 
al non par memani, 49. La JoorInlaMalaifa de 



I^MMrfa M i mt iia ne eempte pss. 40. lataapa 
p e m e r it peur le retrait ne peut être restreint ni 
prorogé par la convention. Ibid. De quand il 
commence à courir. Coutumes qui ne le font 
eonrir que du jonr de le pessessien réelle et 
ectuelle de l'héritage par l'acheteur. 49. Quand 
il j a possession réelle et actuelle non équivo- 
que? 49, 00. Ceuluraes qui exigent que l'acqué- 
reur se faue donner acte devant notaires de sa 
posseuien SO. Du jour de la lecture et prohibi- 
tien du eontret devant la porte de T^ise du 
lieu de la situation. Ibid. Du jour où Tachetenr 
a porté la foi, si c'est un héritB{;e en fief, fht'ri, 
La souffrance et les offres équipoUenl à foi sous 
las GenInaMB de Varis et dHMéena. M. Centi- 
mes qui ne requièrent aucune formalité pour 
que le temps coure. Ib. L'édit des insinuations 
ordonne que le retrait ne eenrra que du jonr 
de t'insinuaiiuu. ii, 50. vu, 425. Il faut égale- 
ment que les formalités des Coutumes soient 
remplies. Ibid. Le registre seul des insinuations 
ftitfeiqn'Mleaan Ken. n,6I.Le grHkrasft 
responsable. s'il n'a pas inscrit Ib.Le défaut d'in- 
sinualion empêche le temps de eeurir,même à l'é" 
fard des paren s présens au eentret.ftl .Lorsqu'il y 
a ratification de la vente , il est prudent de la 
faire insinuer. Dans le cas d'une vente déguisée, 
et d'une contre-lettre , le temps ne court pas , 
tant que la contre-lettm n*a pat été insinuée. 
Il, 51. VII, 425. Le temps ne court pas pendant 
le temps des numœuvras employées pour dissi- 
muler la vente, n , 61 . Le temps no oanrt paa 
pendant le temps que dure la faculté de wémélé 
accordée par le contrat 52. Si le tompê de ré- 
méré e duré trente ans , Taelion an latrait «t 
dieinte. 62. Le temps du retrait ne court pas 
pendant In prorogation accordée {lar le réméré. 
Ib. Il court pendant le procès entre le vendeur 
at raeliatenrsnr la valldilé dneantfat. 83 , il. 
Do même à l'cj^nn! du lignager, pendent le pro- 
cès qu'il a avec le vendeur sur la propriété de 
Théritage vendu. 6S. L'appel dn déaiatlbraé, 
par lequel il a été ouvert , n'arrêta pai le temps 
du retrait. Ibid. Ni la poursuite d*un décret 
volontaire fait psr l'acquéreur sur lui-même. 
A. La minorité d'un lignager n'empêche pes le 
temps de courir. lè. Ces où «*eat la tatenr q«t 
est acheteur. 53. 

Il snAt que iVipleft de damanda mM damé 
dans le délai. Ihifi. Exception de la Coutumo 
de Paris. Ibid. S'il j a plusieurs eoquérenrs , In 
lignager, qui n*en a aetionné qn*nn dent la dé- 
lai est déchu envers les autres. 53 , 54. La 
Coutume d'Otléatis permet d'actionner les dé- 
tenteurs , lorsque l'acquéreur n'est pas domici- 
lié dant MM baiUiaia. 4M. VU n^ n fat de dé- 
liMr, aaa naoua à la pNalaMttaa. IVd. 
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coniro r»cquéieur , qui a aliéné . empêche le 
tempa de courir vis-à-vis du tiers deleuleur. 
64. La deanode doimé« ipréf la délai att nalla 
de plein droit. 54. L'abandon fait sur cette de- 
mande au lignager par l'acquéreur , est une 
nouvelle vente. 55. Conséquences à Pétard des 
tian. 8ft. L'héritage ainsi abandonné est un 
acqii/^t pour le li<;nager. Ibid. Ncannmins , vts- 
i-vis de racquéretir , qui a fait le délais, il y a 
m ratrall. tèid. Qvid, à Vég»ré dai tiera, dam 
laças où une sentence a conHamiié Pncqurreur 
A délaisser par retrait, quoique la demande eût 
été faite aprèa té tampa? 56. La dauanda en re- 
trait , non contestée , se périme par un an. 55. 
Par trois an, si elle a été contestée. Ibid. L'np- 
pel d'une sentence en déboulé de retrait est »u- 
Jak anm ddlab ordioairw de TappaL 66 , 66. V. 

La daaunde en retrait s'exerce par un ex- 
piait da damaada ordinaira. 66. Si la lignager 
est mineur, elle s'exerce par son tnleur ou cu- 
rateur. Ibid. Si c'est une femme, par son mari. 
Jbid. Par le père , si ce sont dea enfans sons 
pniManaa patcraaile, et quand même il serait la 
vendeur. Ibi/l, Si c'est un enfant qui n'est pas 
né, par un curateur ad hoc. 5tt. Lorsqu'elle est 
paiùa eoBtra Paobatattr, alla dait l'être datant 
le juge de son domicile. Ibid. 

Capacité de l'buisaier. Jbid. V. Hmuier. 
L'hniasier doit-il se faira attistar da,reeor> ? ii, 
66, 67* ni , 420. L'exploit do demande en re- 
trait ne peut être fait la nuit, ii , 57, ni les 
jours de félo, excepté dans le cas d'absolue né- 
oawité. 67. L*atplait da danandedait*!! eanta- 

nir le jour à rnmpnroir? Il n'y a pa<i de nullitc?, 
lorsque le rctrajont a assigné un délai trop 
long on trop eanrt, 58 , ni lorsque le degré da 
parenté du demaadaor at dn taudaur n'Jr «al pat 
relaté. Ibid. 

Formalités particulières exigées par les AiSé- 
tmAM Coutamea ponr la validité da la demande 
an retrait, ii , 58. vu, 420. La Coutume d'Or- 
liaat n'exige , outre les formalités ordinaires , 
que rélaeliim de domieile du demandeur dana 
le territoire de la justice du Hcfi-iidcur. il , 58, 
59. VII , 420. C'est la Coutume du lieu où est 
situé l'héritage qui règle eetformaHlte. n , 66. 

En matière de retrnt, la nullité de la demande 
pour défaut de forme, emporte la déchéance 
du droit du demandeur, ii, 59. vu, 4'iO. Ce 
début peut être oppeaé juM|n*au jugement , 
sur l'appel. Ibid. Le relrnyant déchu de son 
droit pour un défaut de forme, a-t-il son re- 
eoon euntre rhuitiier ou eontra la proeurear ? 
II , 59. y. Huiêtier. Procureur, Rttrayant. 

Iffet* du reirait Ugoager. 86. Toiw les dreiu 
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aellfii féraltiu da «entrât pananl en la par- 

sonne du roirayant. 86. Héanmoins l'acquéreur 
reste propriétaire de Hléritage jusqu'à la tradi- 
tion, n, V. Propriété, TrttiiHon, Lorsque le 
retrait est exeroé Mr Thérilier aux acquêts im- 
meubles do l'acquéreur mort dans l'année du 
retrait , le prix en appartient i cet héritier aux 
acqiiêta al non à l'héritier aux immeubles. 86, 
87. Il en est de même lorsque l'acquéreur n'est 
mort que depuis la demande en retrait , et les 
oAet i lui faHea , pourvu que, Ion de m norf , 
le retrait n'ait été ni reconnia, ni ntljtigé. 87. 
Si l'acquéreur n'est mort qu'après le jugement 
ou la reeonnaitsanee , le prix en appartient i 
rhériticr au mobilier. 87. Le retrayant est censé 
OToir arlieté direclenienl du vendeur. Ib. C'est 
contre lui qu'il a l'action do garantie , en eas 
d'évietian. 88. H peut égelementenreareantm 
lui toutes les actions résultantes du contrat do 
vente. Ibid. L'acquéreur n'est pas libéré par le 
retrait de aei ebligatiooa envera le vendeur, 
mait il en est indemnisé par le retr^yant. ii,88. 
VII, 422. Le vendeur peut exercer contre le re- 
trajant tous les droits retenus par lui dans l'hé- 
ritage. Il, 88, 91. Dans le cas de retrait, il n'y» 
qu'une vente et qu'un seul profit à payer. 88, 
92. Les droits réels , que l'acquéreur avait sur 
lliéritefe evant la vente, et qui •*élB{entéteinl8 
par la confusion, renaissent après le retrait, ii, 
8S. TU , 422. boeption dans le cas où ces 
droits réels ont été estimés lors de la Tente , et 
déduits du prix, ii, 88. 

Les hypothèques et autres charges réelles 
imposées par l'acquéreur sur l'héritage , s'étei- 
gnent per le retrait. 86. Celle du eréaneier qui 
H prêté de l'argent pour payer le pri.\ , n'est pas 
éteinte. Ib. V. Sttbrogation. La saisie de rbéri- 
t9$B par las eréaaeim da rMquérenr n*eaqiê- 
che pas le retrait ; mais le retrayant est obligé 
de leur rembourser le prix. 89. Ce prix leur est 
distribué dans l'ordre de leurs privilèges et hy- 
pothèques. 89. Leraque le rembonnaoïant a été 
fiiit à ractjnéreur, ses créanciers ont contre lui 
un recours pour la perte de leurs droits réels. 
60. Quid, dans le cas où U avait donné des 
droits léils sur lliérilagei titra gratalt?90. V. 
JJffpothiqvo, 

La retrayant est tenu, relativement »nx baux, 
de même que l'était Tacquérenr. 90. Si c'est 
l'acquéreur qui était le fermier ou localuiro de 
l'héritage avant la vente , le retrayant est-il 
tenu d'entretenir son bail. 90. Si le bail a été 
fait peu de temps avant la vente, il e^t réputé 
frauduleux , et le retrayant n est pas tenu de 
rentratenir. 90. Les bans renouvelés do bonne 
ibi dans l'an du retrait par l'ac-quéreur doivent 

étreenlrelanut par le ratrayant. 91. V. B^U, 
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Si raoqaéniir ■ uhoté d*mi «kMar, le r«- 

trayant est sujet & l'action retcisoire du ven- 
deur. 91. 11 eat sujet à la restitution des fruits, 
oonme Teequéreur Teût été. Ib. Sène en cas 
où Teequiailien faite d'an majearnmit m vioa 
que le rctrayant a ignoré. 91. 

11 n'est du dans le cas du retrait qu'on seul 
pnifil, dMt !• mrayanl Meot dtffaitonr, •*!! 
n'a pas été payé par l'acquéreur. 02. C'est au 
retrayant que le seigneur doit le demander après 
Im nmit. 92. L'amende poar ventei feeéléw 
est due par l'acquéreur sans répétition dv re« 
trayant. Ibid. Le retrait fait ceuer les pour* 
suites faites par le seigneur contre l'acquéreur, 
qai reste eependant débilevr dei dépêni fUta 
contre lui. Ibid. L'acquéreur, qui o payé le 
profit , le répète du rotrayant et non du sei- 
gneur. 93. Le letrayant privilégié , qui a ma» 
b«and le profit à l'aequérenr, peut le répéter 
eontre le fermier de domaine. 92 , 93. Le re- 
trayant devient débiteur du profit euTers le tel* 
gnaur qui est acquéreur, quoique la veate, avant 
le retrait, n'y duimAt pas lieu. 03. Le profit est 
dû par le retrayatit au fermier des droits sei- 
goMrieai du tempa de le veale. 98. V. Prvfiiê, 

L'héritage retiré est un acquêt du reirnyaiit. 
Jb, Cependant si le retrayant est en coinmu* 
naatë , l'héritage retiré est pour loi un propre 
do eoaimaBaulé. ii , 93. vu , 422. V. Prufn 
do communauté. Le retrayanl est débiteur en- 
vers la communauté de la somme qu'il en a tirée 
poar oierear le ralraft. n, 98, M. lia hm 
année pour s'acquitter depuis la dissolution de 
la communauté. 94. Le retrayant peut abaa- 
dooMr rhdrilafaretiréi la eommonatité. A. Il 
OSl censé l'avoir fait, lorsqu'il n'a pas payé dans 
l'année. Ib. Si le retrait avait eu lieu avant le 
mariage , le reirayant ne serait pas reçu i aban- 
donner l'immenblo pour indemniser le oomaM* 
nauté de la somme qu'il y ourait priao pour 
payer le prix. 94. V. Mécompenat. 

L*liérite9eTeljri, ^olqoTacqoêt dans la rae- 
cession du rctrayant , passe à ses héritiers oux 
propres, u, 94. vu , 423. Sous la condition de 
raodro an MriHan des aoqoéla le prix dndit 
Mffilage. ii , 94. tii, 423. CeM la Cootnme qui 
investit de ce droit l'héritier aux propres. 95. 
Si l'héritier aux propres ne rembourse pas le 
prb dana Tan, Ilidritiar an acquêts reste défi- 
nitivement héritier, ii, 95. vu , 423. S'il a 
remboursé , il peut se mettre en possession de 
lliéritege , on ai riiérilior an aeqnèta y est , 
intenter contre lui la demande en pétition d'hé> 
rédité. ii , 95. L'héritier aux acquêts doit la 
restitution des fruits depuis la mort du défunt. 
Il, 95. Cependant il peut prétendre la dcduc- 
tioada» ialtfréla dn pris dépota la déoii, 9ft. 
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propres lui laisse le quint de l'héritage et les 
quatre cinqaiénm de oe qu'il en a coûté au dé- 
funt pour l'avoir. Tb. L'héritier eux propres 
n'est ten<i des dettes qu'an raison de la pins» 
value de rherita<;c à l'ouverture de la suceaa» 
sioo, sur ce qu'il en » coûté. Jb. Ce droit do 
sooeédar i rhéritage râlirdoslaoeordd è liidri- 
lier aux propres de la ligne d'où cet héritage 
procède. 95, 96. Sur le refus des héritiers an 
propres de •oocédor i flidriUiga retiré , quand 
ils acceptent la succession an pt o p ta s du dé- 
funt et qu'il eiiste d'autres propres, les parens 
plus éloignés de la même ligne , ne sont pas 
admis i smeddor à cet héritage. If, 98. en, 484, 
Si les héritiers plus proches n'acceptent pas 
la suocetsion , les plus éloignés peuvent éira 
admis A sncoédar i leur place A l'héritage , 
après les avoir sommés de prendre qualité dans 
les quarante jours depuis l'inventaire, ii , 96. 
L'héritier en partie aux propres exclut pour le 
total l'héritier aux acquêts, /è. San la Goo» 
tunie d'Orlénns. l'Iiéritior aux propres, quoique 
collatéral, succède à l'héritage retiré, ii , 96. 
TII, 424. U Contmae do Paris n'ass^jallU l*bd- 
ritier aux propres qu'à rendre le prix a l'héritier 
aux acquêts, ii , 96. La Coutume d'Orléans l'o- 
blige â rendra le pris avoe les leyau eo&ls ot 
mises. ii,96. vu, 424. Il déduit de son prix la va- 
leur des dégradations faites par le défunt, qui ont 
produit de l'argent. ii, U6, U7. Celles qui n'ont 
pas produit d*arganl, pe n r en t venir, sons la Cum» 
tume d'Orléans, en compensation des améliora- 
tions. 97. Les deux Coutumes veulent que le 
re mb onrsa mau t soit fiiit dans Tan et jour én 
décès. Ibid. La préférence, qui appelle l'héri- 
tier aux propres i la succession do l'héritage 
que la défont a retiré , s'étend-elle au cas où le 
défunt aurait acquis l'héritage propre do SOO 
lignafjer ? 07. L'hérilagn retiré est un ancien 
propre de la fuinilie d ou il procédait, entre les 
mains do l'héritier an propres qin y n saeoédé 
au retrayant. 97. Il est propre naissant entre 
celle de l'héritier aux acquêts , et ue remonte 
pas plus haut qu'à la personne dn ratrayanf. 
Ibid. Si l'héritier réunit les deux qualités , l'hé- 
ritage est on propre de la ligne d'on il procède 
anciennement. 76. V. Propn. 

Le droit de retrait lignager s'éteint par le ro» 
tour â la famille, ii, 98. vit, 424. Ce retour 
n'arrête pas la demande en retrait qui l'a pré- 
cédé. JMd. La d eawuide en retrait centre Tac* 
quéreur, qui possède encore l'héritage, quoiqu'il 
l'ait revendu au vendeur, est valable, ii, 98. Le 
retour i U famille par l'acquisition faite par un 
parent éloigné , a*éleinC pas le retrait que peut 
enroam paranl pins proche. U| 98. TVy 4M. 
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Lb droit de retrait •'éteint encore par la perlo 
da lliértiage. Ilnd. Quoiqu'elle ail eu lieu par 
la faut* lourde de t'aequiSreur, celui-ci n*eat paa 
tMn MTOrs lo reirayant de sa plus-value sur c« 
qu'il n coûté. Jbid. A moins (jub l'acquéreur 
n'ait commis la faute depuis sa demeure. 99. 
LtdnMl4«Mlnittabnttopo«ree qaiiaftoda 
la ehoio. u, 99. La ligMtir éoil mlMMfMr lo 
total. 90. 

L'aaeap t ia» de la praterif4ioB amato pa«t 

être opposée à rexercioe da retrait, ii , 99, Tii, 
424. A défaut do celle-ci , il peut être repoussé 
parla prescnplion de trente aos. i, 99, vu, 
L*Bcq«i<reiir diroot qui n*a pat lUl eewir 
la prescription annale , ne peut opposer celle 
da dix ou vingt an*. IM. Les acquéreur* tub- 
adquen» peuveal Toppoear, tiii Mal debaaaa 
foi. Il , 99 PeuTont-ili oppaiar aallo da dis av 
celle da viaet ans au ligna^r demeurant dans 
lanéaM bailliage qo'eui? 99, ItX). La minorité 
dte 9tk da p l a a io fa daa lignagert n'interrompt 
pa» res prescriptions. 100. V. Prrncriplinna . 
Le procès intenté à l'acquéreur sur la propriété 
da lliéritafa, lai daaaa-t-a mm aMapliaa aaiK 
Ire la demaadaaa raliail lifa^m? iM.V.Cl0Ma 

Le valfayant peut llia attaqué par l^tioa en 
répétition do retrait. 1 10 Ceqiiec'est que cette 
action. Ihtd. Elle est fondée xur le dot du ligna- 
ftr et de l'étranger auquel il a prêté son nom 
paar asMear la retrait, ihiâ. L'aequéreur qui 
l'intente n'est tenu qu'à prouver la frniide. Ibid. 
Caa où cette fraude est présumée, ikid. L'effet 
da ootte aelion e«t qae rhérHoga eat rendu à 
racquért'ur. 110, 1 1 1 .Celui-ci nedoitlaeeawBWi 
qu'il a refuea du retrayant qu'autant qu'il en a 
proCli. III. La jouiuauce du prix le compenao 
avec calla da rhdril^. /ML T. JleMT db 81^ 
étmier. 

V. Retrait çomvûntiomnel. lielraiifMUU 
BaraâiT unanax. T. f^aal* de értif IM- 

yétwx. 

RartAiT Da lU-DBaiBB. Retrait qui , loraqno 
daut aonjaÎBti , aaaaanMS an bifM, deat Taa 
était lignager du VMdaar,faalva dlianger, ont 
acheté, durant la communauté, un héritage 
propre du vendeur , a lieu sur la moitié appar- 
tenant , après la dienlution da la anaiainBanU, 
au conjoint étranger, ii, I09l TU, 42ft. CTest un 
véritable retrait lignager. Ihid. Lae adaHa eon- 
trali Inî daaaant onvarture qu'à oalni-aL n, 
100 , 101. vit , 426. Seulement ik ne donnent 
ouverture juureiaail de mi-denier qu'aprct la 
dÎMatatioi^dn laariage. ii, 101. Pour qu'il ait 
lim, Ufntqna l'nn daa ooajoiala MitUgoagw 

ou vendetir, et l'autre clranerr. ii . ICI. vu, 
426. Que 1 héritage ait été aoquia durant le bm- 



riage de ce» conjoints, ibid. Que les conjointe 
aient été en coroaiunauté de biens. Ibid. Pott 
importe que le mari al la Ibnime , ou le mari 
Mal* aient été parlîea an aentret ii, 101. S'il 
y a continuation de communauté , le reirait de 
mi-denier ne sera ouvert que lort de la diuolu- 
Uan da aalln aaaMnnnanlé. Si , dnMnt la um- 
riage , il y a dissolution de communauté par 
une «éparation de bien*, oette diasolution j 
danna aarartva. ICtt. Si la mmn étranger alite» 
l'héritage darant la communauté , le rattalt ait 
ouvert au profit de toute la famille de son ven» 
deur, sur la vente qei lui en a été faite. Ibid, 
Si, aa aoniiaiM, la laaii HgM^M raeand l'hd* 

rifo;;»^ , In Truie, qui lui en a été faite, ne donne 
pas lieu au retrait. lUii. Mai4 la revente | donne 
Uaa. nu, U dan nalaal an nnIrnH n*anila 
pas le retrait de* béritier* du eonjoiot lignager 
sur le survivent étranger, donataire mutuel, ii, 

103. vit, 426. Il en est de même du don mutuel 
feit en aarvitant par la ptiddaidé étiafr. ik 

V. Don mutuel. 

Le retrait de mi^denier a pour objet la pari 
at ftortio» dn ae n|oin t non lignager on da eaa 
héritiers, ii , 103. vu . 4'27 Si la femme li^a- 
gère renonce i la communauté « il y a lieu au 
retrait pour le tout sur le mtai, n« UM. tl on 
est de même , si , per le partage , rUrHage en- 
tier tombe au lot du conjoint étranger. Ibid, 
Ce retrait n'est que de la portion du ooigeànt 
étranglé. /Béd. 

Il est accord)^ à la famille du vendeur, ri , 

104, yii, 427. Néanmoins le conjoint lign^ef 
an Nt li ir l l i af a Ugnagcrs sont préfifffds ana ao- 
trattiMi. Il fini que les héritiers du conjoint 
lignager, pour être admis à ce retrait, •oient 
eui-méme* lignager*. ibid. Le* héritier* étrea- 
ger* du eonjoint ligna g e r na sasrt pas adada , 
même dans le ca* oè il aont avec des héritiers 
lignager*. ii, 106. vix, 427. Ceux-IA «euls, 
parmi les b è iM ies s lignagert , qui Tanlanl snsa 
cerle retrait , Paasvent en entier. Ibid. Si ton* 
le veulent , ceins qoi a prévenu n'e*t pas pfé« 
Ciré. Il, 105. Le retrait de demi-denier a lien 
sur la aanjoint étranger da la ligna davandenr, 
et sur ses héritiers aus*i étrangers daaatta ligne. 
Ibid. Si , parmi sa* héritier* , il y en a da Ugna- 
ffsrs, laratiait n'an a paaasaias Kan snr aam 

qui sont étrangers. Ibid. Il ne jM iit être eicirti 
•ur le* béritier* étranger* du conjoint ligna- 

fM. nu. 

Le retrait de nii-denier s'exerce dans l'an et 
jour. II. 105. VII. 427. L'an et jour court de la 
di**olution de communauté, ii, lOâ, 106. Les 
laènMs causas qni l'aaqièclwat da canrir paw 
le retrait aidinaiia, rasplahaal naiar aalni* 
oi. 106. 
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n s^miM n fntaf» dt la eaMamMalé. n, 

106. vit, 427.Cctledrmandecst regaidc^e comme 
un iaoidaalM partaft. >i, I(>H. Il luiiil de por- 
ta» H l érf l a ga éêm la lat éu lignager pour le pria 
dm ton acquisition et des loyeui coùU. Ibid. Ce 
M fait flans lo cas où une partie seulement 
4aa lléniiers du lijtiagcr l'eserce. 106, 1U7. Si 
la AMMBa HfM§èffaf on aav Mrittaiaf laManaaMl 
h la communauté, leur demande en retrait 
•'exerce dana le» foriDeaordiiiairea. 107. V. /'ar- 
iage dt aMMMMMMM. 

Le reirayant re wb a f la les m^meichem que 
dans le retrait ordinaire, n, 107. tii, 428. Diffé- 
raaoa ralatifenHmt aux inpenaea nan nécea- 
aaiMa. IMd, La lanM filal da vingt-quatre 
iMures pour le remboursement n'a pas lieu dans 
la retnut de mi-danier qui aa (ail au parta§a. 

Si's i fTcls II, 107. Lorsqu'il s'exerce an par- 
tage , la caajoiat ligaagar posséda l'héritage 

Laa h ypat fc è q aat , daat le mari l'a grevé pen- 
dant le mariage, ne sont pas éteintes. lUë. Le 
vaadaur, devenu héritier du eoBjoint lignagor, 
ywmil raufwr. /Mtf. La» béritiafa daifaM 
Ica profils pour succession de Vhcritafre retiré. 
ikiâ, Si la retrait ne s'exerce pas au partage, il 
m \m la êiat aflela«|«alaffatf«itardiaaira./Mf« 
Bans ce cas , il n'y a pas lieu à un naUfaaa pro- 
fit, ihid. Si c'est la femme qui l'exerce, en cas 
da renonciation , les hypothèques et autres 
droits n^ela jwpeiit par la aari a'dlaîiaaBi 
100, 10». 

La retrait de mi-denier s'éteiut par la pres- 
aaipliMi awMla. IW. IHa aaart oastoa laa al. 

neurs el contre les majeurs. 109. Ce retrait M 
•'éleint pas par le retour à la famille , le aao» 
joint lignager et laslidntiertayaat la p t iBl w wii 
sur les autres parens. ii , 109. an, &L 11 aal 
éleint , lorsque le conjoint lignnfrcr ou ses héri- 
tiers laissant comprendre dans le partage l'héri'* 
tafs, atqnll laaibaa« lat du aonjotnt élraa- 
f;er. le tout MM prolailatiaa. II, I00.T. JSMmsI 
isfisayer. 

Ravaârr vtfooAt oo UMmouAft. Irait qu'a 
la seigneur, w sa qualité da lalgaaiir , de pren- 
dre le marché de Taequéreur, laraqoa l'héritage 
mouvant de lui est vendu, ii , 411. vii, 79. Sa 
Mlure change dans les diverses CoutuaMS. ii , 
III, 112. VI. 400. vu, 79. A quoi elleest fixée 
aujourd'hui. /6«d. il s'appelle retrait seigneurial 
au iiadal. II, IIS. Saut aa daraiar aat , il ap- 

partient à la nature des fier$. I l'i. Le i-etrait 
ligaager est préféré au retrait féodal. Ibid. Les 
lignagers peuvent exereer le retrait méaoe sar la 
aeigneur féodal qui les a préveoMT. 119. La ra- 

trah iéadai att-ii prëttrabU aa ■ wiHi—il ? 



IIS. ril T a «M atama aqmaM daM raaia dln. 

féodatinn qui iin nirllf au icigncur de Klirer 
toutes les fois que I bérilage sera vendu , e'ast 
alors on retrait oaaventiaatial. 118. 

L'action de retrait féodal est réelle, ii, |I4. 
VII. H3. Elle est cessible, ii, 114. Elle se transmet 
aux lienliers de celui à qui elle appartient, quoi* 
qaa aaa aaoafa latanlda. 1 14. Lanqua la aal* 

fjneuric est un {>ropra, l'action tîe retrait féodal 
se transmet à I héritiaraux propres. 114, 115. 

Lca inannUaa raiila saut sujets as retrait 
(ëodal. Il, 115. VI, 412. Ils n'ont pas haiaiH 
d'avoir la qualité de propres. 116. Il n'y a que 
le fief même qui y soit sujet. Ibid. Ce qui a été 
vendu aveo l'héritage n'y est pas sujet, it, IM, 
A l'eiceplion dos meubles aratoires. 1 16. 

Les mêmes contrats , qui donnent oavertora 
an ratrak Ugnafir, la dannant an retrait tai* 
gneurial. ii . 116. vi, 412 422. vu, 82 , 83. A 
moins de clauses particulières ou de restrie- 
tianidani lea titras, nid. La retrait seigneurial 
•leiarea sur les venlaepar déaret. Ibid. Il aat 
ouvert aussitôt que la vente est parfaite, même 
avant la tradition réelle, ii. 116. vi, 412. vit, 
n. Larétraeeeiian fiiliaapràala Iraditian par 
l'acquéreur ne prive pns le seigneur du retrait. 
1 17. Si la vente est faite sous une condition stts« 
panaiva, la retrait n*ast onrart qu'après mhi ia* 
cumplissement. 1 17. 

A qui est aoeordé le droit de retrait sfi;^nen- 
rial. Il, 1 17. vi, 423-429. Variété des Coutumes 
sar aa point, ii , 1 17. vi , 429. vu , 81 , 82. 
Quelle est la Coutume qui doit régler le retrait? 
II , 117. L'église a-t-elie le droit de retrait sei« 
gnanrial «ar laa Mené relavant an iafda aatial» 
gneuries ? 1 17. Le roi a le droit de retrait sel* 
gn anrial. Le retrait seigneurial ne peut être 
aaarco que par le seigneur , on oalai è qai il IVl 
eédé. Il , 1 18. Il ne peut l'être sur la vente Ula 
par le seigneur lui-même, it , i 19. Le seigneur 
est admis au retrait Céodal , quoiqu'il soit de- 
rams rMritiar dn ren d enr , an sa aantian. Ilfl. 
Le sei{^neur est non-recovable dans le retrait , 
lorsqu'il y a renoncé même taoilameat. 1 19. Cas 
ad la seigneur pemiiwnt y avoir r annn ad , paul 
cependant l'exercer. Ib. 

Il peut être exereésur tout aeqoéreur, poarvn 
qu'il ne soit pes lignager on vendeur , ii , 120. 
Vil , 89, 81 ,a« qn*il aa tait pat aai^eint par 
mariage at an communauté avec une femme li« 
gnagéra» n « 120. 11 peut l'être sur les gens da 
main-morta^ t2IK Sur tant poewasenr da fMrl» 
tagc. Ibid. S'il y a eu plusieurs ventes, il s'f\trce 
à voleolé sur l'une ou l'autre. Ibid. 11 ne peut 
s'exareer pour |>artia des Mritages qui relèvent 
tous d'une même seigneurie. 120, 121. Lors* 
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rcic-vent de la mêiM MÎfneurie, il peut n\*lre 
«nerctt tjae poui* ems-lè. 121. L'«cquérear ne 
ptut faroar i r«sercer pvmr l« tout lUi. Affli- 
OtlioB au retrait d'un fief. Ihid. 

Dam quel délai le seigneur dnit eiercer le 
retrait ftiodai ? u , 121. ti , 429. vu ,83. Diffë- 
nm» mr M point «rtr» la CooImM dsPamat 
celle d'Orléans, ii, 121. vi , 421). Ce délai est 
latal et court contre le seigneur , quoique mi- 
naor. ii, 12t. Si TaelMlevr ii*a pat talMlUt an 
formalilés des Coutumes , le seigneur ne peut 
être exclu du retrait qna par U praMriptioa do 
traote ans. Ibid. 

Il t'aiaroe par Taied^aatian oa par voie d'ex- 
ception. II, 122. VI , 432. Si c'est pnr voie fl'ac- 
tion , oa suit les formes ordinaires. J bid. La 
■oUilé da Faiploit B'anlrataa pat la déobéaaea 
du retrait. Ihid. Elle doit être opposée ab initio 
iittê. Ibid. Cat où il «'exerce par axcaptioo, 
nid. 

Tout ca qui est rclatifaax affets du retrait 
lignager est a)i|>1icable au retrait seigneurial. 
Il, 124. VI , 436. vu, 9G, 97. Néanmoins le 
aaignaor ralrayaat na paut aaîgar la prafit n , 
124. S'il l'a reçu, il est iu)ii rt ccvable nu retrait. 
Ibid, Si le profit a été paye à un fermier uu à uo 
tttnfroitiar det droHa seigneuriaux , le teignear 
doit le rembourser. Jbid. Cas où il doit la pajar 
au fermier ou à l'usufruitier. Ibid. 

L'héritage retiré par reirait (éodal est un con- 
quètdela conunanautédnntrajraiil. 124, 125. 

L'fitinction de rhérilagc éteint le droit de 
retrait féodal comme celui de retrait lignager. 
n, 125. TC, 436, 438. Quand la praieriplioii 
éteint le droit de retrait féodal, ii, 125. vu , 87. 
Il est éteint , ti le seigneur a reçu le profit de 
Tacquéreiir. 12B. Règles communes à Textino* 
tian des trois genres de retrait. Ibid. V. Âcqué- 
nur { r et, oit). Retrait Ugnagw, Bttrmt eoÊt^ 
•anfi'onnW. HttrajfOHt, 

Ibtbavavt. Obligaliont da ralraf ani Ugna- 

ger. Il , 60. Ml , 4-0. Il dnit rcndru Tacquéreur 
indemne. Ibid. Il doit lui restituer le pris, ii , 
60. Cart la prix porté an eonCsat. Aid. La ra- 
trayant paat Atra reçai prouver qua aa pria ast 
plus fort que celui véritablement convenu. H. 
Si la venta est reconnue et qu'on ignore le prix, 
il att fixé par asperts. 60. On peut «pialquefois 
s'en rapporter au dire de l'acquéreur , quand le 
retrait s'exerce sur lui. 61. Le retrayant doit 
ratlilner à f aequëreor la lupplémant de prix qna 
celui-ci a payé au vendeur depuis la vente, sur 
une action pour caute de lésion. 61. <^uid , 
dant la oas où le supplément a éié payé par la 
teula volontd da racheteur? 61. L'acheteur qui 
■ fait an décret sur lui . et s'est porté ndjudi- 
catairepour un prix plus fort , doit élro ruu« 



bourse de ce dernier prii |iar le relrayant. Ilid. 
Lorsque l'héritage vendu est pcri en partie , et 
qna la ralrait a lieu pour ce qui en raite, la ra- 
trayant doit tout le prix. 61 , 62. f se* vtnd , 
s'il est augmenté , le retrayant en profite. 62. 
On doit déduire du prix dù par le relrayant , 
«aitti daa frnilt paodant al anirat Jon i atanaaa 
dont l'acquéreur a profité. Ibid. Le retrayant 
doit également le priji , lorsqua raoquérenr l'a 
payé par compemalioB. 62. De mêmm ail Vm 
payé par le moyen de la novutîon. 62. Maît il 
n'est pas tenu de l'acquitter de la nouvelle délie. 
Ibid. A moins que la novation n'ait fait partie 
de la convention. Ibid. Le retrayant doit éga- 
lement le prii , lorsque la libération de l'acqué- 
reur a eu lieu par la coufassion. 62. De même 
lonqoa la «andÎMir a fait raasiM dn pris à 
quéraor , pourra qn'il n> ait paa «n da fiwidn. 
62. 

La retrayant doit procurer à l'aequéraur In 
déeliarge du prix qu'il doit cncora. 68. Ilpant 
ou payer à lui-nu^nie ce qu'il doit encore , ou 
lui en rapporter décharge. Ib. Il est plus sùr 
ét pafar an vcndaur. A. Si la pria n*aat pat 
riiron; cxir;ili!e lors du retrait, le retrayant 
peut obliger le vendeur à l'acoepter pour déhi- 
tonr, an lai donnanlbanna aC tnfiianta ean- 
tion. 63. Le retrayant peut-il au moins jouir 
vii-i-vis de l'acquéreur des mêmes termes et 
délais dont celui-ci jouit vis-é-vis du vendeur? 
63 , 64. Si le tarma a été aeaordé an laveur du 
vendeur , l'acheteur ne peut exiger d'être dé- 
chargé avant qu'il soit arrivé. 64. Le retrayant 
alors ast tenu da donnar aanlion. ItU, Il an 
est de même quand Tacquéreur est chargé de la 
prestation d'une rente non remboursable. Ib. 

La relrayant doit rembourser les oharfat ap- 
préciablet imposées à racheteur par la eanbnt. 
64. Le retrayant n'est pas forcé de payer d'a- 
vance le prix de ces charges que 1 acheteur n'a 
point enoore aoqnitléat. ièid. Il anaU qn*il 
donne caution. Ibid. Il en est surtout ainsi, 
lorsqu'il s'agit de charges personnelles, qui 
n'exigent point d'avanoat. 65. Si les èhargaa 
natont pat appréciables , le retrayant n'en doit 
pas tenir compte. Ibid. Quid , dans le cas d'un 
prél considérable que l'aobeleur a lait an VOtt^ 
deur par le contrat ? Ibid, Le relrayant doit 
indemniser l'ocquéreur de tous les loyatix coûts 
de l'acquisition. 65. 11 ne s'agit que des coùtt 
dont l'aequitilion a été la eenie proebaine at 
immédiate. Ibid. Il ne doit pas la somme donnée 
par l'acquéreur à un plus prochain lignager , 
pour le faire renoncer an retrait. 66. Sant la 
nom de loyaux coûts sont compris les pots-de« 
vin cl épingles qui ont fait partie des condi» 
tioiis de la vente. GO, Les frais du contrat. Ibid» 
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Cvqnî • tflé doonë A renlrtmettvof da iMielié. 
IWi. iwftdtd* Toragcs faits par TaeliAlflar, 
A eiaie de son aoquiiilion. Ibùi. Le» consiil- 
tatioiu d'arocaUt lorsqu'il y a eu un jucte sujet 
de eonanltcr. M. Laa iatdréit dn fris fMfdi 
par l'achclcur , lorsqu'il n'a pas pcrçti les froill 
en dédommagement. Ibid. Le retrayant doit- 
• il tmir eonpta à Tacquéreor de l'intérêt do 
pris « lorfqn*il offre de compter des fruits qu*îl 
a perçus , et que Tannée a été stérile ? Tbid, 
Les frais de décret sur l'acheteur , pour la sù> 
vMéde raoqsbitioii, CbiiI partie dea loyavt eeûta. 
B7. Les frais de l'instance contre le vendeur 
pour l'obliger à l'exéculion du contrat. Ibid. 
Cens tnr la demande en retrait , qnand Tao- 
quéreurne Ta pas contestée. Ibid. V. Loyaux 
coûté. Le droit de frann-fief que l'acheteur a 
payé , lorsque le ret rayant est sujet lai*méme è 
ce droit. 67. Kst-il dû , lorsque le retrayanl 
n'y est pas sujet? Ihii!. Le rclrnyant n'est pas 
tenu des droits qu'ont été obligés de payer les 
cent de main>morte rar leiquelt il eteiSee le re- 
trait. 67. Les profils seigneuriaux , les frais de 
porta de foi et dénombiement , les reconnais- 
leneea de rentes foneières , et déolarationa d*hf* 
pothèques , font partie des loyaux coûts. 67. 
Le retrny.int les doit à l'artinéreur , quand 
même, par dignité , il en serait dispensé. 68. 
QiMf dam le caa o& e*eal reeqnérear qui est 
priyilégié et que le rt-traynnt tir r«-st pas? 68. 
Le feirnyant doit rendre à l'acquéreur la por- 
tioB des profita dofit le aeif^nenr loi a fait remlie. 
66. Il ne s'agit pas de la remise du quart faile à 
tous les acquéreurs par les receveurs des do» 
maînes du roi. 68. Le remboursement de le re« 
miaa n'est pas dû , lorsque l'acquéreur ne Ta oh» 
tenue et n'a payé le profit que deputt la d«* 
mande en retrait. 69. 

Il doit rembonraer A raeqnérewr laa itnpett- 
ses qu'il a faites sur l'hérilng'' mi'mc 69. Il ne 
doit rien pour les impenses volupluaires. 69. 
Ni poor lea impenses utilei , mais qai n'étaient 
pas nécessaires. Ibid. Néanmoint il doit per> 
mettre â l'acquéreur d'enlever TO qvt peot 
l'être sans détérioration. 69. Il ne doit rien A 
raeqnéravr qui obligé par son controt A 
faire des plantations , et qui les a fnites dans le 
délai durcirait. 70. l^uid, dans le cas où l'hé* 
rili^ a été Tendn comme acquêt , et par eon* 
téquent non sujet au retrait? 70. Les radiais 
Toicmiaires de rentes foncières , faites par l'ac* 
qnëreiir , ne donnent pas lieu au rembonne» 
nient. 70. Cependant celui-ci peut les faire 
revivre t'i son profil. Ihi'l. Lo riichat d'une 
servitude ne donne pas lieu non plus au rcm- 
boarMnwnl. Ihid. Las tmpepaea néeaaaairei 
doivant ^iro rembonraéea par le reirajant. 
TouE Vlll. 
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70, 71. Ellet comprennent celles d'entretien. 
H, Les impenses pour faire venir, OU poor 
recueillir les fruits de l'année, sont une charge 
de ces fruits. 71. Ce remboursement a lieu, 
quand même let travaui n*«sistaraiant plna 

Inrs relrnit. Jhid. Il consista daSSlttUt 00 qui 

a été déboursé par Tacquéraor ralatleeroent è 
ees impenses. Ilwf. FMrra qotl n*y ait pas 
faute grossière de sa part 71. T. Impaïut», 

Lorsque le retrait s'exeeree sur un tiers , le 
reirayant lui rembourte tout ce qu'il aurait 
rembouraé an premier aeqnéraur. 71. 81 le 

deuxième acqu(^reiir n nrlirt)'- plus char que !• 
premier, il a recours pour le surplus du prix 
eenire œ dernier. Ihid, An contraire , ai le 
deuxième acquéreur a acheté moins charqnn 
le premier, celui-ci ne peut répéter contre 
Tantre le surcroît de prix. 72. Le lignager plus 
proche , qui a la préférence sur le lignager plus 
éloigné qui a prévenu . est-il f)b!i,'^é de le rem- 
bourser de ses frais i 72. Le lignager qui exerce 
le retrait snr le seigneur qui a esereé toietrait 
féodal , le doit-il? 

Terme dans lequel le reirayant est obligé de 
rembourser le prix de la eenla. ilAI. Le juge 
peut accorder un délai pour une josto eausa. 
72, 73. De quelle époque re terme commence & 
courir. 73. Les formalités exigées pour le faire 
courir doivent être remplies dans loule espêee 
de ventes. Ib. La Coutume de Paris veut quels 
retrayant paie ou consigne dans les vingt-qaa- 
tre heures eprés le retrait adjugé par aenlenee, 
II . 73. vn, 420 , 43 i . iSS. Le délai ne courra 
que de la significalion , si le jugement est par 
défaut, n, 73. Si l*beure n'est pas exprimée, du 
coucher du soleil. Ib. S'il y a appel par Paoqué- 
renr , le délai ne court jiiis. Ib. V. yfppd. Il 
ftut encore que l'acqucreur uil déposé son con- 
trat an greflb peur que le délai eoura. ii , 73. 
Quand même il en aur-jit donné copia. 74. Co 
dépôt doit cire fait partie présente et dûment 
appelée. 74. Il faut, en troisième lieu, qu'il «if 
affirmé , devant le juge, la sincérité du prix de 
son act]uisilion. 74. Cette affirmation n'a lieu 
que lorsque l'aequéreur en est requis. Ib. Si 
l'acquéreur n'a pas déposé son oenirat, pendant 
combien de lenips , depnit la «entence adjudi- 
cative , le reirayant peut-il poursuivre l'aequé- 
reur? 74. Termes dans lesquels s*eiprinM 1« 
Coutume d'Orléans . Ti , 7Î. vit, 420. tii,484. 
Elle n'exige pas , pour que le délai coure qae 
l'acquéreur ait dépissé son eonfrat an greffe, n 
75. S'il y a lieu à ventilation . le délai necmut 
qu'après qu'elle est fjilo. 7.*^. Lo délai pour 
exercer le retrait est un temps continu. /(, 
Vil tombe un jour de Ole, il n'est pes prolongé. 
iUd. Clast an taapi blaL IHd, Ce temps deii- 

IC 
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il te complcr de momrnto ad momentum ? 75. 

Sons la Coutume clo Paris, il n'y a pas do 
terme prescrit pour lo reinbour&enieiit de* 
loyavs e«ûU et mite». 75. flwét, lout la Cou» 
lume d*Oilt'.in<i. 7*' S'ils ne son! pas liquidé*, 
il faut uo jugement puur obUger le relr^jant i 
les mnbouner dam un délai pfwerit. 78. 

Si Tacquércur refuse de recevoir le rcmbour- 
genCDi, ou s'il est absent, le retrajrant doit 
filire des oÛVes et consigner, ii , 75. tii , 421. 
Tour que les offma loient valables, il faut qu'elles 
soienl failfs au domicile de l'acquéreur. Ibid» 
Elles doivent être fuites eo espèces ayant cour* 
•a temps et au lieu où ellei font, ti, 76. vit, 
421. On ne tieul compte ni de la diminutimi , 
ni de Taugmentation des espèces, u, 70. vu, 
421. L'offre de remettre la quitlance tient lien 
d*offrei. n,77. Les offres par le rel rayant de 
compenser une somme que l'acquéreur lui doit, 
tiennent-elles lieu du lires eu espèces? il, 77. 
Tii, 421. Lei offres doivent être réelles, n, 77. 
vil. Vil. Elles doivent être iiitr;;ralcs. Ihid. Lo 
consignation de la somme totale ne rétablit pas 
le défaut dToffrcs partielles, fM.y aséme dans 
lewsoù le rtVtvXmétk mijiuflkkèinL^mnom' 
nés. 11 , 77. Diirm ce cas. celui, qui a remboursé 
lo total, nu peut uppo»ei la dcclieance â l'autre. 
77, 78. Les offres doivent être suivies de eonsi* 
gna'ion. n, 78. vu, ':'il. Cetto consignation 
doit sefairo partie appelée, ii, 7d. vu , 421. 

Elle doit être intésnie. », 78. vn, 421 . Cas 
m'i le prix du contrat n*est pas In véritable prix. 
Ib. Elle doit être faite dans les mêmes espèces 
offertes, ib. Malgré la diminution survenue, ii, 

78. vu, 421. S'il y a eu aujjmenlation, l>eqoé> 
rtMir on profile. Ibid. Si elle «-si faite en l'nb- 
•enco de l'acquéreur , elle doit lui être siguitiée 
dans le délai fatal de vingt -quatre benras. n , 
79> L*aoquérenr peut demander la nullité des 
offres. Tbid. Pendant ce temps, les deniers con- 
signés sont aux risqaes de faequéreur , si la 
consignation est déclarée valable ; dnretreyant, 
si elle est dérian-e nulle. Ih. Si le rel rayant re- 
tire la cuuiiguatiun , il est déchu du retrait. 

79. De mémo ai ium saisie a été faite sur 1m 
deniers consignés, et déclarée valable. //;. Le 
lij^nager , qui a donné la demande en retrait | 
peuUil éira contraint par roequéreori prendra 
son marché ? Ibid. V. ÂtpÊinmr {fOnU^^Qm» 
tignalion. Offres. 

Les obligations du retrayant , dans le retrait 
•eigoeurial et dans le retrait conventionnel « 
sont les mêmes qiio dans le retrait lif;na,'^cr. Ii, 
122. VI, 4o2 , 4!i5. vu, 43U. Excepté en ce 
qui coneeme le terme fttat dans lequel le re- 
trayant lignnger est tenu de rembourser ou con- 
signer le pris, iif 122. Diffireiioe à cet égard* 



Ibid. Autre différence consislest OU M ipA 
c'est l'acbeleur , dans le cas du retrait setgnen- 
rial ou conventionnel, qui est tenu des frais de 
le ventilalioii qui • lieu , quand Ions les Mif- 

tages vendus no sont pas sujets au retrait. 122, 
123. il n'en est pas ainsi dans le cas du retrait 
lignager. Aid. Le retrayant on est tenu avno 

l'acquéreur , lorsqu'il s'agit d'une adjudication 
laite sur saisie réelle. Ibid. Autre limitation. V, 
123. Acquértur (retrait). Retrait convênHon- 
nel. Raimit Mifmturial. 

Rbtbàrcbkmeht des donations pour la léi^i- 
time des enfans. v, 44 «I ««ip. V. Liyitimt. Ei~ 
Mme. JBNomlsanMw. 

KiTRocEssioH. V. Propn éê oawwunnirW. 
JUêolutiom da la venté. 

tdmnon naa rtars. Belour de la pettiu 
à son tout. Ti, 445. vu , 90. Teriétf de In Ju- 
risprudence et des Coutumes sur la manière 
dont se fait U réunion, vi, 446. Réunion selon 
les principes de U Gonlume de Pens. 448, 447. 
Réunion d'un fief, con(|uël de la communauté, 
à un autre ûef oonquét. 448. Réunion qu'opère 
la oonlusion des snooessions petemelles et me- 
lemelles. 449. Réunion des 6efs selon les prin- 
cipes de la Coutume d'Oriéens. vi , 448. vit» 90» 
91. V. Fitf. 
KdvdLATio*. V. llbnéfeAv. 
Retckdication . Action qui naît du droit de 
propriété , par laquelle le propriétaire , qui a 
perdu la possession de sa chose, le ravendsqne 
contre celui qui la possède, v , 275. vu , 27. 
Elle est réelle. Jbid. Toute chose meuble ou iai« 
meuble, corporelle on incorporelle, peut ett 
4tre l'objet, t, 375, 276. Lorsqu'elle s'applique 
ot!\ meubles corporels , elle s'appelle etilicroe- 
nieiit. IV , 306. V, '276. V. Emtiercemtmt. Il 
n'y a que les dusses partïeuKèrea qui pui s s e n t w 
être l'objet. T, 27(> fellcs qui n*eppartienncnt i 
personne ne peuvent l'être. 276. Dans le droit ro- 
main , lorsque ma ohoie était nÛén à celle d« 
la |»ersonne qui la possédait, j'avais l'actioa 
ad exhiLciuhim , pour la foTcct A Tea délaciwr 
et à me la rendra. Jb. 

la revendication B^appaitient q«*l eelnl qui 
a la propriété de la chose, et ne peut être in- 
tentée que par lui. '276. 11 n'est pas nécessaire 
qu'il «it une propriété parbîlu nt farévoceMe | 
il suffit qu'elle soit actuelle. 277. Hi que ce soit 
nne propriété pleine; la nue propriété suffit. 
277. L'eniphyleute , l'engagiste, peuvent reven- 
diquer. IM. Le propriétaire pour partie, peut 
revendiquer sa part. fbid. Cas où la revendica- 
tion est accordée au juste possesseur, quoiqu'il 
ne soit pas encore propriétaire. /Ml. Actioa 
publicieone du droit romain. Ibid. Il n'est pas 
Béeemiro qu« lu titre qui sort de fondeneal à 
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!• poiieuion , fût valable ; il suffit qqa It p9f- 

•estcur Tait crue telle 377. L'ancien potsetscar 
ne p«^) reyeo(liq4«r quu coiilre celui qui pos- 
•MeMQs titra* 398. Ci» oA il pcnt nvmidiqiMi 

même contre le propriétaire , qui déliant M 
cbos«, ou cqi»tro un autre po»se»»cur de boim» 
278. 

It'iicUon ea reTendicelion se donne contre 
«elui qui est trouvé en possession do la chose. 
279. Peut-elle être donnée contre celui qui est 
en posseiaÎMiBD nom d'un aulrf ? A. Comment 
agir dans ce cas? 270. Pour revendiquer une 
citose f dont j'étais propriétaire par indivis , et 
dopt ma portion muI« a été rnorpée, je ne doia 
actionner que celui qui l'a usurpée, et non moa 
copropriétaire véritable. 'ilH, Si le défendeur 
nie posséder la cliose , celui , qui revendique , 
est tenu de prouver sa possession. /6tid. ])• 
quoi est tenu le défendeur , qui, tans être pos- 
sesseur , a cepeudaut soutenu ie procès ? '260. 
L*aotio« Ml ravMdieatimi ne |mt être doniida 
contre l'héritier du possesseur , qu'aulnnt qu'il 
Jui'Didme poss^ueur. 2S0. J>ifi«reace en 
oala de «elte action mno les «ottotts perton- 
neUef- Iftùi. L'héritier pouesseur, pour antion- 
ner en revendication , peut appeler tes cobéri- 
tiem en garantie. /6. Les héritiers du possesseur 
00 mauvaise foi sont teaps peraoanellMnrat dt 
toutes les demandes accessoires à la rcTcndico- 
tion. ^t80. Ils sont tenus de continuer l'instance, 
lorsqne leur antenr défont mît oofistesié an 
cause. 280 , 281. La revendication peut avoir 
Jîau contre celui qui, par malice, a cessé de 
poasêd#r la chose, pour se soustraire à celte ac- 
.tion. 281. Elle ne doit être intentée que lors- 
qu'on a perdu entitTemi-nt la possession de la 
chose. 281. V. Complainte. Jiétnlv^raHtia. 
Hans la droit romain alla devait êira préeédoa 
de l'aclion ad exhibentJum . '281. 

Coranjont se dut la revendication des mea- 
l>tes?28l. y. Enti9re9m0Ht. La revendication 
des immeubles se fait par un exploit donne au 
possesseur, aux fins qu'il soit condamné à les 
délaisser. 283. Comment la chose revendiquée 
dait y étra désienéa. 283. La pfaeè» »nn>traiC 
et se décide par l'eiaman des titres respecliTs. 
4bid. L« demandeur en revendication n'a d'au* 
iras draitt, pendant la pracès, que d'empêcher 
le possesseur de faire des dégradations sur l'hé» 
fritage revendiqué. 283. Forme de l'action en re< 
vendication d'une rente. '2b3. Le demandeur 
peut, pendant le procès « arrêter le principal 
sur le débiteur de la rente. 2S'i, 'IH'i. \a- df-man- 
deur, pour obtenir sa. demande, e^t obligé de la 
fiindar sur quelque titra de propriéld de Théri- 
fage ou de la rente qu'il revendique. 284. V. 

JfVrv. U £uity pour cela, ^ue la posscMioa da 



diifiNldaïur ne remonte pas an-deU de ce titre. 
38i. On revendique ù bon droit, quoique celui, 
de qui l'on tient l'iiêritagef n'en lut pas pro» 
pridtaira ; la passasaian da bapna ibi anSt. 284. 
Cas où le demandeur et le défendeur produisent 
tous les doux dos titres* JW. âi ces titres éma- 
nent da la mAma paraanpe, oeliii des deux, qui 
a été mis en paMM^a^ la premier , est consi- 
déré comme vrai propriétaire. 285. S'ils éma- 
nent de deux personnes différentes , dont les 
droits na aant pas prouvés, çelui, qui se trouva 
en possession, reste propriétaire. 285. 

Si la revendication est admite , |e dé(endei|r 
dait délaisser rimmeubia au demandeur. 285. Il 
doit délaitscr avec lui toutes les choses qui en 
font partie, et qui ont été comprises dans la de- 
mande. Ibid. S'il s'agit d'uoa rente, le débiteur 
doit la payer i eelui qoî an a été reconnu pro- 
priétaire par la sentence, sur la seule signifi- 
cation do cette sentence à lui faite. 286. En 
qnal état doit étra rendue la chose revendiquée? 
fbiil. Distinction entre le possesseur de bonno 
cl de mauvaise foi. Ibid. Le possesseur de mau- 
vaisa foi est tenu da toutes les déttfriorationt 
par lui faites. Jbid. Le possesseur de bonne Ibt 
n'est tenu que de celles dont il a profilé ,'oi| 
qu'il a faites depuis la demande. 286. V. J'os- 
seêii'on. Quand y a-t-il lieu ^ la lastitntion des 
fi iiiU V. Fruité. Preslalions personnelles du 
demandeur dans l'action de revendication. 2M1* 
Il doit rendre indemne la possesseur des som- 
mes qu'il a payées à de<i rrénnciers auxquels In 
abosa était hypolbéquce. Ibid. il doit lui rem- 
baursar les Impenses néaessaires , autres que 
celles d'entretien, quil a faites pendant sa pos- 
session. 291. Le porisestcur de mauvaise foi 
déduit , de son compte des fruits , les impenses 
d'antratlan qn*il a faite*. 282. La possesseur da 

bonne foi doit être rembourse des impenses 
utiles qu'il a faites. 292. Jusqu'à concurrence 
•aulemant da ca que la ebosa s'en trouve aug- 
mentée da valeur. 292 Les juges peuvent modi- 
fier ce principe , selon les circonstances. 29'i , 
293. Des impenses peuvent augmenter les prix 
de l'héritage da diSSrantaa manières. 293. Le 
propriélnire n'est tcini de rembourser les im- 
penses utiles au possesseiu-, que sous la déduc- 
tian da ea qu*il s'en trouva déjà rambannd par 
les fruits qu'il a perçus. 293. Doît-onnmbaur* 
ser au possesseur de mauvaise foi les impenses 
utiles qu'il a faites? Cojas pensait qu'il devait 
être remboursé. 294. Opinian aontnira da Tau» 

teur. 2!) i . Pour que le pot-iesteur puiîsço 

prétendre au remboui sèment, fullatt-il qu'il fût 
aneora de bonne foi , quand il a fait les impen- 
ses? 29.'. Qiinnil le passasseur de mnuviii'ie foi 
peut WkÛQtXçc les chatM qa'il a mises dau« 
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l*Iiéritage. 2fl5. V. Tmpcnte». Le posçesseur 
eeadwBoé i délaÏMer la chote au damandeur , 
a'tst fNU fondé i etiger de loi la rBslitation du 
prix. 296« 296. A moins que le prix payé par le 
poiietseur n'ait tourni* au profit du propriétaire. 
n. Le posMSieur a quinte jours, à partir de la 
■tgnifleation &a la Mnlanee, pour détaiiter thé» 
ritagp. A défaut '!p le faire , il est con- 

damné i une amende de deux cenli francs , et 
•ttx doromagei-intdrita du propridtoire. ib. S1I 
perwta« !• propriétaire se fait mettre en pos- 
session manu milHari. v, Liquidation 
préalable à faire des prestations à payer par le 
propriétaire au possesseur v , 296 , 29fiL Liqai* 

dation des fruits. 297. V. Fruits A qiini f^t 
condamné le postesseurqui s'est mis dans l'im- 
potiibllité de rattitaer la choM ? T. PéHUon 
d'kérédili. Propriété. 

V. jiction réelle. Àvanlagt entre époux. 
Droit de euite. Éviction. Èemptoi, Propre de 
ttmmnnauti. 

^F-VENDir vTiow m cirsK. RcTPndicilinn , 
qu'avait le droit de faire une juridiction , d'une 
cause qoi lui appartenait , al ipii était pendante 
i une autre juriditflioa. Tt, 12. Y. E^pliom 
dêclinatoire. 

KÉvERsiov ( DROIT de), it , 433. y , 182. T. 
Prtetriptio» de dis êt vingt ûnê. Propre, iîe- 
iour { droit de ). 

RÉvisioH DBS PHOCBS. Le Condamné , qui a 
TCcasvré de* piéeea on découvert de» (Wita, pro- 
pres 4 justifier son iimorrnce , peut nlili-itir du 
roi dea lettres qui ordomiciil In révision du pro- 
«éa. rt , 254. Procédure pour y par? enîr. 2S4 , 
255. Si l'impétrant succombe , il est condanim: 
n l'amende , et aux dommages-intérêts de la 
partie civile. 255. Les lettres de révision peuvent 
être obtenuea par la venve ,leaenfans , et même 
les pnrrtis {■ollatérniit du condamné déniiil , à 
l'effet de purger sa mémoire. 255. Formes à sui- 
vre pour arriver à ce bot. Ih. Cette ponnnite 
ne peut s'exercer après trente ant dn jour de 
rexccution. 256. 

RérocATioïc nas mm&Ttovfl. les donaliont 
•ont révoquées par In survenance d'enfant an 
dooalenr. v, 31 , vu , '202, 2<»3. C'était une 
quaaliott autrefois. Jb. De quelque valeur que 
1m donetiont puiaient lire. ▼ , 82. vit , 288. 
Ixcepté le* petits présens de choses mobilières. 
Jb. La révocation a lieu , à quelque titre qnc la 
donation ett été faite , encore quVile «oit mu- 
tuelle. 32 , vil , 293. Lea donations rémonéra- 
toires , onérpuscs , consistant dans une remise 
à un débiteur, ou pour causes pies, y sont aussi 
fttjellea. ii. Il en est de nâme de eelles faites 
aux conjoints en faveur du mariaije , h moins 
qu'ellea no «oient faites par les conjoints entra 



eut on pnr le? dcsccndnns. v , 32 , ,33. vu , 29.3. 
La donation , qui contient une clause expresse 
i|tt*élle ne pourra être révoquée pour eauM du 
turvenance d'enfans , est-elle néanmoins sujeltu 
à relie réirncnlion v , 34 vu , 293. 

Pour que cette révocation ait lieu, il faut que 
le donateur a'cit pas d^enbnt au leapa du 
la donation, vu , 34 , 201. A-t elle lieu , lors- 
que le donateur avait alors un seul eufant, ou 
un petit-flli , ou un enfknt eooçn dont il eveit 
connaissance? T, 84, 35. Vit, 29'i. Quid , si 
c'est la femme enoeinle qui a donné ? v. 35. Il 
faut que l'enfant existant soit légitime , pour 
empêcher la révocation, v , 35. m, 294. Quoi« 
qu'il y eût un enfant , s'il est absent , digne de 
l exhérédation , ou que ce soit une fille, dans 
les femilles nobles . il peut y avoir lieu éfalo» 

ment n l-i révocnfioti. v . 35. vu .294. De quel* 
que manière qu'il survienoe un enfisnt au dona- 
teur, soit par uaksanee, on autrement, la 
donation est révoquée, v . 35. La nnissnnre d'un 
pelil-eiifiint la ferii-t elle résoqucr? 36. Quid ^ 
de la naissance d'un posthume , né après la mort 
dn donateur? 86. 

Dès que la survenance d'enfant a lieu , la do« 
nation est révoquée de plein droit, t , 36. tu , 

294. Le doneteur a , dans ce cas , une aetiott 
eontre le douetaiiu,Utniême contre les liera 
détenteurs , pour recouvrer les choses données, 
v , 36. Tii, 294. Rature de cette action, v , 36. 
vil , 294. Le donataire est tenu de rendre la 
clinse donnée . avec les fruits du jour de l,i no- 
tiiicalion à lui faite de la survenance de l enfant 
par exploit en bonne forme, v , 87. Tn , 28B. 
Pour que le tiers-détenteur soit tenu des fruits, 
il faut, avec la notification , lui donner copie de 
la donation. T , 37. vu . 295. Le donateur ren- 
tre dans les béritages donnés libres d'hypotiiè- 
quet et de toutes chnr;;ei< réelles , imposées par 
le donataire. Ib. Même pour la dut ou le douaire 
de sa femme, et quand roéiM le donateur m se- 
rait obligé conmo eaulion au contrat do bm- 
riage. Jb. 

La demende en révoealion pour survenance 
d'enfans , so prescrit par trente ans. v , 37. Tti, 

295. Ils ne courent que du jour de la surve- 
nance de l'enfant, v , 37 , 38. va , 295. S'il est 
ué plusieurs enfens , est-ce du jour do la naie> 
sance du premier ou du dernii-r ? Fh. Le dou i- 
tenr est-il recevable à demander la révocation 
après la mort de Tenfiint , dont le neissenoe y â 
donné lieu? T, 38. T est -il recevable , lorsque, 
depuis In survenance d'enfans , il a approuvé 
soit expressément , soit tacitement la donation? 
Jbid. 

I.es donation": ponvenl encore Atre révoquées 
par ringratilude du donataire envers le dona« 
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teur. V, 38. vu, 29r). Il y a ingratitude, selon 
la loi roniiuuu , longue le donataire • proféré 
detii^rw alrooes eoatro todomleur. v, 39. 
VII , tiOÎS. V. Itijurc. Y a-l-il ingralilutle non 
seutcDieitt dans le c«« de calomnie , mais même 
lenqu* let wjurM mtoI vraie»? v , 39. Il ya ta- 
Kniiilada , fi. le donataire a donné des coups au 
donateur, s'il a causé sa ruine, s'il a attenté jk 
sa vie. v , 39. S'il a refusé d'exécuter l«$ condi- 
tions imposées à la donation , écrites on non 
écrite». 39, 40. II p«ut y avoir (I fnilrps causes 
d'ingratitude , qui sont laissées à l'arbitrage du 
jsigB. 40* Im quatuno canM* d*ethér<dation 
sont dea OBHJes dr révocation puur iti;;r;ilitude. 
H. V. E^iérédatiOH. Le refus d aiimeas au 
demtonr cet aussi une do eei consas. 40. Four 
qu'il y ait lieu à révocation , il faut que l'injure 
ait étt: cnininiM- par le donaluirc lui-iTi<'inL- îlt. 
Peu importe c|u il soil mineur, 40. Il faut qu'elle 
•il did cbmmîse onvers lo donateur lui-même. 
40. L'injure commise envers la femme ou les 
eufans du donateur , pendant sa vie , y donne- 
l>ollo lien ? 41. Quelles sont, parmi los doaa« 
tiens ,. celles qui ne sont pas sujettes A la révo- 
cation pour eauso d'iofraUtude ? v, 41. tu, 
296. 

Oiflifreneos ontro les o^s do la révocation 
pour survenance tl'enfaris , et de celle pour 
nanso d'ingratitude, v, 41. 42. Cette dcrnicre 
ne se fait qu'en vertu d'une oaoso nouvelle et 

non inhérente au contrat. 42. Elle ne peut 
être euroée contre les tiers-détenteurs. 
V , 42. VII. 296. Le donateur ne rentre par 
elle dans la propriété des choses données qu'à 
la charge d»* tons les droit» rcols cjne k- dona- 
taire J a imposés avant la demande eu revuua- 
lion. IM, Le donatour peut-il, lorsquo les 
choses données sont passées dans les niuins de 
tiers , demander au moins au donataire la res- 
IKtttion dn pris ? v , 42. vu , 296. QmiV/ , dans 
lo oaa d'échange? v , 42. Quid , si c'c»t du 
l'argent qui a été donné? lùid. l/actioii eu 
revocation pour ingratitude n'appartient qu'au 
doiMtonr ol ne peut étro esercée que contre lo 
donataire, v, '2i.4.'t. vu, Cependant, 
loi*que la demande a été une fois donnée , les 
hdrttiors peuvent onivro , ou étro poursuivis. 

Jhiil. I.'.iclion CM révocation pour iii|jriitiliido 
se prescrit comme l'action d'injure ou de crime, 
qui y donne lieu, v , 43. La réconciliation du 
donateur et du donataire est une Gn de non- 
recevoir contre elle, v, \ii , "iîKi. V. Dona- 
tion fHtre -ri/â. La i évocation pour cause 
d'ingratitude failFollo rentrer les biens dans les 
mains du donataire au même titre où il les pos- 
sédait , ou est-elle un titre nouveau i vu , 066. 
V« Don «snlwf/. 
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RévOCATIOM DK8 TESTAMINS BT DIS 

Celte révocation est générale ou particulière. 
IV , 069. La promiêro a, lieu , lorsquo tout lo 

testament est ri?voqué ; la seconde , lorsqu'une 
disposition particulière du testament est seu- 
lomonl révoquée. lUd. La révocation est os» 
presse ou tacite, iv , 569. vu , 337. La révoca- 
tion expresse résulte d'un acte écrit dans 
lequel le testateur a exprimé sa volonté. 
ST, 5G9. vit ,337, 338. Un SOOOnd testament, 
quoique nul en la forme, ne laisse pas de valoir 
quant 4 la clause de révocation qu'il contient. 
IV, M9. vil, 837. Ponr que la révocation 

presse d'un ler;s pnrticuKer smt valable , il faut 
qu'il y ait identité de personne et de chose entro 
lo testament ot la révoeation. tv , 869, 670. 
Divers cas où la chose léguée est comprise dans 
la révocation r>~{). La rësocation tacite se pré- 
sume , lorsque lu testateur lègue A la mémo 
penonuo une partie do ee qu'il lui avait l^pié 
en entier, iv , 570. vu , 3,'l7. Lor.nqu'il lèjjue 
par un deuxième testament la même chose 
qu'il avait déjà léguée A nno autre personne. 
IV , 570. vu, 337. Lorsque le testateur a barré 
ou latiiré son testament en tout ou eu entier. 
IV , 570. vu , 337. Lorsqu'il a aliéné , à quel- 
que titre que ce soit , depuis le testament , le 
chose rju'il avait ■( ['.née. Ibiii. Quand même 
l'aliéiiatiou serait nulle. Ibid, Mu simple enga- 
gement de la chose n*a pas le mine cBM. 
IV, 571. VII, 338. Lorsque de grandes inimitiés 
sont survenues , depuis le testament , entre le 
lestaUttr et le l^lalira. iv, 071 vu. 388. Le 
legs fait A un domestique est censé révoqué, 
lorsque celui-ci a été chassé. Jbiil. T.vfyn lors- 
que le testateur a légué par un motif qui vient 
A cesser. IV, 571. vu, 338. Le testateur ne 
peut volablcment s'interdire, ni mi}nic j'/iier 
la laculté qu'il a de révoquer son testament. 
IV , 571 , 572. VII , 388. U Noonnasssance , 
que fait le testateur d'une dette qu'il doit, est- 
elle révocable? iv , 072. vu, 338. V. 
Teatant9Ht. 

RisQCK. Cas fortuit qui peut eeeasieMr la 
perte do la chose, m ,287. 

La chose vendue est aux rist^ues de l'acheteur 
dn jour du ooniret perfait , quoiqu'elle ne lui 
ait pas encore été livrée, i, 35(). Lllc péril 
pour lui , pourvu qu'il n'y ait pas faute de la 
part dn vendeur. ./Aûl. L*oblîg^îon de l'ache- 
teur de payer le prix , n'en subsiste pas moins , 
quoique celle du vendeur soit éteinte. 350, 'i57. 
\ . l'crte d» la chose. La détérioration do la 
ebose vendue sous condition est eui risques de 
l'acheteur. 3.')ît. La perle totale tombe sur la 
vendeur. Jlnd. Si la vente est alternative , la 
perle de l'une dea cboM» «»t ans risqan da 
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vendeur. Ibid. Si elles périueot toute* let 
ëmx, le perle est pour l*«eb«t«lir. IMtf. 

AtBurance, Kchfimgê, Etiinction de la 
chose dmê. Prêt à la grMêê. JbMiMei» dê /• 
vente, 
Riitovmi. 

friété. 



SAl 

&iviàag.V.^ece«ttofi. Allutùm. Fleuee. Ile. 

Koi. Le roi eil-il assujetti aux lois qu'il donna 
à SCS peuples? II, 42, 43. V. PreacriptioÊtê» Jl«* 
trait lirftinrjrr. Succession irréguliere. 

RuLB des causes i|ui se lient au greffe do 
dlM|no»i^,yi, Si. Quand et oomnoat nil- 
tm lot «ttMs M ttH» «t IM 8k ftil-aii Ml» 
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BAftoiino. Secio de JariMonialles romains. 
Lonr opinion sur rt-clian^e. 427. 428. V. 
Éeàêitgê, Spécification. 

8A,uto*AB«lt. Aetejaditfloire, faltper Iniii- 
lier, par lequel un néancifr met sous la main 
do justice les créances de son débiteur , avec 
Oasiffnatinn aux débiteurs de son débiteur , 
pour déclarer ce qu'ils doi\(;rit , et ôtre con- 
damnés à en faire délivr.ince à r.irtètanl , jii5- 
qu'A concurrence de ce qui lui est du, et 
•MigiwlioR 00 débifodr do rorrétont |»oar eon> 

sriitir rarr»M. vi , 107, i''7. En «juni dif- 

fère le simple an-êl de la saisie-arrét. Jb. V. 
Jrrêt. On pont loisir-oiTêtor lam tilro «é* 
culoire. vil , 497. Créances Insaisissiiblcs. vi , 
107. 108. Procédure de la saisie-arrét ; dénon- 
ciation au débiteur j assignation de l'arrêté en 
déotoMllon; dénonoiolloni «uooiroa créan- 
cier» arrêtons , ou aux cessionnnires. vi , 108, 

109. TU, 497. Lo créance, une fois arrêtée 
appartient mxortfaneiers; HnepedtAtro rien 
fait à leur préjudice. 10!» Piéféri-nce entre les 
créanciers arrétans. 107, 110. V. privilège. 
Après les privilèges , le premier arrêtant est 
préféré au second , lo aocond au troilièmo , of e. 

110. Les créanciers peuvent saisir une créance, 
quoique cédée par transport , lorsque le trans- 
port no loor en 0 pof été ttgniflé. 1 1 1. Si dio i 
«ité Irnnsporlée avant d'élre cxi_'^il)Ie , elle est 
•aisinable malgré le transport signifié ; lo trans* 
port no vaut qu'arrêt. 111. Le aocond eoliio»» 
ntîra Wt préféré au premier , s'il a signifié «on 
transport avant lui. Ibiii. V. Traniport . 

Sai.sic cË»i>cst.L8. Uaiu-mise du seigneur sur 
Phérila^ qui reléroi eont, i VéÊtk d*Mnpéolior 

le censitaire d'en jouir . jusqu'à ce qu'il ait sa- 
tisfait i ses devoirs, v, 5U(). vu, 39. Sa nature. 
iMd. Pour quoilei otiOaea ello pont êtro faiio. 
T,006. TU. 139. Quelles personnes peuteiit 
saisir centuellenient. v , 507. tu , 13J). l'm-mo 
de la saisie censoello. v, 506. rit, .''j07. Infrac» 
linn à la saisie censuelle. T , 508, 509. vil, 
139. Opposition i la saisie censuoUo* V^OflS» fit, 
Jd9. V. CVwa ^a^sie féodale. 

SAiiis-nictfnoir. Acte par loquoi un crétm 



cier , par le ministère d'un serfont, mol WMO In 
main de justice les meubles corporels de smi 
débiteur, pour les vendro , et sur le pris éuo 
payé do eo qtti loi oM dâ. yi, 92. vtit 494. 

On ne peut snisir et ciéciiter (pTcn vertu d'un 
jugement ou d'un aoto eMcutoire. vi, 92-84 
Tii , 494. Âcl» «séentoirf. Il fimt qoo la 
crt-iince soit eiigiblo , certaine et liquide, vt, 
9 i, 1(5. VII, 41).'5. Il n'importe quelle consiste 
en une soranie de deniers , ou en une certaioo 
qntniilé d*oipèoot. Ih. 

Tous les meubles du débiteur peuvent être 
saisis. Ti , 95. Exception à l'égard do certaina 
noubloi qui , par fovonr ol ponr vno «ar- 
taino qdittlité aoolonoat , M poatonl étin ni* 
sis. 95. 

Avant de saisir , il faut outre la tignification 
do l'Oeto do eréraoo , on du iofonont , frirn 

cominaridement , au débiteur depnyer. vi, 96. 
vil, 495. L'huissier, qui fait le commandement, 
a qualité pour rooovoïr lo montant do la oréanooi. 
Ibid. Faut-il un délai entre le comniiinJenient 
et la saisie ? Ti, 96. vit, 495. Les meubles d'un 
débiteur peuvent élro saisis partout où ils se 
trouvent. vi,96. Loi nutrohondiao» po«r Jo pro* 
vision de Paris ne i-eiivcnt être arrêtées par une 
saisie sur les cbeuiins. 9<}. Les meubles étant 
dont la maison d*un liera , no (tonvont qy'y itro 
arrêtés, pour faire condamner lo tiers à en f.iire 
délivrance. Ibid, La saisie ne peut êtro faite 
qu'on plein jour. 96. 97. Elle no poutétro foilo 
laa Jours da fête , si ce n'est en oat éo délour- 
ncnienl , ou sur les chemins. 97. 

Formalités de la saisie , auxquelles doit se 
oonformer rhUttsSer. yt, 97. tu « 496. Il doit 
appeler deux voisins pour être présens â la sai- 
sie. lUd. Qnidf s'il trooso les portes fermées, 
on ai on refoie de lea ouvrir? rt , 97. Co qtm 
doit conlariir lo procès-verbal do saisie. 97* Il 
est laissé oopio de la saisie n la personne, ou 
aux personnes saisies. 97. Forme particulière 
do la saisie dot ft-tfil» pondani par raoino. 90* 

Il doit être établi un ;;ardien è la saisie, vi , 
98. vu. 495. Il est choisi par l'huissier ou pre- 
ionté par lo aabi i dana ce dernier oas, il prend 
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le nom do déf>o>itaire. Tt, M* Différence entre 
le ^arilicn ut le déposil.iirc , quntit k la nature 
do leurs obligatiout. dS , DU. La saisi, sa femme 
•t tes mifiin« , ms domestiques , ie« frém, ne- 
veux et oncles , h moins qu ils n'y consentent ; 
les parons et alliés de Thuissier, le saisissant, ite 
fWDveiit être établis (anUeos. 99. Ne peuvent 
éire établies pour gardiens que des personnes en 
état de répoudre des objets confiés à leur garde 
et qui paissent facilement y être contraintes. 
99 , 100. Llraiitier , apri-s avoir établi le gar- 
dien, le met en [i(H'.c5*'ion des ol>j' l> s lisia. KK). 
Le gardien est tenu do les représenter, il est 
responsable du détournement qui poumit en 
être fait. Jbid. I! ik; [H iil se servir des cbusos 
saisies pour son usa»c {tarticulicr . fhid. 11 est 
oontraignable par corps pour la ii jii cicnlalion 
des choses confiées i sa garde. IDO. Quand et 
comment les gardiens sont déchargés de la 
garde, et quel salaire leur est alloué. 100, 101. 
V. GanUtn. •SSfywmfrw. 

On étahlit un commissaire ntix saisies des 
fruits pendaos par racine , pour les récoller ; 
tont ce qui est dit sur le guîUen lui est appli- 
cable. ICI. 

Le saisi peut formèr opposition h la saisie , et 
l'attaquer dans le fond et dans la furme.vi, 101. 
VII, 496. Le saisi dmt assigner te aaisissaut pour 
élre fait dcnit sur son opposition ; «ition le sai- 
sissant peut à son tour l'assigner en muin-luvée. 
li. Le saisi .qui prouve qu'il ne devait rien , a 
droit à des dommages-iotérêls. vi , tOI. vu, 
496. D'autres créanciers peuvent former oppo» 
•ition i la saisie déjà faite par un premier créan- 
cier? VI, 101. m, 496. Cette opposition .1 puiir 
objet de se faire payer sur le pru des inenl)les , 
soit par privilège , soit par concurrence avec 
le saisissant, thid. Les créanciers opposant de- 
viennent , jiour ainsi dire, cosnisissans , et tont 
doit être fait avec eux. vi, lUli , vu , 4UG. Le 
seigneur dliAtet ou de méleirie c le droit de 
■'opposer à la saisie des meubles de ses tocalai- 
res , pour obtenir main-levée , si le seisissanl 
n'aime mieux se charger du bail, vi , 102. V. 
PHvMft. Celui qui te prétend propriéleire de 
tout ou partie des objets saisis, peut former une 
opposition k lin de récréance, pour qu'ils soient 
dittralti d» U Mille , et i lui ratilnét. 101. 
Cette oppClHion n'ett pas reçue, lorsque la sai- 
tie est nite ^cr un acigneur d'hôtel ou de mé- 
tairie, anr In inenblet de an localairet. 101. 
Geitti, qni e privilège sur une des choses saisies, 
pnit former l'opposition à fin de rérrêance, afin 
de la faire vendre séparément. Ibtd. Le saisi 
m un dreit de réetéinee , qoaal ens cigeit qni 
auraient été saisis, et qui n'auraient pas dû l'ê- 
tre. 103. Saiiie sur saisie ne vaut « toit de le 
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part da premier nltitsant , soit do ta part de 
différcns saisissans. vi, 103. vu, , ."iOS. Si 
des eifets ont été oubliés dans une preoiièro sai* 
aie, en procède i «ne «eitic nouvelle , qni n'est 
que la ountinnation de le première. Ibid. ÎM 
seconde saisie , plus ample que la première ^ 
vent quelquefois , et la première est convertie 
en opposition, vi, 103. vu , 496, 505. Il en est 
de même pour la seconde saisie formée par le 
maître d'hôtel ou de mélairie. vi, 103. Oulors- 
que le premier saisitaaatcttttttpceldecellaaioa 

avec le failli. U).'}. 

Uuiluiue après la saisie , lorsqu'il n'j a pas 
d*epposHien , le idaltaant peut précéder I le 
vente di ? iiiciit,!i -, «.aisis. Ib. En cas do retard , 
il peut être coulraiut à le faire par le saisi. Jb. 
Le saisi prat eblenir du juge une prorogation , 
lorM|u'il y a un dépositaire gratuit, /ft. fcme 
duns tu(|uelle il est procédé à la vente. 104. 
V. y'entv d9» moubUs. S'il n'y a pus d'opposi- 
tlctt , le pris de le vente eit remis en teitisient. 
104. S'il y a des oppositions, il est distribué 
selon l'ordre des privilèges, approuvé par le 
juge 105, 107. V. Pritilég«. 

SAisia FÉUDALE. Faulu de dénombrement. 
Vf , 336. vu, 522, 128, 12'». 1.11e d.fîëre eoni- 
plëtement de la saisie féodale , faute du foi non 
laite. 884, 337. Nature de oetle aaitie. 888,387. 
Su forme. 1537. Elle finit lorsque \<: di-nninbre- 
ment a été donné. 338. V. Dénombrement. 

Sais» Hooam. Acte solennel par lequel le 
sei,';neurse met en possession du iief mouvant 
de lui , lorsqu'il le trouve ouvert , et le rt nuit 
èaoa domaiue, jusqu'à ce qu'on lui en ait 
perlé le foi. vi , 285. vu , 39. Qui sont cruiqui 
peuvent saisir féodalemenl ? vi , '1^7*. 'JHti. vit, 
3U,40. (^uid, lit) l'upaiiagiste, de l'engagisto, 
du grevé da snbttttulien , dn teigneor non In- 
\esti ? VI , 286. Du snxerain qui tient en sa maîn 
le fief de son vassal ? 286, 2ë7. Dn possesseur 
de bennelbi , dn mari , dee luieura , curateurs, 
procureurs et titulaires de bénéfices. 2tj8. lie 
l'usulruilier , du fermier, du commissaire à l<i 
saisie réelle. 269 , 290. Si la saisie féodale peut 
eeliiirepcurpartie,etdant quels cet. 280,291. 
Pour quelles causes In sai^e féodale st; l iii. 
elle? vi,291,292. vii,40, 41. truand peut- 
elle être fUte , et qnellet en tont tetformelilét? 
VI , 2H2 , 2Î)3. vil. 41 . Ses effets, vi, 294. Tif , 
41, 42. A quelles choses s'éteud la saisie féo- 
dale. VI , 20B. Le seigneur a le droit do perce- 
voir tous les fruits , tant iialnrelsqne cistit, 

qui se perrcvront poixlaiit le Irnips que durera 
la saisie. 21Mj. Quand les fruits nalurols com- 
mencent è eppertenir, eu ceasent d'epperienlr 
au seigneur. 2;>6, •2Î>7. Mémo question pour les 
fruits civiU. 2i«. V. Fruttê, DrviU atte- 
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chés au fief, que !o sd.-^neur , qui a saisi , peut 
eiercur. 'l^J , 300. Charges d« la saiùa féodale. 
901. Le MigiMur, lorsqu'il perçoit lesfruib, 
doit-il restituer uu vasal les frais de labour cl 
«emeiicea? 301. Dialiiidiou «olre lea chargea 
réellM , ■neiennai il nalorallM , et let chargoa 
wnmUes iuiposéM parle vual. 301 , 302. Obli* 
galions du »eigiieiir qui a saisi féodalpinriit . 
802 f 303. Il doit juuu- en bon pére de iauiille ; 
é0 quelle bute «1-0 tenu? Ibid. V. Famtê.lm 
seigneur ett-il obligé d'entretenir les baux fuits 
par le vassal ? 303 , 304. Peut-il déloger sou 
va««d? 304. La aaUie féodale finit par le laps 
de trois «os , si elle n'a élé renouvelée par le 
seigneur , et |>ar la rcceplion en foi du vassal 
ou des offres de foi par lui valablement faites. 
Ti,305. vil, 42, 43. Opposition que peut former 
le vassalà la saisie,»oit pour le foui). 5oit pour lu 
forme, ti , «105. vu , 43. La saisie ttenlpar pro- 
viaion pendant le proeès «nr roppeaitiou , ti ce 
n'est lurs(iuo le vassal produit un acte de rc- 
ceplion eu foi f ou lorsqu'il désavoue le sei- 
gneur. Tt , 309. y. Commue {droil de). Die- 

Saisik-cacckie. Ce qui- c'i'sl , et en quoi elle 
diilcie de t'arrél et de la saisie-exécutiou ? ii , 
393* VI, 1 12. T. Lemagê dee dbeaae. 

Saisis MOBIfcliMt. Y. S^êie-^MituHnm, Si' 
f mettre, 

SAJtu niiun. Aelejudiciaire , par lequel un 
Cféeneier met sous la maiu <lo justice Théri' 
tage ou autres immeubles de sou débiteur, à 
Teffet d'en poursuivre la veutu, pour cire payé 
•nr le prix, vi , 113. vit, 510. Choses tnseep- 
tibles d'être saisies réelleiucut. vu , S 10. Ou ne 
peut saisir qu'en veiiu d'un titre exécutoire, 
pour une ilette eerlaine et liquide , cl qui soit 
M-desaus de eent livres, ts, 113. vu, 511. 
On ne peut saisir que sur la personne qui s'est 
obligée elle-méiue, et qui est propriétaire de 
riiéritage. ti , 114. vu , &I 1 . Sur quelles per- 
soiriie» Ih saisie réelle peut être faite, vu, 011. 
Juiidtcliuu dans laquelle doit se Caire la saisie. 
TI, 114, 115. ▼11,513. 

La saisie réelle doit être précédée d'un com- 
mandement. VI, 115. vu, 5rj, 531. Ce que 
doit contenir ce commandement, et comment il 
doit être fait, vi, 115, 11^. vu, 512. V. Gm- 
mandement. On peut saisir dès le jour du com- 
mandement. VI, 116, TU, 512. Les immeubles 
4*un mineur ne peuvent être saisis qu'après la 
diacussion préalable do son mobilier, vi, IHi. 
Vit , 512. Si rimmctiblo est commun à un mi- 
Mur et à nn majeur, ledéfaut de discussion dn 
mobilier eiitraîiie>t-il la nullité pour le tout 
Tl, 116, 117. \. Alinrur. Lu coutume d'Or- 
loaus veut quu lu crcauciiu- , pour pouvoir sai- 
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sir réellement , prenne une commi lien eu gfifc. 

VI, 117. vu , 313. 

Comment se donne l eiploit de saiite réelle ? 
▼I , 117. Tii, 613. 514 , 831. Outre les ferme* 

lilés nrdiiiaiics , il doit contenir I>i nienlinn du 
titre exécutoire , et du commandeiuent. vi, 1 17. 
La justice , en laquelle se poursuivra la saisie , 
avec indication , ou élection de domicile pour 
le saisissant et le saisi , dans cette justice. Ibid. 
La déclaration du lieu où est situé l'héritage , 
avec la dësignelion détaillée des parties dont il 
se compose 117, 118. Pour la saisie des fiefs, 
il sudit de saisir le manoir , avec les apparte- 
nances el dépendances, sans plus de détail. 
118. Sil y a des héritages en censives dépcii- 
dans du fief, il faut les désigner séparément. 
118. L'exploit doit contenir la mention que 
l'huissier a mis des panonceaux ou brandons i 
la porte de l'Iiériti^e. 1 18. Qu'il a apposé des 
albche» a la porte de l'église paroissiale du lieu. 
IM. Il doit contenir rétabUsseuwnt du corn- 
tnis!-:iirr , I M) . la mention des nom» . sut noms, 
domiciles et vacations des témoins. 119. La saisie 
doit ètn enregistrée eu grefib de la juatioe 
elle se poursuit, vi, 119. Tii, 513. 

Aussitôt que lu saisie est faite , le commis- 
saire entre en fonctions, vi , 1 19. vu , 513, 514. 
La saisie doit être enregistrée par loi dans les 
six mois, sous peine de nullité, vi , 119. vu, 
513. Ce que contient renregistreiuent J cas où 
une précédente saisie était dijè euregistréo j 
but de cet enregistrement, ti, 1 19, 120. v», 
.'^13. I.c cummi>»«)ire doit faire piucéder aux 
baux judiciaires des biens saisis, vi , 120. vu, 

513. Il doit faire rentrer les loyers et fermes ou 
arrérages. Ibid. 11 ne peut faire aucun puie- 
ment , sans un jugement rendu avec le saisis- 
sant et le saisi. Ti, 120. Tii, 013. Il doit por- 
ter la foi pour Im héritages saisis, ti, 120. Il 
rend (onipte de son administration , quand sa 
comniissiua est iiuie. vt, 120. vu, 515. Com- 
UMUt se font les beut Judiciaires ? vi , 121. yu, 

514. et tuiv. V. Hailjudiciaire . 

Criées et affiches par lesquelles on annonce 
au public f^ue i buntage est saisi réellement, et 
sera vendu par décret, vi , 125. vu , 514. OA 
et à quel jour elles doivent élie apiKi.si-cs et fai- 
tes Vi , 125. TU , 514. ^umbro des criées et 
leur ordre, vt , 125. vit , 514. Frais et procé- 
dure des criées, vi, 126. vu, 514. Comment 

elles diiiveiit èlie ccriilices, et procédure pour 
ublciiir celle cciliiicutiun. vi , i^ii. vu, 514. 
V. Criéee. 

Appel qui peut être fiùl de la seiale réelle , 

fondé sur les mêmes moyens que l'oppoailÎM A 
fiud'auuuicr. Vii, 017. V. ci-deeeut. 
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Oppot itl gm | q Bi fMmrent itnt ém itt miimU 
»ies réelles, vi . \-H\ , V17. vn, 517 ,îil8. I.op- 
poaant 1m forme entre les maiiu du «errent qui 
fait Im eriées on au grcflS» da la juridielion où 
la laiiiaM poursuit, vi , 127. vu , S09. Il doit 
élire domicile. 76. Opputition à fin d'anuuler, 
qui 0«t formée par la partiu taisie , ou par un 
tien , am fins de faire déclarer la saisie nulle. 
Tly 127> VII, 517. Elle n'cit plus recevuble après 
la eoncié d'adjuger , dont lu partie saisie |ieut 
•eutement iolaijeter appal. li. Bile empêche la 
saiiio , jusqu'au coiiffo d'adjuger. Comment 
ou eu obtient main-levée, vi, 127. Oppositions 
i fin de conserver, formées par les créanciers 
hypothécaires , pour la cun-iei Y.ilii>n de leurs 
droits sur l'immeuble sai^i v, I"27, 128 vu, 5, 
b, ôm. Elles n'arrêtent pas la saïaie, se cunvcr» 
Ikieat en taUiei'arréla inr le |irix, et ne sejn- 

gont que lors de ronfri'. Ibtd V. Ordre. Op- 
poiitions à fin de distr.iirc , et à fin de charge , 
qui sont Ibmiéas par le propriétaire d*un héri- 
tage compris dans la saisie , ou d'un droit réel 
sur rimmeuhle saisi, vi, 128. vu , 517, 518. 
Procédure i suivre sur ces oppositions, vi, 1*28. 
vu, 518. On ne les reçoit pas après le congé 
d'adjuger, si ce n'est de la pnit de l'fplijc* 
et des mineurs, vt, 129. vu, 518. lucideus tiui 
peuvent arriver pendant lo cours de la saisie 
réelle, vi , 129. vu, 519. Coulestalion sur la 
préférence entre deux saisissans. vi , 129. vu , 
&I9. Demanda en subrogation à la saisie par 
les opposans , soit parce que le saisissant en a 
donné main-levée , suit parce qu'il est en de- 
meure de la poursuivre, vt, 12U, 130. TU, 519, 
583. Demande du créancier privilégié , ou an- 

fien , pour se fuire livrer l'Iit-rilB^o saisi , pnur 
restimaliou qui en sera faite, vi, 131. vu, 
520. Ille doit être formée avant le cun^é d'ad- 
juger. Tl, 130. 520. Incident à fin de ven- 
dre, sans observer les formalités ordinaires des 
saisies réelles, vi. 131. Demande en provision 
qui peut être faite sur le revenu des biens saisis, 
soit par le saisi , suit par quelque créancier fa- 
vunble, ou par le saisissant , pour le rembour- 
sement de SCS avances. 131 . 

Procéduie pour parvenir au congé d'adjuger. 
Vt , 132. VII 514. Quand et comment doit>il 
être rendu? vi , 132. vu , 514. S'il peut s*eié- 
cutcr nonobstant appel ? vi, 132, 133. 

Procédure en exécution «lu congé d'adjuger , 
jusqu'à l'adjudication, vi, 133. vu, 514. Forme 
ot nalom dm canbirc» , et leur diBSérenoo avee 
l'adjudication sauf qiiiiizniTti- m, \'X.\. 134. vu, 
5iO,S21. \,A^mdicutiom sauf qutHUiiat.En' 
cAérv. Interruption et péremption des instaneea 
de saisies réelles, vi, 134, 135. V. InUrruption 
d'ilutamct. Pénmftim» Aprii les remiica de 
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qointaine «a qnimalae, on praeide A ttêjjtaA' 

cation pure et simple, h l'audience, ou plus 
offrant et dernier eiichérisseur.vi, 133. vii,521. 
V. Adjudication ftardéent. 

Le prix est distribué aux oréanciers par la 
voie de Tordre, vi, 141 c< nue. vtt, 525. V. Or» 
dn. 

Procédure particulière pour la saisie réelln 

des offices réputés immeubles, vi , 149, 150. 
vu , 528 , 529. Les créanciers du titulaire doi- 
vent former opposition an sceau , non au dé- 
cret. VI, l.'O. i."^!. VII, 529. L'opposition em- 
pêche qu'on ne délivre les provisioiu , sur la 
résignation du débilenr, ti ce n*est i la diarye 
de l'opposition, vi , 151. vu, 5'2'J. Ces opposi- 
tions doivent être renouvelées tous les am. Ibid. 
Ceui qui prétendent droit au litre de l'office, 
peuvent aussi former oppttoilion, ponr qn*on nn 

délivre aucune provision, nvaiil qu'il ait été 
Statué. Jbid. Cuiument se distribue le prix des 
offices adju««s par décret ? vi , 151 . tu , 529. 
V. Ordre. De la saisie des ufTices de perrnqntatt 
et outres semblables, vi , 151, 152. 

Saisime. .\pplicatiun et explication de la régie 
le mort saisit le vif. tv , 451 atêuiv. vu , 373. 
V. ylccfplah'on dti tuccessioni. Succesaion . 
Saisine des exécuteurs leslamcntaires. IV , •>54 
el «ns'e. T. Esieuttur lestomenlnirv. Clansode 

dessaisiiie saiMnc, dans les dooatiOM •Otre.fib. 
VU , 278, 3U3, 304. 

V. iVnaftoM «nfra-W/^. Damt&t dE» Im 
ftmmt. 

Salaihes. Comment ils se prescrivent, i, 221^ 
Y. Mandat. J'iescnjjtioHM parlictUiirtë. 
Scatftés. Acte judieiairo par lequel In j«ga 

ou commissaire fait « nferuier sous le sceau de 
sa juridiction , et met sous la garde de justice 
les cAbIs d'un défbnt on d'un absent ponr fail* 
lile. VI, 178. DilTercnce entre le scellé et Usai- 
sie-arrét. Ibid» Tout créancier peut , en cas de 
mort et defaillitede son débiteur , requérir Tap- 
poïitiondes scellés. 178, l79.Tousoens,qnionl 
le droit de faire des saisies-arrèls . {leuvent, dans 
ces deux cas , ot en vertu ^des mêmes titres , 
requérir Tappeailion des seellés. 17V.V. 5!aMs- 

arrvt. L'Iiénlier présomptif a le drott do fOqué- 
rir les scellés sur les effets du défunt. 179. 
L*exéeoteur tmtamentaire , lu légatoires. les 

donataires, les appelés a la substitution, ont le 
même droit, /b. Le niinisléie public doit le 
faite , eu cas d'absence uu du uiinuritê dei hé- 
ritiers. 179, 190. il font, pour cela, que tout 
les lier iliei s soient abst-in. Ou nul 1rs pro- 

cureurs liscaux et les économes peuvent requé- 
rir l'apposition des scellés sur les tHres dépen- 
dana des bénéfices? 180. En cas de démence et 
m matiéra criminelle » lo miaistccn pnUio peu( 
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quélquelbif alilioser los sceili^isur lfl<aflfalt'd*iin 
homme vivant. 180. Quel jufje est compétent 
pour l'appoiitioii des tcelléi. 18U, 181. Forme 
dans laqndta m f«H l'appoiitioB des lodléi. 
181, 182. Lp juj^e doit établir à la garde des 
tceiléi quelqu'uo de U maùon ou quelque voi- 
•in. 182. Il ne comprend pat <oni lei loellës let 
■Mttblee et effets réclamés par dei tien comme 
leur appartenent, avec la preuve à la main. 182. 
S'ils n'admiuUirent paa de kutte la preuve, les 
•fM« aent compris aotu le scellé, «aof aux pré- 
tendans i faire opposition aii\ ^rclli>s./6. Tonte 
personne, créencière du défunt, ou qui pré- 
tend des droits sur lee e8Ms renfermés sons le 
scelle, peut former opposition aux scflU-s. pour 
empêcher qu'ils ne soient levés , sans qu'elle y 
soit appelée. Jhûi. Dans quel temps et comment 
W fait la levée des scellés? 192, 188. 

Secohdes koces. Oh peut contracter un se- 
cond mariage , après la dissolution du précé- 
dant, m, €71 , Sn. On peni en contracter même 
un plus grand nombre. ll>. Chez les Romains, 
la veuve ne pouYail se remarier qu'un an après 
le dissehitien da mariage prfaédenl. A. Chat 
nous, la \cuTe, ponr sa remarier , n'est pM 
tenue d'attendre un certain temps, Ib. Vtf;\h9 
regarde cependant les seconds el ultérieurs ma- 
riages eemme défetoiebles. A. 

Êdit des secondes noces do François II , et 
son objet. 473. Termes du premier chef de Tédit 
«I lei romaine dont a est tiré, m, 473. v , ftl. 
Tii, 206. La défense de l'édit est faite aux veu- 
ves ayant enfant , ou enfens de leurs onfans , de 
leur précédent mariage, tu, 474. v, 03. vu , 
306. L'enfant i naître, dans ce cas, est supposé 
d(-j.ï né. lit, 474 I.a tirfi'ine du premier chef 
de ledit s'applique-t-cUe aux hommes veufs, 
eyans des eeflms dn précédent mariage , comme 
aux femmes? li. Cest i tous les seconds et ul- 
térieurs maris ensemble, ou à toutes les secon- 
des ou uUérieures femmes ensemble que l'édit 
défendi la femme ou à I homme qui se remarie, 
de donner plus que la voleur de la part du ren- 
iant te moins prenant, ut , 475. v , 55. il dé- 
fsttd nnssi de donner ans pére , mére eu enfana 
desdils maris , ou .lutn-s personnes qu'on puisse 
présumer vire par dol ou frauda interposées. 
III , 475 , 476. V , 88. tii )906. Il en est de 
même à l'égard des parens de la femme , lorsque 
c'est le mûri cjui se remarie, m , 47R. L'édit ne 
reçoit pas d application aux donations faites 
après ta mert du second mari en de la seconde 
femme, 88. tii, 200. V. ÂMimtagê iiM» 

Te«B les dons et avantages , qo*ttM femme fett 
à saa fécond et ultérieurs maris, en un hemme à 
an aaoende et nllérieuras feamec, aeni aiyeU 
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à la réduction de l'édit. iii,47B.V, 02. vu, 20.'^. 
Quand les donations onéreuses y sont sujettes ? 
lit, 47(>. Les donations mutuelles et égales en 
ehenees et en velenr entre le mari et ta femme , 
sont-elles sujettes i la réduction? iti, 476, 477. 
T,03. Les donations sont réductibles, soit qu'elles 
•eiententre-vîfs, soit qu'elles scient testamenlai- 
res, 111,477. Scit qv'eltaa aient été faites durant 
le mnrinf;e , ou avant le mariaf^c. Ib. A moins 
qu'elles u uienl élc faites long-temps ovant le 
mariage , et aans f eveir eneun égard. A. Vna 

jenlemenl les doriationç formelles, mais les 
avantages qui se trouvent reufermés dans les 
conventions eidimlrea de mariage , sont sujet- 
tes à la réduction, iit , 477 , 478. ▼ , S2. L'ap- 
port inégal do la femme à la communauté peut 
quelquefois être considéré comme un avantage 
indirect, m , 478, tt. vn, 206. Dans tacom- 
mutinulé lé-^alc , In valeur heaiieoup tihis consi- 
dérable du mobilier do la femme , qui y tombe , 
est-elle considérée comme avantage indirect? 
III, 478, 479. V , 52 Ce que le mari apporte d la 
cominuiiautc par un talent lucratif, pcut-il sup- 
pléer à ce qu'il a apporté en biens moins que la 
femme? m, 478. v,B2. Le femme feit-alle un 
avantage à son mari , en ne se résertanl p.il 
comme propres les successions mobilières qui 
Inlécfaoientdnrant lemariage?iit,480. QiM, de 

la clause du contrat du second mariage, pnr la- 
quelle on convient que les successions même im- 
mebilUnwtemberontdans tacemeranattté?480, 
481. La clause , par laquelle on a fixé la part 
d'une seconde femme dans la communauté, con- 
tient-elle un avantage indirect, lorsque cette part 
surpasse ta part réelle qu'elta y eurelt eue? 481. 
Le dniiaire conveiitiotiiicl evi considéré comme 
avantage sujet à la réduction do l'édit , en ce 
qu'il surpasse .le douaire oontumier. ni , 481. 
T , &3. Le douaire coutuiuier ne peut être cn|i< 
sidéré comme un avantage fait à la femme, m , 
481 , 482. V, 53. V. Douaire dfe ta femmt. 

Dans quai cas il y a lieu à la réduction de 
l'édit. m . 4»*2, v . .'>;}. \ii , 2m. l.a part d'en- 
fant le uioius preuaut , à liiquelle est réductible 
ta donation , est la part i laquelle Tenfenl ta 
moins pi onnnt a droit , cl non relie dunt il veut 
bien se contenter, tit , 482, 4b3. v , 64. vit, 
906. 6i une fille , moyennant une dol quMto a 
reçue, inférieure à sa légitime, renonce è la 
siicre4«inn de la mére , la dunatioti , faite par 
Gcllo-ci à son second mari .doit-ellu cli e réduite 
à celte dot ? m , 483. v , 04. Lorsque ta sucées» 
sîon do I.i feitiiiie se partage par sniiclirs entre 
les petils-euians de différentes souches , la do- 
nation doit se mesurer sur la part échuè â ceifo 
des souches qui a la iiinindre part, ut , 488. V, 
04. TU , 206. Si tas petiisMuitans taiaadi per ta 
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femine sont toiu de la même loaohc « la part 
du roari m mesure «ur la part da ruifant qui 
■ la moindre, m , 483. v , 54. 

Tous les enfaiii du donateur ou de In dona- 
trice du second comme du premier munage , 
profilent de le rédnelioli eu ttnuê de l'édit 
III , 484. Y , 5.' Les enfans dtt Meond niaringo 
ont droit de demander celle iddnclioo, pour 
peu qu'un eeiÎMt du pideédent mariage ait aar» 
vécu à la mire en à aen père, m , 484. v 55. 
Les eiirans , pour demander la réduction, n'ont 
pat bflioin d'élre hériticri . lu , 484 , 485. v, 05. 
Lm eaftoi eiliérddéa n*j ml pea edmit. m , 
485. VII , 207. Qttiri, des filins i\m , dans c.!r- 
teMMB Coutume*, «ont exclue* des luccestion* 
de leurt pire et mire , lortqu*ellei ent été de* 
tée<? m , 207. iit , 485. y , 56. L'approbation 
donnët! par renfanl à la dunattoa , du vivant de 
•a mère, et même une renonciation formelle à 
•urwr ten droit, ne le rend pet aon-reoeveUe 
è doMuider UfddiMiion. m ,4W. S6S. tu, 
207. 

Aetiea périonnèlte réelle qo*oRt lea enfbnt 
eontre le aecond mari , ou contre les tien-dé' 
tenteun , pour revendiquer les biens donnés qui 
font partie du retranchement, m, 485, 486, 
488. T (58. tit, 208. Cette aetion est une e«-> 
péce do condiclio ex loge , et quelquefois une 
aotion utiliê in rtm. m , 486. vu , 206. Cette 
aetiea est ouverte per le mett dn domtenr ofl 
de la donatrice, m , 486. 

Estimation i faire de» immenblea donntfa pour 
Juger ail y t lien É mreiietiemeat. Mê. Cette 
Mtlmation se fait eu égard A lo valeur des chO" 
ses nu temps de Touverture de la succession, 
i moins que les biens n'aient été détériorés par 
kt fluila dn aeeond époos donateire. 488 , 487. 
80114110 lea biens aient au|;menlé ou diminue du 
taleor. 487. La valeur des impenses utile» et 
■SaeiMdret fiiltei par la donatafare , doit élto 
déduite du prix de reslimatioa* 487. V. /m- 
jNTMaa*. Tout cela a lieu , sott que les biens 
•oient encore dans les mains du donataire, soit 
qu*iU aient été aliénés par lui. 488. 81 le vente 
des biens, faite par le doimlnire. ('tuit une vente 
forcée, qu'eût été également obligé de souUnr 
lo doMteor ou la donatrioo, ou ne eompread 
dans restimaliun que le prix de cette vente. Ib. 
hb$ rentes, comme les autres biens, ne sont es- 
Uniéei qu'eu égard à leur valeur au temps de 
Pénverture de la succession. 488. Quiil , si li 
rente a été remboursée au donataire ? Tùid. On 
lie considère pas, dans l'estimation des biens, la 
vahnr qnlU ont pu eeqoérir ou perdre depuU 
la mort de la donatrice. Ibid. 

L'estimation faite , s'il y a lieu à rcdiiclion , 
hl aaftuw al la mari pioucdcut au parluijo des 



biens donnés. 489. Les fruits de la portion re- 
tranchée appartiennent aux enfans du jour de 
la mort de la donatrice. JUd, Quand lea tiers* 
détenteurs des biens donnés, contre qui les en* 
fans sont obligés de se pourvoir, sont tenua do 
la reatitniioa det IHiita. IM. 8i le deoatton 
consiste en biens mobiliers, le droit des enfans 
à la réduction consiste dans une créance d'une 
aomme d'argent. Jbid. Privilège qn'ila ont titk 
ceux qui sont restés en naturo an aeeeiid mari. 
Jbid. La portidn relrancliéc ne se partage pas 
entre les cnfan» à titre de successions ou de co- 
liériUera. m, 490. r, 88. Ht j ont droit, mime 
lorsqu'ils ont lenoncé. Ib. Ils ne sont pas tenus 
des dettes de la auccesiion de leur mère, i pro- 
portion de la portion retranebéeqoileumiviÎMt. 
111,340. T,55. A moins d hyputlu' que anté- 
rieure à la donation, ou de fraude. La part de 
la portion retranchée, qu'a lenfant, ne doit paa 
être imputée «ur la légitime. /MdL Légitimé, 
Le fila ainé, héritier de sa mère, a-t-ii droit de 
prétendre son droit d'aînesse dans les biens no« 
ble» ^ui M trouvent dana la portion retranehée? 
III. 490. V , 56. VII, 207. Le second mari doit- 
il être admis à partager la portion retranchée et 
à y prendre la mime part qu'7 prendrait l'un 
des eiifan»? tIt, 4dl. v, 56. vu, 206. 

IVatura de la disposition pnr laquelle une 
personne , en se mariant , donne à son second 
épout une part d*enfant, par aon eontrat de na- 
riojc. ni , 4?H . vu , liOR . '2(>9. Cette don.ition 
ditfére de l'institution contractuelle ; mais , 
aommt elle , elle deviehl caduque par le prédé- 

Oéa du donataire, m, 492. S'il laisse des enfans, 
il y a une lubtlitulion vulgaire préaumée en leur 
faveur, /éatf. 
Dani quoi* blenale aeeond époux doit prendra 

sa part d'enfant , et mtntnrnt cMc se iqjlc? Fb. 
Quelle sera la part d enfant, s'il n'y a pas d'en- 
fant du Moond mariâgu? iti , 482. y , 88. ttt , 
208. Le fils unique do la donatrice doit-il exer- 
cer son droit d'atnesse vis-à-vis du mari dona- 
taire, de la part d'enfant? m , 492. v, 57. vli j 
208. 81 la donatrioo a laissé deux euClnt, l4 
part du mari est du quart. Jlt. Comment se file 
lu part d'enfant, dans lea biens nobles , loitque 
la donatrioo a laisié plui de deux auttni. tu , 
493 , 494. V , 67. vu, 208. Si la donatrice avait 
réduit la part de l'un de ses enfans, la part du 
mari dimittueNlt d*attlant. m , 484. La mari 
donataire peut-il demander le rapport de la 
somme dnniicc à l'un de? frifans , pour la faire 
entrer dans la masse sur laquelle doit être cal- 
onléeMipert?/Mtf. 

Le second chef de l'édit défend aux ))crsonUea 
qui se remarient de rien donner à leur second 
époux dea avantages qu'elles otit eus de leur 
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précédent mariage, lit , 494, 495. v , 58. vu , 
206. On eoMÎdèr» «ommo avuriaeei én précé- 
dent mariage tous les biens dont le précèdent 
époos a disposé directement ou indireclement, 
à titre gratuit , enveri odai qui se remarie, m, 
4i>5. V , 58. VII, 208. Ce que la femme a reçu i 
titre de douaire est-il i-ntit'remRnt considtMU 
comme tel ou teulement jusqu'à concuirence 
de ee qu'il eieède le douaire couluraier. m, 496. 
V, 59. VII, 208. Quand le préciput convention- 
nel et le préciput légal août oinii considéré». iii, 
495,496. Y, 58,08. Tif,206. La réMrrede 
Tédil ne t'applique pat aux biens que lu mère a 
recueillis dans la succession des enfaiis de sou 
premier moriage, ui aux meubles qu'elle a eus 
«emnie gardienne noble de ses enfjns. m. -iiiO. 
VII, 20V). Les donalinns, faites pariirs liers, eu 
faveur du précédent mariage , no suut pas su- 
jette* k le réserve de Tédit. iit, 496. t, 89. tii, 
'iOîl. Par celle réserve, l'étlit char;;e l:i fiinmo 
d'une espèce de substitution fidéiciunniissaire 
envers les enfkns du premier mariage, itii 496, 
487. TU, 209. V. Suhshliéltonfidéieotittnissaire. 
Les immeubles, que les cnf.ins reçoivent de celle 
manière de leur pére, suut des propres puteriicls. 
IU4487. T,90. vii,209.Lce biens réservés einsi, 
ne s'imputent pas sur la légitime des enfans 
dans la succession de leur mère, m , 497. r, 
00. vti, 209. Le femme ne peut aliéner ni obli> 
ger les immeubles qu'elle a rvt^ii» de son premier 
mari , qu'à la charge de la substitution légale. 
111, 497, 498. v,(iO. va, 210. Lm enCintontle 
dniit de revendiquer ce* immeubles aliénés ; mais 
ils peuvent être reponss< s par l'exception de 
garantie, lorsqu'ils sont hcnlivis de leur mère. 
III, 497 , 498. 60. Tti , 210. Y. EtetpHèm 

(iv garnnlte. Si la tlonalioii faile à la iiicie con- 
sistait en argent et choses niobtlières, les euians 
ont contre elle une créance de pareille valeur, 
avec hyputliL'(}iie '•ur ses biens, iil , 496. VU, 
2IU. L un des enfans du premier mariage ne 
peut être avantagé plus que les autres dans ces 
biens par sa mère, m « 496. t» 60. vu, 200. 
Les enfans de tons les autres mariages ne peu- 
vent rien prétendre à ces biens , quand mciiio 
leur mère n*en aurait pas leissé d'entrés, m , 
498, 499. v,5l. Les enfiiiis du second mariage 
peuvent -ils empêcher ceux du premier de rien 
prendre dans les biens que leur mère e reçus à 
fiire gratuit de leur lorsqu'elle n'a pas 

convolé à de lioivirnu-s noces. iii,4!lS. 4!M) Les 
enians ou peltU-enlans U un pienucr mariage, 
pour recueillir le substitutiott , n*ont besoin 

d'clre héritiers ni de leur pere ni de leur nii le. 
111, 499. v, til. vu, '209. La ûlle, quia renoucé 
«n faveur de ses frères, et après avoir été dotée, 
i la sttoccMÎoD de son père } doit* elle prandro 



part aux biens compris dans la substitution Id* 
gale? m, 499. fiOO. QtM, de renfentmbéiddé? 

m. rm. V, fil. VII, 'im. v. Exhérétlation. 
L'aîné a-t'il le droit d'aînesse daus cette sub- 
stitution ? tii . BOO. T. 6 1 . 

Celte subslitution s'éteint par le prédécès 
de tous les enfans du tlonaleur. m, 500. v, 61. 
£n cst-ii de mémo lorsque le preneur, mari 
donateur, meurt sans laisser d*eiàiuu? lu, 001» 
V, 62. 

Extension que la Coutume de Paris a donnée 
i Tédit, par rapport anieonqoéls quelabnu» 

qui se remarie a de ses précédeos mariages. iit| 
601 . V , 62. VII , 210. Elle ne peut disposer de 
ces conquêts au profit de ses second et subsé* 
quent maris , an préjudice des enfans des ma- 
riflgcs pendant lesquels ils ont ëlé faits, m. CiOl. 
V, 62 vu, 210. Par l'expression de conquêts, la 
Coutume entend-elle la part qtt*aeae le femmo 
dans tous les biens <ic la coiiiriuinaulé , tant 
meubles qu'immeubles, ou seulement les con- 
quêts immeubles ? m , 902 , 503. v , 62 , 63. 
Analyse d*on plaidoyer de d'Aguessem mit oettn 
question. Ibid. Le mobilier, que la femme a 
apporté, en se mariant , à sa première commu- 
nauté , est*il eussi compris sous les termes de 
Id riiiittimc? m, 504. v,6.'}. .îiiri^prudence 
coutrairc; conciliation, m, 504, OUû. v, i>3. 
Les biens acquis pendant la eonlinnelioo do 
communauté de la mère avec ses enfuns d'un 
premier mariage , sont-ils compris dans la dis- 
position de la Coutume ? m , 505. Effets , par 
rapport au second mari , de la défenae faite à In 
femme de disposer des conquêts de son premier 
mariage, m , 506. v , 133. La donation de con- 
quêts , faite par la femme è son second mon , 
n'est -elltj nnllr que pour les portions qu'en 
auraient eues les enfans du premier mariage , 
ou est • elle nulle ebsdument ; mêine à rd|ard 
des enfans du sOOOIld mariage ? iii,M0ii T, 68. 
S'il ne se trouve pas d'enfans du premier ma- 
riage, lors de la mort de la femme , la donation 
subsiste, m , 007. ▼ , 63. vu , 21 1. S'il y en a , 
eiii el les enfans du second mariage ont . pour 
réclamer les biens donnés, la même action qu'ils 
ont eoi termes du premier chef de l*édit. m , 
TiOT. La Coutume défend encore à la femme re- 
mariée de disposer des conquêts du ses précé- 
dons mariage eftvers quelque personne que OU 
soit, m , 507 , 508. v , 64. Nature de cette dé- 
fense de disposer des cdinpi^ls , et en quoi elle 
diffère de la substitution légale établie par lu 
second chef de Tédit. nt , 906. t , 64. vn. 210. 
( r ite interdiction de disposer des con(]uéts en- 
vers quelque personne que ce soit , est bornco 
aux portions qu*y auraient dû avoir les enlkna 
du premier meriege. m, 609. y | 64i Queltet 
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■ItéMilMll InI oompriscs sntis la défenie de 
disposer des conqnèU , ér«bii« fu l'article de 
la Coutume? m, a09. v, 65. Iln'eilpIiltiMta- 
iMtiil défendu i la femme de les veadra •! de 
loj hypothéquer, m , 501). Le droit qui appar- 
tient aut enf^ns de faire inarraer le» diiposî- 
Ikrni que lenr mère • Mtea» des conquéts, 
ïi'eil ouTcrt que Ion de sa mort, m, 509 , 510. 
T, 64. Faat-il q<io le» enfans «oient hériliera 
d« leur mère , pour pouvoir «w de m droit ? 
111,510. 511.V»65. Les enfans du second ma- 
riage n'ont aucune part dans la portion afférente 
anzenfanidu premier, qui orail ét< donnée par 
leur rnim i an étranger, et qu'ils ont féotamét. 
lir, f^ll V , fiî. L'inlerdiclion de disposer cesse 
pour la mère par la dissolution du second ma- 
riage, et par te mort des enbnt du premier, m, 
511. V , 65. La disposition do la Coutume de 
Paris sur les conquéts du précédent mariage , 
doit-elle être étendae è IliomnM qui aW r«- 
nMrié? 111,512. t, 65,66. vu, 211. Cette dis- 
position n'a pas lieu ifan^ les Coutumes qui ne 
•'en sont pas expliquées, m , 512. Celte dispo- 
aition est on itatnt réel ; ainsi la dunalkm est 
rë((Iée parla loi delà situation des biens, m , 
612,513. V. Statut r4»l. Les héritogcs seuls 
•ni nnentnalion. 513. V. A'fnaNM. Lat vaatoa, 
les créances et las choies mnbilièrea sa idfbMOt 
par lo loi de la personne. 513. 

Peines de Tordonnanee de Btob Cûntra las 
Tonvat qai eontraelent des roariagas avaa daa 
personnes indi.'^nfv 51 i. Quelles personnes , 
aux termes de cet article , tout considérées 
«amna indignes. Ik. La vamra na pant faira an 
mari nucuneespèce d'avant agadiract ou indirect. 
Jd. Apartirdes conveniiunsda mariage, elle ne 
pant ni aliéner ni engager M» liiaai. Ih. Catta 
interdiction n'a pas d'effet rétroaelif. 514. Les 
rnf.ins du mnriofje indigne , ont un droit égal à 
celui des cufans du premier, sur les biensalténés 
dont oans-«i ont oblanu la réTocation. Ib. La 

disposition de l'ordonnnnce de Blois doit-elle 
ctre étendue i un homme veuf ajant enfans , 
qvt M remaria i une femnaa indigna de «a eon- 
dition?5i3. V. Maiiagt. 

SÉDrcTioK. Quand la seéduction rend le ma- 
riage nul ? in , 404. V. EmpickMumt de ma- 
Hofe» Mcriage. 

SaicHErn IHulle terre «ans seigneur, i , 332. 
Quand le seigneur perd ta directe par sa dé- 
loyaalé anvart san vasMl. vi , SU , SI2. vn « 
50. Seigneur suiernin \ii , .Ti. V. lianalitâ. 
Fùf, Sutcettion irréguliért. Hetrail $ttgneu- 
wiaL 

* SnoVSOBfB. Imprescriptible extinctivè, mais 
non tranulalirè. v, 363» 425. Pnêcr^tto» d0 
disêt vingt an»» 
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SÉirATOS-coirsrLTB VKT,t.ÉiKif. Il défendait aux 
femmes de s'obliger comme cautions, i 17. Re$- 
Irainipar la nasralla. I84.da Jmliniaa. A. Admit 
dan<i toute sa vigueur en Normandie , sans la 
modification de la novelle. Ibid. Il est itatut 
panannd quant A la pramiére partie , al alalnl 
idal, quant à la seconde. 118. V. GmiMmi. Afltet 
per$onnel. Statut réel. 

SÉpARATioH COKTHÀCTUBI.LB. Convention par 
laqnalla lat fatm» eonj ointt atipvlaat qno dm» 
cuii d'eux jouira sépnrt'mcnt de ses biens, iv , 
155 , 156. Elle prive io mari de la jouissance 
dat biant da la femme. 156. V. Eaetmaiom db 
cemmsmaMié. La femme, pareelieeonveatien, à 
la droit de faire tous les aotat de simple admi- 
nistration , mais non ceux d'aliénation. 156. 
Elle doit conlribnar am charges du mariage. 
l.V> La sép.irnlinn contractuelle est irrévocable, 
et empêche la communauté do pouvoir jamais 
eabler entre les eon}oioti. 156. La femme peut 
convenir qu'elle jouira sép.irément d'un cer- 
tain héritage. 156. Les acquisitiona failei par 
elle de tes i'pargnet tor let revennt de cet héri- 
tage , tembant-dlet dant la communauté ? 156. 
Y. ComiMittMiHfé centeniMmnatfa. S^p^ratim 
dê bieH». 

SépAtATimi m aiBM. La femme pavl d amm u i 

der la séparation de bicnt, toulei les fois que 
sa dot est en péril. IT, lfl6.Tii,l86. Il n'est pat 
néoMMire que le mari tait de?enn e ntièr e m e nt 

insolvable. Ibid. Ni que le mauvais état de ses 
affaires soit arrivé par sa faute ou sa mauvaise 
oondoite. Ibid. Le défaut d'emploi des déniera 
dotant de la femme , stipulés propres, est antti 
un moyen de séparation, iv, 168, 160 La femme, 
qui n'a pas apporté de dot à son mari , peut 
antti demander le téperatian. 169. La femme 
seule peut demander la séparation de biens. 
Jbid. Cas auxquels Lebrun estime que le mari 
peut auMl être reçu à la demander. 169. Y, 
Dot. 

La séparai ion de biens doit être prononcée par 
sentence déjuge. 169, 170. Afin de prévenir let 
avantagM prohibét entre épeinr. Ib.y. Avantage 
entre éfiorix I,a trnnsnction , qui l'établissait, 
est nulle, quand même elle aurait été homolo- 
gaée en josiiee, /Md. La femme qni vent de» 
mander la séparation , doit auparavant s'y faire 
autoriser par le juge. 170. La demande est por- 
tée devant le juge du domieile des parties. Ib, 
Il ne doit ordonner la séparation que sur la 
preuve du mauvnis étal des affaires du m.Tri, 
qui met la dot en péril. 170. Et cela quand 
même le mari avouerait les faitt, pour éviter la 
collusion. 170. C'est lu sentenee du juge qui 
dissout la communauté. Ibid. Il faut qu'elle ail 
été pubiiit en jugement àjemt êtébi w in , h 
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juge séant. 170, I7I. Formalités rt'l.ilivrs ti la 
public«lion de ceUfl mnleoce pour touUs 1m 
IbpaM* , et pour e«lle« ée» maralmib «I im 
banquier! à peine de nullité. 171. Favrqaa ta 
•ëparatinn soit valable , il r.idt encore qu'elle 
ait été exécutée aana fraude. 17 i. V. Exécu- 

L'cITet de la séparation est de dissoudre la 
communauté, iv, 171. vu, 189. Elle ne donne 
pas oavwrlvre an préciput on tm dwmire d« la 
femme, /t. V. Douaire de la femme. Prén'put. 
La femme, apràt «voir obtenu la •éparation de 
biens , peal>âlle accepter la communauté et en 
toOMlier It partage? iv , 171, 172. La sépara- 
tion a-t-elle un ctTet rétronclif jusqu'au jour do 
|a demande , de aurte que ce que la femme ac- 
HBÎert dane la tanp» intomédiaira entra ta de- 
iDiintle et la sentence , no tombe pas dans la 
isomniuuauté ? 172. Par la «éparation, la femme 
■oqtiiart i« droit d'admiaistrar mi biana aaaa 
dira a w to ri aéa , mais non da lea «lidinr. V. Si» 
paration contra* tiielle. 

La separaltun juiitciaire peut être détruite par 
}• oatMcnlanMot Mutuel de« partial qai reawl* 
tent leurs biens ensemble. Ib. La simple réunion 
det époux, dan» le cas où la séparation de bieni 
4Ml U anile d*aaa idparalioa daoor|M,iaffit poar 
fipérer cet eflot. Ib. Dans le cas de simple ati- 
|)ulaliOB de biens , il faut que le rétablissement 
fia la oomniunaulé soit constaté par un aeta 
datant notaira, an au fraflb. 173, 174. Dana aa 
cas , les choses sont remise» au int me état que 
•'tl n'y avait jamais eu de séparation. 174. Les 
aelaa d'adaainUtraUon Ciila par b femma daae 
J'înlervalle , n'en sonl pas moins valables. 174. 
Le rétabliasement de la communauté n'a pat 
d*ant vb-i^i d«a tian Misqualt la léparaliaB 
A Citl aaquérir un drolL IM. Il ne peut appar- 
ier aucune limitation ou restriction à la pre- 
mière communauté. 175. V. C^mmHnauti U- 
yale. J^aiMafica «MnHale. «Sf/Mnaf Am eaufrae» 
futile. 

SÉfÀa4T10X DB DETTES (COKVSXTIOV De). Elle 

paasifta en oa qu» les partiea eanviaBnent par 

Jeur contrat que leur communauté ne sera point 
chargée des dettes qu'elles ont contractées avant 
le mariage, iv, 122. vu, 300. Lorsque les con- 
jaiiiia ont, parlaarconirat, apparié chacun uaa 
somme certaine, ou quelque corps certain. leurs 
dettes antérieures au mariage doivent-elles être, 
par aala moI * eeittdet cxotuas da la oommo* 
tiaulé? IV, 122, \2.i vu, 183. Il n'y a de com- 
prises dans la séparation des dettes , que les 
dettes des conjoints qui oaléldeontraolées aalé- 
rieuiYmcnt ou mariage, iv , 123. vu , 184. Peu 
importe que le terme ou la condition ne soient 
•rriféa que durant le mariogc. JM. Ou quellef 



niaient clé liquidées qu'à celle époque )V, 123, 
124. La réporation civile d'uu dt-litcofnmis aTant 
la mariage , quoique adjiijji e par Motenoo ren- 
due pendant le mariage , fait partie de la sépa- 
ration de dettes. \2i. Quid , à Végàrà de l'a- 
mende dans le ntéuie eus? iv, 1-4. vu, 184. |<es 
dépeaa fUta a«r laa oaateatations Ibrmdta «ftal 

le mai i.T<^e, sont compris dans la convention de 
séparation de dettes, ir , 124. Porce qu'ils pro> 
tiennant d*uaa aaaaa anidriaora ou vtriafe. A. 

Si le mari a repris rinslaiicc d'un procès enfjfljé 
par sa femme avant le nmriuge, il n'y a que les 
frais faits avant le mariagu (}ui soient compris 
dans la séparation de délies, r.4. Le prix d'un 
bùlinu-iit , quej'ui donné ordre de bùlir avant 
mon mariage , Wu partie de la «vparalion de 
delloe. n, La ratiqpat du aawpia d*iiiia tafadlo 
ou d'uiic iidniinislrnlion dont j*étaU chargé avant 
le mariage, u'est compris datttla i^r^oa qn; 
poar tes arlioloa dont j'étais ddbitaar avaal la 
mariage. 125. Les intérêts et les arrérofudaf 
detles cl (les renies exclues de la communauté, 
courus depuis le mariage, sonl à la charge de la 
aomanoaaold. tr, 125. Cens oaurat avant le ow» 
rio{;e sont comprit dans la sép.-iralion de dettes. 
/6. La convention par laquelle ces intérêts et 
arrdrafai cavriM paadant la mariaga aaraiaot 
exclus da b aoBMnwMld, aat^la valaMo? 
Ibid. 

Si les dottat comprises dans la séparation ont 
dié aaquiUdai dai deniers de la communauté , 

le conjoint ou ses héritiers lui en doivent ré- 
compense à sa dissolution, iv, 125. vu, 184. 
Lenurl paot dtra poorattivl doraat ta aaaMoa» 
naulé par les cri nnciers de la femme, pour les 
dettes exclues de la communauté , s'il a'a paa 
lail Invantaira de ion mobilier. TMd. Cal inven- 
taire doit être fait devant notaires Ibid. Le 
coulrat en tient lieu, lorsqu'il contient par dé- 
tail les biens mobiliers que la Icuime apporte eu 
■Mriage. là. La compte raoda i la femme, qaair 
que depuis le marin;;r. peu! aussi en lenir lieu, 
IV, 126. Dans le cas où une veuve se remarie, 
il doit être fait davaal natairaa an p rds an aa da 
tuteur de ses enfuM da premier mariage IHd, 
Il faut en outre que sur la demande des créan- 
ciers de la femme, le mari leur représente l'in^ 
vantaira, ou roitimalion d*icalai. A. U loar 
compte du prix . si les meubles ne se trouvent 
pas en nature. Jbid. Alais non des fruits perças 
dorant le mariace. il. V. Owamum ml i aa»- 
TcntionHelU, Posait d» aoaMsaMNsId. Frtm» 
et quitte. 

SipARATioR b'babitatiom . Ello inlerTÎaal 
sur la demanda da la fbnma ou aur calla da 

mari, m , 467. 
Causes pour lesquelles la fciome peut deman« 
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der U téparalinn d'habilaliOR. fl>. sont 
laiuéet entièrement i rarUtregeet à U prudeooe 
deajuget. ih. Lee aietrreie IraiteiMae éu nerl 
emt une des causes les plut ordinaires pour la 
femme do demander la séparation. 467, 468. A 
quoi l'op doit avoir égard pour apprécier ces 
■ewreie twitei—e. 488. Im reftie des obeee» 
les plus nécessaires â la vie pnr le mari , une 
•opiuelioa capitale oelomnieuscment intentée 
perM «onir* M fiMane , «ont pour «lledee «en- 
SCS de séparation. Jb. L*épilepeie , lea maladies , 
la folie, l'adultère du mari , ne sont pas pour la 
fiemme de* cames de séparation. 468 , 469. 
Le léperetieo m paat élfa prononeén qn* per 

le juge séculier, en grande connaissance de 
oeuse. 46tt. La femme peut demander à être au- 
tontét 1 «e retirer dam on lien ddeeni pendant 
le procès. lit. Le mari doit lui fournir les cho- 
ies é son usage , et lui payer une pension pen- 
dant ce temps, fb. Le juge ordonne la preuve 
dea faits articulés par la femme . Iiu s même 
qu'ils seraient avoues par le mari. 469, 470. La 
réconciliation rend la femme non-reccvable à 
at plaindra da tan» laa «ane ab traitaoMne qui 
IVml précédée. 470. Le juge , sur l'enquête , 
pranonoe la séparation) ou condamna U femme 
i falanmer avee ton mari. A. 

1« séparation d'habitation laiue ta fimOM 
libre de s'établir oii elle voudra. 76. Elle em- 
porte la séparation de biens. Ib. V. Séparaiion 
lU Mmm. Elle ne rempt pai la lien du «aariaffa. 
467 , 470. Tous les effets de la séparation ces- 
sent , lorsque la femme séparée est volontairc- 
maiit latauinda avec ton mari . 470» 

Le mari peut demander la séparation pour 
causa d'adultcro de la femme. 470, 471. Lui 
ianl est tann à intenter racciisation de ce crime 
ce n t re elle. Ih. Les héritiers peuvent la eonti- 
noer , si elln o été intenf('e de «on vivant . et 
qu'il ne s'en soit pas désisté avant sa mort. 471 . 
La miaiitére publie na peut llnlantar, qna 
lorsqu'il y a scandaÎK et prostitution publique. 
ik. Peine des femmes adullèrei. /A. V. Admi- 
MfU. ComiHuntMti Ugalw. Dweme. 

lérARATioii nia PÂTRiuoiMaa. Droit qu'ont 
les créanciers cl légataires d'une sncccs^ion , de 
demander contre les créanciers particuliers de 
llidfftiiar, la idparatiaii dea Mena da la tmea»* 

sion d'iivrc ceux de l'héritier, pour clro p.iycs 
aur ceux de U succession préférablement aux 
eidaaeian du Uséritlar. ir , 616. vu ,390. Les 
créandert hjrpothécaires n'ont pas be<oin do 
demander cette «eptiration. iv,5l6. Tous les 
créanciers peuvent la demander. Ibid, Pourvu 
qu'il n'y ait pas novalioadana laureidanau- 616, 
517. On peut la demander , tant que 1t>s biens 

•ont aiuMptiblia d'être «éparéi. vu » 



créanciers de la successiont qnî B*ont pu,>4jpffdt 
la aéparaiion, Aire payés anr laa biens de la feuo* 
cession, pourrunt^b 4lra ptyéi tur les biens 40 
l'héritier , aprèa qoa les créanciers particulière 
de l'Iiéritier auront été payé* ? iv,.'il7. vit, 390. 
Les créanciers de l'bériticr pcuvcnt-iis deman- 
der oonira aaua da la tuoeaiaiou qa*a« adpara laa ^ 

propres biens de l'héritier? iTy 617» TII^SBOL 

V. £hU»ê tUê tmccttêtons. 

6dqva8nB. Ispèoa de dépôt , qua dam m 
plunaiira personnes , qui ont une contestation 
jur une chose , font de la chose contentieuse à 
un tiers , qui s'oblige de la rendre , après la 
eonlestalion terminée , i celle d'tatra allaa à 
qui il sera décidé qu'elle doit être rendue, m , 
103. VI, 59. Il est conventionnel ou judiciaire, 
tn , 108. Bn qnoi le «ëqnetlra oonTautiemial 
diffère du dépôt. /&. Il a toujours lieu par suite 
d'une cnnstestalion entre deux ou plusieura 
parties. 103, 104. Il ne conserve pas la poeiaa- 
sion aux déposant. Ih. Les immeublei peuvent 
être séquestrés comme les meubles, iti, 104. 

VI, j9, tiO. Le séquestre ne doit rendre la chose, 
que loraqno ta eontettaliou aat larutiada. iMi. 
Le séquestre et les parties déposantes conlrac 
tent réciproquement les mêmes obiifations que 
dans le dëpAl ordinaire. lUid. Callaa^i wwt 
tauuae tolidairement des indemnilda dues au 
séquestre, m , 104. Le séquestre est tenu do le 
faute légère, si le contrat n'est pas gratuit. 104. 
V. Font». 

Il y a plusieurs espèces de séquestres judi» 
ciaires. Ibéd. Dans le cas de saisie , l'établitse- 
menl d*oii gardien aux effelt taitit aat nna aipéao 
de séquestre judiciaire. Ibt'd. Il participe du 
louage , en ce qu'il n'est pas gratuit. Ibid. Le 
gardien n'est oblige qu'envers le taitistant. 104, 
105. La partie saisie ne cesse paa dupoaidder 
par le r^irHicn. 105. Les huissiers ne peuvent 
établir pour gardiens leurs parent ou alliés. Jè. 
La partie aaitto peut elle-mênse présenter mm 
dépositaire, qui se charge de la [^nrdc datof* 
fett. Jb. Oifférencet de ce contrat avec le prd- 
eddent. Hiâ. Dant la pmnier, le gardien ne 
s'oblige qu'envers le taililMnt ; dant le second, 
le dé|iositciirc s'oblif^e envers le saisi et le saisis- 
sant. Jb. L'un a lieu moyennant salaire, l'autre 
••I sratutt* nu. Le ddpotitalw aat tami da b 
faute légère envers le sai<i«snnt, et de In faute 
lourde envers le saisi. 100. Il est, comme ia 
gardien , contraignable par corps à la repréeao* 
tation des objets saisis. V. Contrainte pmtfOI^Êê, 
Saisie-exéruliiin. Le !ié(pu'<.tre judiciaire j»ro- 
prement dit e^l celui qui est ordonné par le 

jngo. 108. La juga oo lee parliaa, anr aon onlra, 

choisissent la personne séquestrée. Ibid. Autre 
espèce do téqiietlre jndiciaira oomiatmt daai 
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le dépôt iWinc somme d'argent ordonné ou con- 
firné par le juge , sur le refut du cré«oet«r d« 
la NMvoir. Jbid. Y. Contigtiatiom. 

La demande en «ëquedre doit éln formée 
■Yec la dcmnnHe principale, on du moins avant 
la. cooleitalion en cause, vi, 60. Procédure i 
•■ivre pour dire ordonner !• téqoetlre. /Mf . 

Procédure apiès le jii^'^oment qui l'ordonne. fiO. 
Qualiléi que doit avoir la penonne chargée du 
•éqowlro. IHi, lite en potMition do séquoitre 
et set fonctions. 60 , 61. Il doit faire procéder 
au bail judiciaire des héritages séquestrés. Jhid, 
Y. Bail judùiatre. Quand finit le séquestre, et 
«oonmNit oal ddeharfiife le personne qoi on était 
dnrfée. Gl Y. Dfpât. 

êïïMcn. Uiflëreoce entre les serfs et les esclaves 
dea Eomatni. 161. 8erb de eorpa, serfi d*lié- 
ritages, et serfs de meubles. Leurs obligations. 
162. Coutumes dans lesquelles ils se trouvent. 
162. Y. Getu d» main-morle. Perêonnca. Suc- 

ScRMrXT. Les parties njnutenl quelquefois le 
«ernient à leurs conventions , pour en assurer 
J*accaniplissement. 1 , 29. Les gena d'Église en 
avaient autrefois introduit l'usage. 29. Ce .ser- 
ment n*a que peu ou point d'effet dans le for 
extérieur. 29. Eflirtdece serment, suivant iea 
lois romaines. Ibid. Il n'a d'effet chet noua que 
dans le for de la conscirnro 'M). \\ T.tut , pour 
cela, que l'engagement soil valable et licite. 30. 
Le promette, aooompagnée de lerment, <tmi<(iM 

OZtOrquée par violenrc, r^t-rllf ol)li(î.ilnir(i dc- 
VMt Dieu et daiu le for de la conscience. 30,31. 
V. Camtrmt. 

SnitnT. It y a trois cspcces principales de 
aermenl ii.sitées dans le s prort's civils, i .271. 
Leserraent décisoîrc. 21 1 . \ . Serment tiécuotre, 
Lo iMineat do la partie qni est interrogée anr 
&îlael aftielc8.276. Y. lulerroijaloire *ur faits 
e# artieiet. Le serment déféré par le juge , de 
•on propre rooavement à TaM des parliea. 276. 
T. Sènumi «Toj^îce. 

SïrMEHT DÉcisoiFE. Celui qu'une partie dé- 
fère ou réfère & l'autre , pour en faire dépendre 
la déetaion de la cause, i , 271. Il peut étro 
déféré sur toute espèce decontestniinn, et dans 
^lelque instance que ce soit. Jbùl. Pourvu que 
M a^t anr le propre fait do la partie A qoi on 
le défère. lUd. 11 peiit nus'-i lui être déféré sur 
la connaissance qu'elle peut avoir d'un fait A 
elle étranger. Ib . Le demandeur défère le ter- 
ment au défendeur, en tout état de cause, lort- 
qu'il croit n'avoir pn< uuo pr< nvi- suffisante du 
feil qui sert de fondt-iiieal u sa demande. 271. 
Faut>il qn^l ezialo quelque commencement do 
pirenve. pour que le demattdaorMitroça Adéfé- 
jrer le serment ? 272. 
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Il n'y 0 que los personnes capables qui paiisent 
déférer ce serment , et auzquellea il puisse être 
référé. 273. Celui è qui le serment ne peut étro 
référé , parce qu'il ne s'agit pas de son propre 
fait , peut-il le diférer à sa partie adrerse ? 273. 

Effet du serment déféré, référé, fait ou refusé. 
273, 274. U force dn aormeat léanito do In 

convi iitinn intervenue entre les parties, dea^ia 
tenir à ce que l'une d'elles aura affirmé. 274. 
Tant que le délation da aermont n*a poa été 
Mceplée , elle peut être révoquée. Ibùl. Le 
serment Hécisoire n'a d'effet qu'à l'égard de la 
chose sur laquelle il a été déféré, et.vis-A-vis de 
eeua qui Font déféré, ou prêté A lourt hériliora* 
et autres sncrfs'.fiirs . ^71. Le serment prêté 
vis à-vis de l'un des créanciers solidaires, exclut 
les anlrea. ZTH. La caution est déchargée, lora* 
que le débiteur a juré no rien devoir Ibid. De 
même, rice rend, parce que la dette est éteinte. 
275. Q»id, lorsqu'une veuve et ses enfans sont 
eppelés A prêter serment, sur un paiement «Mi- 

Ire le(|ucl ils allèguent la prescription . et qoO 
les uns le prélent , tandis que l'autre le refuse? 
•276. Pr*$eripHom9 partieuHim, On pont 
se faire restituer contre son serment, pour cause 
de dol pour avoir engagé à te déférer. Ibid. Les 
mineurs peuvent aussi <|uelquefois être reçus A 
a« faire raatiliiorooatro lo aomMnt.296. V. Mi- 
neur. 

V. Aêturance. Compentalion, Fimdê non» 
raeoMs'r. PrH à la y r aaaa . Frae mmH om $iné' 

raie PreacHjftitm imUtnaUn, BUntignmd»» 
'J'uttur. 

8iaMK«r s*omek. Le juge le éêtèf^amr fm 
décision de In cause, on pour (ietcrniiner In 
quotité dn la comljimuntion. i . '27(>. Pour que 
le premier cas ait lieu , il faut que la cause ne 
aoit ni totalement Justifiée, ni dénuée do preu- 
ves, et que le jiije en ait réellement connu. 277. 
Cette connaissance consiste dans l'eumen du 
mérita de la preuve , de la qualité du ftnt, et do 
la qiialilédM parties. Ib. Les jufM M doivent 
user du serment cjii'avec précaution , è cause 
des dangers qu'il présente. 277. Ils doivent 
l'employer aortout dana lo oos où la prouve da 
fait est déjà considérable , sans cependant être 
complète. 278. Exemple d'une preuve incom<- 
pléto. qui peut étro fortifiée par lo aermont. 278. 
Ce serment ne peut être référé. 278. Lo serment, 
pour déterminer la quotité de la condamnation, 
ou Jmramtntum in lilem était divisé chet lea 
Bomains , en Jmrnmenium affectioniê et jurm- 
tncntum rcrilnlis. '1~H. Ce jleniier seul è".) ad- 
mis chez nous ; cl il n'a lieu que lorsque , la 
demanda étant prouvée, il n'y e d'ineerlilndu 
qnestnr la somme à laiindl'' !<• ili Tendeur doit 
être condamné. 278. Le Ju^te, chet nous, limita 
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me tomme jaaqtt*i oonemrnioo da laquelle la 

partie doit être crue sur son serment. 279. 
Smmbht «dpplbtoub. V. Serment d'of~ 

Serviteor. C«quo l'on e a tend par ce terme. 
I, 222 , 248. Distinction entre le serviteur et le 
domettique. VI , 210. 211. V. Domeitiqu». 
Ltmag9 dê êervicee. 

Servitcde. Droit de se servir de la chose d"au- 
trui i quelque u«age, ou d'en interdire quelque 
«Mge au propriétaire ou poiMMevr. Tii , 248w 
Let «erritudes aont rëelie* on penonnellw. A. 
11 n*e*t traité ici que des servitudes réelles ou 
prédiales qu'a le propriétaire d'un héritage sur 
un hériloge voisin, pour la commodité dujien. 
Ihirl. Les droits de servitude récllo sont indivi- 
sibles, lit , 277. vu, 248. V. Obligation divi' 
émélh et individmBe. \m peMetieort de riitfri« 
tn,<;c à qui la servitude est due , ne peut s*en 
servir que pour l'héritage à qui elle est due. 
▼II , 248 , 249. Le propriétaire de l'héritage « 
qui a le droit de l'aliéner , (leut seul impoier le 
droit de servitude. 249, S'il y a plusifrur» pro- 
priétaires, ils ne peuvent riniposci- quo do con* 
«erl.240.II mmI deméne<|iMmi è raeqoititlott 
des servitudes par un nu plusieurs propriétaires 
d'un héritage., 249. Titres par lesquels se con- 
•lilnent lei Mirfladei. 249. Ellet peavent t*ae- 
quérir même tacitement par la destination du 
père de famille. 250, '253. Peuvent-elles l'acqué- 
rir par la seule possession de simple tolérance, 
deslilaée de titre, fftUelle même eeateoaire? 
V, 431. VII, 250,2.^3. V. Postesaton. Prcitcnp- 
tiom centenaire. Actions négaloire et confet- 
Mire, teucbent les droits de tenritade. t», 290. 

C^t i eeloî qui prétend le droit de servitude 
i le justifier. 2ôO. Par quel titre il se justiHe. 
2Q0. Comment s'éteignent les servitudes. 2.')0. 
Par la destruclien toit de l'héritage duuunant , 
soit de riu-rif n;;(; serv,int. lltid. Par la rciiriion 
des deux héritages dans U même main. 250, 
254. Per la réseioUon de dreit du propriétaire, 
qui les a imposées. 2SM). Par la remise qu'en 
accorde le propriétaire de l'héritage dominant. 
250. Par U prescription de trente ans. 2ftl. Dis" 
flnelion entre les servitudes miUqiiea et urbai- 
nes. Ibifl Les premières se prescrivent par le 
seul défaut d'usage. Jbid. Pour prescrire les 
•eeendet , Il fout que celai qui les deit , en eo- 
qiiièic la liberté par un fait. 251. Les servitu- 
des s'éteignent et se purgent par les décrets. 
291. 

SlCainClTXM oa tbarspost. Y. Transport. 

SiTt'vTios des rentes foncières, des droits 
seigneuriaux, des droits réels, et des hypothè- 
ques, quant au statut réel qui doit le» rd|ir. T , 
419,420. V. Statut rét^. 
Tous VIII. 
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Des rentes eonttitu<es. n , 208. ir, 47. 

V. Chosr». Donation entre mari wt fimwu. 
Secondée noeee. Statut pereonnet. 

Sociari. Contrat par lequel dent eu pinsiaan 
personnes mettent ou t^ebUgent de meUm eft 

commun quelque chose , pour en faire en cora- 
mun un profit honnétc,dont elles s'obligent réci* 
proquement de se rendre eempte. u , 402. m, 
223. Différences entre la société et la commu- 
nauté. Il , 403. La communauté n'est qu'un 
quasi-eentrat. lUd, T. Cmmt$iutmt4. Le eon- 
trat de société est du droit naturel ; il est con- 
sensuel , synallogmatique et commulatif. 404. 

Il est de l'essence de la société que chaouaa 
des parties y apporte quelque obèse , a r g en t , 
cfTels, travail ou industrie. Ib. Il n'est pas néces- 
saire quo ce que chacune des parties apporte 
soit de même aBture.404. Il Crntque ee soit qneU 
qiio ( linse d'appréciable. 404. La sociétddoitilm 
contractée pour l'intérêt commun des parties. 
404 , 405. Chacune des parties doit avoir part 
dans les gains ou profits, en raison deoequ*etln 
a apporté l'i la société. 40.*^. Il n'est pas néces- 
saire , dans tous les cas , qu'elle y ail effective- 
ment perl ; il suffit qn^Ûe poiMO espérer 1^ 
;i voir 'm. Il but que foltiet de la seci<lé toit 
licite. 405. 

De ce que Péquité requiert dons le contrat de 

société. 406. Chacun des associés ne doit avoir 
de piirl (l.m* les profits, qu'en proporlidn de la 
valeur qu il a apportée à la société. 40t). Dis- 
tinetion entre le ces oà TaHaeié n^ipporte que 
l'usage d'une somme qu'il prélève à la fin do la 
société, ou la somme même. 40t>. Exception au 
principe , dans le cas OÙ , dès le temps du eon* 
trat , l'associé , ayant eu connaissance que son 
coassocié apportoit moins que lui , veut bien 
cependant l'admettra à partage égal. 406 , 407. 
Autre exception dans le cas où l'avantage de 
l'nssocié , qui reçoit plus qu'en proportion de sa 
mise , est compensé par un autre avantage qu'a 
son oosfsoeié. 407. Chacun des «sodés doit 
supporter, dans la perle (jnf ftra la société, la 
même part qu'il doit avoir dans le gain. 407. 
Exception en faveur de oetui qui , outre sa mise, 
apporte son travail et SOU industrie. Ihid, L*as- 
socié, qui opporte en son particulier quelque 
avantage à la société , peut être déchargé pour 
partie ou peur le tetal des pertes. A. Cela vent 
dire ipTil |)rofitera, sHI y a des gniiis, et qu'il no 
souffrira pas , s*U n*y a que des pertes. Ib, Tout 
eontrat die soelété simulé , qni oeuvre un prêt 
usuraire, est nul. 407. On impute sur la mise 
sociale du prétendu associé , ce qu'il a reçu 
comme part dans les pi-ofits. 407, 408, Question 
sur la Intimité d*ttne fameuse convention ima- 
gin4a par las camittei. 406. Iiemples de diflé- 
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reni cas de coatrato 4m wêeUié tiranlës, qui 
couvrent dei préti asonûrM. 406 , 409. C«s où 
un particulier plaoa une lomme d'argent daos 
le commerce d'un marchiind , qui t'oblige de la 
lui rendre à la fin de la socit^lé, sans qu'il sup- 
porta aucune perte. 40S. (^itid, si celui , qui a 
apporté la wai«M, avae part éuu Iw praflli «t 
dans les gains , Tend sa part sociale pour une 
somme égale à sa mise , au marchand dan» la 
•ommerce duquel il l'a plaeée?40B. Quid, s'U 
M fiitt atmiar, par ce marchand, la Mlina 
qu*il a apportée dans la société , moyennant 
quoi ce dernier le garantit de toute perle ? 
QmUf lonqaa TaMoeié vend m part» boDna oa 

iiiau«ai&<- . à tin tiers ou à son aiaooié? 409. 
Présomption , dans certains cas , qm cas oon- 
TMtions , qui inlarfieniMat daninl U société, 
ne sont que raxëeoliM d>u pMl« MeraL A. V. 

Usure. 

Deux espèces de société , la société univer- 
•alle cl la ledëltf paitioalièt». 410. Y. SoeUlé 

particulière. Société u» irrrsrlle . 

Différantes clauses qui se rencontrent dans 
laa eoatratt de sociéld. 416. Claoïea ooneenianl 
le temps aucfucl la société doit commencer, et 
eelui qu'elle doit durer. 416, 417. Clauses qui 
concernent l'administration de la société. 417. 
Vm daa attoeiét pevt étoe noaraé gdrant avec 
des pouvoirs dr. telle ou telle étendue. ilT. I.a 
gestion, lorsque les pouvoirs du gérant n'ont 
pat été fltda , m lai doime que eens qu'on a 
coutume de renfermer dans une procuration 
générale. Ibid. Le gérant ne peut jamais tran- 
siger sur les procès de la société. 417. Quel- 
qu'étendtts qna toient les pouvoirs , il ne peut 
jamais disposer par donntion des effets de la 
aooiété. 417. Exceptions à ces principes sur les 
dioitt dn gdraat, an Ikvanr dn mari, adasinia- 
trateur de la société conjugale. Ib. Différences 
entre les pouvoirs d'un gérant , et oaux d'un 
|ior(ear de procuration générale. 418. La gea- 
tion est donnée quelquefois à plusieurs desaaM* 
ciés. 418. (Juid , lorsqu'il y a diri^ion <"ntre 
nux ? Ihid. V. Gérant. Clauses qui concernent 
lai parti que ehaenn dea aisoeiés devra ardr 

dans 1p5 ;^iin'; of perirs. 418. Clnusf.s qui con- 
cernent les manières de récompenser celui des 
associés qui , quoiqu'ils aoimt atioeiét pottr 
portions égales, a apporté pint que les autres , 
i la société. 419. La clause par laquelle celui 
qui a apporté plus que les autres à la société , 
préUaam amta rammaanparlafadak todéld, 
aven les intérêts de chaque anniSe de M dard*) 
est-elle usuraire ? 419 , 420. 

Qnallaa «onf laa pataennas eapabla» de ooa- 
tracler société. 410. Les mineurs commerçant 

iwt réputé» OHiieni peu k lait dekprnM- 
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merce. fb. Le contrat de société se forme par le 
seul consentement des parties. IM. Quant à la 
preuve , il faut distinguer entre les différentes 
espèces de société. Ibid. V. Société coMfMer- 
ciale. Société particulière. Société universelle. 

Du droit des associés dans les choses dépeii« 
danlaadela •oeiélé. 422. Clieettnd'enipanlB*att 
servir, pourvu que co soif jiour l'usage auquel 
elles sont destiDées,etsaas empêcher ses associés 
d'en uterà lanrtanr. ih. 811 s'agit de choses 
à louer en entier, chacun des associés ne peut 
s'en servir pour sa part, de manière à empêcher 
de louer le tout. Jb. Chacun des associés peut 
obligar laa «vtret i Ikire avae lui laa iwpatw 
nécess.iires pour la conservation des choMa de 
la société. 422. Aucun des associés ne peat iêin 
de changemens ou innoratlona inr bi hérilefi* 
de la Mciété. 422, 42S. De quoi est tenu oaini 
qui, cependant, en aurait (ait. 423. Chaque 
associé ne peut aliéner ni engager les choses de 
la société, si ce n'est ponr la pari qu'il j a. 421. 
Dans les sociétés de commerce, les associés ont 
un égal pouvoir d'administrer l'un pour l'autre 
la» aliûra» •ooialaa. 438^ 

Chaque associé peut s'assoeier un tiers, quant 
i sa part, mais non l'associer i la toeiété. Jb. 
Le tiers n'est obligé de laire de compte de ses 
gains qu'à celui-li tenl qui se l'eat asaacsé. 42S. 
I,'.T-<.iicii'- qui s'est associé un tiers est respoii- 
»ablc du dommage causé par ce tiers à la société, 

423, 424. La dommage peal>il m oompenaar 
avec les profils procuré* par ce tiers i la •eciété? 

424. L'associé est responsable envers ce tiers dn 
dommage causé i la société par ses coassociés. 
424. L'associé ne peut associer un tiers i la so- 
ciété , (Mjf-il môme l'administration sociale. Ib, 

Chaque associé n'est tenu des deltas de la so* 
eiélé qun peur m part, à moins que la aolidarilé 
n'ait été expressément stipulée. 427. En est-il 
tenu pour la part qu'il a dans la société ? 427. 
Lorsque la dette n'a été contractée que par l'un 
des auociés, lui seul en est tenu enTart là créaa- 
cier, sauf à s'en f.iirc faire raison par hon coasso- 
cié. V. Dettes do la cammutusuté. Société ess 
«am ooltae(i/l 

Obllf^ntioii'. rcspcclivrs desassociés entre eux, 
et action qu'ils ont les uns contre les autrna. 
428. GluiqueaiwMiié et! débiteur envarsia ao<rfélé 
de tout ce qu'il a promis d'y apporter. 428. Si 
les choses qu'il a promis d'apporter à la société 
sont des corps certains , il est déchargé de son 
obligation , lorsqn'ilt ont péri tant sa fîiat* et 
avant sa demeure ÎUS. S'il"; ont péri dejmis sa 
demeure, il doit en h nii compte à la société ^ 
•'ils n'euMent pas piri «gaiement pour «Un. 
420* Si la chose due n'est pas un oorpa cerUÛa« 
l'iMociéoontinnnd'eii étra déliilMV, qMiqa*«lto 
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Mit fin» f ou qu'elle ne aoit plat en son pou- 
roir. ASO. Vauoàé «at girral «Ter» la société 
de l'i-Ticlion des choses qu'il y a ■ppor!«k'5. Î29. 
V. ÉficUon. Il n'y • pas lieu à la garantie en 
cas d'évielioa dant 1« loriéUt oniverMlIn d» 
tous set biens. 430. L'associé doit à la société 
tout les fruits qu'il ■ perçut det choses qui 
auraient dû être apportées à la Moiétë. 430. Si 
c'est une MNMM d'argent , il doit les intérêts. 
430. Chaque associé tloil rapporicr a la sociélo 
tout ce qu'il a perçu du fonds commun. 430. Il 
doil le» iatéréla des toamraa appartonaot à la 
•OCiétét qu'il a employées à son usage partiru- 
lier. Ih. Dans les socictét untfertelleSf il ne les 
doit qu'A partir de la dittololion. Ib. CiMqM 
aaioeiédoit compte de tous les gains qu'il a fait* 
par son industrie. Î'ÎO. I/j^Micié, qui a nno 
créance sur un débiteur de lu société , doit im- 
poter ce qu'il r«çolt tur la créanoe de la tootélé 
et sur la .sietinc. par proportion df r !i,i(]iie dette. 

430. Q,ttidf lorsque l'attocié ayant donné quit- 
tance pour ta part entière tant impotatiott, le 
débiteur est ensuite devenu inioUable? 4SI* 
L'associé n'est pus tenu de ra|iporler les gains 
dont la sucictti n'a été que la cause occasionelle. 

431 . L*ataoeiée»t teon enven la toeiété du Avm^ 
mage qu'il lui a causé par sa funte. 131 . Il n'est 
tenu que de la faute ordinaire. Ib. M. Faute. Il 
ae peut eooipenter le dommage eeuié avee les 
profits ooniidérables qu'il aurait procurés. 482. 
Chotetdont un associé peut être créonricr do la 
société, et dont les autres associés sont obligés 
de (aire raison, chacun pour ta part. 433. Ib 
doivent In restitution des choses dont In société 
n'avait que la jouissance , après la dissolution. 
thid. La* tommes déboursées et les obligalloaa 
contractées pour les •fl'aires du la société. 132. 
L'indemnité des risques et det hasards courus 
pour letditei affaires. 432. Mait teulement des 
fisques el hasards indispensables , et qui tout 
une suite naturelle di- la ,<;cMiiin de ces nlTaires 
433. Chaque attocié n'est tenu envers l'antre 
qu'en raison de sa part dans la soeîéfé. 483. 
L'insolvabilité de l'un so rrpartit i',<;nlomi'nt 
entre tout les autres. Ibid, Chaque associé doit 
laisser sen coaasoeié jouir et user des ohosea 
MOmunet; eontribuer à leur réfection el con- 
servntinn. et en souffrir le partage, lors de la 
disiululiun. 433. 

Aetion pv $oeio qa*m dmque assoeié «entre 
ton coiiistociê pour l'accomplissement des obli- 
gations dont il est tenu. 434. Lorsqu'elle est for- 
mée, chaquo partie est fondée è demander son 
renvoi devant des arbitras. '484. T. Arhitn». 
* Comment ces arbitres sont nomaéty et comment 
ils prononcent ? 434. 

BiiiIrMiM nuièm dool finit te MdM. 484. 
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Par l'expiration du temps pour lequel elle a été 
contractée. Ib. Par Texlinction de la diese «aiae 
eu société. Ibid, Soit que la société fiit de la 
chose Diéme, ou seulement de ses fruits. 436. 
Lorsque l'un des essodés, qui n*a mis en sodélé 
que son industrie, cesse de pouvoir la donner 
pour cause de maladie ,iatociété,conl raclée pour 
une négociation , finit avec cette négociation. 
Jb. Toute société finit de plein droit par la mort 
de l'un des associés. 435. L'héritier du défunt 
ne succède qu'à la part du défunt dans les pertes 
et dans les gains , et non dans les droits pour 
l'avenir. 43'). Peut- on valablement convenir que 
l'héritier de l'associé décédé, deviendra associé 
i le place du défunt? li, La mort de l'un des 
associés dissout la société même entre les asso- 
ciés s-iirvivaiis. i^îti I.a mort civile el la faillito 
de l'associé , produttent les mêmes effets que la 
mort nalnr^le, quant à la dissolution des so- 
ciétés. 4.'îfi. La société p( ut se dissoudre parle 
consentement mutuel des associés. Ibid. Les 
aooiélés failw linmation de temps, peuvent 
se dissoudre par la volonté aeule de l'un des 
associés , pourvu que la renonciation soit faite 
do bonne foi, et non à contr«-temps.43G. Quand 
cotte renonciation est-elle de manvaiae M, o« 
à ronirf -li-mps^ 137 Si la société a élé contrac- 
tée pour un temps limité , l'un dM associés ne 
pent le dissoudre avant respiration de ce temps, 
ft moins d'un juslci^jat. 437. Quels metibsont 
contidérét, dans ce cas, comme de justes sujets 
pour lui demander la dissolution. 437. La rc- 
nenoiatlon de IHm des associés doit être signifiée 
pir lui è ses coassociés. 437. Il est prudent do 
fiaire statuer sur la validité de cette renoncia- 
tion. 488. 

Effets de In dissolution de société. 4.1.8. Tons 
les contrats qui interviennent, après la dissolu- 
tion, de la part det asiaeiis, sont pow leur 
compte teul, à moins qu'ils ne fussent une suite 
nécessaire de la société. Ibid. A moins que l'un 
des associés , ayant un juste atyet d'ignorer In 
dissoluliea, ait ooniraelé en sou nom et pour 
elle. 43S. Les paiemensdc choses dues à la so- 
ciété, faits à un seul det associés après la dissolu* 
tion, par des tiers de bonne foi qui l'Ignomienf, 
•ont valaUes. 489. Lenqu'une ehose a été mise 
en société pour In jouissance, cette jouissance 
cesse du jour de la dissolution. 427. Si les fruits 
sont alors pondana et près i eouper , ils appar- 
tiennent au propriétaire de la chose, à la charge 
de rembourser les labours et temencet à tes 
astoeiés. pour leur part. A. Diversité des Cou- 
tumes sur ce point. Jh. Laquelle doit- on suivre? 
439 V. Statut personnel. Tout ce qui provient 
det choses communes depuis la ditsoltttienjni- 

^tt'nn puHaiCt est «wi ann tm imonii^ 41^ 
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Chteira in mmmMi on Mm héritier peut d»- 

BMnder qu'il toit procédé entre eai au compte et 
partage deU société. V 440 Partago.L» demande 
en partai^e doit être donnée contre tout ies «Mo- 
«ié» OU tonn héritran. JUd, 811 y • des iniMn- 
Mm dans U société, les mineurs ne peuvent da* 
lnHf le partage, maii on peut le demander 
contre ans» 440. Mtmêur. ta demanda en 
partage peut être donnée aussitôt aprèt la diito» 
lution de la société , sauf les conventioaa de 
torseoir pendant un certain temps. 441. Tant 
qm llndiritiaa dura, on no prêtent pM eontre 
Taetionea partnf^e. Ihid Avant de procéder ou 
porfaga« on procède au compte de ce que chacun 
dea aaaaeiét et la aoeiété te doivent nntudle- 
ment 441. Ce compte fuit , on dresse la masse 
des choses qui composent la société , avec leur 
ottimation. 441 . On procède ensuite au partage 
par lots en commençant par les meubles. 441. 
Sn ca% d'inégalité des lots, le Int fort paie un re- 
tour au loi plusfaible.442.«S<'H//o.Si les meubles 
ne aont paa partageablea , on proedda à la liei- 
talion. 442. Y. Licitation. Les dettes aelivM de 
la société entrent dans les lots, lorsqu^allat font 
éMm par do bona déliitottri. 442. Si allas aaot 
doDlOMaa« dlaa retient indivises, et quelqu^ra 
est chargé de les liquider. Ibid. Les dettes pas- 
sives ne tombent pas en partage ; elles peuvent 
eapMidant être distribuées à la charge des parin- 
iganns. 442, 443. Égalité rcfjuisc dans k-s parta- 
gat. 443. Obligations qui naissent du partage. 
ik. Sonllet ; eilet prodnitent intérêt dn jonr dv 
partage. Ih, Hypolhècnics privilégiées du créan- 
cier de la toulle sur le lot qui en est chargé. Ib, 
Iioraqa'un lot aat ehargé immédiatement d'une 
ffonto onvara m antre, nette rente est fonolèra. 
443 Les copartagenns contractent réciproque- 
ment l'uliligalion de se garantir les choses com- 
piiaeadanstenn loti mpeett6.44S.Y.GareffMt. 
L'effet du partage est do dissoudre In commu- 
nauté qui existait entre associés depuis la disso* 
lotion de le loeiété. 443. INflVrama entre noira 
droit et le droit romain , sur l*eflht du partage. 

443, 44 1. ChucuM des coparlagcans est censé 
avoir toujours clé propriétaire des choses com- 
priiea on ton lot. 444. Cet prineipe» a*appli' 

quent aux parto.r^es pnr licitationOtt afOOtOIlltO. 

444. V. Communauté. 

y. ^«furonee. Cheptel. Comwntmautétr^>ar>' 
aie. Continuation de communauté. LomU^pOt 
échange. Mandat. Retrait Ugnager. 

SociérÉ AROKTHK. Société par laquelle deux 
on plusieort porsonnet conTiennent d'être de 
part »lans udp certaine négociation qui sera 
laite par Tune d'entre elles en son nom teol. 
n, 416. 8« rapporta afoe la aoeiélé enoomman- 
dite, 416. riMooié «Nino Mi aeol teav dm 
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deClea enven Im eréandera. 427. Lm amodél 

inconnus en sont tennt indéfiniment envers lid. 
Ibid. V. Société commercial». 

SociBTé couMERciALK. il y eo a Iroit espécet. 
la toeiélé en nom ooUeolif , on ooannandito ot 
anonyme, ii, 415. 

Toute cociété de commerce doit être rédigée 
par aete dotant noteiret on aont aignalwv pri- 
Tée. 430. Extrait c!e l'acte doit être enregistré OS 
greffe du consulat et alliché en public. Jb. OÂ 
ces formalités doivent être remplies , lorsqu'il 
n'existe pas de consulat. IM. Ett tonmitanz 
mêmes formalité» tout ocle opportant change- 
ment à l'acte primitif de société. Jbid. Dans les 
toctétéa do eommeroe , 1m Mtoeiét ont vn égal 
pouvoir d'administrer l'un pour l'autre les nfT.ii- 
res «ociales. 423. V. Sociiti anoHgmêf en com- 
«MomffVe , et eis mom collectif. 

su coMHAiDiTB« Sométd onlra nn 
négociont et un particulier, pour un commerce 
qui sera lait au nom du premier , et auquel le 
«oeond ne oontriboe qne pour une tomme d'ar- 
gent (]tii lui Honne titte p.irt ntix profits, et jus- 
qu'à concurrence de laquelle seulement il est 
tenu det pertes, ii, 416.V. Société commorcMo» 
L'associé prineipal est seul tenu dm detlet do la 
société. 427. Les commanditaires ne sont tenus 
envers lui que jusqu'à concurrence des fonds 
«inllt ont mit dant la looiété. Jl. SodéU 
commerciale. 

Sociiré BK KOM collectif. Celle que font 
deux ou pintlenn pertiM pour feiro en eemuMni 
un certain commerce au nom de tous let asto* 
ciés. n ,415. Les marchés sont signés uis tel et 
compagnie. Ihid. Cette société se compose 
dm dwiM que 1m attodéa y ont mitet et do 
celles (|ue chacun d'cui a aoquises durant ta 
société pour le compte tooîal. 415. Les choses 
aoqnisM par l'un dm aMoctét avee lm doniors 
de In société, mais potir son compte parSOnnoly 
tombeat««Ues dans la société ? Jb. 

Cbaenn det Mtoelés mt tenu solidairement 
dM dettes. 425. Exception au droit coramun| 
sur quoi elle est fonriéc? 4'2.'S. Quand une dette 
est réputée dette do la société. 423. Il faut que 
eelui qui l'a contraelée eût le pouvoir d'obli- 
ger tous les nçsncié^. (25. L'associé a ce pouvoir 
lorsqu'il lui a été donné expressément ou taci- 
tement par ses ooastociés. H. Il oblige encoro 
ses coassociés , lorsque ocAui, avec qui 11 a don- 
tracté, avait un jnste sujet de croire qu'il nvait 
ce pouvoir. Ib. Quand a-t-on un juste sujet de 
croire qu'un attoeié avait le pnuvoirdeoontme- 
ter an nom de ses associés ? 42.5. 426. Un facteur 
ou instituteur, préposé par les associé* , les 
oblige aolidairament. 426. Pour que la dutto , 
ettitraetde par Tim dm anoeiét, oblifo 1m «ii» 



soc 

très , il faut qu'elle ait été eontraeléa ao nom 
de la société. 426. Daoa ce cat, les asioeié» aont 
obligea, c|uand mèaia la dalla n'aurait pa» tourné 
au profil de la lociélé. 426. Si Tasaocié a con- 
tracté en son nom seul , ses coassociés ne sont 
point obligea , quoique la dette ait tourné au 
profit de la aoeiéttf . T. SœiM c^mmereiaU. 

Socicré LKUNiNE. Société par laquelle un des 
aaiociés serait sujet à supporter aa part da la 
perte , sans qu*il pûi jamaU avoir part am pro- 
fils. II, 40!^. Cettatoeiétéaaliuwairaet illidta, 
Ibid. V. C/êure. 

SociKTÉ PAaTicuLiÈAB. Il y eo B de pliuiaurt 
atpéoaa. ii « 414. Sociélda parlicnlléres qui ae 
coniractetit pour mettre cii commun certaines 
cbosea, ou seulement l'usaj^c ou les fruits à per- 
eendr de eei ehotet. 414. Quand ia perte des 
ekoses nuMM en aodété tombe sur la société ou 
aur chacun des associés qui les y a mises. Ibid. 
Société pour Tesercice d'une profession. 414. 
Soeiétéa pouran coromeree. 415. V..9onV/tf com- 
merciale. Tout acte de société particulière doit 
être rédigé par écrit , et la preuve testimoniale 
n*eii peut être reçue, lorsque son objet aieède 
la somme do cent livres. 415. 

Société ta,isiblb. Let lociélés taisibles ne 
aont pas admises dana notre droit, aî ce n'est 
dans quelques Coutumes qui les ont oonservées, 
et dans la société entre mari et femme, ii, 421. 
▼11, 223. Y. CffM/tiSMa/son de commuHauté. 

SociM mttTmassixa. Deux espéoet de so- 
ciété universelle ; la société uiiirersorum bono- 
rum f et la lociélé smiearaoram guav «s qmmtu 
flMwïinr. n, 410. 

La société «isieeraorMm froiiorMMs est celle 
par la<]ucllc les parties conlraolnnlcs convien- 
nent do mettre en commun tous leurs biens 
pr ése n s et i venir. lUd. Bile peut être eontrao- 
Ice entre personnes dont l'une est plus riclm 
que l'autre. 410. Dés l'instant du contrat, tous 
les Mans do diaonn des esaoeiés deviennent eem- 
■lans entre eux. 410.11 en est de même de leurs 
dettes actives. Ib, Ttiutes les arquistlions qu'ils 
font sont censées faites pour le comptu social. 

411. Tout ee qui advient à un titre queloooque, 
i chacun dos associt-s . Imiibe dans la société. 
Jbiâ. Eacepté les donations et lega qui ont été 
faits avee la eondition qo*ils n*y tomberaient pas. 
A.La condition opposée dans un contrat d'achat 
ll*apaa le même effet. Jbid. Ce que l'un des as- 
soetda a acquis par des voies criminelles ou déS' 
honnêtes ne tombe pas dans la société. 411. La 
société supporte les charges des biens dont elle 
ae compose, tant préseules que celles à venir. 

412. Sons le nom de charfes, sont eomprises 
les dépenses personnelles do chacun des aSSO* 
ciés et de ses enfuis. IM, Les dots et les tooi» 
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mes données pour procurer un élablisiement 
aux enfans, font -elles partie de ces charges ? 
412. La société n'est pas tenue des folles dépen- 
ses des associés , 412 , ni des amendes ou répa- 
rations civiles auxquelles ils auraient été con- 
damnés pour quelque délit. Jbid. La société 
serait teana des condaauiatioas, si elle avait 
profité sdeoMnent des ehosaspnvmnioi 4« dé- 
Ut. 413. 

La sodété «MAwrsemm quœ ax qumim «a- 

niunt, est celle que les parties contractent de 
tout cf qu'elles acquièrent pendant le cours de 
la société , à quelque titre da commerce que co 
soit. 418. Les binas meubles et la jouissanea^w 
immciililps de5 associés entrent dans celte so- 
ciété. Jbid. 11 faut que Tacquisition soit faite à 
un titre do oommeree. 413. Toute acquisition , 
quoique lUle en son nom personnel par l'un des 
associés, appartient à la société. 4 1 3,4 1 4 Les hé- 
ritages acquis pendant la société, mais en vertu 
d'un titre qui lui est antérieur* ou de le résolu- 
lion d'un contrat fait avant qu'elle existât , nU 
tombent pasdanslasociélé-/6.11 en est domémn 
de rhéritafa acquis par droit de reirait ligna- 
gor, ou par dehange. Ibid. La société est taVM 
de toutes les dettes mobilières des associés. 
414. Elle n'est tenue , pendant sa durée , que 
de celles contractées pour le compte social par 
les associés. Ibid. L'acte de société doit ùtro 
passé par écrit 421. Si l'acte est sous seing 
privé , il ne peut élre opposé aux tien. 421. V. 
jlcle tous seing privé. 

V. Communauti. SociM. Somété partkih- 
liin. SoeiM taisibif. 

SoLtDAatTi. Y. Ob^gaHe» solidaire. 

SoM MATioN RKSPBCiOBiwa. Y. Mitriog», Pm^ 
sance pattmtlU, 

floomasoB* Délai aooordé an vassal pour 
porter la foi. vi, 274. vu, 37. La souffrance est 
légale ou demandée. Jbid. Quelle est la souf- 
france légale dans te cas où il y a onvarlure à ta 
foi par la mutation du vassal? vi, 275 , 276, 
277. vil, 37, 38. Lorsqu'il y a ouverture, par U 
mutation du seigneur? vi , 277 , 274. vu , 37 , 
3S. Par ta mutation tant du aeignenr que 4m 
vassal? VI, 27(1. vu , 37, 38. Souffrance qui so 
demande au seigneur, vf , 278. Quellea person- 
nes peuvent la demander. 278, 279. A quellea 
personnes elle peut être demandée , et qui peut 
l'accorder. 279. Où, comment, et sous quelle 
condition doit-elle élre demandée ? /Md. Effet 
de lo souffrance accordée, ou valablement de* 
mandée. 279 , 280. Quand expire la souffranee. 
VI , 280. VII , 38. Souffrance qui se demande 
par ta eommismire, dans l'intérêt daa cr^" 
ciers du vassal. 280. V. Foi et hommage. 

SovbTB. V. Fartag* dê la cemmiHMiNlé tl 
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des tuccetiiont. Projtrê 49 t êmm t mamt ê,. Jté- 
tratt iignager. Société. 

SovBM-Mvm. Proeédora qui lenr ni parti- 
culière. Ti, 246, 2 47. 

Sors-onnp.E. Ordre dans Ictfticl la tomme, 
pour laiiucllo un créaucier a été oolloqué uli- 
leamt , Mt diitoONié* «ntrt 1m eréuefon i» 
c« créaneiar. ti, 144. tu, 036, 937. T. 
Ordre. 

MeOfKànçm, AcHoa d« former une non» 
telle substUM avec une matière qui ne noai 
app.-irlipnt pas. V , '291. Cela a lieu, ou de ma- 
nière que la matière ne pui»*e plus reprendre 
n première forme , oa éê manière qu'elle la 
puisse. Ibirl. Division entre les Sabinicns et les 
Procnléïem aur la queitioa de Mvoir ai la nou- 
velle matlèrederait appartenir i eelei qui Vm for* 
née, ouau propriétaire de Id malièro 251 . Pour 
que celui,â qui la matière apparlenait,en perdit le 
domaioe,mérae dana le ayalème dea Proouléîcn.s, 
il fallait qu'elle eût perdu aa ferme subataniielle 
et principale, pour passer dans une .lutre. 2.V2. 
Troisième opinion qui distinguait entre le cas 
•è le matlirâ m pouvait plus reprendre sa pre» 
miêre forme , et le cas où elle le pouvait. '2.V2 , 
'2r>3. Dans le premier, la nouTelle substance 
appartenait i celui qui Tatail composée ; daat 
le seeood, le propriétaitaire de la matière pottf 
\ait la réclamer, /f'nf Celte opinion a été em- 
brassée par Juslinien dana aes Inatitutea. 
llle eat la plue équitable. Dan tons les 
cas f celui ilniit I:i matière n été «•mplovre doit 
en recetoir le prix. 2Sîi. V. AtxMion. Con- 
/ifmsis. 

SpOLIATSC*. Le spoliateur est tenu de la force 
majeure qui peut faire périr la chose spoliée , 
parce qu'il est toujours en demeure de la ren- 
dra. Il • Um à oaapeMalion. i, 249. 
y, DmMun, Férm «Hy'ew». MHmtégrmid». 
^ef. 

9rATOBS) Soal-eilM aaobtes? ir, 89. 

Statdt psasonM. B i sp esl lion de la Coutume 
qnî a pour objet principal d« régler l'état des 
personnes, tu , 2. Il ne s'applique qu'aux per- 
•eanas qui y soeA s^JeHos par le domicile qu'ellee 
OHidans le lieu ré<ri par ce statut. Il>. 

"W^BunaUié. Caution. Communauté. Douaire 
Sê fo fimme el du •mfhmê, Gttràê'NeU: Légi- 
time. Pui$êanee maritale. Smi é li . Testament. 
Tettament olographe. Sénatme-eonsuUê yel- 
léSe». Statut réel. 

9tavot aiati. Disposition de la Coutume qui 
a pour oliicl principal les choses- »• tllenc 
s'applique qu'aux choses qai sont soumises à son 
empire- A« Gomment se dèCermino In situation 
des choses, 206. vu, 4, 5. Choses qui u'ont 
pas de sîtuation. 206, tii, ft. Elles sont r^cs 



parla loi de la per<ionne. Pi. V. Choscê. Stltatl 
qui concernent la iorme des actes, vu, 9. 
- y. BanaUli. CemmvnoarM. Donation entre- 
rifê. Donation entre mari et femme. Douairede 
la femme. GorHc- .Xofile. Hahilation { droit d'). 
Inêtitulion d' hé rtt ter. Légitime. Pretcriptione. 
JRappert. Belmit Ufntfer. Secondée noeee. 
Statut personnel. Testament Uemfruii. 

i>TEti;,iOHAT. Terme générique qui comprend 
tonte espèce de dol , de fraude et d*imposi urc , 
qui n'a pas de nom particulier, r, 1.^3, 154. Il 
s'appiifjuo particulièrement au dol de ct-liii qui 
dissimule a l'acbeteor ou au prêteur , les hy- 
pothèques dont son immeuble «et grevé, n, 
192. 

Action à intenter contre le stellioaatre. /è. 
Elle cesse , lorsque le créeneier eonnaîsiatt au 

temps du contrat l'hypotlM-que qui cxi.stait sur 
les biens. I!t2. 11 ne peut i.'^norcr les hypothè- 
ques des femmes et des mineurs. 192. Cas où le 
débiteur a lui -même ignoté l1iypotliAi|ne qui 
frnjipnit sf'< l)if?is. Iln'd. DifTérfncc entre ce cas 
et celui où il est de mauvaise foi. 193. La con- 
trainte par eorps peut être prononcée contre In 
siellionataire. vt,l&4. V. Cottêtitution A fomto. 
Contrainte par corpe. Hypothèque. 

Stipolàtioh. On ne peut stipuler pour autrui. 
1, 17, e# Mi'e. y, Centrât. 

Stipi t ATTON DE PROPRE. Y. RéaUtaHon* 

SDBoaHATiOR. V. yémot'iM. 

SoBRooATio*. Fiotion de droit , porlaquelte 
un cri-ancifr est censé cédtr ses droits, actions, 
hypothèques el privilèges, à celui de qui il re- 
çoit son dû. vit, 489. Le paiement avec subro- 
gation est un vrai paiement. Jbéd. En quoi la 
subrn';.-ition convient avec le transport. ff>id. 
V. Transport. Tous ceux, qui sont tenus d'une 
dette avec dTanlres ou pour dViutres, ont droit, 
en paviint cette dette , à le Tiirc '•ul)rn<;er aul 
actions du créancier contre les autres debileors. 
1 , 167. VII , 490. Le oréaneinr no peut le lenr 
refuser. JUd. Mais il peut le refuser è nn étran- 
ger, que rien n'ablii^crait à payer, r , 107. vit , 
491. Exci-pliun en i'dveur do celui qui paie une 
letlre.de-chan(|^ par intervention, i, 166. V. 

Letire-de rhanr/c. Le crc.) lu-icr. ipii. par son fait , 
s'est mis hors d état de pouvoir céder ses actions 
contre les autres débiteurs , doit être exdo dn 
sa demande contre l'un d'eux, par l'cTcrplion 
CMfesHfortim or/iONNm. 168, 1<>9. Application 
oe privilège au mandator pecunia eredeudm , 
al ans cautions. 170. "V. eee mvte. Il s'appli- 
que é'\a\fvnvn\ nu\ ridcjinstnirs entre eux : ai le 
créancier a déchargé l'un d'eux , il ne peut de- 
mander ans antres le paiement que dédnetioo 
faite de y.\ part , puisqu'il ne {K>ut céder ses ac- 
tions contre lui. 160. A moins que le fidéjussenr 
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déohargé , n'ait cautionné qu'après les autres. 
169. AppliMHra da prinalpa «ai dAHran ioB- 

daires. 1h. V. Obligation aoUdnire. Quid , si le* 
créancier avait laissé perdre un droit hjpo- 
tiideair*, qui •«rvait de sAreté i la erémee? 169. 

La subrogation n'a pat lieu de plein droit , si 
m n'est dans tes cas où la loi l'accorde : elle doit 
être requise, i , 170. tii , 489 , 490. Pourvu 
qu'elle ait été recpiise au roomMt dft pri— bbI, 
elle n lie». ma!»5ré le refus du créancier i, 170. 
VII, 491 . Le mandator pecunia cr»d«ndm peut 
•Ml ToblMir «a MarttMo , après le paieimiit. 
1 , 170. vu ,491. Cas où la subrogation a lieu 
de plein droit en vertu de la loi , sans avoir be- 
•oin d'être requis, i , 170. Tii, 489. EUea lie« 
de plein droit en faveur d'un nouveau dréancier 
qui fournit des fonds pour payer l'ancien, contre 
le débiteur et tous ses coobligés. tii, 491, iSUm 
Quollea eboaca doivent CMconrir pour «de? 
492. Elle a lieu de plein droit en faveur de celiii 
qui paie une lettre de change par intervention. 
I, 170. VI, 80. En faveor de l'un daa oonjoinis , 
lorsqu'une rente, due par faatre Mnjoînt , aëté 
rachetée des df-niers de la commun ititii. i, 170. 
▼Il, 490. V. Hécompenae. En faveur du créan» 
«hr Iq^lhéoeiro qui paie i un autre oriraeier 
hypoihécniro, qui le prime, ce qui lui est dû 
par le débiteur commun, i , 170, v , 450. tii , 
488. vit, 490. Sauf dans ces cas, la subrogation 
aus créanciers hvpotliécaires, doit toujours être 
requijt*. i. 170. vu, .T.H). Le tiers détenteur. qui 
|»aie au créancier hypothécaire, sans requérir la 
snbrogatlM, pMt eepMdant eieroer sur «al im- 
meuble les droits de ce créancier centra tOUS 
ks créanciers postérieurs à lui. JUd, 

La aubro«raiion est iwo eipéea de vMta da 
tous les d toits du oréanoier , qui les fait passer 
•ur la tète de la personne subrogée, i, 170, 171 . 
Xlle se fliil pour le total ou pour partie , selon 
que ealtti , qui paie , doit avâir raeourt pour la 
trilnl oii pour partie, i , 171. vu . 403. Le co- 
débiteur solidaire subrogé peat-il exercer toli- 
dairaniMl contre ohaousi da aas aoddbileun 
le* actions du créancier? A. Ce n'est <|ue por 
fiction que la créance l o b regée est réputée 
exister, t. 171. Daus le cas de la subrogation 
d'tui nouveau créancier au df<Mld*fiMiM, 
lç.s droits de l'ancien ne passent au nouveau 
que modifiés par la nature du contrat qui est 
intervenu Mire eelnl-ei et le débiteur , da na- 
nière toutefois que le nouveau créancier na 
poisse avoir plus , pnr l» subro^^ntion. que n'au- 
^iR'àd WfeÉMw. vit, 493. Si un créancier a suIh 
rogé suceessivemmt diflércnles faMOMM, aC 

qu'il rfsif rnrnro créancier pour pnriîe , elles 
doivent >enir par concurrence entre elles, et il 



lhtt94 dêê êuœetêiOHê. Douait* «Je la ftmmo, 
Ofên. Prtpn. Rttrait ligmagtr. TSmm-éi» 
tenteur, Rmehaiduê runisa aPflaMfMla». 

SiBROO^Tioi* nKFLLB. Qusnd elle peut avoir 
lieu, i , 429 , 430. iv, 176, 177 ot suivantaa, 
y. GsMMitMiiiM Uyùh. Éckamgo, Fnpr§é9 
comHtmnmmté. Propre fictif. Rttrait Kgnagw 

SubêHtution fidiicoin mistaire. 

SOBROCATIOn ▲ LÀ. SAIâlB KÉELLE. VI, 129, 

lao. VII, 519, m y. SàM» tmu. 

S L li sT iTUTi ON. En pays ooutomier ,on n'admet 
quo la substitution vulgaire ou directe , et la 
substitution fidéicommissaire. v, 67. Les sub» 
slilulions pupillaîres et exemplairasn^j foal pat* 
admises. Ibid. Les substitutions sont simplaa 
ou graduelles, universelles ou particulières. 
67. y. SutbêMtOiotk ftdikmimUw^ ShUH" 
tutiou w^in, 

SvBSTiTCTioii FisilcoiilMissAiBE. Disposition 
quo je fais d'une choaa M profit de quelqu'un , 
par le canal d'une panoMMriniaipaaée, que j'ai 
chargée de la lui remettre, t , 67. 

La substitution fidéicommissaire se fait ordi- 
nairement par testament, v , 68. vu, ^7. Elle 
peut se filiro MSii par donalira MiM-viA. T, 68. 
Dans ce cas, elle oblige le donalaira â rendre 
au substitué, quand même oalui<^ u'aurait été 
ni né , ni conçu à l'époque da la daMlioo, 08. 
Les substitutions suivent la nata — da Tacte qui 
les contient. 68, 60, 70. Elles ne peuvent être 
chargées ou révoquées du conscatament du do- 
nateur ou du donataire , quoiqM la anhetitué 
n'ait pas paru à la dnnritinn . 60. Ln substitution 
portée par un acte qui ne contient pas d'autres 
dispositiona, est um dia p as it ÎM lastasBantaiM^ 
70. Le substitué n'a pas besoin , pour être saisi, 
d'accepter la donation CMteaMt substitution; 
70. Les substitutions de droits et effets nsobi- 
Itan, aamt miles, si elles ne contienuanl la 
clause expresse qu'il sera fait emploi des deoiaia 
en nature , et de ceux provenant do la venla ov 

VII, 311. Exception à l'égard des bestiaux, us- 
tensiles, at meubles aMoblans. Jéid. 11 doit, à 
peiMdaMiltilé, éira Mt «M état at prisée des- 
diU meubles et effets. ItU. 

Les substitutions doivent être publiées et in- 
sinuées. V , 70. vu , 81 1. Quelles substitotibni 
•Ml s^jellas aux Ibraïalités da rhrtinnatîon et 

da la publication ? v, 70, 71. vu, 81 1 . Où l'in- 
Stnoation et la publication doivent^elles se faire? 
V, 71. Comment et dans quel temps se font- 
allcs ? V , 72. Par quelles p ars eu u es , et ee«ti« 

qui le défaut d'insinuation et fie pnblir.ition 
peut-il être opposé? 72 , 78. V. Insinuation. 

Il n'inporla da <|uab tannas un testcieur so 
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qo'il ait luffisamment maitifeslé la volontH qu'il 
« eue de la faire. 74. vu, 356. £xeniple» de 
différcns termes qui eoottennent on ne oontien- 
nent pas de mbitUation. 74, 75. tu , 356. 
Quand doit-on supposer un fidéicommis lacilc? 
T, 75. vu, 357. Si l'oa peut tirer du testament, 
per voie de conaéquenee , que le testatenr • m 
rintenlion de faire un fidéicoinmis , la (ubsti- 
tulion eit auui valable qae «i elle était expri- 
inée. Jbid. H fitnt qae la èoniéqumoe toit né- 
ceuaire , de manière que le testament la sup- 
pose. Ibid. Exemples de substitutions tacites. 
75. Termes qui expriment ou non, qu'une 
snbilitnlion aat greduelle. 76. 307, 808. 
Espèces dans lesquclli-J on doit supposer un de- 
gré do subitilution qui n'e«t pas exprimé, v , 
77, 7B. Pnnr luppoier m premier degré de aub- 
•titution tacite entre deux héritiers ou lc|;:itaires 
il faut que ce soit le survivant seul qui soit 
chargé de restituer au tiers, et qu'il soit chargé 
dn lui reatitner le totel. v, 7(n 77. vu, 808. 
Lorsque le testateur a grevé sou lu rilier ou son 
l^ataire enver* quelqu'un , sous lu condition 
qn*il monnnit mu« enfena, y e-t-ll un premier 
degré de substitution tacite de cet héritier on 
lé^taire, envera ion enfant, a'il ena? v, 78. 
CIreonslinoea auxqnellea en evait égard avant 
Tordonnance , pour supposer un premier degré 
de substitution au profit des enfaiis . et tpii no 
aont plus d'aucune forme aujourd'hui, soit réu- 
■iM, «oit •épeféoMnl. 78, TV. Oeion IVrdeii- 
nance , une seule cause fait supposer une siili- 
•Uttttion au profit des enCani ; c'est lorsqu ils 
MNit «herféa de reelilner . 79, 80. Inlerprélalien 
da différens termes relatifs à ce cas. 80. 

Régies sur l'interprélation des substitu- 
tions , des conditions , clauses , el termes qui 
•Y — 0 — tie nt. T , 80. On doit rechercher ee 
qn*a voulu l'auteur de la substitution, sans s'at- 
taeher anx termes. Jbid. Beaucoup de régies sur 
linterpfféiatien des legs, sont eemmnnea anx 
substitutions v,81. Y .Jnterprétatiom* detteg». 
Le terme d'enfant employé dans la disposition , 
est restreint aux enfans du premier degré. v,81. 
Enq»loyé dans la condition, il comprend tons 
les descendans. Ibid. I)nns tous le<i cas il ne 
comprend jamais que les enfans légitimes , et 
«eux qui jouitaent de l*élat eivtl. IWd. La con- 
dition ê'il meurf aan* en fana , s'entend même 
des eofens exhérédés par le grevé . 81. Il «uffit, 
pour faire manquer cette oondiliou , que le 
grevé lai»sc un seul enfant, ou sa veuve (p-osse. 
81, 82. Quid, si le (^revé et son enrinl unique 
aont morts en même temps ? 82. Le mot lils ne 
«oaipetod paalea flUee. 82.S*étend4l mut petite 
fili «t Hilm depét nttérimn î U.lm Unun 
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fils, ou môme des fils des filles? 82. 

Le terme de famille, ou race, employé 
dentiea substitutions, comprend tant les pe- 
xena du nom , que ceux qui le sont par les fem» 
mes . i moins d'eipiicalion . m , 83. Si le testa- 
teur substitue à quelqu'un êa famille ^ est-ce ia 
sienne , ou eeile du grevé qu'il • entendu snb- 
slituer?83 La famille substituée vient à la substi- 
tution dans l'ordre établi par le testateur, v, 83. 
Tii, 808. 811 n*a rien ordonné, ee sont cens qui 
sont en plus proche degré du grevé qui la ro* 
cueillent. V, 83. vu, 358. Suit-on le même ordm 
entre les parens d'une famille appelée i la sub* 
•litotion, que eelni qui wt prescrit par la loi 
pour les successions a6i'ji/es*o/? v, 84. vn, 358. 
Si le testateur a voulu que les mâles fussent 
préféré! ans filles , eele a*enlend aenlomanl «n 
proximité de degrés, v, 84. L*auteor de In mb- 
slitulion laisse quelquefois au grevé le choix de 
celui des enfans, ou de la famille , à qui il res- 
tituera les biens donnés. T, 84. vu, 358. Sspi» 
ces dans lesquelles il y a question de savoir si 
ce choix est accordé au grevé, v , 8i , 85. Le 
grevé no dispose pas envere la peraonne qn^it 
choisit , il ne peut lui imposer aucune charge. 
v,85. vu, 316. Ce choix peut être fait par quel- 
que acte que ce soit , pourvu que ce soit par 
éerit. ▼ , 85. Il faut que la personne choitio 
pour recueillir la substitution , exist** ou soit 
capable au temps de son ouverture. 85. Le mi- 
neur grevé peut faire ee choix sans fassistanen 

de snn tuteur flirl I.ef^revc, qui a perdu l'é- 
tat civil, ne peut plu» faire ce choix. Ikid.Qmdf 
si le grevé est mort sent Ihire de ehoix , ou ai 
son choix est devenu caduc ? 80, 86. 

La défense d'aliéner renferme quelquefois 
une substitution fidcicnmmissaire tacite, v, 86. 
Yit , 357. n fimt , pottr oele , que le teatameat 
soit fait en faveur de qnelqu'.Tutrc que celui à 
qui la défense est faite, v, 86. 11 suffit d'ailleurs 
qn*on puisse connaître en flivenr de qui eeCle 
défense est faite , sans que cela soit exprimé. 

86. La défense de tester faite à l'héritier ou au 
légataire, renferme une substitution en faveur 
de ses plus proches parens, des bienaqn*il lais- 
sera à son décès. 86. 87. La défense d'aliéner 
hors do la famille , imposée au donataire entre- 
▼ift , est-elle une substitution au profit do la 
famille , comme elle le serait par testament, v, 

87. vit , 357. Il ne peut , au reste , y avoir de 
substitution ouverte , dans ces cas , pour ta fe- 
mille , que si le donataire ou légataire aliénait 
hors la famille, v . 87 I n ilispo^itinn faite par 
lui des biens donnés à quelqu'un de la famille, 
B*y donna pas onvarlnra et lui ait parsannalla. 
87, UnaaliéiialioMborsdolA AmUlayAqiialqiie 
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élë dërendu à l'héritier ou au légataire rr.-ilit^ner 
leulement pendant «a vie, Jea aliénations faites 
par actes enlre-virs y donneraient aeulei onver- 
tara.88.Deos eecas.les dette* contractées pn r I n i , 
qui donneraifnt lien , opr^'s *n mort , au ik'crcl 
et à la vente des biens dunnés , y donnent ou> 
Teitmr*. tM. La défense de vendra ne •*étend 
pas à la donation. T})i<î. î.a «li-fenso d'nliéncr ne 
comprend pas les aliénation» nécessaires. Ib, La 
Tente des biens donnés pour ecquiller les dellei 
du testateur ne donne pas ouverture à la subtti* 
tutiun. 88. Ln transmission ab ititcstal île ces 
biens par le lc>{uUire, nj douiiu pas plu:i uu- 
verture. 80. Qui^f si la lësaUtra « avant d'alié- 
ner , a somnu! Ions In membres de In famille 
d'acheter? 89. Quelles personnes sont appelées 
A la niluttlttlion résultant de ladéfeaMd*aUéner 
han da la famille ? 89. 

Les mêmes personnes , qui peuvent faire des 
lestamensou des donations entre-vifs, peuvent 
faire letSOlMtitulioiis testamentaires on les «nb- 
slitutions entre-vifs. 80. De mènie ceux qui 
peuvent recevoir par donation eulre^vifs ou par 
teetamant , paarani reeevair les anbttltoliona 
entre-vifs et les substitutions leslameti(iiirc« 80. 
HuI ne peut être héritier et légalmte substitué 
vit«â-Tia de ton cohéritier, soit qu il suit appelé 
nommément uu collectiramant. 90. Si des hé- 
ritiers sont Rrevés réciproquement de siilntilu- 
tioa à leur décès, les uns envers les autres, les 
•nrvivam , héritianbda défont, penrant^îli re- 
cueillir la substitution du premier décédé. 90. 
Kos légataires et donataires , nos débiteurs, nos 
béritiere et leur* héritien peUTont Atra fravés 
de substitution. 90 , 91. Les lé{;alairaa peuvent 
toujours être grevés de substitution jus(prà la 
mort du testateur. 91. Le donateur ne peut 
pas, après la donation, disposer par substitu- 
tion des biens donnés, v , 91. vit , 316. Pas 
«même uo père à l'égard de ses enfans. Jltid. 
Exeaptiont pour las donations faites en pays do 
droit écrit par un père à >>c$ enfans , et entre 
mari et femme, v, 91, 92. Toutes réserves faites 
par le donateur de charger de substitution les 
donations faites par contrat da mariage, sont 
nulles. î)2. Si ledonnlcur fait une nouvelle libé- 
ralité au donataire, il peut y imposer pour con- 
dition la substitution de tout on partie des 

choses ildnin-es en premier lieu, v, 02. vu, 316. 
On ne peut grever quelqu'un de substitution, 
que juM]ii'â eoneurrence de la libéralité qu'il a 
reçue, r, 92.L'héritier n'en peut être grevé que 
jusqu'à cooenrreoce d« la portion disponibla. 
92. 

Les aubstititlioiu sont uidvanellas m parti* 
euliina, punt et sinpla «n «»to oartaÎMi U* 
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sont composées de toutes le.i choses , tant roeo* 
bles qu'immeubles , auxquelles a succédé celui 
qui est grevé. 98. Toutes les choses qu'il a ac- 
quises depuis, en vertu de quelque droit anqoal 
il a sucné«lc à l'auteur de la substitution , y 
sont également comprises, v, 93. vu, 330. A la 
charge par la substitué da ranbonrseria graeél, 
lors de In restitution des biens substitués , de ce 
qu'il a déboursé pour les avoir, t, 93. Les cho- 
ses , qui tiennent lieu au grevé de eettes qui 
étaient comprises en la substitution , sont com- 
prises, à leur place . dans ln substitution. 93 , 
94. V. Subrogation réelle. Ce qui se rcuuit aux 
biens substitués , ou mémo ans eboaas parti* 
culiéres , qui en font partie, est compris dnns 
la substitution, soit universelle, soit particulière 
94. L'union civile et ealle de simple destinatiaa 
n'ont pas le même effet. 94. Les fruits nés ou 
perçus par l'héritier grevé jusqu'à l'échéance de 
la substitution, n'y sont pas compris , à moins 
que l'auteur de la substitution ne l'ait spéciale» 
ment "tdonné. v, 9i, O.'î. vu , ;{:{! Qu'il , de 
ccrUius proûls féodaux, qui sont considérés 
comme fruits? r, 95. Las fruits appartiannevt 
an (>Te\6 , quand même ils seraient les fruits 
d'uu grand nombre d'années , et quoiqu'ils fus- 
sent en maturité i Tépoqua «Is la laort. 95. Les 
fruits nés ou perçus avant la mort fout parlîa 
de la substitution. Jbid. Les fermages en font 
partie, quoique non encore échus , si la récolto 
était bile avant la mort, v, 96. Le grevé d^nm 
substitution universelle peut retenir, sur les 
biens substitués , tout ce qu'il a payé pour les 
dettes de la snocession. v, 96. m, SSÔ. Si ce 
n'est les arrérages des rentes et intérêts courus 
depuis In mort. //>. V. jirrérage». Intéréti. On 
doit au»si lui tenir compte de tout ce qu'il a 
payé pour les aulne obargas de la suacassiaiB. 
Ibid. V. Dette» de» »ucce»ft'on» . Enfin, do 
toutes les mises qu'il a faites pour le bien de la 
sueoetsion. 96. Dislinetion entra las impcnsat 
da simple entretien dont il est tenu , al les gros- 
ses impenses. Jbid. Ces dernières sont néces- 
saires , utiles ou voluptuaires. Jbid. 11 doit être 
remboursé das impaosas néoeuaires , lors* 
qu'elles ne sont pas proveoues du défaut d'en- 
tretien. Jbid. Des impenses utiles, jusqu'à con- 
enrreneo seulaoïent da ee que le fonds an m 
profilé. 97. Il ne lui est rien dû pour les impen- 
ses voluptuaires. 97. V. Impenae». Il doit étra 
tenu compte ou grevé des frais des procès qu*il 
a été obtigé de soutenir pour les biens de la 
saeoessiun. Ihid. Pourvu qn'ils eiisent pour ob- 
jet la conservation de ces biens à la substitu- 
tion, nu. Las snbstilutiMis univarsallas pau- 
vantélra ftiletdaeaiinl raatoradaa bioiudf 
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VII, 332 Toute» Ici aliénations f.utcs de bonne 
foi par le grevé, «ont soustraitei de la substi» 
talk». Tii, 97. S'il a profité da prii , soit pour 
ses héritages , payer ses dettes ou 
autrement , il doit un remplacement au subjli- 
tué U8. Ccpcndaol il peut consommer les biens 
tobalitnéc poar aw boMtet. T, SS. vu, 881. 
INflerence entre cette substitution limitée rt 
les lubstitutions unÏTcricllcs ordinaires, reia- 
liveiMMtant fruits qui ii(ipartiMmeiit an «uIh 
■tilllé et aux crt*ances que le|;tevé avait contre 
Fauteur de la substitution. v,98, vu, 331. Sub- 
•litution dt tout ce qui réitéra r» mature de* 
Hem de te MMcvaalaii ; de tout ce é»mt l'hé- 
Ttlier n'aura pa» disposé ; de tout ce dont il 
n'aurait pas disposé de son vitanl. 98, 
Tontes les elwsei qui peuvent être l'objet d*an 
legs particulier, piMiYcnt Tétro d'une substitu- 
tion particulière. 99. Différence eutre les ineu- 
blei et les immeubles. Ihid. Le grevé peut être 
chargé de substituer sa prbpre oboM oaméflM 
la chose d'autnii . fhi'l. \. Legs. 

£ffet des substitutions avant leur ouverture , 
•I obligation dn grevé. 100. L'bérilier , en 
outre !;r<'vë de substitution , est, avant l'ouver- 
ture , seul propriétaire des biens substitués. 
100. Tout ee qui a été jugé et preserit eveo le 
grevé, est irrévocable, /bid. Le substitué ne 
peut faire revivre les droits de la succession , 
sans aucun motif. 100. Le grevé peut recevoir 
le pris du raebal dea realea , et des aUénalions 
Ibroées. 100 , 101. Sauf nu siilist iliK- ou mii ru- 
tnleur à la substitution , le droit de mettre op- 
position snr le prix ponr la con se rv a tion de la 
substitution. 101. Le droit du ;;ix'vë est résolu- 
ble de plein droit au profit du substitué par 
l'onverture de la substitution. Jbid. 11 doit cnn- 
earvet les eheees données en bon père de fa- 
mille, et il est tenu h < et ('''ard de la f.itilc 
légère. 101. V. faute. Il ne peut aliéner les 
imneables sojels i le snbstitntion, les hypolhé- 
qaer , ni leur imposer aucune charge réelle au 
préjudice de la substitution. 101. Si ce n'est 
pour la dot et le douaire de sa femme , lorsqu'il 
inam|nede biens libres. 101. 102. Cette hypo- 
thèque subsidiaire n'aurait pas lii-u . m le dn- 
Mteur avait ordonné que les biens donnés ne 
fessent hypothéqués pour anenne eaase qncf ee 
fût. 102. Elles lieu h l'égard des grevés, fils, 
petits-fils du donateur, quelles que soient les 
personnes substituées. 108. Xlle n^ lieu i Pé- 
gard des collatéraux et des étrangers, qnelors« 
<|u'il résulte de lu donation In présomption que 
la volonté du donateur a été que le grève se 
Mrilt. 108. B^oà féanlla eeMe piésemptien? 
108. Celle bypofhèqm saNMiaiM • Uenter 
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103. Pour tous les mariages que peut contracter 
le grevé. Ibid. Les femmes des second et ul- 
térieurs marioges , ne peuvent Texeroer contre 
les enfans du mariage précédent , qui recoeii- 
lefit la substitution. Jhid. A-t elle lieu pour la 
dot et le douaire d'un mariage contracté avant 
la subslHnlion? 108, 100. Qne comprend ht 
re*titti1 ioti He dot de la femme, pour la(|uell(i 
elle a l'hypothèque subsidiaire sur les biens dont 
•ottflMtri est grevé? 104. A quoi »*étend cette 
hypothèque pour le douaire? 104. Cette bypo- 
thêqoe peut être exercée par la femme . ses hé- 
ritiers et même ses créanciers. lUâ. L'aliéna- 
tion on rengagement des biens tubatilnés pent«il 
être permis dans d'autres cas très favorables. 
105. L'acheteur d'un héritage compris dans 
•ne substitution ne peut ezeroer eonirâ leven- 
deur l'action en garantie, quand même elle 
aurait été stipulée, ti. 89. Le substitué, avant 
l'ouverture , n'a, par rapport au bien substitué, 
aucun droit formé , mais une simple espérance. 
V, lOS. S'il meurt avant l'ouverture de la Mb- 
slitution, elle devient caduque. Jbid. Legrevé^ 
ni les tiers^oqnérenrs des imaseublca substi- 
tués ne peuvent prescrire In libération de la 
substitution avant son ouverture. 105, 106. Le 
possesseur , qui n'a pas acquis du grevé , peut 
prescrire. 106. Le décret ne purge pas les sub- 
stitutions, fusseut-eiies ouvertes lorsqu'il a étu 
fait, à moins qu il n'ait été poursuivi sur uu 
tiers possesseur capable de prescrire. 100. Le 
snli-Iilué [leiif faiie tous les actes conserva» 
toires des biens auxquels il a droit. lOii. Qndt 
sont ces actes. iWtf . 

Le grevé doit faire inventaire de tous letcflttt 
mobiliers, titres et enscignemens do la succes- 
sion. 106, 107. Le substitué ou son curateur 
doit 7 être appelé; lepvoeorear dn roi y assista. 

Ih. A défaut de l'avoir fait, il est privé des fruits, 
qui sont donnés au substitué , jusqu'à ce qu'il 
liait fliit. 107. Il est tenu de Mire h^ner et pu- 
blier la substitution. 107. Il doit vendre les 
meubles et faire emploi des deniers. 107. V. 
Imttntair*. Konto de meubles. 

Une substitution est ouverte, lorsque le droit 
en est acquis au .substitué. 106. Les règles pour 
l'ouverture des legs sont les mêmes pour l'ou- 
verture des substitutions. Ih, Tonte snbstitntion 
est présumée faite sous Is condition de la mort 
du grevé , si le contraire ne parait. Jb. La sub- 
stitution, dont est grevé quelqu'un par son père 
on ses dasoendans envers un étranger, est pré- 
sumée avoir pour condition s'il meurt sans en- 
fant. 108. 11 faut que toutes les conditions appo> 
lées i «ne mbslitntieQ soteat aeeomplies, ponr 
q«*eile seil ewerte. Ih. Le leiUMieB «ntkipée 
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it$ biens substitues équipoHe à roovertare do 
la aubslilution , entre le grerë et le snbstitnë. 
10?) T.We tip peut pr^judicipr aux tiers. 109. Le 
substitué ne peut, avant l'accomplisseroont de 
Il conditiott de la rabslitotian , feTendi<{aer 
■or les tiers-acquéreurs les biens qu'ils ont ao* 
, qois du ^eyé. /6. Les créanciers hypolbécaires 
du grevé peuvent etercer l'action hypothécaire 
sur les biens sujets A la substitution , jusqu'i 

l'évcnrmrrtf qtii !.i rend tnuftle. KHi. Les crpnii- 
ciers cbirograpbaires peuvent aussi eicrcer i'ao» 
tioa révecataire des biens que le frerd a remit 
par aniicipatinn au substitué, jusqu'à cette 
époque. I()9. Si le substitué , à qui la remise 
anticipée a été faite , meurt avant l*onvertare, 
les appelés après lui ont raction contre le grevé 
en délivrance de la substitution. 110. 

Par l'ouverture de la substitution , le subsli- 
loé devient de plein dniil propriétaire des ehe* 
ses substituées, v, 110. vu, Ti'i. Le ^,rv\c reste 
cependant possesseur , et fait les fruits siens , 
jusqu'à la demande en délivrance. V , 1 10. ni , 
324. Le substitué tient son droit directement 
de l'auteur «le la stiltstitution , et non du grevé, 
quoique la mutation se faiisv du grevé à lui. v , 
m. LVwvertvTe de la snbstitulien donne aa 
substitué les mêmes actions que l'ouverture des 
legs donne aux légataires, ill. vil,324. V. 
IMUvrtnum dm hg»"! Lttj». Aetion persoenatle 
de revendication, et hypothécaire /Ml. 

Les substitutions te^tanieiilaires s'éteignent, 
de la part du testateur, du la même manière 
4|ue les legs, v , Il 1. Les substilulioos enlrevift 
sont irrévocables. 112. Les substitutions testa- 
mentaires , en pays de droit écrit , s'éteignent , 
de la part de l*bérilier , par la eadoeilé de l*ln- 
stitution. 1 12. Exception i T'^rddettestamens 
militaires , et de ceux qui oeatieaaeDt la clause 
codieillaire. Ik. En pays cottlttnaier, lea Mbili» 
talions ne peuvent recevoir d'atteinte , soit de 
la part de l'héritier, soit de la part du Ié<;atnire 
universel. 1 12. La substitutiou s'eleiut de la 
part de aubstiloé , lorsqu'il meurt , on lorsqu'il 
devient ini ajiohle de la recueillir avoiil sou ou- 
verture. V, 113. Tii, 338, 339. L'eibérédc 
est-il incapable de reeoeilHr le tubstitutioa dent 
son père est grevé envers lui? v, 113. Tll, 338. 
La <uh«(itn(ion s'éteint par la répudiation qu'en 
lait le substitué, v, 113. vu, 339. Cette r^u- 
dialion peut dtre ftile même oveal ro u tettu t ui, 

pnr une convention entre le (;revé et le substi- 
tué , que ce dernier ne lui demandera pas la 
Bubaltlulien. y , IIS. vn , 3SB. Comment , dans 
quelle forme , et par quel consentement , peut 
se fa ire cette répudiation? v, 1 13, 1 14. vu, ."WM. 
La répudiation , laite après l'ouverture , met le 

aubatiloé mm dreil via-i-m do fr««é| el aeaa 
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obligations vis-à-vis des appelés, v, 114. La 
fenoneiatieii i la substitution &ite sent onver- 
turc , ne foroie qu'un en^^.igcmenf personnel, 
sur lequel lea parties peuvent toujours revenir. 
114, 115. DilÛreneea entre cette renoneiatioa 
et la répudiation qui a lieu après l'ouverture et 
question. 115. Un mineur peut-il se faire resti- 
tuer contre cette renonciation ? ib. La substi- 
tution est éteinte par la perte des choses substi- 
tuées arrivée sons le fait ni la faute du ;;r( vé. 
V, 115. VII, 339. V. Extinclion de$ leyê. Leyt, 
Par la débillanee des conditions de la substitup 
tion. V, 116. Quand les conditions sont<ellea 
censées défaillir? 76. V. Condition. La substi- 
tution est encore éteinte , dans le cas au(iuel le 
substitué devient l'unique héritier pur et simple 
du grevé IIH Miinière pnrliculii^rc dont s'étei- 
gnent les subititutioiis graduelles, par raccuiu- 
plissement du nombre des degrés limités per 
rordonuance. ll(>. Fne substitution graduelle 
ne peut avoir d'effet que pour deux degrés, non 
compris l'institution. ▼ , 116, 117. vu, 307. 
Les testateurs ou donateurs, ne peuvent, mémo 
par contrat de mariage, dt roger ni directement, 
ni indirectement , à cetlo disposition d« l'ur- 
donnanee. 117. Un legs fait ft la cbarge que 
le légatoire n'entremit en jouissance qu'npr^s 
l'extinction de la race du testateur, qui jouirait 
en usuAnH de degrés en degrés , est-il «ne sab- 
st il ut ion graduelle contraire à Tordonuance? 

117. DifTi reuee dans la manière de conq)ter les 
degrés du subÂlilulion , dans les différcns parle- 
mens. 117. On ne eonpie , dans tous les eea, 
que les degrés qui ont un effet. 1 18. Ils ont un 
effet, lorsque la personne appelée a recueilli 
avee efbl lea biens substitués. 1 18. 11 snflt 
même qu'elle ait accepté la substitution, ou ses 
créanciers pour elle , ou qu'elle en ait demandé 
le délivrance. 1 18. Lorsque l'héritier d'un léga- 
taire • vendu la chose substituée dans aa famille 
avec prohibition d'aliéner, et que ceux de la 
famille la revendiquent , ceux-ci forment-ils le 
premier eu le second d^pd de iubstitutien ? 

118. Le pii niier degré do substitution n'est ja- 
mais que le second duns la disposition. 118, 1 19. 
L'héritier mb intntmt grevé , ibnae-t-il le pre- 
oûer degré de (lis|Mi<itiui) , outre lequel il no 
puisse y avoir que deux degrés do sulutilution ? 

119. V. Déiitranc9 dt» legt. Lega. l'tvpriété. 
^seemtsa sm0aa« 

Si nsTiTi-noilvin.cAirtr. Substitution par la- 
quelle je lègue quelque t hoso à quelqu'un, BU 
cas que celui , i qui je l'ai léguée en piwniei' 
lieu , ne recueille pas le lop. d7. Sn m 
des «ocea. Subatilution. 

SoccBssaca uhivehsel. V. Inêtitutto» d'hé' 
tUmf, idf I n â w sM^arial. 
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Socemnm vAmcvuiM. T. AgaÊthemm. 

SoccBUio*. IVananinlon dm droilt aotib et 
putifs d'un diTunt en la penonne do ton héri- 
tier. IT, 379. A défaut d'héritier, la succession 
est Ticante. Jb. La succession est légitime ou 
tealaneotaire. Ib. Le droit eoutaaiierik*adaieC 
que la première. Ib. 

Il n'y a que les citoyens jouissant des droits 
civils qui puissent transmettre leur succession. 
tt , 879. Ont cette ifoelité let Françaii netnrela 

et les Fronrais natiii alistfs iv, 379. Vli, 365. V. 
JSaturaliêation. Les étrangers ou aubaini n'ont 
pta le droit de tnmineltre leur •oeeeuion ; elle 
appartient au roi. iv, 380. Tii, 365. Esception» 
au droit d'aubnine dans certains cas dèlcrniincs. 

IV, 380. Les Fiançais , qui ont perdu les droits 
de citoyens par une abdication de leur peirie, 
ou par un ëlablisseinent en pays étranger, sont 
ausai incapables de transmettre leur succession 
en France. , 3S1. Ttt , 366. Quand rabdica» 
tion de la patrie se présume ? it, 3S1. vu, 366. 

V. Françaiê. Il en est de même des morts civi- 
leroenl. ir , 381 . Y. Mort civile. Des rcliKieui , 
après qu'il* ont fait profesiion. S8t , 862. Y. 
Profeuiom rtUgitu**, Béa uxU arartaillaUet. 
882. V. Sfrf. 

Pour être capable de lucoéder , il faut exis- 
ter len de ronvertore de la tueeeMion. it, 

382, VII, 360. II snfTit d'avoir été conçu à relie 
époque , pourvu qu'on soit né viable, iv , 382. 
TU, 366. Quelle eat la préaomplien? iv, 382. 
▼ttf 365. C'est à ceux qui ont intérêt i ce que 
Tenfant soit né viable, à prouver qu'il l'était 
effectivement. Ib. Dans le cas d'absence de l'hé* 
ffitier, lors de ronVertnre de la aneoeaaion , 
est-ce è ses représenlans A prouver son eiis- 
tenoo , pour exercer ses droits , ou aux autres 
ptélendans i prouver aon déoès? n, 38S. La 
prdiomption de vie de cent ans ne peut r> i re in- 
voquée par les premiers, iv, 383. vu, 36(>. V. 
Abêtnt. Pour être capable de succéder , il faut 
jonir de la rie civile, iv, 883. vu, 868. Les en- 
baiiis no succèdent pas en France. 76. F.ici [i - 
tion en faveur des enfans uubains , mais domi- 
eiliés dans le royaume, qni concourent avec des 
enfans français ou natoralisés. IT, 384. Autres 
exceptions, iv, 384. Le Français, qui a abdiqué 
sa patrie, perd le droit de succéder en France. 
IT, 384. Tll, 867. Celui , qui a perdu l« vie ei« 
vile par une condamnalinn à uni? peine capitale, 
le perd également, iv , 384. Nature de la con- 
damnaliea , pour qu'elle produise cet elTet. 
384, SS'i. V Conlutnacc. Mort citile. Le reli- 
gieux qui a fait profession , est aussi incapable 
de sueedder. it, 886. Ttt, 367. Le jésuite, con- 
\ «Tant rig* ^ tnnte eni, eit cenid d*«Toir 
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jamais perdu sa eapadté. ir, 886. Tn, SS?» Y« 

PiofetaioH rtUgiouêe. 

Il faut être parent du défunt , pour être capa- 
ble do lui succéder, iv , 386. va , iic^. Y. Pa~ 
rtnU. Pour donner le droit de succéder, il but 
que la parenté soit légitime et en degré succes- 
sible. IV, 387, 388. vu, 368. Causes qui, sons 
donner atteinte i Tétat civil d'un parent , In 
privent du droit de succéder, iv, 392. vu, 367, 
368. V Exhédératûm. Indignité. Renonciation 
aux t¥cceêtion* /Wfersa. Coutumes qui excluent 
les filles mariées de la sueeession de leur» père 
et mcre. iv, 4(X). Cette exclusion n'a pas lieu 
sous les Coutumes de Paris et d'Orléans. Ib. Ou 
•neoède différanment bus meublea et «us la» 
menbles , et , panni eeni»«i , aux prapne «t 
aux acquêts. 400. 

Ordre de succéder en ligne directe. 401. Les 
enfans d'un défunt sont appelés à m McecsiHm 
préférablement à tous les autres parens. iv , 
401. VII , 368. Le descendant le plus près dans 
la même ligne , eselot ceux qui le suivent. A. 
Les enfans représentent leur père dans leur 
ligne pour succéder conouriemnienk avec les 
autres descendans an même degré que lui. it , 
40t. vit, 368. V. Représentation en ligne di- 
rrclfi I,a succession, à défaut d'en fans , est dé- 
férée aux pere et niére , ou autres ascendans du 
défunt. IT, 424. vn,360. Droit des novelles sur 
la succession dos ascendans. Ib. Droit des Cou* 
tûmes de Paris et d'Orléans sur la suocessiun 
des aieendans «us meublas et aeipiêla. nr, 424. 
Tn, 809. Les eseendani ne succèdent pas aux 
propres qui ne sont pas de leur côté et ligne, à 
l'exclusion des collatéraux de la ligue de ces 
propres, it , 4lt&. tii , 889. Cest le sens de la 
règle : propre héritage ne remonte. Ib. Cepen- 
dant ils ont l'usufruit des conquéls faits pendant 
la communauté , devenus propres naisëans du 
eûlé du prédécédc en la personne de ses enfans. 
IV, i'I^. VII . 3G9. Celle succession à l'usufruit 
a lieu eu faveur des aïeux et aïeules, comme ca 
faveur des père et mère, it, 426. Il but qu*il y 
ait eu comniniciuli; entre les conjoints. 426.110 
quels detcendane parle l'article des deux Couln< 
mas , en disant : au ces que lesdits enbns décè* 
dent sens enbns ou doscendane d'eux f 426. 
Les biens conquéts de communauté , et avenus 
aux enbns par le décès de l'un des conjoints , 
ne cessent pas d'être sujets à cet usufruit, paren 
que la séparation de biens aurait été , après leur 
acquisition , prononcée entre les époux. 427. 
Sœàtf de cens acquis depuis la séparation. Ih. 
Le survivant peut-il succéder à l'usufruit des 
propres ameublis par le prédécédé, qui auraient 
passé à ses enfans par le décès du prédécédé? 
427. QmM, de «eux qu'a «unit MnsublU lui- 
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fliéme? 428. Quid , lorsque rameubliMetnent 
Mt indéterminé? 428. V. Am»ublia$ement . Le 
•vrvivant succ«de-t-il en usufniil aux coaqucU 
de M eomnniiMattf . doiraïf a par I0 j/iriéMàé à 
son enfant , cl auxquels l'enfant est tenu? 429. 
Si le conquét a pa»«é au p«lil-fiU, le lurvivant 
y aoccédera-t-il an nnfrait i ton pctil-flU? A. 
Cet Mufruit est accordé au survivant à titre de 
luccession. 429. II n'y a pas lieu dans les Cou- 
tumes qui ne s'en expliquent pas. Ib. Les aïeux 
et efealea teat héritien de leor» enfim aoi pro« 
près qui proricnnerl de leur côté et ligne, ir, 

429, 430. Tii, a70. Us succèdent aux héritages 
acquis par leun enfaMt qni te tfonvent dem la 
tttccession de leur* patila-fils , lorsque ceux-ci 
ne laissent ni frères ni sœurs, iv , 430. Raison 
pour laquelle les frères et soeurs des petits-fils 
eMlaent les elenb et aïeules. Ib. Les enfans des 

frères et scrur» excluent-ils par re[iiéscntation 
do leurs pèro et mère ? 430. Les ncveui cl aic- 
MS , ea oeelei el tinle» , deteendat de l^kTeul 
du défunt, excluent-ils le bi.saïcul el la bisaïeule? 

430. Les père et mère et autres ascendans, suc- 
cèdent privât ivement è tous autres , aux choses 
par eux données à leurs enfans, décédés tans 
poslérilé. (31. L'asc iid ml ilonatcur fsl-il pro- 
féré à uo autre ascendant, plus proche eu degré, 
et do mène cAlé? 4SI. Cette préKireiMa de l'as- 
cendanta Uen incmu dans lu succession de son 
petit -fila qni ■ succédé aux choses données à soa 
père. 432. Quid , a^il le tenait è titre de dona- 
tion, de son père premier donataire? Ib. C'est 
à titre de succession que l'ascendant donateur 
Mccéde aux choses par lui données à ses enfrfns. 
A. V, Bêvrêhm, Autres eat auxquels les pire 
et mère et tiiitrcs ascendans, s uecidesl atlS pro- 
pres de leurs descendons. 432. 

Sn sneeessioD oolletérale , les eotlaléraax §9 
plus {)i oclics en degré du défunt , viennent en- 
semble i sa succession , et excluent ceux qui 
sont dans iin degré plus éloigné, it , 433. Vit , 
370. Limitation que souffre la règle par le droit 
de représentation. Ibid. V. Représentation en 
collatérale. Prérogative du double lien, iv, 439. 
er Bwi9. y. Doublé Aen. Prérogalive de nMsen* 
linité dans la succession cullalérale des fiefs. 
445. Fondée sur «e que les filles autrefois n'é> 
talent pas capables de posséder des fiefs. IM. 
y, fitf. C'est leseitde la personne représentée 
qui doit élre considéré, el non celui des repré- 
sentons. Jb, Le roàle , qui succède par repré- 
tation de sa mère « n*esêlot pas ses serars qni 
la représentent avec lui. 445, I.cs nexut cx- 
oluenl-ils les nièces dans la subdivision par re- 
présentation des fiefs éelios è leur souebe ? 446. 
Récompense qu'ils se doiTent matuellement , 
lorsqu'il esl échu i celle toodie plus ou nioiai 
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de biens féodaux qu'elle n'en anendail dent 

son lot. 446. Lequel doit l'emporter, OU pareil 
degré , ou de la prérogalive do la DMCWlblitd y 
OU de eelle du double lien ? 446. Dana le droit 
romain, la succession du conjoint prédëcédé, 
qui ne laissait pas de porens, était transmise au 
sunriTant. tii , 87lt ' 

Comment on saeeèdt aux propres, iv , 447. 
Y. Propre. Coutumes souchères , Coutumes de 
côté et ligne , Coutumes où est en vigueur la 
maxinijBjMifema p a hmi» , w uitêm m mmi t m it. 
Ibitl. Quelle disposition doit-on suivre dans les 
Coutumes qui ne se sont pas expliquées sur la 
sueeession des propres ? 447* Oaas tes Coatuam 
palema , pelwniêf etc. , les perens paternels 
excluent-ils la mère et les parens maternels , de 
la succession à un héritage avenu au défunt de 
la succession de son frère germain , qui loto- 
iiail lui-même du père commun? 447. Dans les 
Coutumes soucbères, il suffit, pour succéder 
eni propres , d'être perent en quelque degré 
que ce soit, de celui cjui les a mis dans la fa- 
mille, pourvu qu'on soit le plus proche en degré 
du défiint. 443. Sn pareil degré avec le défunt, 
celui, qui desoend directement de celui qui a 
mis le propre dans sa famille, est préféré à celui 
qui ne lu louche que do parente collatérale. 
448. Lorsqn*il ne reste aucun parent de la figutt 
d'où le propre procède, les parens de Tanin 
ligne peuvent-ils succéder? 448 , 449. 

La sueeession s*ouvre par la mort naturellt 
du défunt, iv^ 449,450. tii, 371. De quelle 
époque doit être présumée ouverte la succession 
d'un absent, dont la vie ou la mort est également 
incertaine ? iv, 480. tii, 371 , 372. Y. JhMtti, 
Comment les parens doivent se faire mettre en 
possession de la succession de l'absent? iv , 
490. vil, 371 , 372. Quelle est la présomption , 
lorsque dvux personnes, héritières l'une de l'an* 
tre, sont mortes i peu près en roâme temps, 
pour déterminer leqnelle a soreéoa et succédé 
à l'autre? iv . 450. vu , 372. La profession re- 
ligieuse, vulablenient faite , doime ouverture i 
la succession de celui qui l'a faite, iv, 451. V. 
/Vv/iesMis roUfUmêê. La eondemnalion â une 
pciuc capitale, en ftisanl perdre la vie civile , 
donne aussi ouverture à la succession de celui 
qui est eondemné. 451. On eà la eendamnetien 
est prononcée contre nn eoutumace. Ibid. V. 
Mort ( iri/e. La succession est acquise A l'héri- 
tier du jour ou elle est ouverte, selon ta règle 
le mort saisit le eif. ir , 451. TU , 406. V. JW- 
êinc. I.'liéiilirr est saisi de cette manière non 
seulement de sa part, mais do celles qui lui ao- 
ereissent per les renoneiettons de ses co h ér i t i er». 
IV , 452. L'héritier plus éloigné en degré, qui , 

Mcepto la locooNion apcèi bi nnnodalioin do 
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l'bériller ploi prcebe, «*! censé sait! clii jniir ilo 
l'ouvrrture. /Mtf. L'héritier est saisi sans aucun 
acte de volimté de sa part ■ 452. Mais il ne peut 
êttm aaiiî OMlgré sa volonté : n'est Mriliar qui 
ne veut, iv . iTtl , 4()*î. Ij sai-in** iT'tr <iii;pen- 
due juMiU K racceplalion ou la répudiation, iv, 
453. LltéritieFf qui roeori «ma t^élrs preoMcd, 
transmet In facutlé de rcnonncrii ses héritier^. 
JUë. La aaitioe fait paaier, du jour de la mort 
êu élÊmHi , tout l«t éniÊÊ M IodIm Im obUgs- 
tioM «a la personne 4ê Fliéritier. 453. La poi- 
session même tlfs choses appartenant nu diTunt, 
passe à l'héritier. 453. V. Acceptation des mhC' 
MMiolu. Béméfet é'invwnkûn, RtmiuiuHtm 

aux surrrtiinng. Partage flcBMteCÊtëiOlU. JUu^ 
fort, Vetttê thê êucctêêioMt. 

V, Étnmfêr.Proprê. Propriété, Rthmit U» 
fmaqtr, 

Socciasioil Acx riEFS. Droit «l'aincstic, dana 
la ligne directe descendante, vu, U2. V. Ai- 
n»»m ( droit à' ). Préférenea d«t nftiM. sur 1m 
nito» ù pareil degré , d«o« !• lign» «olbténle. 
IV, 445. vu, U2. 

SvccniMw rcmv m {Mut éln V<k^ d*Um 
obligation, i, 35 , 36. V. Obligalim. Jb«Mi- 
eiatiom aus mcc9êêioM» futur*». 

Soccuiiov inaicoLiiai. On appelle aioii 
It aiUMWasion des h&tards, dea religieux eiirét{ 
celles qui sont déférée» au roi et ans seip;neiir». 
IV, 518. vu, 390. Le roi seul succède aux biens 
délaïMé» par des anbahia nan nalnralliéa. Ihiê. 

Et à ceux <!c^ lijt;ir<!^ niorf^ nf> inlixtni. Ibid. 
Laa où le aeigneur haut-justicicr peut succéder 
I OMS-oi. ihiâ, La baat-jwlidtr mooèda 



par droit de déshérence an citoyen fléri'd»' nb 
int»êtatf et sans béritiers. JbiU. Ceux qui suc- 
eMant aimi, n« iMeidaat qa*an biaos, et nm 
i la personne, iv, ftl8. TU» 986. V. Amkmim, 
Bâtard. Déihërfnce. 

SuccE-ssiba VACABTK , ost uuo véritable per- 
•aoaa oivila. T. ParaviMsa. PwMeripHom 

trentHUlir^. Propn'clc. Suct cxsioti . 

Socoimoii. il y a suggestion, lorsque le tes- 
lalanr a fait sas dispasittona 4«n« ta Tua da aa 
délivrer des importunités de ceux qui l'y par» 
taicnt. IV , 524. vu , 313. Ue telles dispoïilions 
sont nulles, iv , 534 , 535. La suggestion se 
ptonva par tferil at par témaiiu. tw , 634, 631k 
vu, 813 Pinir !;i preuve pfir li'moins soit 
adlMW, il faut que lus laits de suggcttiou soient 
périmant al elrooiistanelés. A. La présanea dm 
Icgalairo à la eonfcction du leslamenl, n'est pas 
un fait pertinent du suggestion. 76. La dictée des 
dispositions du testateur par un tiers, eat, dans 
certains cas , an Gût parlinant de sagfasiiaa. 

///. I.n su^;;eslion , pour anntiler un teslatneal, 
doit avoir existé lors de la confection du tostl* 
aant. IHd. 

y. ùeg». J\'Mlametit. 

SvacuARCs. V. Mur mitoytn. 

SuacTÉ. V. CaisMMS. Con»t%tiUiùm de fMSlM 
SmpÊoi. Hypothèque. Nanltuemeut. 

Si nvic. V. Dem wuttueL Prie^ut canaais- 
tionnel. 

SoETWAacs D*BinrA«t. Quand dlaamnla Im 

donatieniallestiimeiis. iv.V. Le^t TtÊUmMtt, 
V. JltfMcalsoii d€ë domttumê. 



Tautb MtcoKDCcnoM. y. Reconduction, 
Taillis. Dans parlias d'an nareaaa da bois 

fendu en drus , dont deux personnes se servent 
pour marquer la quantité des fournitures que 
l'une d'elle fait journelleroeni à l'autre, i , 232. 
Tll, 048. Elles tiennent lieu d'écritures et font une 
[ >e>ire HUdusU. t, 233. VU, 648. V. Pnm9ê 
Un vrai*. 

Taillis. V. R immtp o n ao, 

TAWtûiAL.V. Constitution demUâ, Uêttn, 

Taki. y. Von muiuoL Ogive, 

Tau ms Ddnws. T. Dip*m», 

Témoin. DifFérenoe antre las qualités das ttf- 
molns appelés pour déposer d'un fait , nu pour 
être pre>ciis à la confection des actes. 247. Ke- 
proches qu'on pant ptopasar eontra las lémains. 

Jit'l \a's témoins peuvent « Ire reprochés pttBf 

«lofaut da raiAon, tais que las eoCsos ai lii 



•ansës. 247. Pour défaut de boooe famé , tels 
qna les inianias at las décrétés de prise de corps. 

247. Pour soupçon de portialité . tels que oen 
qui ont queiqu'inlérét à la décision de la causa. 

248. Le déposition des parcns ou alliés de l'une 
ou de Ttolra ligne , jusqu'au qualrièno degré 
inclusivement , est rejeléc 248. lU ne peuvent 
déposer ni en faveur de la partie, ni coatre elle. 
/Mf. On réelle enssi estas ordinairanMnt les 
dépositions des serviteurs et domestiques. Il>id. 
Quelles personnes totit comprises sous ce nom? 
248. V. SortHomr. On B*entend pat la léaioi- 
gnage des as()r.i(s proevreurs. tuteurs, on ad- 
ministrateurs de U partie. 2 48 . 24'J. Les mem- 
bres d'un corps ou communauté , ne pcuteuk 
témoigner en sa Ctvenr; mois leoié persns le 
peuvent. 240. On rejette la (IrnoMlioii des té- 
moins qui sont en procès avec le partie coiitiv 
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qui ils sont produits. 249. Distinction , pour 
l'admiMion du reproche , entre les procès cïtiU 
«I erimiiMli. Ih. Grande •ireottipectiofi 4a jaf» 
dans ce cas Ib. Le soupçon de fiiihnrnation est 
aussi une cause de reproche. 249. Quand a-t-il 
lieu ? Ib. V. Preute tettiwumiah. Reproche. 

Tjémoik iisticmbhtaibb. Qttililé qnll» éoî- 
▼enl nvnir. vu, 477. 

TÛMoiii (Matière criminelle). V. Confronta- 
Hon. FmformaH9n, Réeohmmt, 

T£.Moiîf TE.sTAMEHTA.iaB. PouT t'trc tdoioia 
d'un testament , il dut étra citoyen français , 
joaisfinl de rdlil eÎTlt. ffi&5. tii , 309. Les 
religii'ux ne peuvent l'être, pas même le* entés 
cnp,iMe9 iJe recevoir les testamcns. iv, 525. vri, 
3UU. La capacité putative d'uu religieux, établi 
dani on lieo oA en ignore m profession reli* 
;;ir ii'.r>, suffit poiip qu'il puisse être tdmoin. vu, 
'M^, De même les novices, le* morts civilement, 
les ooodamnés i ane peine infamenle, les per- 
xonnes déerftdei de prite de eerpt » lea femmes , 
les mineurs de vingt ans en pays cniitii- 
mîer , et les impubères en pays dn droit écrit 
né penTenléIre Mmoint. ir, 525. vn, 309. 
He i"-iivi'nt rncorr l'('lrp , ceux qui ne savrnt 
signer ; les clercs, domestiques et serviteurs de 
eelul qni reçoit le testament , et les légataires. 

IV, 126. TII, 309. V. ÉtTMigmr, TtUammt. 
Testament mystique. 

Temps. Le temps n'éteint pns les obligations. 
209. On peut néanmoins valablement convenir 
qu'on ne sprn nhlijc que jusqu'à un certain temps. 
2()9. Subtilités du droit romain sur l'extinction 
des obligetiwM par reipiralion du tempt. lUd, 

Si celui qui est obliy.e pour un cfi tnin Icrtips, 
a été mis en demeure par une demande m ju5- 
tlee evant Texpiration de œ temps , il ne peut 
plus se libérer que par le paiement. 209. 
Dnns les obligations de ce ^enre. il faut soigneu- 
sement consulter l'iotuuliun des parties. Ibid, 

V. ObUsmtwm, 

Ti'mmktit de f;i5'j atcs. Sorte de prescrip- 
tion de cinq ans qui fait acquérir raffranchisse» 
ment de ecrtaiae» rentes et hypothèques deni 
un bériinge eil chargé . à celui qui Ta possddé 
pendant cinq ans. v, 41W. Cette espèce de pres- 
cription est admise par les Coutumes d'Anjou, 
db Saine, de Teora et dn Lodnnoti { diaposidona 
de ces Coutumes. 409. Les dispositions do ces 
Coutumes embrassent les immeubles réels , et 
leaimmeublea Ineorporeli. 409. telles sont lea 
espèces de charges des héritages OU autres im- 
meubles , dont le ténement de cinq ans affran- 
chit? 410 Ces Coutumes n'en exceptent que les 
rentes foncières créées par bail d'héritage. 410. 
Toutes les hypothèques sans exception , mémo 
celles qui sont accessoires d'une rente foncière^ 



sont purgées par le triiniienl de cinq ans. 4|0, 
411. Il eoest de même du douaire. 411. Leléne- 
meni de einq «ns est restreint anx rentea, char- 
ges, et hypothèques dont riiérita<];o est chargé 
tli pijîs trente ans. Ib. Quelle que soit la personne 
qui les a établies. Ib. Le véritable propriétaire 
de l'héritage peut seul opposer le ténement de 
cinq ans. 412, Cependant le possesseur avec 
Juste titre est admis à l'opposer , tant que le 
propriétaire ne se pfésente pas. A. 8i Taequé- 
rcur est un des enfana OU rhérilier présomptif 
de l'obligé auxdites charges, cet acquéreur n'en 
peut obtenir l'aBranchissement que par la pres- 
cription de trente ens. 41'i. Cette exception a 
été introduite pour empêcher le^ fraudes. 41.3. 
Un second motif de celte exception est que la 
eonnaissaaoe d'une telle renie parvient plus diffi- 
cilemenl au créancier , que si elle était faite & 
un étranger. 413. Le Gis du vendeur, qui a 
exercé le retrait lit^nager sur Tacquéraur. dk 
son père, peut-il opposer le ténement de cinq ans? 
414. L'exception s'applique au pctil-Gls , quoi- 
que son père vive encore. 414. Lt uu parent 
collatéral, héritier présomptif. 414. Il lliot que 
racquércur ait eu cette «pialidj dans le temps 
du contrat d'acquisition. 414. L'exception s'ap- 
plique aussi anzenfans dn eollaténl présomp» 
tif héritier. 415. La femme qui, i la suite 
de la séparation de biens, a reçu du mari un 
immeuble en paiement de ses reprises , peut- 
dle opposer le ténement de cinq ans de cet im- , 
meuble' 415. Contre quelles personnes court la 
prescription du téuement do cinq ans ? 415. 
Coort-etle centre les mineurs? /Mé. Court-die 
contre l'église. 416.Coart-elle oOntre les absens? 
4I(>. Quelle qualité doit avoir la possession, pour 
acquérir par le ténement de cinq ans? 417. Il 
faut qu'elle procède d'un juste titre. Ibid, T» 
Titre. Il faut que b possession ait été de bonne 
foi. 417. Qu'elle ait été naturelle, paisible, et 
non interrompue pendant le temps de einq ans. 
Ibid. Enfin , il faut qu'elle ait été ]>uhlique et 
notoire. 418. £Ue commence à courir du jour 
eà tel créanciers ont la juste eonnaisMnce de 
l'acquisition. 418. QtUd, lorsque le fermier ou 
usufruitiers acquis Phéritage, et a continué à y 
demeurer. 419. Quand commence i courir la 
prescription de cinq ans, et quand est-elle ces* 
sec ncoomplie ? 419. V. Prescription do dix et 
vingt an». Prescription de trente ane, était- 
tree. 

Teshb db »A»inmT . Espace de temps ac- 
cordé ou déhileiir pour s'acquitter de son obli- 
gation. I. 59. Terme de droitet terme dograce, 
69, 60. Différence du terme et de le condition. 
60. "V. Condition. L'i-ffet du terme esldedilTérer 
l'exigibilité de la dette jusqu'à oe qu'il leit ré* 
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Tolu. Ibid. Le tcnM 4m droit a Mtra reflet 

(fompécher la compentalion juiqu'i ce qu'il 
* «Oit arrive. Ibid, V. Compenêoliom . Le terme 
mt firérané appotécn fhvenr da débitmir lenl. 

/i»V/. Exrcplr dans les letlrt's de cliaii;;!-. Ibid. 
Quand la dette peut éire exigée avant le terme ? 
60, 61. Du terme Joint oui oondilioni. 61. Dii> 
tioolioo entre le ca* où il est apposé à la con- 
dition on à U diipmitioD. Y. Ohtigatiom, J'ai»' 
ment. 

Quand 1o termo awordi i radMrttnr pour l« 

poionienl . Tait cniirir le« intérêttt I, 852, 3SS. 

y.Iniéritê. Prix. 
y. ÂeHo es tmpto. Caution. Ltgê. Lêltrêê d» 
change. Paiement. TradiUom. 

Test AM EUT. Déclaration quefait unepertonnO 
aelon la forme prescrite par la loi , de »ea dar- 
nièrot volontéi >ar le diapoeition qu'elle entend 
faire de ses biens après sa mort, iv, .'SI9. vii , 
907. Point de différence , en droit coulumicr, 
entre lot leitaoïem et loi oodicillei. lUd. Un 
testament ne peut éire fait conjointement par 
deus peraonnea. iv, 519. vu, 312. Exeeptiona 
pour lea lettameni de» père et mère , oontenant 
portage entre leurs enfans, et pour lea dona- 
lions mutuelles pour cause de mort entre époux. 
IV, 519, 520. va, 312. Tout tealament doit être 
rédigé par éerit. iv, 520. Il ne peut être feilper 
si;^nc>.. Ihirl. Le testament est olographe , solen- 
nel, m]filique ou militaire, iv, 520. vu, 3U6. V. 
eee «teft. 

BiiTérenles dispositions que lesteslamens peu- 
vent renfermer fSi8el«Mir. V. Institution d'hé- 
ritier. Leg». Subêlttulton fidcicommiêioire. Lea 
diapotilion» relative» aus obaèqnei du teetatonr 
doivent être eiécutiSeSy pourra qu*ello» «oient 
raÎMnnables. 530. 

DiflSfaent vices qui peuvent le rencontrer 
dans lea dispeailion» lestamentairea et les annu- 
ler. III , 530. Tii,312«< •«i>. V. Lêg». Sitg' 
gestion. 

Personnel capables , ou non , de foire un tes» 

tamcnt. iv, M7. yu . 313. Les mineurs et les 
femmes mariées peuvent lester. Jbid. V, 
Famma marU». Mémtur. Pour tester, il faut 
jouir des droits de citoyen. ï\, 537. Les étran- 
gers sont incapables de tester, sauf certaines 
exceptions, iv, 537. vu, 314. V. /étranger. 
Lee religieux , qui ont perdu Fétat civil par la 
profession religieuse , ne peuvent pat faire de 
testament. IV, 538. vu, 314. Profettion reli- 
' Leseondamnésè une peine qui emporte 

la privation de l'état civil en sont également 
incapables, iv, 53B. vu, 314. V. Mort citile. 
La capacité de tester fondée sur Télat civil est 
requise tant au temps do la mort qu'au temps 
da leitajnaat. it, ft38, 539. vu, 3U. A quel ««• 



peut-on iMler? iv, 539. vu, 314.]Kf«niK dot 

Coiitiimestur ce point, /ln'd On tuitia coutume 
(le l'uris qui est do droit commun, iv , 54U. Le 
testament, fisit par on homme en démence, eit 
nul, quand même il n'aurait pas été interdit. 

540. Les béritiers peuvent T attaquer, malgré 
le déclaration du notaire que le testalenr était 
sain d'entendement. 540. L'interdit pour cause 
de prodigalité ne peut faire de testament. Jùid, 
y. Interdit. Les muets peuvent-iU tester ? Ibid. 
Im loi , qui règle la capacité de tester, est un 
statut personnel ; c'est celle du domicile du tes- 
tateur qui doit être suivie. 540. Mais la loi qui 
emptche de disposer des propres par lectameat, 
avant un certain âge, est un statut réel. 641. T. 
Statut perêonnel ou réel. 

Incapacités de recevoir par testament, iv , 

541. vu , 314 , 344. Lea religions sont absoln- 
ment incapables de recevoir par testament , si 
ce n'est à titre de peusioa viagère pour alimeos. 
IV, 541. VII, SIS. Il on est de même des coa- 
ti. >nuies prives de Tétat civil, iv, 541 , 542. 
vu, 315. Le» communautés, corps, confré- 
ries , etc., etc. , non autorisées , ou ayant fait 
vœu do pauvreté , ne peuvent rien reoevnir par 
testament, iv, r>42. vu, 31.*^. 1,es étrangers, 
quoique domicilies , eu sont aussi incapables. 
IV, 5^. Vit, 815. Le* gens de uain*morlo na 
peuvent recevoir par testament ni rentes con- 
stituées, ni héritages , ni droits réels, iv, 54'2. 
vit, 315. Les legs qui leur sontfkîls ne peuvent 
être que niubiliers,atB'eicèdent jamais la par- 
tie mobilière de la succession. Ib. V. Gens de 
main-morte. Toutes les personnes qui ont quel- 
que pouvoir sur Tosprit dn testateur , ne peo* 
vent rien recevoir de lui par testament, iv, 54S. 
vii^BI'f A i j lication aux tuteurs , adminislio* 
teurs, pcild;;u{;ues , médecins, direelanr» et 
confe ss o nri du défunt. /Mrf. Les maris et 
femmes peuvent-ils se donner par fcstamcnf ? 
IV, 543. La coucubiue du testateur ncpeutneu 
recevoir par son testament. JHd. Los bltatda 
ineestueux ou adultérins ne peuvent recevoir 
que des alimens. iv, 543. vu, 315. Les bâtarde 
ordinaires sont incapables do legs univenelt. 
Jbid. V. Bâtard. Les legs faits aux domestiquée 
sont réductibles, tv, 543. Incapacité qui résulte 
do la qualité d'héritier, nul ue pouvant êtra 
héritier et légataire, tv, 548. vti,3l5. V. JUgom 
taire. Le testateur peut grever do legs et da 
fidéicommis , non seulement son légataire , 
mais même son héritier, iv, 544. V. SuhoMu» 
lion fidèiiommiisaire. 

Quelles sont les choses qui peuvent être lé- 
guées ? IV, 544. et êuiv. vu, 316, 217. V. Legs. 
Jusqu'à quelle concurrence de ses biens un tôt* 
talour peat-il légoor ? iv, 547, at «Mtfv. m, 317. 
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T. Biêêrtt. Bfl rexécution det testamensel de» 
•elioiu qu'ont les Mgatairea. iv, 553 •/ «nie. 
vti , 317. V. JS*4eut0ur ttêtamtntaire. Léga- 

Comment un testament pouvait élre rompu 
par le droit romain, it, 568. Chex nous, la 
Mtt lÂvile do tMlatew, par oondamnation e>> 
|Ntala« annule le testament. HG',). Il en est Ho 
même de la lurvenaoce d'enfana, à moins que, 
depuis la naissance, le testntsor paraiite ii*ftvoir 
pn oinngé de Tolonlé. A. V. àiort citih. La 
testateur peut révoquer ctprossément au fnci- 
tament , en tout ou eu partie , un précédent tes- 
iMBiBl. IV, 009. V. JUaaMMwi iÎm toafoiMM 
•r dte 

y .CommunautiUgaUt. Don mutuel. Elran- 

TatTAMMT A» IBATO. vilaUa ? ir 1 032. 

V. Legi. 

TisTAMBKT SN TiMPs DE PESTE. Sa forme , et 
•prit aombien da laropt U oaua d*élre valaÛa? 

IT, 027 , 528. VII, 310. 

Tbstàmkht MAaiTiMB. Ce que l'ordonnance 
prescrit i ion égard, vu , 311. 

TifTAMKKT MiUTAiM. Toute personne qui 
occupe des fonctions militaires peut faire uo 
testament militaire, iv , 527. vn , 310. Il faut, 
pour eala, qa*eHd «ail ao aipédition militaire, 
en quartier hors du royoumo. prisonnière chci 
l'ennemi ou dans une place assiégée, iv, H7 . 
ftt, 310. Par qui ils pettrant être reçoi. Jèid. 
Ils doivent être signés. IV, 527 vu. :iU . Ils ces- 
sent d'être valables six mois après le retour du 
testateur dans un lieu où il puisse taitar dans ta 
foiiuL- ordinaire. XT, 027. tu, 311. 

Tk.^tamekt mystique. Forme compliquée du 
testament mystique, iv , 5'i6. Celui qui ue peut 
parier , peut cependant fUre un teataMent mys- 
tique. Sifi. On ptiit , pour le testament mysti- 
que , se servir de témoins qui ne savent pas si- 
gner , ou qui lont légaUiree. 026. Les héritiers 
institués ou substitués ne peuvent l'ctrc. 527. 

Testamekt ■oïcopatïp. Il se fait de vive 
voix , eu présence de sept témoins , on liuit , 
lofftqto le tettatenr est aveosle. tr, 323. V. 
Témoin testamentaire. 

TaSTA.MKAT oLOGRAPM.Calni qui est écrit en- 
tiirenwnt et signé de la eaain du tettatenr. n , 
S20. Tn,306. Hast admis dans tout le pays 
coulumier et dans quelques pays 4e droit écrit, 
Jbid. Doit-on suivre la loi du domicile dn testa- 
teur eu celle du lieu où le testament olographe 
a été ccril ? iv , 520. Le testnment olographe , 
pour être valable, doit être entièrement écrit , 
daté et tigné de la main du teitetenr. it, 020, 
021. VII, 3(J8. Un seul raot en interligne, d'une 
nuiaétran^ùre , le reud nul. IT, 521. TU| 308. 
Toua Yill. 
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La date peut être écrite en chiffres, iv, 521. vu. 

308. La signature doit ôlre à la fin de l'acte. 
Jb. Les interlignes de la main dn testateur sont 
Talablet. A. Let mtnrat n'annulent que let dit- 
positions raturées, et seulement lorsque les mots 
raturés sont essentiels. Jbid. Lorsque la ratura 
est illisible , elle peut quelquelbit donner lias 
â l'annulation de tout le testament, it, 08l«Tllf 

309. Le testament doit être déposé ches un no- 
taire , pour qu'il en reste minute, it, 521. Tti, 
309. Si le testateur a fait profession relipentef 
son testament est nul à défaut de ce dépôt avant 
sa profession. Jbid. il doit être contrôlé et in- 
sinué. iT , 020. Enfin , il doit être reconnu par 
les héritiers du testateur , sinon vériné par ex- 
pert. 522. V. Vérification d'écriture». Une 
lettre nitsive, par laquelle quelqu'un écrirait à 
un autre qu'il lui fait un le|p, ne peut étraeo»* 
sidérée comme un testament, vu , 309. 

Tbstambiit soLsniii.. Il doit être reçu par 
deux notaires , ou par un notaire et deui té- 
moins. IV, 5'22. vu , 309. Les (éinoins doivent 
être suffisamment désignés et nommés dans le 
testament, nr , 022. tii , 309. Le notaire éorit 
le testament , tel qu'il lui est dicté par le testa» 
teur. IT, 5*22. vît, 310. Il en fait lecture au 
testateur, et fait mention expresse de celte lec* 
ture. IT, 022. vu , 310. Il le signe, et le fait 
signer par les témoins et le testateur. Jhid. Si ce 
dernier ne peut signer , il eu est fait mention. 
IM. Les ratures non essentielles , quoique non 
npprouvées, ne vicient pas l'acte, iv, 022. Loi 
interlignes sont nuls , sans préjudioier au sur- 
plus. IMf. Le testament doit être reçu par un 
notaire compétent, it , 523. Il n'est pas néces- 
saire que le testateur soit domicilié, ni les biens, 
dout il dispose, situés dans le territoire de la 
Juridiction du notaire. lUd, Le tetlement reçn 
par un notaire mineur est valable, lorsque les • 
parties ont été de bonne foi. 523. Un notaire 
peut recoToir le testemens de ses parens. IHd, 
Les notaires royaux apostoliques peuvent reco- 
Toir iestestamens des gens d'église. Jbid. Les 
curés, sous certaines Coutumes , peuvent les 
recevoir dans l'étendue do leur paroisse, it, 
.'î'2.3. TU, 300. Un curé, interdit par le supérieur 
ecclésiastique, peut-il recevoir des testamens ? 
tr, 023, 824. Po«r que lo enré soit compétent, 
il n'est pas nécessaire que le testateur ait un 
domicile sur la paroisse. 024. Les chapelains 
de certains bôpitanx ont le droit de recevoir les 
testamens des malades. 524. Dans certains liens, 
les officiers municipaux et de justice ont droit 
de recevoir les testamens. Jbid. Les ecclésiasti- 
ques et entres personnes, qui re5;oiTent les tes- 
tamens , doivent les déposer chei le notaire du 
lieu. 524. liai ne peut receToir un testament 
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qaà ditpoM en m favenr , na en Iktoor da >ai 

parens jusqu'nu dc{p-ë de cousins- germainf in- 
olusÎTemeot. iv , &25. tii , 3Ut). Quellea persoii- 
mm p iBw t éiM Hwolm tau «a tMloMut. 
IV, 625 , S26 V. Témoin it êIm m tU aiM , 

TkMAGB. V. Ckompart. 

Ttmcmamt. SmUto in tferauMotqiM Tm 
Ml tdmh à (aire pendant huit jour* d'un tien 
M tna du montant d» l'adjudication des biena 
•■Ma. Ti, 136. V. Jt^mdicatton par décrtt. 

TisMoi o w o wt MM . OppotRIm qn\m tien, 
qui n*était pas partie dans l'instance , Terme au 
jitgannent qui lui préjudicie. ti , 7B. £lle peut 
ètt9 fonadl en quelque temps que cefoU. A* 
Amdo qu'encourt celui qoi h foroM mal à 
propos, fbid. V. OppotitioH, 

TiBBA. M .Écritureê pritétê. Titre auth0nl*~ 

T!En.s niiTEirTtrB. Action hypothécaire à la- 
quelle il eat aoumia. t, 443. et tuiv. tii , 26, 
482, 488. beoptloni qu'il pant opposer, r, 448. 
êt niv. De quelles impenws il est tenu. 448. 
Jmpetue$. Il peut exiger la subrogation aux 
droits et actions du créancier dont il paie la 
dette, on aaqnel il délaisse I1i4fitage. 430. 
Qaand il est tenu des dégradations 00 des fruits. 
ABU, V. Action hypothécaire. 

T. JdMeHt 4» éUf. Déguorpttwtmn^. PmeÊê 
eemmiatoiro. Poêtttseur. Réméré. ReMcitùm, 

Tisas-iTAT. TUi. 1 , 12. V. Personnes. 

Tiaé. Obligations du tiré envers le tireur 
d'une lettre-de-change, ii, 256. Ce dernier a 
contre lui l'action direole de mandât. Jh, V. 
Lettre- de-change. 

Tinava. Obligatîeos do tireur d*nne lettre- 
de-change envers le tiré, ii , 296 et suie. Ce 
dernier a contre lui l'action contraire de man- 
dat. JM. y. Lettre-do-ehange. 

Tvtm. On appelle ainsi tout contrat on acia 
en conséquence duquel quelqu'un a c-té mis en 
possession d'une chose, 373. Le juste titre est 
mitii qni eat de nature 1 tvenrfCrer la propriété. 
T , 288 , 878, 417 . T/o|iinion d'un juste titre, 
^noiqao erronée, équivaut au titre. 241. Pour 
pteierire. Il bnt posséder ta vertu d*nn Juste 
tilfe.878.Différentcs c.opèces de JostW titres qui 
peuvent servir de bnse à la prescription. 374 
•( suie. V. Prescription de dix et vingt anê, 
STénement éo eimq w. 

personne ne peut se faire de titre àsoi-mêmo.i, 
219,230. 11 vaut mieux ne pas avoir de titre que 
d*en avoir un vicieux, v , 326. V. Poe nae ion. 
iéCt titres sont les accessoires de la chose ten- 
due. T, 295. V. AccesMoirex. 

Titre aotuebtiqdb. Acte reçu par un offi- 
der poblie avec les aolennités raquiaei. 1,325. 
n ftwt qttU Mit ifçn dana 1* Km «à r«lileitr 
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publié a le droit d'iBitmmenter. 71. L'acte au- 
thentique, nul par l'incompétence ou l'interdio* 
tiou de ToSeier , ou par défaut de forme , vaut 
comme éeritnre privée, s'il est sifoé des pnHks. 
226. V. Notaire. L'acte authentique original 
îeii pleine foi par lui-même de son conteau. 

226. Quand il a faMofn d*êfi« légalisé, i». II nn 
peut fitre attaqné que par l'inscription de faui. 
Ihid. V. FauM incident. Il fait foi contra ceux 
qui y ont été parties, leurs héritiers, et ceux qui 
sont à leurs droits, de tout le dispositif de raeio» 
Ibid. Il fait foi aussi de ce qui y est exprimé en 
termes énonciatifs, lorsque les énonctations ont 
mi trait A la disposition. 216. L*ooto aotha n tlquo 
ne fait foi contre les tiers que de l'existence de 
la convention. 227. Il ne fait pas foi contre eux 
des énoncialions qu'il contient, à moins qn'eliaa 
ne soient soutenues d'une longue possession. 
Ibid. Un inventaire, dans 1c<juel il a été dit qu'il 
a trouvé une obligation contre un tel, bit-iî foi 
de la dette contre te débiteur qui «t «n tiaiaf 

227. y.É9Him9fn9ée. 

TiTRB coLoai en matière de bénéfioei. T. 
Complainte. 

tmm nécvTonn. On appelle ainsi on aeto 
devant notaires, portant obligation , ou un ju- 
gement de condamnation, v, 444. VU, 494. V. 
Acte exécutoire. Saisie-exécution, 

Tma iveiATir. Une personne ne peut posad- 
der en même temps la mémo chose à deux titrée 
lucratifs diiTérons. i , 2(72. 203. V. £s<M0Mm» 
de la chose due. Propriété. 

Tmm voovn. T. TOm rtêognitif, 

Tiran niHoaMAti. Pre m ier titre passé wlrt 

les parties entre lesquelles une nbligation oélé 
contractée, i, 23<>. Titre t cco(]uitif. 

TiTHB REcuGNiTiF. On appelle ainsi celui qui 
est passé par les débiteurs, leurs hérition Ott 
successeurs. (l<'|iuis le titre primordial, i, 326. 
Il y en a de deux espèces, ceux appelés ex certd 
êdontid f et ceux in formâ specificd. i , 296. 
II , 210. Dans les premiers, la teneur du titra 
primordial e«t relatée ; i's dispensent de le re- 
présenter. IL. Les seconds ne coutieooent pas 
la teneur du litre primordial ; ils ne lo eonllr- 
ment qu'autant qu'il est vrai, sans dispenser do 
le représenter. 76. Plusieurs titres recognitifis 
conformes , dont quelqu'un «t ancien , oa ntt 
seul ancien, soutenu de la possession , équipe^ 
lent au titre primordial, et dispensent de le rap- 
porter./^. Le reconnaissant ne peut étreobligéè 
fiendeplus. ou de diflérent,doooqoieatporté 
por le litre pritiiordiai. i.'J'îfi Si le titre récognitif 
rcconnail moins qu'il n'est porté par le titre pri- 
mordial, et qu'il y ail plusieurs icconnaiiiaiiooi 
unifonDoi, foi rmontontitnalo tM, il 7 a 
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preioription pour le larplu. 236. V. AmI* 
eùKêtitué*. Titrt frimordki, 
ToisAoï. Tll« 207. 

TuLRD'éciiCLLE. Espionque oeliiï , qaîbâiït, 
laisse au-delà de «od bâtiment ou de ton mur. 
u, 480. U loi roiMiM oblisMit tontiMMa 4 
le oonterver cti faveur de son voisin. Ib. Chet 
noua , il faut aToir ua titre pour Teiifer. 460. 
n Mt ineoMpelAl* «Tee !• dnil il*w>qtiMr 
lâ mitoyenneté du mur du voisin, afin d'ap* 
puyer sur lui son bâlioMmk. IM. V. Mur mi' 
tojfe». yoiêitmg». 

TovaHB. V. Paftag», SouUa. 

Tbaditioh. Translation que Tait une personne 
i une autre de la pouession d'une chose, t, 
OiSbiBlM «ipèoM de tndttiona. i, 860. v , 2A5. 
va, 24. Le tradition réelle e»t celle qui se fait 
par une préhension corporelle de la chose. JUd. 
Comment elle a lieu , quand il s'agit d'un men* 
ble corporel, d'un fond de terre , oud'une oheM 
qui tient à inuu héritage? -oG. Lu tradition a 
forœ par elle mén^e , par le seul consentement 
de celai qui le tolira. aSB. Le tndilioB tynba- 
liqae est celte par laquelle on remet entre les 
mains de quelqu'ua, non la ohoso mèiue, maia 
quelque dbote qui lé représente , et qui le met 
en son pouvoir, i , 360. v , 255. vu , 24 , 540. 
£llc est equivatenle tt la truditioii réelle, i, 3G1. 

vil, 2ij. iuiuiuples. JLiU. La tradition 
Uttgm «MMsée eat celle q«i coMsale deoe le 
seult: montrée de U chose , tans aucune pré- 
hension corporelle , aTOO la faculté de s'en 
mettre en possetsioa. i, 361. v, 206. tu, 540. 
JUle eal équÏTelentei le tradition féelle. Jbid. 
£lle s'applique à une somme d'argent , et aux 
hértta((es. v, 256. La marque , qu'un acheteur 
met , du oonientement du vendeur , aux choses 
qu'il lui a vendues, tient lien do tradition, 
quand lea choses sont d'uu grand poids. 256 , 
267. La ttaditiea par le flelioa èrevàt mmmét 
oonaiileA ieiodre que quelqu'un m'a rendn une 
chose qu'il tenait de mot , et que je la lui ai li- 
vrée incontinent de nouveau , pour la posséder 
dorénavant à titre de vente ou de donation. 
I, 3(i0. V, 257, VII, 24. Quand elle s'emploio. 
Jbùt. il y a des clauses qu'on appose aux oou- 
tnti de vcnto on do donelion on entrée Mm> 
blables , qui sont censées renfermer une tra- 
dition feinte, v, 257. vu, 25. Telles sont les 
olaniea de constitut, de précaire, de rétention 
d'usufruit. V, 17. v , 257, '258. vu, 278. V. 
CoHttitut. Précaire. Uauf'ruit. Autres clauses 
qui coutieunenl également tradition feinte. 
T« 208. Qaniee dedetMieine-eeieine, tons la Gon- 
taaad'Orléans. v, 258. vti, 27, 303, 30 i. Les 
choses incorporelles ne sont pas susceptibles do 
Véritable Uadition. i,36i. vu, 25. A 
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rdgtrd des droits réels tels que les servitudes , 
elle consiste dans l'usage et dans la tolérenœde 
celui qui laeonire. Jh. A l'égard des ordanoes, 
la tradition ne peut s'en faire que parla signi- 
fication qui est faite du transport i celui qui en 
art le débilonc. t, 861 . 209. m, 28, 178. T. 
Transport. 

Conditions pour que la tradition transfère la 
propriété, i , 861 . y, 208. vn , 28. Il twt » en 
finmier lion , que la tradiliea an ftwa par la 
propriétaire delà chose, ou de son consent 0- 
ment. i, 361 . v. 259. Un consentement général 
et impliaila snflt 260. Cost en tempe de la 
tradition que doit intervenir le consentement 
du propriétaire. Ibid. La tradition faite par nh 
mendaîsira an aan nom , et non an oelnl da 
mandant ponr lequel il était chargé de lafaire« 
trenaftro-t-il la propriété? 360. La tradition de 
la elioso vendue sur saisie, ou sur iicitalioa, 
quoique faite sans le consentement da p w pijd 
taire, est valable. 261. Pour que la tradition 
transfère la propriété , il faut, en second lien, 
qu*ella soit fidto par nne p er s on n e eepeUo dla- 
liéncr ou de son consentement, i, 363. v. 261. 
La tradition de la chose d'antrui ne donne que 
le possession de bonne foi. i, 348. Le tredition 
faite par un débiteur insolvable , même en 
fraude de ses créanciers , est valable, v, '262. Il 
en est de même de celle faite par la grevé de 
enbstilulieo. /ML La tradition na paat tmne- 
fércr In iiropriété qu'autant qu'elle est faite an 
vertu d'un titre vrai on puUtif. 262. V. JVlro. 
Bile la «mnrftoa en vertu d'nniittn putatif, enaf 
l'action mnéictio indêbiii. Y. Condiclio w sdt- 
bili. Le consentement réciproque des parties 
doit intervenir sur la tradition. 262. 11 doit 
d'abord intervenir sw la elieee qui en fisit Feb» 
jet. 263. Et sur ki personne à qui se fnit la tra- 
dition. 263. 11 n'est pas toujours nécessaire 
que celui qui reçoit la tradition sait une pnr^ 
sonne déterminée i qui on ait voulu la faire. 
Jb. 11 faut encore que le consentement inter- 
vienne sur la translation de propriété. Jbid. 
Quidf si rèehelatv a adMté une choea qn^l 
croyait faussement ne pas appartenir à son ven- 
deur. 2t>3. La tradition faite par un tuteur ou 
nn proeurenr, on colla qualité d*Hna ckam 
qu'il ne savait pas loi appartenir, aoInarfiM 
pas la propriété. 264. Autre oes. Ihid. FauHt 
que le consentement intervienne ans» sur la 
aause pour laquelle se fait la tradition. 264. 

Condition particulière à la tradition qui se 
fait en exécution d'un contrat de vente. Jbùi, 
La tradiUcn no Iransiire le propri4lé, dene «a 
cas , qu'après le paiement du pni «u lorsque 
l'acquéreur a été tatisiutt &ur ce paiement, v, 
264, 265. Lorsque le vettd«ur a vendu lant 

18* 
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Iwine pour le paienant , il n*«t 4«misi de la 
yrapriélé qu*«près le paiement, v/inn Le ferme 
exprès vaut paiement, i, 363. lien e»l de même 
ai le tendeur a iaiTi la foi de Tachelaiir. 983. 
Vae eheie vendue i deux acquéreurs appartient 
i celui auquel elle a été litrce. 361. Le«or<aB^ 
ciers peu*enl iai»ir la choie vendue et non II- 
viée par lear débiteur. IM. Cela ii*a pai Uea 
daPlIe'eai où il y a eu tradition feinle, constatée 
par un acte authentique. 362. DUpoiiUon» »ur 
G« point de la Coutume de Pari». 265. V. 

L'effet de la tradition cil de transférer le droit 
de propriété à celui à qui elle est faite. 265. 
BUe leliaittfêre tel que TaTait le précédent pro> Ihid. Sur quels biena doit port«r la discussion ? 
■liilaire. 265, 266. La tradition faite par lo 416. Elle se fait aux risques de celui qui la ré- 
propriétaire putalif a encore pour effet de ser- clame. 416. Garantie de fournir et Caire iraloir 
vir de base à la prescriptien. i, 363. 266. La apréi simple eonmaadement. 416. En quoi elle 
aeale contention peut-elle faire passer le do- diffère de celle qui [)ri'cède ? Clause ctiui- 
mainc de propriété d'une personne à une autre, polleute à celle de fournir et faire valoir. 416. 
sans la tradition, y* 266, 267. Opinion de Gro- Le vendeur ne doit rien diuimnlerde cequ'il 
tiasetde PtdTendorf. iÛtf. C'est un principe tait sur la créance qu'il vend. 416, 417. Peut- 
recu dans la jnri.sprudence que la propriété ne on acheter une créance pour un moindre pris 
.«■■KAr d'une personne à une autre que par que la somme due ? 417. Cela est lioite dani le 

fer eitérieor , quand la solvabilité du débiteur 



1, 413, 414. V. Propriété. Tradition». 
Le vendeur d'une rente ou d'une créance est 
tenu de délivrer les titres et de la garantir. 414. 
Gerentie de dreit qai a lieu um oeavetHiea. /èw 
Garantie de fait qui consiste à garantir la sol- 
vabilité du débiteur. 414. £«t-elle comprise dans 
eei termet : GmrumUr dê tom trotMn ef mn- 
péchemen» qutlconque» f 414. Garantie de 
fournir et faire valoir. 415. A quoi elle oblige ? 
415. Elle donne à 1 acheteur son recours contre 
le vendeur ft défaut depaieanent. 415. Pourvu 
que l'aclielcur ne soit pas en fnutc. 415. Mais il 
faut, pour cela , que le débiteur soit insolva- 
ble. 416. L*aohetBiir doit diieuter aea biens. 



que par 
.267. 



peut passer d'une i»ersonne 
une tradHîon réelle eu fiBinte de la 
Itcepiions à ce principe. 267. Ses eenséqoeif 
ces.267. V./'ro/^ri'fW. ^ 

"V . Atantaga 9Htrt épomt, i/MÊtthon •nfrees/». 
Jmê inro. PoMoêtion.EoIrùitUgnagcr. rento. 
Tii A>sACTios. Convention qui se fait sur dea 



n'est pas garantie. 417. S'il n'y n pas degaran* 
tie à courir , cela n'est pas licite dans le for de 
laeomeience. 417. U 7 a lien i restilallen. 
418. Comment doit-elle avoir lieu , si le débi- 
teur est devenu insolvable par cas fortuit depuis 



prétentions pour lesquelles il y avait entre les la vente ? Distinction entre te for eitérievr et 

parties précis nâ , en * monTeir. i. 12. le fur intérieur. 418, 419. Le prix peut être 

W'eslpas sujette à la rescision pour cause de lé- moindre, quand h; paiement doit être fiit au- 

sion Ib, V. iÀtioH. Cas où elle a quelque rap- tre part qu'au Itcu de la vente. 419. Dans le lor 



dr 



ans 



port avec la tente, i , 434^ 435. Tt , 351 , 362. eztérienr , une rente pent être eeheiée poi 

V. Procuration générale. Propre. Propre de pns moindre qiit: son principal . 419 . non 

com'mutwM. RmpM, Retrait iignagtr. Tu' leCar intérieur. Uid. £lle ne peut l'être , si la 

^^^^ Tente est faite avee la elanie de fournir et fiiim 

TllAlSVOaT. Des rentes et créances. 1,412. valoir, 419 , sans quoi il y aurait usure. Ibid, 

Différence du transport-cession et du tranuport Elle peut l'olro . même avec cette clause , lors» 

do timplo «iéféj>a/»on.4l3. Le transporl-cciiion que fa rente eit au-dessous du fur de l'ordon- 

coniientnnefenteeiranlresenlementunesNdï^ nanee. 419. Dansée eu, le vendeur peut too- 

calt'Ofsdu paiement. Ih, Diffitrencede edie-ei jt.nr-, la racheter pour le même prix. 419. "V. 

et de la notation. i6. Jiente constituée, truand mémo ce serait une 

La tente des rentes n'eMparbîte que par la rente foncière. 419; 420. Ueeheleur peut s*y 

ricnifieation du transport. 418. Cette signifies- refuser, en le déchargeant àe la clause de faire 

tien est pour les créances ce qu'est la tradition valoir. Jbtd. L'acheteur est-il tenu de faire raî- 

pourlescboses corporelles. i,413. v, 258,259. son an vendeur de ce qu'il a reçu de plus que 

Il en est de même derecceptatien du transport , le pria de la rente , par le rachat que le débiteur 

ayant date certaine . failc par le dubileur. v, lui cnafnil? 520 V. Acheteur. GartUkH»» f^tn- 

250. Faute de signification ou d'acceptation, la deur. t 'ente de droit» litigieux. 
propriété do la créance n^est pas transférée eu Y. Jvanlago eniro époiut. SmdtêtmêHi. 

oessionnaiie. lUd. Exception au principe pour LottfHh-ehange. Paiement, Rétdiaaii»i^»SÊi- 

les Icltres-dcchainîe , les billets à ordre, et les «te-arWf . Subrogation. 

billets ou iMpiers payables au porteur. 259. Tiicheries. Un joueur peut-il user de triche» 

Conséquences dn principe idalivement aux ries lorsque son adrersaire c|p use. m, 305. 
,nl -_P^ « 0t MX Hitàm fîitf traot U sifoifica- Taison. tréaer «pptrtieBVil par droit d'in» 
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Tenllon & celui qui le trouve, on par droit d'ac- 
eeisioaau propriétaire du lieu où il est trouvé ?v, 
225. Letloii rontiim le pnringeaientcntrafeas. 
Jbùi. Clirt nous, Iesei;;n<'in lianl'jotlieMrtt'iQ- 
Teateur fl le propriploire du lieu, en ont chacun 
un tiers. /6id. Pour que l'inventeur ait des droits, 
il ftal que letréMr «il Ailrouvé parent fertnit. 
Ibid. On n'entend portrésor qu'une chosfî dont 
on n'a aucun indice à Qui aacicnneroeot elle 
ait epperleiia. 22S.V. Épawt. Jn9$nH9m. 

V. Acquéreur (reir. lign.). Communauté 
Ugale. Épave. Réméré. Rtêeiêion, Usufruit. 

Trocblb apporté à lu possession, de fait ou 
de droit, t; 344. Ti, 55. V. Complainte. Com- 
ment l'acheteur peut élrp troublé rcl.i(ivrm''nt 
à la chose vendue? i, ilOd. Garantie, Troubla 
apporté à la joniHanee da loealaireon fermier. 
11)311 et suie. V. Louage (h-^cfio$ea. 

T1ITSU.B. Droit attribué à quelqu'un par une 
mierité publique , pour gouverner la peraeaiw 
•Iles biens d'un mineur, v, 183. DifTérence 
entre la tutelle du droit coutumicr et celle du 
droit romain. 183, 184. La tutelle légitime 
•*appelie yonlt août eertainet Cooinmet. 184. 
V. Garde bourgeoise . Gfu'flc-urihlr rofmncnt la 
tutelle légitime est déférée par les Coutumes, 
et notamment par la Cootomè d'OrMens ? 
184, VI, IfiG. De la tutelle dalive. v, 185. w, 
166. Coriitncnt elle se donne? Ibid. De In com- 
position du conseil de famille v, 185. Nul uu 
peut être élu tuteur, t*U ne jouit des droits ci- 
vils. /Aie/. Conditions et règles de réligibilité. 
T, 185. TU, 166. 1:81. Causes d'excuses de la 
tutelle. 186. tii, 166, 167. INfllfrenee entre 
les oicuscs d'une tutelle déjà acceptée ou non 
encore acceptée. 186. Le tuteur, qui se fait 
décharger de la tutelle , a<t«il la répélitian dea 
firaia qu'il fait pour y parvenir ? e, 186, 187. 
Gomment finit la tutelle. ▼ , 191 Vlt| 163. V. 
JVfCmr. TuleHtdatiM. 

TOTBUB DATIVS. V. T^MIt. 

TuTEtLB LÉr.AU. V. Gmrdê-mM*, Pmiê- 
Tonniu Le talear m rfedninistration de 1« 
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personne et des Mcnç mineur, t, 187. Pou- 
voir du tuteur sur la personne du mineur. 187. 
Penroir tur leabiens. 187. Tout ce qn^l fiiik 
par rapport i eux a la même eRicacilé que ai 
ces bien^ lui npp.irlpnnipul. Ibid. Actes que 
peut fjirc le tuteur au nom du mineur, i , 24 , 
25. T, 188. im, 10f7. Il ne peut aliéner volon- 
tairement SCS immeubles. V, 188. Il peut être 
forcé à une aliénation nécessaire. 189. Obliga- 
tions du tuteur. Ib. Serment, v, 188. Tn, 166. 
Inventaire et formalités relatives aux meublée 
du mineur, v, 189. I.e tuteur doit faire rentrer 
les deniers dus nu mineur , sous sa responsabî* 
lité. T , 189 , 190. <Tii , 167. Il est tenu de lUra 
emploi des deniers qu'il a entre les mains, y, 

190. 11 doit entretenir en bon état les bérilagea 
du mineur. 190. Grosses réparatioua. md. Lo 
tiiti ur T)c peut aliéner les fonds du mineur . ou 
entamer set capitaux pour ses alimens et son 
édueetton. 191. Sècûê, pour ton établissement. 

191 . Si les rwmos sont considérables, la famille 
n'',",lc le^ sommes à employer pour les alinien» 
etréducalinn du mineur.v, 191. vii,l(i7,liî8. La 
tutelle 6nie, le tuteur doit rendre eompto da 

son admiiiiMinlion . v, 192. VII, 168. Touto 
transaction entre lui et le mineur devenu ma- 
jeur, avant ce compte rendu, eti nulle. /Md. 
Comment ce compte doit être fait. Qoellef 
choses doivent y entrer? Ib. Juslincalions qui 
doivent l'accompagner, v, 193. vu, 168. il est 
rendu aux frais du mineur, y , 193. La somme 
formnnl le reliquat du compte, produit de plein 
droit intérêts jusqu'au paiement. Jb. Hypothè- 
que du minenr inr lot biena du tntour. /Md. 
Contrainte par eorpi contre le ttttonr. IhU. V. 
Tmtalh, 

y. CanêHhiHnt êt rente. Contrainte par 

corpt. Donation entra vif$. Hypothèque, Legê, 
Louage di'» choses. Mariage, Puiêtonee pottr* 
netle. Retrait ttgnager. 

TOMW. L*aneien uaage des enqnêtoe par tur- 
bcs c^l alirnj^r et remplacé par des actes de no- 
toriété , qui servent i fixer le sena douteux dea 
Goutnimt. ti , SI . Y. Enqmila, 
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Ukiow. Union réelle et union civile, ii, 13. 
Union naturelle, union industrielle, et union de 
•impie doatinatioB. 164. Y. AeeeeeSom. Déguer- 
pitêement. Propre de commuftauté. Retrait 
Itgnager. StAetitution fidHcommietaire. 

UsAoï.Ildeit être suivi relativement aux viees 
fédhibiloircs de la vente. V. Ficc tUkiUtoire. 

V. Juê in re. Prêt à usage. Utancc. 

UsAicE. Temps qu'il est d'usage d'accorder 



dans lin pays pour le paiement de? leltres-de- 
change. 11 , 237- Réglé à trente jours par l'or- 
doonanee de 1673. /Md. H «oori dv joiar de la 
lettre. 237. V. Lettre-de-change. 

UsvcAPioH. Ce qu'elle était dans rancien 
droit romain, v , 360. T. Preeeripiient. 

VnmuiT. Le droit d'usufruit consiste à per- 
cevoir les fruits do In rhoçc dont on a l'usofruit- 
111 1 570. VII , 241. truand commence l'usufruit 
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de la doodrièn «1 du titidaira de Moéfioe. S70. 

Tout luufiilitierpeut céder son droit d'iuurruit, 
sans le conieiitemciit du propriétaire, i , 412. 
III , 570, 671. Le propriétaire a-t-il la préfé» 
renoe aiir Télrangcr à qui Tusufruit a été cédé ? 
Ib. Cnut unies qui le décident à l'égard de l'usu- 
fruit cédé pur la douairière. 570 , 571. 

Lhnufruit comprend la jouÎManee des fniitt 
naluruls et des fruits civils. 571. Les fniits iia- 
tureU foot tout ce qu'une cliose produit et re* 
produit /A. V. Fmilê» tHnafroHier n*a avenu 
droit sur tes carridraff i moins qu'elles ne fut* 
sent inépuisiibles , on »pio ce fut pour lus répa- 
ratious de l'héritage. Ibtd. Un trésor n'est pas 
oontidëré evanm fruit de la terre eà il eit 
truuvc. Ib. V. Trôfor. Les bois do haute futaie 
ne font pas ooniidérét cumnio fruits, il*, L'usu- 
ftoitiar ne peni les alwttre , ri ee n'eal ponr les 
réparations , ou pour les charges aiiiiueilcs de 
riii'Tit;i;;e. Ib. Il en est nutrenient des bois tail- 
lis. Ib. Les Iruils suut uciiuii a 1 usufruitier par 
leur pareepUoa. 872. Ili sont censé* perçut , 
^^Hld ils sont séparés de In terre où ils étaient 
pandana. Ib. £xoeptiou i ce principe à l'égard 
de» boit rojelt au droit do groerio mus le Cou- 
tume d'Orléans. /6m/. V. Grucrie. L'usufruilior 
doit-il rembourser les frais de labour «t Mmen« 
«et des fruits pendant à l'ouverture de l*niu« 
frttït? 572 , 573. Qnid, de la douainèie, com- 

nune en bieus, ou qui a i énoncé / Ib. les fruits 
civils tont let revenus d'une chose qui ne cou- 
rialant C|tt*eD droita et oréaneo*. 574. V. FruUt. 
Ht tont acquis à l'unifruiticr , aussitôt qu'ils 
«ont néa , et ilt tout net dés qu'ils commencent 
à être dna. Ih. Les format iont duet après la ré- 
colta} les loyers et les arrérages de rentes se 
comptent de jour à jour. 671}, .')74. Les droits 
huuurifiques d'une terre sujette à usufruit ne 
aont paa oooaidérës eomina fruilt eivila, et n'ap- 
partiennent pas à l'usufruitior. 574. Droits ho- 
norifiques qui sont cependant accordés i la 
douairiére. Ih. L'usufruitier a la jouissance dot 
choses accessoires à celles dont il a l'usufroit. 
575. Il jouit des survitudcs actives du fund^ su- 
jet à l'usufruit. 575. Application du pruicipe 4 
la douttrière. Ih. 

L'usufruitier doit jouir cm bon père de famille 
des héritages dont il a l'utuCruit. 576. Ce qu'on 
cttlaad par jouir ea bon père de famille. Ib. Si 
rcMfruitier contrevient à cette obligation , le 
propriétaire a oeliuii cuniru lui. /b. L'uKufrui- 
lier ne peut changer U forme de l'héritage , ni 
le convertir A dWica aiofea. m, 876, 577. 
Quand même la nouvelle forme le rendrait plui 
précieux, et dW plut grand revenu. Ib. Action 
qu'a le propriëteiro contre l'usufruitier qui con- 
trorient à celte obUgailea. ut , 578. L'tuufnii* 
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tiar «t taon de dconar ocntioB do Jcnir an bco 

père de famille , et do rendre les chosea dam Ic 
même état. Ib. V* ÛNi<ieit. Dispoiiliona dea 
GotttuaMa vu cotte cavtion , et avr oelle qui 
est due par la doaairière. /Md. Quid , dans les 
Coutumes qui ne se sont pas etpltqttéoa rarlc 
caution de U douairière ? 579. • 

LNuofruitior ett-ll tenu d^enlrolaair ba Iwm 
fait» par le propiii-lairê ? m, ."^79. L'usufrui- 
tier est tenu d'acquitter les charges foncières 
êm lliiritaje sujet A hitufrnit , pendent tont le 
temps qu'il dure, m, 580. De quelles charges 
est-il tenu , lorsque riiéntage est féodal ? Ilnil. 
Doit-il le droit des reievoisons à piai&tr établi 
par la Coutume d'OrItfans? ni , 861 . ir, SSS. 
Application do ces principes ù la douairière . Ib. 

L'usufruitier est tenu de toutes les réparations 
d'entretien qui sont Afaiio pendant INisofrait. 

III, SSSLQndles réperationa sont réputées d'en- 
tretien , ou grosse» réparations? m, .582. V. 
Héparaliont. L'usufruitier pcut-il s'affranchir 
des réparations d'entretien en ebandonnant Po- 

sufruit ? 'S2. Cfis où 1rs n'pni at inr'.î îiiit ;^ro$scs, 
suit d entrelien , auraient élu nécessitées par le 
fiiit de rnsurmitier on du propriétaire in, 862. 

IV, 251 . L'usufruitier n'est pas tenu des répart 
tiens d'entretien qui étaient à faire lors de l'ou- 
Tcrture do l'usufruit, m , 582. Peut-il obliger 
l'héritier A les faire ? 582 , 583. 

propriétaire doit laisser jouir l'usufruitier 
tant qu'il ne méiuse pas de son droit. 583. 11 ne 
peut rien détruire do oo qni est sur l'héritage 
chargé d'usufruit. Ib. Il peut cependant abattre 
dei boit pour les grosses réparations. Ihid. Le 
propriétaire ne peut faire sur l'héritage tujet A 
l'usufruit, aucune contiruction non nécetsaire, 
quand même il m serait bonifié. 583 , 584. Il 
ne peut établir, ni remettre aucune tcrvitude 
préjudice de l'nsufrnilier. 864. Il peut foire ce 
qu'il lui plait tur un héritage voisin de COtui 
sujet à l'usufruit, quoique l'utuCruit soit gêné. 
864 , 585. Il est obligé de retirer de l'hérila|;B 
toute chose à lui appartenante qui ferait obsta> 
cle à l'usufruit. 585. L'usufruitier peut il obliger 
le propriétaire à faire let grosses réparations 
m, 668. iy,381, 852. Le propriétaire, qui 
les a faites, peut-il ciiger de l'usufruitier le 
paiement de l'intérêt du prix qu'elles ont coûté, 
pendant le temps de l'osufruit , à proportion de 
ce qu'elles augmentent sa joutttance ? iv, .^2. 
L'uMifruilier ne peut être contraint à rebiitir la 
maison, m , 58(i. Le propriétaire doit-il rem- 
bourser au héritiers de tHmifruitier , les im- 
penses faites tur l'héritage par leur auteur , et 
dont il profite ? 596. Let améliorations viennent- 
ellos au mofau en ciMnpenaalion tvoo les di^;ra- 
daUon8?8B7* 



VBV 

L'oiofrait iMteint pw h mort nttanttt in 

rutafiroHicr. 086. S*éteint-il par U mort civils? 
Jb. V. Mort civile. Il t 'éteint par la remise qne 
l'uiufruitier en fait au proprié(atr«./&. U « étuiul 
par le iion*usage pendênt timie au. fi87« Lort- 
que Tusufruilier n*a joui ni par lui-mémo, ni 
par un autre (|ui ait joui en sou nom. /6. L'ufu- 
frailîer est censé jouir par cela sent qu'il • tml* 
ehé le prix de son usufruit Tendu, ou les loyers, 
lorsqu'il l'a loiir. Ib. L'usufruit s'éteint [jnr la 
résolution «lu droit du constituant , iorsqu viie 
proviflflt iTbm «mae anoiemit «t néoMMir*. 
688. Par la consolidation do la propriété et de 
ruMifruit dans la même main. Jb. L'usufruit 
nrtt-ll , lorsquB le titfe de Tee^aMitien , que 
flOMifrniticr a fait de la preptiéld) n'eit détruit 
que pour ravenir,quoiqup par une cause Biicivnne 
et iiéoeuaire?58i)- L'usufruit s'éteint parl'extino 
tien de U eheie qui y eat n^etle* A. Q»My lori- 

qtio la chose n'a fait que nhae§er de forme? 589, 
6tN). V . CûHêolidatioH. Mxtimatiam ift la ckoêe. 

y. Apport. Dm eMliwf. GmrmuUé. Jmê te re* 
Récomptntt. Retrait lignagêT, Prtmttr (kllld 
raisle). fiente d'uêufruit. 

UavraoïT lboa&. V. Don mututl. Douain 
dê le f kmmt. 6e»d^iwe W e, 

UsvFftriTiER. On ne peut être usufroitiet de 
«a propre chose, i , 360. V. Utufruit. 

Venu. Tont ce que le préteur «lige de Teoi* 
prantaur de plua que le tort principal, m, 42. 
Il y en a deux espèces , l'usure lucrative et l'u- 
aiiie compensatoire , qui n'est connue que soua 
le MOI d'intérêts. Jb. Injuslico que renferme 
Tusuro. 43. F.1I4 est défendue par l'Lcriture- 
Sainte et la tradition. 44, 47. £lle l'est aussi par 
lei oide«Mflee« de eot Nia. 47i 

Opinion du coiix qui pensent que les prôts de 
commerce peuvent être légitimement stipulés 
afeedeefaitdv4le.48.8mvKal««x,iln'7a que 
rufeot prêté peor an nMge de conaomptiun 
qui ne puiiie prednire des intérêts. 48. Mais 
l'argent préld peur un usage d emploi et d'ao< 
araiNenWBl, toi que deM lei prite de oen. 
■enef peut en produire. 49. Les frv\s de com- 
merce sont plutùt un bail à intérêt de U valeur 
prêtée, qu'un prêt de eeaaenplioe. 47. Lea 
taxtetdiertcfilwe^linte ne s'appliquent qu'aux 
prêts fttits aux pauvres . //>. Mais cetio distinc- 
tion entre le* prêt* de cuusumpliou et ceux faits 
poer vn meg» d^enplei et d*eeerejaMMi^, est 
impossible dniis la pratique. SO. Elle n'a aucune 
aeiidité par elle-même. 76. Le profit, que fait 
laeemmerçant sur l'argent prêté, a*eat païue 
reiaen pour que j'exige des intérêts de loi. 00. 
Il a (ait ees profits sur une chose qui lui appar- 
tenait. 00. Car la propriété de la cho»e est 
UwHiiMt i rea ipra aiaiir fw le pièt de oea- 
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lOBption. il^. n ne peut être boniidtfré comme 
va louage. 51. V. Louagg dt$ ohouê», QmBl u 
profit , dont se prive le préteur, il peut, en cer» 
tduu cas, exiger des intérêts compensatoire* aa 
teox légel. 51. InUrétê eeeipefiMfeirve. Ob 
ne peut , aGn d'obtenir dos intérêts, se préva* 
loir de ce que , dans la vente , quoique la pro- 
priété aott trmnaliMe , Teequérenr doit cepen- 
dant les intérêts du prix jusqu'au paiement , 
pour la jouissance qu'il a de la chose. RI. La 
distinction relative aux Lcntures , qui ne parle» 
veieot que de» prête lUti empeavrea, e été de 
tout tenipç inconnue, et ne peut être admise. fi2| 
63. Lci deniers pupillaires ne oont pas exceptés 
de le ré4;lo qui défend le prêt i inlérél. 88, 54. 

Fenr qu'il y ait usure, il faut qu'il soit inter- 
venu un contrat de prêt. & t. Il y n prêt usuraire, 
quoiqu'il soit déguisé sous Tappareuce d'un au- 
tre eentrel. 54. Be-li le distinelien de Vtunn 
en formelle et palliée. Jb. Te qu'un créancier 
exige de .son débiteur pour une prorogation de 
tome, est nne usure. 55. Linlérêt retenu par le 
débiteur pour iccompente do l'anticipetioil d'ttft 
paiement fait avant terme , est aussi une uaore. 
Ib. V. Etcompte, Le contrat de constitution df 
itnto , régulièrement ibnné et observé , n*es| 
pas usuraire. Ib. Il faut Mirtout qu'il y ait alié- 
nation complète du principal de la rente. Jbid, 
LeeontreC nVn est pas nrains Ueite , quoiqu'un 
tiers puisse , à la connaissance même du eon- 
stituant , forcer le débiteur de la rente au rem- 
bounenaent. 56 , 56. T. CMsIitafsesi dé reisfe. 

Funr qn'il y ait usure , il lent que le prêteur 
retire un profil du prêt. 58. Il n'y a pas d'usure, 
si ce n'est que le dédommagement d'un préju- 
diee eenaé par le prêt. iUd. Le profit seul, deol 
le piêt est la cause principale, est usure. 57. Il 
faut encore que ce profit eit été exigé par le 
prêlenr. 57. Le présent fidt par le prêteur é 
l^empmntonr, eprés la restitution do fû^i, n'eat 
pns usure , i moins qu'il n'ait été promis* /Md^ 
Usure mentale des théologiens. 58. 

Baeniplee de profils nsnreires. i, 298. m, 08. 
En général tout profit qui v' \ v\'\^,y- pour Ir prêt, 
est profit usuraire. ié. £st usuraire tout service 
appréciable , nigé de Tempranter entre le ree* 
titution de le sonwwppêtée.iii,59.Est nsvreire 
la jouissance ou l'usage que le préteur oonvien» 
drait qu'il pourrait avoir de la chose à lui don- 
née en amniisseni eu t par l'emprunteur. 50. T n> 
l-il usure dans un prêt Tut à la i lt.irge de rendre 
la pareille dans l'oooasiun :' bO, bl, fi2. 

Tontes eeoventiens qui siipuIeaÉt fnsnro sent 
■miles. 62. Elle* ne produiaent pas même d'ohli* 
f;ation naturelle. Ib. L'emprunteur est-il lenn 
des intérêts, s'il lea a promia sur Ui foi du ser> 
aunt? iM. Unstitmion dos iniMIi aslda« 
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i remprontear qui Its ■ payés •/&. Par le toteur 
panooneUenient, tVl •'kfimit dedmien papil- 
lairet. 62, 63. Peines prononcées contre l'usure 
par les ordonnances. 63. L'usure ne se coutto 
jamais, ii, 180. Hais Taclion en répétitieo daa 
MtéNifM nnindiM m pteiorit pw tmto «ni. 



180, 283, 214. V. Pretcripiion de trente ont, 
R9tih etmiUmit, 

V. Antichrése. Change. Cheptel. Conttilulion 
de rente, Lettre-de^kange. Réméré. Société, 
Société H fm iiu , nmtuport, 

Vrturi npniQi». T. f^ontofitreio, . 



Vacaboitoaci. Crime de ceux qui n'ayant ni 
pfofcNÎon ni mAter,ni donieile mrtain,ni bien 

pour subsister, ne peuvent être aTouéa, ni faire 
certifier de leur bonne vie et mœurs par personnes 
dignes de foi. Ti, 202. Y. Accusation. Cae pré- 



VAifSBAv. V. Brie, Choeoe. Commmmmté 14' 
yale. 

▼awkb. Droltde vtrecli et dioee» gaive». !•• 

Coutume de Normandie comprend sous ces mots 
toatoi eboses que l'eau jette ù la terre par toui^ 
■ente «a fertme de mer , ou qui j arrivent li 
|Hrès de terre , qu'un honnme paiiàe y toucher 
avec 50 lance. V. 228 Ces choses appartiennent nu 
leigneur haut-ju&licier, qui les fait vendre uu lea 
garde, selon leur natare. 229. Il «n doit la 
restitution, ou le prix, au propfidtafare. JM, T. 
Épaveê. Occupation. 

Yamal. V. Fief. Seignomr. 

VERDBta. Quels sont ses cngaeemens ? i , 
294. Il est obligé de faire avoir A l'acbetear la 
ebose vendue librement è titre de propriétaire. 
Jittf. A livrer lu chose. 295. A veiller à sa con- 
servation jusqu'à la livraison. 295. Le vendeur 
est tenu des frais de la livraison. 295. 11 doit 
livtar la» aeoaaioiiw de la eboM vandae. IM. 
Parla livraison, le vendeur ne transfère que les 
droite qu'il avait sur la cboso et non la pro- 
priété. 206. V. Propriété. Temps et lien oà la 
aboie doit être livrée. 29<). Le vendeur n'est 
tenu d'apporter à la conservation de la chose 
qu'une diligence commune. 29(>. Cette obliga- 
tieo aaiM , loreqna l'acheteur est en demeura 
d'enlever la chose. Ibid. V. Acheteur. De- 
meure. Réanmoini, dans ce cas , le vendeur est 
SeandaeendoloadabifiNila lourde. 296, 287. 

IM. Faute. L'obligation de délivrer la choea 
cesse, lorsqu'elle périt sans sa faute,et n'étantpat 
en demeure de la livrer. 297 , 396. Il est tenu 
délivrer ce qui en reste. Jbid. Si elle a péri 
par »n faute, H est tenu ih-^ (Ifunmnijcs-iiilérèts. 
Ibid. V. Dommagea-intéréts. Perte de la chose. 
Il est tenn de la perte de la eboae Tendue , 
quoique pério sans sa faute , lorsqu'il était m 
demeure de la livrer. 297. A moins qu'elle n'eut 
péri également ches l'acheteur. 297. L'obliga- 
tion do limr oaiio lenqne la chat* a 



d'être dans le commerce. Ibid. De même, lors* 
qu'il en a été dépouillé par rioleoee. IhU. 8*11 a 

été lui-même évincé, il est tenu des dommages- 
intérêts. Ibid. Le vendeur peut être poursuivi 
par l'action ex emplo , lorsqu'il n'a pas livré la 
chose. 298. S'il refuse de livrer la chose qu'il 
a 'en sa possession , il peut y être contraint par 
la force. 299, 300. A moins qu^ Tmlérct publie 
ne s'y oppose.aOO.Il eittaou,apv4e la tradition, 
de i^:iranlir l'acheteur de toules évictions. 304. 
V. Garantie. 11 n'est pas tenu de trausl'érer la 
propriété de le ebose qail vend. 320. T. Pro- 
priété . Trailit ion . 

Il est ohlii^é, dans le for intérieur, de ne rien 
dissimuler des défauts de la chose qu'il vend. 
889 , 340. Snoore qui! ne Tait pas vendue au- 
delà (le ce (juV-lle vaut avec ces défauts. Ibid. 
La bonne foi 1 oblige à faire connaître tout ce 
qui eoneema la ebose. JWd. Rétleaaees qui 
obligent le vendeur dans le for extérieur. 340. 
Si la chose n'appartenait pas au vendeur , on 
qu'elle fût soumise k des charges ou hypothè- 
ques. Ib. L'aebetanr, an oaaas, pant demander 
la rescision du contrat sans a'voir été troublé. 
Ibid, Le vendeur est condamné par corps i la 
restitution du pris. /M. Cm dont aCrte n*ont 
pas lieu, lorsque le vendeur a ignoré lat charges 
ou qu'il n'était pas propriétaire. Rdd. Parmi 
plusieurs vendeurs, ceux-li seuls, qui ont coai> 
rois le dol , sont teSUS de celte action. IbuL 
Contrainte par corpi. Dol. Siellionat. Trans- 
port, lient le for extérieur , le vendeur no doit 
rien disiimuler ém eireonttaneae extrinsèques 
qui intéressent l'acheteur, 341. Exemple d'un 
marchand qui vint vendre du blu à Rhodes dans 
une disette, et qui ne dit pas qu'il était tnivl 
d^tn grand nombre de vaisseaux chargés de 
grain. 3 il . 342. Lo profit qu'il retira du haut 
prix du blé est injuste. Ibid. Dans le for inté- 
rieur , lo vendeur ne pant pas vendra au-delà 
du juste prix. 3 52. II n'en est p.is de mt^mc dans 
lo for extérieur, ib. Cela est permit. même dans 
le for de la oonseienoe, lorsqu'il s'agit d'un prix 
d'affection. 342.V.7^rt'x. Cela est encore permis, 
lorsque le marchand vend une chose qu'il vou- 
lait garder. 344. On peut vendre au-deU du juste 
pris, qmnd on vond à orédit. 844. Paitva qm 
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le surplus du juste prix n'excide pas le préju- 
dice qM 1« «rédit fait loaflKr «a VMdtur. 345. 

L'augmenl^ition du prix selon l'ii-sage des lieux, 
quftod Tacheteur a terme, ne change pas le Juste 
pris. 846. 

ObIJfatMNW qid résultent pour le vendeur 
des clauses particulières du contrat. 345. Il 
est obligé de faire raison du défaut de con- 
teiMiiMe. /Md. Lonque deux dioM* ont été 
vendues , il peut opposer le surpins de la 
contenance de Tune, pour compenser le dé- 
Snt de coateMoee de l*«nlfe. 846. A mofau 
que la portion qui a plus de contenance fût 
inférieure é l'autre en bonté. 347. V- Àchtttur. 
Action 0x empto. Contenance, Le vendeur est 
responsable de le qualité de la chose exprimée 
par le contrat. 347. L'acheteur a droit à des 
dommages-intérêts. Ib. 11 peut même demander 
la reioïeiea du eontrel. RU. Les dommages et 
intérêts s'estiment difleremment selon les cir- 
coasUocesetla qualité des personnes./6.ils sont 
<lni quand même le vendeur aurait été dans 
Terreur inÎHBéaw mr la qualité. Mâ. Les qua- 
lités values ne contiennent aucun engagement. 
Jb. Il est obligé de faire emploi du prix , quand 
te dama d'emploi e 4I< insdrde dans raole. 848« 
Ou bien le contrat est nul. Jbid. \ moins que 
le vendeur n'offre à l'acheteur des siiretéa 
•■fBsantea Ih. Eikphi. 

Ses obligations envers celui dont il a venda 
la chose, le sachant. 3ÎS. Si la chose est mobi- 
lière , le propriétaire a contre lut une action , 
pour ae fidre testlloer sa ohose, on le prîxà mm 
défaut. 349. Ce prix peut être plus considérable 
que celui pour lequel il l'a Teodtte.76.Il peut être 
en oolre temi de domnwfa^inldréta* JMd. S'il 
en est redevenu posseaiewr, le propriétaire a le 
choix de demander ou la chose ou le prix. Ibid. 
Si la chose est immobilière, le vendeur est tenu 
de readre le prix au proprUlaire. 349. On de lo 
subro{}er à ses droits contre l'achelcur, s'il ne 
l'a pas reçu. Jbid. Peu importe que le vendeur 
la poiiédit MBi titre, ou avec juste titre, è titre 
lOQMlif on i titre onéreux. Ibid. Si le vendeur 
a vendu de bonne foi la choso d'autrui qu'il 
possédait i titre de donation, et qu'elle ait péri 
depuis , il n'est tenu que de la restitution du 
prix. S'iO. En est-il tenu, dans le cas où il avait 
acheté cette chose de bonne foi à celui qui n'en 
diait propriétaire ? 360. Kef . 

Quelle personne est considérée comme le 
vendeur, en matière de retrait lignager? ii, 30, 
31,38. 

T. ^doMNS rttdeoire. Arrhes. Aàdictio in die. 
Action ex empto. Bailleur { bail â rente ) . De- 
meur». Dommagee-intérét*. Éviction. Fait et 
eoMM. GoMMsM». Pnm$ê$Ê 4§ «anle. Paetê 
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commiMoirt. Prestation Jliiolution dtlavtnie, 
TtadiHon. 

Vexte. Contrat pnr Icqnrl l'un des contrat 
tans s'oblige envers l'autre de lui faire avoir 
librement, è lire de propriétaire, une chose pour 
le prix d'une somme d*arg>nt,que l'autre œo- 
tractant s'oblige réciproquement de lui payer. 
I, 287. Nature de ce contrat. 286.11 estconsen- 
Miel, ajnallagniatiqna , et eeaiaaatatif. iUd. 
Trois choses nécessaires pour qu'il existe. Ib. 

Il faut une chose qui fasse l'objet du contrat* 

286. II inAl qn*el1e doive exister, th. Kilo peut 
être une chose incorporelle. Ibid. Exemple dn 
coup de filet. /6iV/. On peut vendre valablement 
la chose d'autrui. 280. On ne peut vendre i 
quelqu'un la ehoce dent il est déjà propriétaire. 

287. Je peux acheter ce qtii manque à mon 
droit de propriété, ib. On peut acheter sa chose, 
•ona la eonditton qu'elle ecssera de nous ep- 
partenir. 288. On ne peut %ondro les choses 
qui sont hors du commerce. 288. Ri celles nui- 
sibles i la santé. Ibid. On ne peut acheter les 
choses dont on a l'administration. Ibid.L» nul* 
lité est relative , et ne peut être demandée que 
par le mineur ou autres. 288. Le tuteur peut 
enebérir et edieler let biens seisis du mineur. 
Ibid I rs choses char{;éc5 de «tih^tilulion peu- 
vent se vendre. 281). Y. Substitution fidiicom- 
miutdn. Ibid. Let bien* des mineurs , des in- 
tarditt, de ré};lise , des oorpa et communautés, 
ne peuvent être vendus que par décret du juge. 
Ibid. Us peuvent seuls opposer la nullité de la 
vente fiiite aotrement. 289. 

Il fautmiprU,poar qolly •itiuMvenle.T. 
Pris. 

II bot qu'il y eit ee ns e n tement de la part dea 

parties contractantes. 291. Il peut être donné 
par lettres. 291. Il peut se faire entre présens 
verbalement et sans écrit. 282. II doit interve- 
nir anr U chose , sur lo prix , et sur la rente 
même. '292. L'erreur sur la chose ennuie le 
contrat, ib. V. Errsur. 

Le venta déguisée qui eontlent un prêt uin« 
raire, est nulle. V. Usure. Elle est nulle, lors- 
qu'elle contient une donation déguisée , si elle 
est faite 1 vil pris i une personne incapable de 
recevoir. 294. 

Vente à l'essai. 347. La clause d'essai est ré- 
solutoire , et non conditionnelle. 348. Elle est 
en faveur de reeheteur. iMSd. Par elle, le ven- 
deur s'engage à reprendre la chose , si elle ne 
convient pas à l'acheteur, cl à lui rendre le prix. 
Ih. Temps pendant lequel elle peut être eUT" 
cco. Ibid. Si la choso périt, le vendeur OSt 
décliargé. Ih, V. Acktteur, Ptrtê d» Im dleae. 
Vendeur. 

La vente «it parftitoi quand loaparlioifent 
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coDTMiuet du prU pour lequol la ohoM acrait 
vondw. 887. S'il 4e èhoMi qui m vwdMt 
au poids , au nombre, ou à la mesure , !ni Tente 
B^Mt parfluta que lonqu'eUai ool «té petéa» , 
•omptéM <m ««Miréat. 888. Aaurfnt qB'allcs 
avaient été vendues en bloe. A. Qsand une ohote 
est vendue en bloc ou à le meture. 358. Choses 
qui se Tendent à la charge de les goûter. Jbid. 
La Tiota a'tti puftito qu'upti» k dégMtalÎM. 
359. 

Tradition qui doit être faitai è» la chose 
VMidM. 1 , 860. fff MNv. TfmdiHvm. f^m- 

éeur. 

Vente non suÎTie de tradition, dont les parties 
se sont désistées, vi , 358. Qui n'a pas eu son 
•0M, ftmte da paiemeat é» prit. 300. 

Contrats équipollens à Tente, ii , 318, 322. 
U,283. vui, 415,416. 344,345, 412, 415 
•f mAp. vit, 61. Y. DmHom m pai$m»iti. 
Donation rémunëratoiro . Donation omértUMt. 
Donation à rtmtê viagèn. Échange. lÀcita- 
tion. Partog0$. TraïuacHom. Pr9*eripti<m d* 
éis 9t tingt ans. Retrait tignagtr. ■ 

V. Adjudication. Bail à renie, Louage dee 
•AoM*. Promtw d9 k'ente. Rente foncière, 

▼nm !»■ Cflow tfunwai, A quoi «Ile 
oblige le rendeur? i, 848«l'«iii«. V. CiM« 
é'autrui. Vendeur. 

Vairra coamTioMitu. T. CsfHiffiiMt Fm- 

VnrTB DBSUBOiTSLiTiGiErx.Elleapour objet 
réTénement incertain du procès, i , 420. Le 
vandeur ne gatMltt liaa. IkU. Il n'ait I«m 
qu'à la bonne foi. Ihid. En quoi elle con?i»tc. 
421. Il Y a dol quand il persuade que ses pré- 
tanlions , qu'il niit aal fondéat , «ont MmleiiB- 
Mds. /Ml. Il doit alors , dans le for de la 
eonictence, rembourser le» frai» du procès à 
raclieteur. Ib. 11 les doit aussi au débiteur. /6. 

L^alaor doit la pris. Atf. Quand on doil^ 
il rinlén t? Ihid. Il ne doit ricii dissimuler de 
ce qu'il sait à l'aToalage de la créauoe qu'on lut 
oède.iMtf. 

Eflets de la cession de droits Utigitm ooniro 
lo débiteur. Ibid. L'acluilour no peut exiger de 
lui plus que son prix avec les intérêts. Ibid. Lois 
romainat. tUA. Cala n*a Kau qne ponr iai aaa- 

sions à lllto de ventu cl non pour les donations 
de droits litigieux. Ibid, A moins que la dona- 
tion no Mit ilmuUo. 423. Autres eat exoeptds 
par les lois romaines. Ibid. Cas où la cession est 
fnile comme acoessoirè de la vente d'une autre 
chose. 423. L'exception est admise pour la vente 
da droits Utigian lUte an joitiee. IhSd, On n*a 
égard ni à la quitlilé de tu personnt^ . ni à lo 
nature du prix. Ibid, L'acheteur uepeul dëgui- 
iaraaapottnniliSMittlaiioB du cédant. iUd. 



C'est un véritable retrait accordé au débiteur 
•nr le oaisioBnaiio. IMT. POnr l'anfaor, lo 
débiteur doit rendre le cessionnaire indemne do 
«on acquisition. Ibid. il y est admis même après 
avoir oonteilé la damando fonnéa contre M. 
Jb. Une lesaraUpln$np»ê>nnnla«|noiniliuo- 

tion. 424. 

Le débiteur est tcuu , dans le for de la con» 
•eienca , dn surplus dn pris qui compléta la 
dette, luriiju'il sait devoir. Ibid. Le cédant nt 
peut exercer ses droits. Ibid, V. Trumeport, 

YtaTB m DBoiTS avocnaam. Vente de l*lid* 
rédilé d'un défunt. 1*406. Conditions pour sa 
validité. Ibid. On ne peut vendre rhéréditë fu- 
ture d'une personne , M oa n'est par contrat de 
mariaie. 406. La vente d'une hérédité qui no 
nous npparlienl pas est valable. 405, 40G. On 
peut vendre ses prétentions sur une hérédité. 
406. In. 00 eoi , le vendenr n*est pas garant , à 
moins qu'il n'y oit dol de sa part. Ibid. En ven* 
dant une hérédité , on vend tout ce qui eu est 
provenu et proviendra , et non le titre et la quâ* 
Ulé de l'héritier. IMé, 

L'en|;a;^«*ment du Tendeur consiste à faire 
avoir à l'acheteur tout ce qui est provenu ai 
proviendra do rhdrédité. iftad. Il en oH lenq , 
on du prix, vis-à>vis de ce dernier, mémo lors> 
que la chose a péri , par cas fortuit , depnia la 
vente entre les mains d'un tiers. 406, 407. Dans 
tous les cas , il n'est pas garant de ia qualité 
des choses. 4(17. Il n'est pas tenu do celles qui 
ont péri avant la vente. Ibid. Il est tenu de la 
dalle duo pur me ineeesaien qnll a a oee pt éo i 
celle qu'il a vendue , quoiqu'éteinte par la con- 
fusion. 406. 11 doit remettre à i'aohetcur les 
liiMa deadoHOi eelivei. OU. B n^Oit par terni 
do Unaolvabilité des déhiianr^ s'il n'est en de- 
meure de livrer les titres. Ibid. 11 doit faire 
raison à l'acheteur de tout ce qu'il devait i 
oolni dont U e vendu l'hdréditd. iUd. 8HI e roçn 
quelque somme indûment, il n'est pas tenu d'eu 
Âire raison. Ibid. Sst*il tenu de iaira raison des 
fruits perçus par loi avant ht vente ? iiNtf . 

Obligations da l'acheteur des droits suoceaaifs. 
Ihid II est lenude payer le prix, do rembourser 
le vendeur du tout ce qu'il a pu lui en coûter 
par rapport i la moeoMion , et de loi repportar 
quitinnctts des créanciers, l, 408. iv. W)3. U 
doit ixmbourser au vendeur la créance due par 
rhérédité qu'il a aohalée, à une luoeeuien dont 
Oelui-ci a depuis hérité, i, 409, 407. Il en eat de 
mémo do tout ce qui pouvait êlro diî par le dé- 
funt au vendeur ton héritier, i , 409. iv, 009. 
L*liiritiar n'a pas de répéUtian oontre l'aolioteur 
pf)ui <.''. (|ii'il n indûment payé. 400. A inoina 
qu'il u'mt été cuudamué par sentoucc. / ùtU. 

8i depuia U oaaiioB qa*nn liétiliar pour par- 
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Um i Utâ à quelqu'un de »oa droiU «uooeuif* , 
«a» aaMiHief rnwitè k i— BMiie», la pwt 

ém M Naoriçiint aeoivII-iU** pour le profit 
comme pour les rhurfje*, «o ocdantoutuceuion- 
naira? 41U,4il. V. JccnriêMmtnt . Rt- 
««immMmi «m tuemii —e . !•• MMiomnaire da 
llrvitl tuccetiif* e*t tenu comme son c(-dant des 
dellet de la looceaaton. iv, 506. V. JJ*tt9$ daê 

Vamo^DsvnuiT. Elle peut (lire raîtaper It 
propriétaire dclnchofic. 411. 4 1 2 . Par ruaufrui- 
tiw au prupriutuiro. 412. £u ce cas, l'uaufruil 
eet ëleiat. IHâ. Blla peat encore être fkila par 
ruiufruitierà un ticri. Ibid. La durûo de i'uiu- 
frtiit , dans ce ca«, e«t Mibordonaée à la vie de 
IVttufreiltervanéaar. IKd. Ce deraiar aet tan- 
jours tenu persooaaUament des charges de Tura- 
fruit vis-à-vis te propriétaire. Itnd. V. Uiu fruit. 

Vbhtb ruacKB. Quaad uoe vente e«t foroée , 
1 , 402, pour aanM d^utUité pabUqaa. iU». La 
profjriétaire e»t oontrainl, dans ce cas, de ven- 
dre »a chose. 403. Elle passe à Tâtat , quitte de 
tontaa durget. Ihid. Cu oà 1« veala feroée 
peut avoir lieu dans un inférât particulier. Ib, 

VsMTB MM joSTiCB de meubie» ou d'tmmeu- 
Islat* If 103. Les biens des mineurs ne peuvent 
aa vamdre qu'en justice. 404 Décret des héri- 
tages par les uréuiiciers hyi)othéoaire<« . Ibid. 
V. Adjudication par décret. Saisie réello, La 
vanta an jniliea aft para at rimpla , au aan* la 
aandition qu'il ne surviendra pns d'enchéris- 
ganr. iMi. l)aa« ce dernier cas, elle s'appelle 
adJudieuHomêauf.ik Dam l«i dderets, l'adjudi- 
cation pure el simple est toujours préoédéade 
Yadjudication aauf. Ibùl. Lu condition . Mat 
laquelle elle se contracte, est suspensive. IM. 
Dsâréfaaea antre Ya^jmdicatiom ttmf^A la alaaae 
atldictio indiem. Ibid. En quoi elle diffère avec 
une aimpte enchère. 405. Ce qu'elles ont de 
eaaunan. Më. V. A^mUmtiom Mmf. En- 
chère. 

Vb^te dz meubles. Forme dans loquelle te 
fait la vente des meubles sur saisie-exécution. 
Y, 107. Tif 104. TU, 485. Lat aObla iMdosenx 

doivent être exposée trois jours de marchés dif- 
Icrens , avant d être vendus, vi, 104. L'argeo- 
teria na paat te Tendra qa*à la monnaie la plua 

prochaine. Ibid. FormaliLés particulières pour 
la vente dee barques chaloupes et autres bàti- 
mena. ICM. L*huissier ne peut le rendre adjudi- 
ctflaire. Ibid. Le prix doit-être paye sur-le- 
champ par radjudiialairi: l'i 1 Inii^Mcr. ibid. 
V. Saiêi* •exécution. Subêltlulton fidtticom' 

Veste des iîentes et ckIahces. Fiction au 
moyen do laquelle elle a Ueu. i , 41*2. Lu ccs- 
aîaiUiiine«l|>liPMral^Nir«m«Mam. 413. V. 



Transport . y enté dé droit* UHgiêu* tt «imom- 

VBm amniM. V. Retrait tignager. 

Vetttilatios. Cas où elle doit avoir lieu pour 
fixer la valeur de la portion évincée relative- 
aant à la elraM lalala Tandna , an la prim diuia 
chose vendue aveo d'autrea, Ml^jalla à Tantlatt 
rédbibitoire. i, 317. 338. 

y. Retrait tignager, 

VtfaineAnav »*icatmBM. Pannaa i anin* 

pour procéder à rpllc vérification. vi, 2.*). Ordon- 
nance du juge afin do contraindre les dépoiilai- 
raa ila piéaei qui peuvent aarvir i la comparai- 
son , à loa produire. 26. Quels actes peuvent 
servir comme pièces de comparaison. 26. Les 
parties conviennent d'expert* , maîtres écri- 
vaina , qui proaédant è la vdfiflaalian. 20. Y, 
Cônxu'at. Éerititnê prMm, HÊontmÊjumm 
d'écriture». 

▼f ABiLiri.V. Révocation dee donationê.Sne- 
ceetion. 

Vices r.ÉDHtBiTOiRES Certains vIcpî qui sont 
de nature à rendre 0|i presque inutile, ou méma 
quclquefoit nnîaibla, l^iMga d*nna ahaie. i, 
334. Les vices rédhibitoires doanaatliettèlaga* 
rantie. .334. L*utage doit être suivi. Ibid. Ne 
sont pas rédhibitoires les vices qui peuvent être 
facilement aperçus. 8S4. Y. ÂdHbn rédkihitoiro. ' 
Garantie. Vendeur. 

ViDASCB. V. Cloaques. l'rirés. 

ViLBTB DE PRIX. V. Acheteur. Lésion. lieeci' 
êiam, Kondêvr. 

ViHCTiK.ME. V. Jrrérageê. Conslilution dê 
rente. Dixième. Imfiosilton . lielenue. 

ViOLESCE. Le consentement extorqué par 
vîalance est un motif pour amnlar la eonvan- 
tion. 1 , 8. Quand même In violence mirait clé 
exercée par un tiers , et non par le contractant. 
9. Il fiiat, ponr cela , demander des lettres da 
rescision dans les dix ans. Ib. Exception , lors- 
qu'une personne , attaquée par des voleurs, s'o- 
btif;e envers quelqu'un qu'elle appelle i son se- 
cours. 9. Priadpmdn droit romain sur la naturo 
de la violence, qui vicie les contrats, i, 10. vi, 
174. On doit avoir égard au seio , à l'Âge, et à 
la eandîtion des personnes. Ihid. Les voies de 
droit , quoique rigoureuses , ne peuvent jamais 
passer pour une violence. Ibid. Ni la crainte ré- 
vérenlielle. Ihid. V. Coneomtemont : Contrat. 
Les faits de violence peuvent toujours être prou- 
vés par témoins. V. /Vewee/Mfimonin/c. Quand 
la violence rend le mariage uul. lu, 403 , 404. 
V. JWarsayv • 

V. CompJMnla. Posaaaa^ BMtMymmiÊ, 
Rescition. 

VisiTi. K i;.xi>saiâ. V. Z:,V/;o4/«. 
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YoKOS. CooditicMM pour que Im tobu toimi 
vaUbtM. III , 347. htt «oui loltimelt lOHt m 

empêchement dirimant de mariage. 844 et 
fMir. Depuis quelle époque. 346, 347. V Km- 
piekemettt tU mariage. Profettion reiigteuM. 

Vote mfti<^.Obligetie« da riveram 4e prê- 
ter passngc sur sou fonds, lorsque la voie pu- 
blique e«t impraticable, ii, 460. V. yoinnage. 

VoisniAGi. Qaaai-eonlret qai fenne deaobli* 
fMioDS réciproques entre le» propriélairei ou 
poisesseurs d'hcrilages cuntigus les uns aux au- 
tres. IV , 407. VII , 2^2. Obligation réciproque 
de M berner. AM, V. Bon/tag: Chèque voiain 
doit user de son héritage de manière è ne pas 
nuire è son voisin, ii , 4dU. vu , 252. Le pro- 
priéleire d'an fonds snpêriear ne doit pet en- 
vojer ses eatui mr le fonds inferiear; de même 
que le propriétaire de celui-ci ne doit pas les 
faire refluer sur le fonds supérieur, ii, 499. Elles 
deivent suivre lenr pente naturelle. Ibid. Cha- 
cun des voisins a une action à (in de destruction 
des ouvrages qui lui causeraient un tel préju- 
dice. 4B9. y. Emmt. Dupotiliom des Coehnnea 
qui consacrent ce principe de bon voisinage. 
460. Nul ne doit envoyer dans la maison voisine 
une fumée incommode. Ibid. Application du 
prineipe à le distance à laquelle les erbres doi- 
vent éire plantés du fonds voisin , pour qu'ils 
ne pttiascat loi nuire ni par leurs racines, ni 



VI] K 

par leurs brsncbet. 460. V. Jrkrt, A U dis- 
tance à laquelle les nrars «I les meltem deiewi t 

être bâtis de l'héritage voisin , pour ne pes ksi 
nuire. 460. V. 7 oMr d'écheU». Le voisin doit 
souffrir le passage des ouvriers du voisin par sa 
I , senf la réperttien des d4|iU. ii , 400, 

2ô2. Lorsque la voie publique est im- 



VII 



461 

praticable, le voiain doit prêter passage sorsoa 
Mrilegn. Ih. V. Foie publique 0n vmsin penk 
être contraint par son misin de lui vendre U 
miloyennelé de son mur de séparation , lors- 
qu'il veut y appuyer un biUment. ii , 461. V. 

Vnr,. C'est un vol de vendre, le sachant, uns 
chose mobilière appartenant à autrui, t, 349. V. 
FHMinir. It de servir d*nne ekoee qne fen m 
reçue en dépôt, m, 90. V. Dépôt. 

Quand peut-on direqo'il jevoLsurlesgnuMU 
chemins? vi, 200. 

V. Com êi^aH m. Prit à «009*. 

Vol nr. chapoh. Certaine quantité de terre & 
laquelle a droit l'aioé autour du manoir, iv , 
414 tl «irie. V. Atn99Ê9 {dnU d^, JHtmair, 

YoLica. y. Spoliateur. 

Voi. Paiement à vue d'one leltm-de-cbanfe. 
y. Ltttre-de change. 

Yoie. Gomment peuvent exister les servitudes 
de vues sous la CoutauM d'OrUani* TUt 2B8 y 
2ft5. V. StrvUmde. 
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COUT. D'ORLEANS, introdiloUoii 
géaérale aux coulumet , n. 7« 

DES FBBSOiniB8,cto.,toaMS, p«|B 
162. 

OOIIT,-Bt>B£iiJ!fS, inliodaolioa 
féaémie >m cpahuaei, a. 84, 



16 D£S P£RSaNIf£S,etc., t. 5, p. 165. 



16 
18 

20 
22 

as 

23 



25 COUT. D'ORLÉ.INS, iniroduotion 
I au titre XVI, n. 35,38. 

25 DONATIONS TESTAKENT, t. 4, 
3*al. p. 638. , 

25 OOVt. VORLÉAUS, ktNdttotÎMi 

I M tttMST,B.9. 



léêm. t. 6| p. 166, in pu». 

DBS PBKSORIIKS , etc., p. 170. — 
Il frat TCflMrqiNr qw la ««de «lift 
r«rtorisaliMi du ni. 

DES PERSONNES, etc., p. 170. 

/dSiM. t. 6, p. 176. 

léim. p. 176. 

COUT. D'ORLÉANS, iatroductioo 
géoérald MB ooatiiflMi, n. 80> 



25 



CONTRAT DE MARIAGE, n. 433. 
— Voyex le n. 434, pour le condemaé 
par oaataaaoa qoi m anio daat 
1m daquu. 

SUCOESSIONS, t. 4, p. 285. » Vto- 
thiar fiûl «ovrir It OMTt oifiia da joor 
da jagiOMat , nais le code ne la ftll 
conrir qaa du jour de rntettlkm. 

COUT. D'ORL^NS, iotrodadiaB 



31 

31 

31 

32 
68 



DBS PU|SOiniBS,«t«., L 0, p. 17B. 

COUT. Dt>RllAJIS, ialNdMto 
gdaérala «as < 

DOUAIRE, a* 248. 



a. 88» 



DES PERSONNES, «tc.,t. 5, p. 177, 

iM principio. 

COUT. D'ORLEANS, introduction 
générale aux coutuinei, n. 32. — On 
remarqaera ici quelques difjfraaeM. 

COUT. D'ORLÉANS, iotrodacUoa 
générale ans eootiiaMt , a. 82 ftnt. 

CONTRAT DE MARIAGE, n. 368. 
— On remarquera dans Pothier , tant 
poar lae pnblioaliaw da aiariai|a qaa 
paar la célébration , toulai laa diÎM- 

Mhia. 
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103 
106 

107 

lOB 
108 
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120 

lao 

129 

131 
187 



nue des v^fistm de IVlat citaa M 
enlevée «m euréi. 

COUTBAT de mariage, n 374 
et SUIT. — Au mot curé MlbiUUaBS Tofo 

ficier de IVlat ci\il. 

COUT. D'ORLK\>S. introduction 
générale aux coulumes, u. 8. — Com- 
mentaire, n. 9. 

COUT. D ORLÉANS, introdaction 
générale aux coutumes, n. 14. 

COI T. IVORLÉAIVS, introduelioil 

gi iiLTulc aux coutumes, n. 15. 

COL T. D'ORLÉAUS, inlrodoellea 
générale aux coutumea, o. 15. 

CONTBAT DE HABIA6B, n. 408. 

introdaction 

fteMemaecalDOMa, ■. 10, 11, 1%^ 

18. — L application du statut perwn* 
ncl se fera non plus $ur les coutumes , 
puisque Je droit est uniforme, mais sur 
ta tégiilatien des direrMlk nations. 



SUCCESSIONS, t. i, p. 450. 

COUT. D ORLÉAJfS, Inlradaetion 

au litre xvii, n. 37. 

SUCCESSIOlVS^t. 4, p. m.immed. 
— Prëâoniptiou de U via de TJioiMe. 

SCCCfiSSIOllS. t. 4, p. 400. 

de le pétition d hérédité, n. 3GG et »ui- 
▼ans , qni peut intenter Teotien en pë- 
lition d'hérédité. 

— n. 870 et tniraM t eontre qui 
peot être intentée le péHtion dliéré- 
dlté. 

— n. 39!> et suivans : quelles sont 
les chose* que le possesseur doit resti- 
tMr eu denendenr qiû a eblenn en 
•en aolion de pétition d'faéiédité ? 

— n. 4lfi et siiivans, des prestations 
personnelles dont est tenu le jtntjcs- 
•eiir (ur la demande en pétition d'licr«>- 
dHd. 

— n. 431 et nir. ; de la différenee 
le peiNwenr de benne fei et le 



pouetMQr de miavuM foi, è rdfnd 

dei prestations personnelles. 

— n. 438 et suivans : des prcsialions 
auxquelles est tenu le demandeur en- 
vers le possesseur qui deit tni rendra 
les biens de la succession. 

— n. 281 : difTi-rence entrL- l'action 
en pétition d'hérédité et Taction en 
refendiettion. 

138 I CONTRAT DE MARIAGE, n, 395. 

— Quand les possesseurs d'une héré- 
dttésont4ls de bonne foi, et quand sont» 
Ils de mauTaise fi»i ? 

n. 396, 397.— Voyez n. 40B etsaÎT.; 
de la dilTérence entre le possesseur de 
bonne foi et celui de mauTaise foi, par 
rapport ans eheses qu'ils ont cessé ou 
mam;^ déposséder. 

144 1 CONTRAT D£ MARIAQS, a. 94.— 
L'âge seul est changé. 

146 1 CONTRAT DE 31ARIAGE, n. 307. 

— Dans les numéros suivons , Pothier 
détaille tontes les conditions qui sont 
indispensables peur la vaUdllé dn < 

senlement. 

— Disticlion entre l'erreur sur ta per- 
sonne «t l'erreur sur la qualité de la 
personne. 

147 [contrat de mariage, n. 99. 
— Ubscrvatious générales et historî* 
qnes. 

148 1 CONTRAT DE MARIAGE, n. 321 , 
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lim* n. 247 , 

260. 

COUT. D'ORLEANS, tilro xiii, 
art. 235, 237. 

rouT.iyORlÉANS , titra siii, art. 

236. 

CONTRAT DE SOCIÉTÉ, n. 224. 

COUT. D'ORLÉANS , titra nii, art. 
262. 



CONTRAT Iffi SOCIÉTÉ, n. 226. 

I«hm. n. 242. 

— La dlitanoe «at diflSf ranla. 

CONTRAT DE SOCIÉTÉ, n. 243. 

Ié*m, n. 221. 

COUT. DORLÉANS , litre xui, art. 
243. 

COUT. D'ORLEANS, titre un. art. 
23t. 

COUT. DORLÉANS , titre un, art. 
229. — Voyct, article 230 de ia cou* 
tume , oe qna e*Mt qno Tarra donnank 

CONTRAT DE VENTE, n. 515. 

COUT. irORLÉANS, iMradwtion 

au titra un, a. 0, 

COUT. RXIRIiÉANS, a. 10.— Éna* 
inération de« titrai tfai pontaiit larvir 
de Imw à la pff«aoription. 

COUT. D'ORLÉANS , titra m, «t. 

228. 

COUT. D'ORLÉANS, titra un, art. 
228. — Ce tarait one quaation a^joor^ 

d'hoi , si la prcura mUf/i» par le code 
doit éire par écriteeoaaaie MUS la cou- 
tume d'Orléans. 

DE LA PROPRIÉTÉ, n. 12, alin. 2. 

— .\pplication du ptiaoipa par d«s 

exemples. 

COUT. D'ORLÉANS, intradootioa 
au titra un, n. 7. 
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COUT. Dt>RLÉANS, 
au titra un, n. 13. 

COUT. Di>RLÉAN8, latradoelimi 
au titra un, n. 18. 

COUT. D'ORLÉANS, intradnetiaa 
au titra nu, n. 14. — S'il nj a confu- 
tion que pour une partie, la serritude 
continue de frapper ca qui n'est pas 

confondu. 
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Mrntode par la résolution du droit dii 
«Nuliluml, a» par la noite du pro- 
priétaira donintiit. 

COUT. D'ORLEANS, inlroductio» 
M titra siii, n. 17. 

COUT. D'ORLEANS , titra uii, «rl. 
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rorr. DORLEANS, infroduction 
au tilrcim, n. 18, H), 20 — m-ye- 
luppemeni de la dilTcrenco indiquée 
par la eode «ntra Iw lervitiidat emiti* 
nues el disconlinues. — Indication des 
faits contraires à la servitude etqoiail 
déterminent U prescrt plion. 

COUT. Dt>RliANS', titra im, ari. 
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prepriM, 
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DELA.PROPRIÉTÉ,n.67. 

SUCCBSSIOnS, t. 4, p. 449. - Voy. 

p. 430, qnnrid est présumée ouTcrle la 
succeition d'un absent dont on ii*a 
point de nouvelles. 

intradoetion 

au titre «m, n 36. — Ce que Pothîer 
dit de la mort civile et de In profession 
nitgieuie , ne peut reoevoir d'applica- 
tion dans natra droit 

SUCCESSIONS, p. 450, p. 424. 

COOT. DX>luiANS, iniraduction 
an titra stii. 

SUCCESSIONS, t. 4 , p. 387.- Voyci 
pifa 888, qualles conjonction* sont 
ilUgitioMi. 



CO?!CORDAI!CE 

724 , DK LA PROPRIÉTÉ, n. 248. - Rè- 
du drait français , U mtort saMt I» 

R. a6I.^Eseeplia« ao pnncip« , 
que la Tolonté est oéoesiaira poor mc- 
quérir le domaino do la prapridté. — 

n. 332 im f. 
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DB LA POSSESSION, n. 57. 

SUCCESSIONS, I. 4, p. 451 m 
t. 4, p. 4S2 , 468. — Commeot on ac- 
quiert les succession* ; et de la règlo 
h mort sainil le rif. Ce que dit Pothier 
des iégalaire.4 universels ne serait plus 
applieabla ehet nom. 
— EfliitdolaMiiine. 

cou r. D ORLÉANS, Ulrexvu, arli- 
oloSOl. 

SUCCESSIONS, t. 4, p. 381, 382, 

384, :i85. 

COUT. D'ORLÉANS , tntradoetiOB 
•u titre x»n, n. r> . 8 — Voyci n. 7 , 
par qui doit être imle la preuve de 
rantteneai l'époque de raorartora do 
la 



SUCCESSIONS, t. 4, p. 379. -Voy. 
la loi dn 24 juillet 1819, qui abroge 
las artielai 728 ot 912 dn oodo oiviL 

SUCCESSIONS, p. 395. 

COUT. D'ORLÉANS, iatradodion 
au titre ivti, n. 14. 2». 

SUCCESSIONS, p. 401. 

COUT. D ORLÉANS, intraduolion 
au titre ivii, n . 15. 

CONTRAI DE MARUGB, n. 128. 

SUCCESSIONS , t. 4, p. 888. _ T. 
t'Mf . ^ 00 que o*eat que la paranid. 

CONTRAT DE MARIAGE, n. 122. 

SUCCESSIONS, p. 388. 

CONTRAT DB HARUGB, n. 124. 
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SUCCESSIONS, t. 4, p. 401, 403 
t'nf. 

COUT. DORLÉA.WS, iotroducUon 
au titre xtii, n. 17. 

SUCCfiSSIORS, t. 4, p. 402. 

COUT. D'ORLÉANS, iotroductioo 
■a titra svn, D. 16. 

COUT D OKLÉAHS, liir»,wii, «1 

ticlo 304. 

SUCCESSIORS, t. 4, p. 404. 
léam. p. 4ÛZ. 

COUT. irORLÉAllS, inlniiliielicn 
au titra xtu,ii. 18. 

SUCCESSIONS, t. 4, p. 401. 

MtM. p.43l.— V.p. 431, 
quelles personnes MatpréHrén àra»> 
Cendant donateur ; 

— P*fe 431, i quelle* p«ra«nnes 
TMoendaDt doaaimir wt pfifiirtf { 

—Page 432, i quel titre l'cMondanl 
donateur toocid* «oz oluMe* par lui 
douoéea. 

COUT. D ORLéAUS , titra ini, ar- 
tidaSlS. 

SUCCESSIONS, t. 4 , p . 489. ~ Ce 
que o*Mt qna !• donUe Usa. 

SUCCESSIONS, p. .518.- Pourquoi 
Mt Miie« de succeMiouâ •ont-eii«« ap- 
pdéwirvésalièrat? 

DONATIONS TESTAMENT., t. 4, 

p. 543. 

(OI T DORtéANS, iatraduetimi 

au litre xru, u. 3. 
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COUT. D'ORLÉANS , intrt>duclion 
•Il titra STtt, n. 85. 



DE LA PROPRIÉTÉ, n. 447. — 
L*état B^dtant pas héritier, n'a pa« 
raetion en pétition dliMdité eiintra 
celui qui «'«tt n» tn poMMsioa dw 

birns compos.int Ih !(ucc«MÎaily OMit 
il a une action in r*m. 

SI (CESSIONS. - Voye» page 518, 
quelles sont les autres vltUgationi dtt 

culijuiut ou de l'état. 

SUCCESSIONS, t. 4, p. 403.^Voy. 
p. 456 , por qui mw sneoMiian p«ui 

êire acceptée. 

COUT D'ORLÉANS, introduction 
au liire xvu, n. .J4 — I')i,.îe 457. quand 
une succession peut être acceptée. 

DE LA PROPRIÉTÉ, n. 248. — 
N'êêt kirititr ««a »• muI. 

SUCCESSIONS, 1.4, p. 458. 

COUT. D ORLEANS, iotraducUon 
au titre xvii, n. 39. 

COUT. irORliANS, tilraxfiLer. 
Uole335. 

SUCCESSIONS, p. 456. 

COUT. D ORLÉANS, iatradiietion ' 
au titre zvu, u. 40. 

DE LA PROPUÉTÉ, a. 248âaMMf. 

SUCCESSIONS, t. 4, p. 498. 

Mêm. p. 454. ^Deu m* 
nièras d*a«Mpler«ai««cr«e, «M#/kefe. 

COUT. D'ORU&iNS, introducUoo 
Mtitrasvn, 11.44. 

COUT. D'ORLÉANS, tib«sm,ar. 
tiele 886. 

SUCCESSIONS, p. 454, 4.%.- 
rhériticr Uii-û mcU d'kéritier ? 
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suocBssioirs, p. 485, iaa.-nm» 

nUndiqaou II i 



81JCCB8SI01I8, p. 458 , 457, 471. 

COUT. D ORLÉAJfS , introduction 
•u titt* srn. 

SIICC£SSIOIIS,p.472. 

COUT. irORLiAnS , intradoetiM 
au tilre xtii, n.65. — TofCB, a. €8, 
64, qui peut répudier une i 



DK LA PROPRIÉTÉ, n. 248, imf, 
n. 28I,aUnén2. 

successions, t. 4, p. 452, 472. 

CONTRAT DE VENTE. -Voyei, n. 
546, la question de «aToir si, depuis 
la «Mtioa qo*yii héritier pour partie • 
fkite i qmlqa'an de m» droiéi cneeee- 

8irs,ioncobériticr renonce 5 lu succes- 
sion , U part de ce renonçant accroît 
pour le profit comme pour les charges 
•a oédeal e« en eeMionaaire. 

D£ LA PROPRIÉTÉ, n. 248 in /. 

SVCCB8SIOR8, t. 4 , p. 452 , 458 , 
472. 

COUT. irORLÉAHS, inlnd. ea titre 
STii, a. 87. 

COUT. D'ORLÉANS, titre svit,art. 



SUCCRSSlOnS , p. 456, 458. 

COUT. Dt>RLÉAII8, iati«d.att titre 
z?n, p. 472. 

SUCCESSIONS, p 472. — Le code 
est contraire à Polhier retalivement à 
le reeeneietien Crite per eeoliel de 
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SUCCESSIONS, t. 4, p. 460 m/". 

COUT. D'ORLÉAJIS, ielred. an titre 
xru, n.4B. 
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SUCCBSSI01lft,p.47t. 

COUT D ORLÉARS, inInMLaatitiv 

zvii, n. 68. 

COUT. Dt>RLÉAll8, titre im. erl. 

337. 

SUCCESSIONS, p. 478. 
Idtm, p. 473. 

COUT D'ORLÉAirS, irtred. en titre 

XTII, n. 70. 

8UCCESSI0HS,p. 478. 

Idem. p. 474. — Le jege* 
ment rendu centre IliérUier n*a d*^fok 
qu^à réfMil du eréaneter qni Ta eb- 
tenn. 

COUT. BX>RLÉA]!f S, istrod. an Utie 
xm, n. 46. 

OBLIGATIONS, n 642. in f. 

SUCCESSIONS, t. 4, p. 459, p. 4fii. 
— De la nature de l'acoeptalion sous 
bénifice d'inventaire. 

COUT. DORLE Ans, ialfod.au litre 
svu, n. 49, 52. 

successions, p. 4AI, 462. 

COUT. D*ORL£ANS. iolrod. au titre 
xvn, n. 49, 54. 

SUCCESSIONS, p. 461. 

COUT. D'ORUUnS, latred. aolitie 
zTti,n. 54. 

SUOCBS6I01IS,p.4AI. 

COUT. D^ORLÉANS, tUre sni. aH. 

3t2. 

SUCCESSIONS, p. 463 in jnmc. 

COUT. D'ORLÉANS, titre zrn. art, 

3i3. 

COUT. D'ORLÉANS, introd. an titr* 
xrit, n. 48 1» /. 
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SVCC1MI01IS, t. 4, p. 40«»/. 

COLT. D ORLÉjLHS, iatrod.raUtn 
XTU) n. 00 m/*. 

OOQT. D^KLÉARS,iBlrad. n titw 
zni, tt. ftl. 

SUCCESSIONS, t. 4, p. &06. 

ïéhm, p. 474. 

COI T. D ORLÉ iNS. inlrod. au titre 
XTii, n. 71 . — On ne pourrait, soui le 
code, tupendre juaqo'è U ai^oiiM , 
» il 4«vtil a^éoDolar plut éa cinq aa- 



SUCCESSIOtrS, p. 475. 

COVT. B'ORlJLuia^iiilrad. ntilra 
STti, n. 72. 

SUCCBSnOlf 8, p. 4W , 471 , 4». 

SUCCESSIONS, p. 496. 

COVT. lyOBUÊAIISy iolfad. ra «JIn 
sni » n. 7S. 

8VCCB8SI01l$,p.4». 

Idem. p. 476. — Voyez, p. 
477 , des détaîti fur les fournissemens 
i Cure par cImcud des héhUer*. 

COmr. DX>BliAll8,lBtrai. «ilitr« 
zm,a.74. 

SUCCESSIONS, p. 479. 

COUT. D'ORLÉANS, iotrod. «a Utre 

xTii, n. 76. 

Sl]CC£SftlOIIS,p.491. 

COUT.iyOBuUNS. tntrod. au titre 
xvn, n. 94. * 

SUCCESSIONS, p. 496. 
▼III. 



uVIL. 

S1ICCSS8l01l8,p.49(7 — llndtti^ 
r«DtM tipèea» de retour de partage. 
Obsenret, quant à la nnture de la rente, 
un changement apporté par Tart. 530 
dtto«deehril. 
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841 
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COUT. D'ORLÉANS,introd.«ttUtfe 
XVII , n. 97. 

SUCCESSIONS, p. 4W. 

COUT. D'ORLÉANS, istfod. au titre 



xTii, n. 2 et tulT. ->L'MlioB n 

duite par l'nrf . 811 . se rapproche un 
peu du reirait lignagcr; on pourra con« 
anlter ces numéros de Potbier pour 
' Mirir Im peints de dootrim qvi t'ep- 
pUqiMntàrtrt.841. 

SUCCESSIONS , p. 459 , 477 , 478 , 
479 , 480. — Pothier eiamine ici treis 
quealiena : 

— l«>Sî un père ëlant colégataire, 
avec un do ses enfaus , d'un héritage 
qui lear • été légué , répudie aee left 
pour faire plaiiir à ano fila, le fib aère* 
t-il tenu de rapporter Ul pertUm lépU* 
diée par son père ? 

— 2> Lnc mère, pour favoriser Ica 
enfin» de aen premier niari,reBenee ft 
la communauté opulente de ce premier 
raori ; les enfans du second lit pour- 
ront-ils demander aux enfans du pre- 
mier, le rapport der«T|uiUge que cette 
renonoielien de leur mèrQ leur • pre* 
curé? 

p. 481.— 3» Est-ce un avantage sujet 
à rapport , lorsque la raére qui avait 
droild«d6mradvi Mtenftna du pre- 
mier Ut , la reprise de son appert en le 
communauté de leur père , en renon- 
çant à cette reprise, accepte cette com- 
munauté quoique mauvaise , pour lea 
faveriier et lea ddduuftr de le reiti* 
tutien de eet apport? 

COUT.BrâLÉANS, intred. en tilve 
xvn,]i«66, 78,77. 

SUCCESSIONS.->Tojet, page 465, ai 
l'héritier bénéficiaire qni e ehendilnnrt 
tons les biena de la succession aux 
créanoiara et eu lêgatairea, demeure 
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sujet, enTerttM cohëritim, an nppotl II 860 
de ce lai élé donntf par le dé- 
funt? 
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SUCCBSSIOro, p. 488, 489. 
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COUT. B*OmLÉAHS,ialffod. ratitve 
xni, n. 76. 

SUCCESSIONS, p. 404 , 485. 

COUT. irOELÉAirS, iatiod. mtitra 
xm, 9m 88* 

SLCCESSIONS , p. 486. — Voyei, 
méim page, i k sucoession de qui doit 
se Taire le rapport d'une dot constituée 
G(NO|joiBt«aMnt par le mari et la iamma. 

COUT. Dt>RLÉAll8,iiitred. aatilre 
xni, n. 84. 

îêtm. n. 86. 

SUCCfiSSIOnS, p. 482. 

COUT. D'OBLÉARS, introd. ao tilre 
zTtii n* 77. 

SUCCESSIOlf S, p. 480, 488, 490. 

Tdcm. — L'héritirr cst-ïl tenu 
de rapporter le prix de l'héritage qui 

a péri entre les oieim d*ni tienecqoé- 
reor? 

Idtm. p. 482. 

Idem. p. 463, 487, 517.— 
Voyez, page 487 , si les créanciers de 
l'héritier qui a renoncé en fraude de 
leofidreiltpeamntdoiMdidarle rap- 
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COL T. D'ORUÉANS , introd. au titre 
ZTU, a. 88. 

Idem. «.94. 

SUCCBSSIOirB, p. 487, 48t. 

COUT. D*ORLÉAn$, introd. au titre 
sm, n. 81. 



859 COUT. D'ORLÉANS, titre m, art. 

I 306. 
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COUT. D'ORLEANS, introd. RU titre 
xvit, n. 82, 98 /l— Reniarquei oa 
ebangemeat epperlé per mireart. 880 

relativement à la laleili d)l riwilMIMlllB 
qui doit être rapporté. 

COUT. irOHllAnS, litie XTU, art. 

306. 

COUT. DXIBUÉAirS, iaired. m lilrv 
xm, n. 81, 82. 

COUT. D'ORLEANS, titre stii, art. 
306. 

SUCCESSIONS, p. 488. 

tdtm. p. 488 , 489. 

COUT. D ORLÉANS, introd. an litre 
XVII, n. 91. 

8UCC188ION8,p.488. 

Idem. p. 491. 

COUT D'OELÉAHS, toUed. an litre 

XTii, n. 95. 



n.80. 



SUCCESSIONS, p. 503,508m/?nNC., 
510, 5 1 1. — ^Pew quelle portieii les htf» 
ritiers sont-iU taniis des dettes ? 

— Voyci un changement apporté 
par l'art. 1009 du code cÏTil relative- 
ment aiu légataires uniTerseli . 

COUTUn D'ORLÉ ANS , introd. 
au titre xvii. n. 108. — 'V., n. I W , les 
conséquences du principe que l'hiri- 
snMwele jMnemw «» <i0m(. 
— >H. 188, dWves duagis dw 



COUTUME D'ORLÉANS, tit. xtu, 
art. 860. — BetreaelwK ce qui regarde 
la diitimiien dea Mens eCle dreild^ 



SUCCESSIONS, p. 503, 509, 513. 
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871 ^ OOCTTOB D-OauftAHS, Jutradm- 
lion au tilr« ZTtl,ll. 118.— C*«ttUM 

question chei nous , si le légataire 
univenel e«t teou de* dette» ultra 
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HTPOTflàQ VB, t. 5 , p. 4B8. 

SUCCESSIONS, t. 4, p. 51 1, 516. - 
Vof«ip«fe5t4Ai/:, dwMlioudM 
créanciers et l^giteirai ooaira les hëri- 
tiera et •utrea 



OOUTUHB lyOBLÉAHS, introdao- 
tioB ea titra zTit, n. ISB. 

COlJTUME D ORLÉANS, inlroduo- 
tioo au titre xx, n. 28 in f. u. 62. 

SUCCESSIONS, t. 4, pe^. 516.— 
Source et rnotila de rartioto 878 4o 

code civil. 



tioQMtilwxni, 11.127. 

SLCCESSIOAS, p. 617. 



Idem. p. 617. — Molifs de 

l'article fondé sur un telle d'Ulpien. 

— Voye* même page in /iiw, un caa 
où le* eréaoeiert de lliérilier aeveient 
admis à deBeoder U aépantien des 
patrimoiiiea. 

COUT. DXIRLiANS, iolrodoclion 
•a tilw xvu, n. 130. 

CONT. DE VENTE, n. 631. 

SDCC£SSIOJIS, t. 4, p. 497. 

COUT. Bt^RLÉAllS, iotradMliM 
■o titra XTit, R. 96. 

CONT. DE VENTE, n. 733.— II faut 
mainleair ropinion de Dumoulin rap- 
portée par Poihiep, aitr le différanoe 

qui eiisle cnlic la ;i;nr,inlie r^sultanl 
du contrat de veute et celle du par- 
tage. 

SUCCESSIOAS, p. 486, 489, SOO. 
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CIVIL. 299 

684 COUT. D'ORLÉANS, introduction 
eatitram,n.98 , 99, 100, IOI. 

886 OBLIGATIONS, n. 35. 
885 COIIT.D£V£llT£,ii.63S. 

SUCCESSIONS, p. SOl.—Beaur. 

quet une différence apportée par notra 
code relativement è le dorée de le fi- 

rantio d'une rente. 

COUT. D ORLÉANS, iotradmtiea 
au titre XVII, n.98, 106. 

cour. DE TSn TE, a. 886. 
SUCCESSIONS, p. 602. 

Idem. Id. 

DONATIONS £Ilia£-VlFS, . 

page I. 

DONATlOIfi» £NTIl£.TIVS,p. 1. 

— Voyei, pagei 2 et auirantet, dea 

(It-veloppemcns sur llndfoeebililtf doe 

doiialiolis entru-vifs. 

894 COIIT. D'ORLÉANS , introduction 
au titrexv, n. 1 , 65 , 99. — Vojei, 
n. 3, la nature dn oonlrat. 

885 DON AT. TESTAMENTAIRES. - 
Voyci, page 630, les différcns vice» 
<|tii peimM M NMeidTCvdem lee die- 
potitions tcsiamentairaaetleaaBiniler. 

— Page 534 , les legs faits par un 
motif contraire aux bouues mœurs. 

895 COUT. D'ORLÉANS , introduction 
au titre XTi, n. I. — Voyei.n. 150 et 
luiveu, dea règle* générales anr lin- 
leqiréUlieo det lep. 

900 OBUGATIONS,n.2D4^is<*.edL 

900 COUT. D'ORLÉANS, introduction 
eu titra xri, n. 32, 64. — Eiemples de 
oendilieat inpeiaiblee on eoniralraa 
aux mœnti. Yoyei, n. ttlet Stthans, ce 
qu'on doit considérer coome OOadi" 
tioa dans un testament. 

— S.89 et «nifeiu , qaead et oom* 
ment une oondilien doit éira «ooem> 
plie pour donner ouvertura eut li^. 
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taukub 

DORAT. nBTAnifTAna»,t4, 

p. 817, 540. 

DORAiioiis mmi-vifs.t. o, 



I 



COUT. D'ORLÉANS, titre ZY| titti- 

COUT. D'ORU^AHS, Um m, uli- 

cle 292. 

DOW AT. TESTAMENTAIRES. — 

Voyct, page ">38 i» /"., en fiucl temps la 
capacité de tester est nécessaire. 

DON AT. ENTRE-VIFS, t. 5, p. 5. 

— Il ne faut pas appliquer ce que dit 
Pothier lur les mioeuri «t les iater- 

COUT. D'ORLÉANS , Utre xr , arti- 
ele 275. 

COUT. D'ORLÉANS , introdiietioii 
•a titre xy, n. 5. 

DOUAT. ENTRB-YIFS, t. 5 , p. 2. 

DONAT. TESTABISNTAlEES^t. 4, 
pegaSa?. 

DONAT. £r}TRE-YlFS, t. 5, p. 11. 

COUT. Dt)RLÉANS , introdaction 
au litre xt, n. 8, 9. .Aqaip«ttl*oa 
donner entre-Ti£s ? 

DONAT. ENTRE-TIFS, t. 5, p. 8 
im f., p. 9, 3* et 4*. 

COUT. D*0RUÊA1I8 , titra ttl, arti- 
cle 296. 

DORAT. TBSTAMERTAnB8,t. 4, 
page 643. 

DONAT. ENTRE-VIFS, t. 6, p. 11. 

— IVotre code nVtcnd pas rinoepecité 

aux avoués iti au\ avocats. 

DONAT. T£STAai£NTAlR£S,t.4, 

page .'>4I . 

D(»i AT. BHTRfi-VIFS, t. 6 , p. 9 . 
11. 



•11 



COmr. DHWliARt, fartra4a0l6Mi 
M tim m, m, 44. 



913 CON T. D£ MARIAGE, n. 888. 
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•18 



920 



920 
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923 



924 



DORAT. TBSTAMENTAIRBS. 

Voyes, page* 122 et suivantes, qnelq 
notioDt sur U réserve coutunuère. 



cour. D*OmUBARS, iaIndMiiea 

■n titra xv.—Voyei , n. 78 et luivans , 
comment se iUt le «uppaltlioa de le 

réierve. 

— N. 84 , ii Vnbml Mgitiaie praBle 
dee augmealetioiM ou touffra dee dini» 

nuiioiis Mir\<'nucs aux cheeei qui ce M» 
posent la masse. 

N. 90 et suivans , quelle action ont 
les légUimiiree. 

COUT. Dt>RLÉARS,tilMxr,arti. 

cle 272. 

DORAT. ramS-TIFS, t. p. 44. 

— Voyet, peges suÎTantes , des détails 
sur les donations soumises au retran- 
chement et sur la supputation de le 

légitil 



COI T. D'ORLEANS, introduction 
au titre xv, n. 7 1 • — Voye* , n. 72 et 
suÏTans, quelles sont les donations su- 
JelteeàrédMUen? 

M. 78, comment M fera la aappala- 
tien de U léfitioM. 

C01IT. VORLÉARS , titra sv, arti- 
ele 277. 

DORAT. BRTRB-TIFS, t. 5, p. 46. 

Mhn. t. •, p. 47. 

COUT. DtlMLÉARS, ialradddion 
au titra xVf ■. 81. — Les nemëcee sui- 
vans diflcrcnt de notre article 920 qui 
réduit en même lempit et au marc le 
franc les legs universels et à litre par- 
ticoKer. 

rOl T. nORI.ÊANS . iiiIroduclioD 
au litre xv, h.81 in/! 
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ATIC LB GOBI OTIL. 

COUT. VOUtÀAnS , InMmllaD 
•a titr» tr, n. 92 tw — On remar- 
quera que noire article exi|;e que la 
demande «oit intentée dan* Tannée, 
pour qiie la àoMtûn Mit temi i h 
reitîtalioo dke frniU i coaplar du 



DOUAT. SHTRB-YIVS, t. 5 , p. 48. 

DE LA PROPRIÉTÉ, n. 281 — 
Action en rerondication qui nail du 
dooMioede propriété j voyes, nutoéroi 
■uÏTani, tow Im priaoip«a à» h re?en- 
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9S1 
981 

932 

922 



932 
•1.2 



932 

933 
933 

935 



DOITAT. BNTRB-yiFS, 1. 6, p. 48. 

COUT. D ORLEANS , intrpdaelioD 
M tttre XV, n. 91. " 

DOJf AT. ERTES-VIVS, 1. 0 , p. Sa 

COUT. irORliANS, mtradttclioa 
MlitfitzT,a.28. 

DONAT. ENTRE-YIFS, p. 12, 13, 
14. 

COUT. D'ORLÉANS , introduction 
■V tilniT, n. 30. — Commentaire sur 

COUT. D'ORLEAAS , introduction 
aa lilM ZT, D. 40, 41. ~ Après avoir 
établi h néetHité da concourt do vo- 
lonté , Pothier examine des cas où ce 
concours ne peut avoir lien , cl déter- 
mine les conséquences de non coo- 
oonrs. 

COUT. D'ORLÉANS, litre XV, ar- 
ticle 276. 

DONAT. ENTRE-VIFS, p. 14 , 15. 

COI T. D ORLÉANS , ioUoduelion 

au titre tv, n. 32. 

DONAT. ENTRE-VIFS» p. 15. 

COUT. Dt>llliA]fS, Intradoclion 
au titre xr, a. 88 — Toym art 463 da 

Code civil. 
— Polluer, n. 31 , ««aminé «i on 
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937 

937 

938 



939 



942 
943 

943 

944 
944 

945 
945 
945 

946 
948 

851 
952 

953 



de lui.roéma{ looodo somMo idiBettra 
la négative. 

COUT. O'OaiiAHS. iatrodoetioa 
9n titra XT, n. 84. -~ Comnwntaira aor 

Pordonnonce de 1731 , qui avait In 
même disposition que notre coda. 

DONAT. ENTRE^VIFS, t. 6, p. 15. 

COL T. D ORLÉANS, introduction 
an titre ZT, n.36, 37,38. 

DONAT. ENTRE-VIFS, page 29. - 
Voyez, pages suivantes, l'effet de la 
donaiien à Tégard du denatanr et du 
denataira. 

DONAT. ENTRE -VIFS. — Voyet 
page* 20 et snivanlM, les romialltét de 

Pinsinualion que la transcription a 
remplacées ; on y trouvera ptuaicwt 
points de ressemblance. 

DONAT. BNT1IE.V1V8, p. 14. 

Td»m. p. 18. 

COIT D'ORLÉANS, introdnelion 
au titre xv, n. 19, 20. 

DONAT. ENTaB-YIFS, p. 18. 

COUT. irOlItBANS , introduction 
au titre xv, n. 18. — Développeneat 
tnr le principe de l^voeabililé. 

SUCCESSIONS, t. 4, p. 509. 

DONAT. ENTRE-YlfS, t. 6, p. 18. 

COUT. BtiaiiANS , inirodnctien 
au titre sr, n. 18. 

DONAT. ENTRE.YIFS, p. 19. 

COUT. D ORLÉ ANS , introduction 
au titre xv, n. 28 in f. 

DONAT. ENTRB-YIES, p. 48. 

liam, p. 43 

/dms. p. 38. 
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957 
907 

958 
058 

990 

990 

991 

961 

992 



993 
964 

980 



COUT. vomiààMs , taiMdiMiiM 

an titra ir, a. 100. 

]>OIf AT. £HTR£-\IFS, p. 39. ~ 
IMfdoppMaMt mir ce que Ton doit 
«rteadra par dlMt«, «Méw •# «t^ww 

grave». 

— Voyei, page 40, par qui et envers 
qui il faut que l'ofleuie ail ëlc com- 
nba pour domiar lian i la rércN^atien. 

COUT. D'ORLÉ VNS, introdocUon 
au Ulro IV, n. 112. 

DOUAT. SHTRE-TIISfp- 4S. 

COUT. iraALÉANS, inlrodaalira 
an titra sT,n. 118. 

DON AT. ENTRE- VIFS, p. 41, 42. 

COUT. D'ORLÉANS, introduoUoa 
•u titre XV, n. 115, llti, 117. 

DONAT. ENTRB-TIVS,p. Sl,9a, 

33 , 34,36. 

COUT. Dt>llIÉA1!IS , IttIraduoUoD 
an titra xr, n. 101 , 102, 108, 104, 
106, 107. 

DORAT. ENTRS-TIÏS , p. 85. 

COL T. D ORLEAiXS, iutroduclion 
an titre ar, n. 102. 

DOIS AT. £iXTRE-YIFS,p.36,S7, 

COVT. D'ORL^.ANS, iatrodaetioa 
aa tiln et, o. 106. 

DORAT. ENTRE-VIFS, p. 87. 

COUT. D'ORLI^AÎSS , introduction 
au litre xv, n. IW. — Voyei le n. 1 10 
tur la restitution dei fruili. 

DONAT. ERTRS-TIFS, p. 88. 

COUT. DORLËAKS, introduction 
an titra sT| b. 107. 

DORAT. ERTRE-TIFSfp. 34. 



996|C011T. rORKÉARS, iMradMtioa 
I an titra n. lOS. 
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DORAT. £HTR£-YirS, p. 37 , 38. 

COUT. VODliARS, intndnatiao 
an titra 15, a. 111. 

DONAT. T£STAM£NTAIRES,t.4, 
page 519. 

DORAT. T£STAmBRT,p. 02a 



p.Q80,aM. 
— Iiplieation da oai noit mt mUmr. 
Commeatain tnr la aifaatara at la 
data. 

GOUT. Dt>RLBARS, latrodnetiaa 
an titra », n. 8. — Explication da oe» 
mol» en entier. Commaatûra far la 
iigoalure et la date. 

DORAT. TBSTABERTAIRS8, t. 4, 

p. 522. — Le nouibra dae téaioina cet 
changé par le code. 

COUT. DX^RLÉARS, ialradnotion 
an titra vr, n. 12. 

COUT. D'ORLEANS , titre xn, ar- 
Ude 289. 

DORAT. TESTAMBRT, p. 522. 

COUT. D'ORLÉANS, inlroducUon 
au titre xvi, a. 14 A» aiatf. «I âi 

COUT . DtlRL^ARS , titra sn, ar- 
ticle 289. 

COUT. D^RL^ARS, intradnotioB 
an titra sn, a. 14 ûtaïad «!«»/. 

COUT. D'ORLÉANS , introducUon 
ou titre xvi, n. 14 m m9d. 

DO!N AT. T£STAH£NTAm£S,t.4, 

page 5*26. 

COUT. DH>RLÉANS . intradooliaa 
an titra sti, n. 14, 8» al 9*. 
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DOUAT. n8TAaillT.,p.8W. 1 
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1 

977 






1006 


979 




p. 886. 




980 


Jthm, 


p. sas. 
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DES PBRSO]linSS,«ta.,t.6, p. 105. 


1009 


960 


COUT. O'ORLÉAJiS, 


tntrodaotion 


1009 



980 
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983 
984 
965 
967 
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1002 



lOOS 



1004 



DB LA nOPRiMt, a. M9. 

/rfem. n. 262. — Ex- 

ception au principe que Ii TolonK eat 
néoesMin pour «cquérir le doinaifle 
dopMprMlé. 

SUCCfiSSIOHS, t. 4, p. 613. 
DONAT. TESTAMENTAIRES, 1 4, 



•a tilra sTi, B. 14. 

COUT BORLÉANS, titra xn, «rli. 

de 289. 

DONAT. TESTAMENT, t. 4, p. 527. 

Jdtm. C.4,p.52!7. 

Um, t. 4, p. 827. 

Id0m. t. 4, p. 527. 

/<b«. t. 4, p. 897. 

Idêm, t. 4, p. 529, 

544. — Voyex pages 582 et 
des règles génénloe «u Tii 
tien des 1^. 

— • P. 886. De quelle époque les le^ 
ont4U leur «Srt? 

COUT. D'ORLÉAÎVS, titre itt, arti- 
cle 287. — Dans notre droit il n'est 
pu défimda M Mrvir de la fi»ianl*: 
j'insh'tuê tel tnoH kêriHgr, vui» oeMa 

instiitifion n'est pua «fflrttfilltmHMIIW 
elle l'était à Rome. 

CX>inr. irOBLÉANS, ll wNliiaUo B 

au titre xvi. — Voyet , n. 101 , ce qui 
doit être compris dau la délivrance 
d'an legs uniTcrsel. 

COUT. MEliANS, iaMiialiaii 

au titre xyi, n. 75, — On remarquera 
une diflërence arec notre droit; l» en 
oe qoi concerne les fruits; 2» en oe 
q«i oaMema la aaiiie , qaidaaalaeai 
d'un legs imiTenel n'ett aooordé qu'aux 
héritier» à rtfMraa (art. 1006 da Coda 
civil.) 



1009 



1011 



COUT. D'ORLEAIXS , ialfodoelim 
au titre xTi, n. 120. 

COUT. irORliANS, miradaelioa 
an titre xn, n. 75. 



1012 SUCCESSIONS, t. 4, p. 613. 
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1014 



1015 



1017 



1017 



1018 



/dira». t. 4 , p. 813. 
DE LA PROPRIETE, a. 200. 

DOWAT. TESTAMENT, p. 559. — 
Yoyet page 565, quaad la diOM léguée 
doit être délivrée; et Aâf., eA doit 
M faire la déUmmoo. 

COUT. D'ORLËAi\S, uitroduetion 
aatitfosft,B. 00,^ 

COUT. D'ORLÉAPrS, introdootioa 
eu titre zvi , n. 96 , alioéa 2. 

DONAT. TESTAMENTAIRES, t. 4, 
page 800, 861. Vofti pige 800 oC 
•oifaatei les actions accordées aux lé- 
gataires pour la prestatîoiB de» kp. 
Voyes aussi page 567. 

COUT. DtlRliANS, 

au titre m, a. 76. — ! 
sur l'action personnelle ex teetonunto, 
— Voyet , n. 77, et suivam cootre qai 
oUewtdoaBéo. 
^N.Sletaaitaaa, qaaadiaelegt 



DONAT. TESTAMENT, p. 864, 866. 
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1024 

1023 
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TAMU M 

COUT. D'ORLÉANS, iniroductioa 
au titre xvi , n. 93 , 94. — ?i. 95 , on 
oonsidcrc comme acceitoirei, Icifruili 
4« jour do U dwMiJ». 

DOrVAT. TESTAMENT., p. 5«4. — 
U'aprèi le Code il y aurait une dislinc- 
lÎMi i firira «rtn lu ■iifmtiitalioni 
qni ninioat lieu pir im^m riéUtf et 

celle* qui aiirniont lieu par union d* 
êimple deilination. Ce* dernicrej , 
pour appartenir au Ir^nlaire , doivent 

d«aiièn« aUBéa é» aalie «rtiele. 

COL T. D'ORLÉANS, introduction 
an tilrc xvi , n. U3. 

DON A T. TESTAHBNTÀUISS.L 4, 
p«SeA63. 

BONAT. TBSTiJffiRT. , p. 664. - 
— Vojait mÊmut paf», qMlkw oblifa- 
tiont OOOlnicte l'héritier qui acquilte 
l«s hgt dTime oboM indélermiiiée. 

COUT. TOALÉARS. 
au liln svt , n. 98. 

SUCCESSIONS, t. 4, p. 509. 

DOUAT. TBSTAWBIIT. , ^ S». 

COUT. D ORLÉANS . introduction 
•it titre rrti , n. 114. 

DOIS AT. T£&XA]l£HTAUI£S,t 4, 

p. 6&3. 

COUT. Dt^HI^AllS, introduction 
au titre xvi , n. 125. — Si le testateur 
ne nomme pas d'etécuteur tettamen- 
tain , lat Miitien sont lae asdaatanrs 
netofals, aC alart pe«r aaaaallra les 
charf^es qui sont impoléai è mUtie, 
Toyes, n. 121 et tnirans. 

DONAT. TESTAUnr., ^854 

Sons Tempire du code , la saisie n'a 
pas lieu de plein droit, oWt la volonté 
du testateur qui la donne. 
— Toyaa, pataOO?, la darda da la 
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1027 
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1028 

1029 
1029 

1031 
1031 
1035 



saisine , et rinterprétaliasda 
d compter du diciê. 

COVT. Dt>BLiAN8. titra XTt, art. 

200. — Deux différenccf avec le droit 
noureou; 1 • la snisin»» n'e»l pas légale 
mais dépend de la Tolonté exprimée 
du tartataur ; 2> elle aa parte que «or 
tout ou partie dm aiaablai \ 



1035 



1036 



DONAT. TESTAMENT. , p. 554 et 

555. 

COUT. D'ORLÉANS, titra xn, ar- 
ticle 290. Mole (3). 

DONAT. TESTAMENT., p. 553. 

COUT. U ORLÉANS, iatioduelioa 
au titre xvi, n. 125. 

DORAT. TBSTAUNT., p. SOS. 

COUT. D'ORLÉANS, intradnolieQ 

au titre xTi , n. 1*25. 

DONAT. TESTAnniT.,pv0B5, 

556.057. 



COVT. DOBLÉARS , tiHe m, 
tielaSSI V«y«iaala(n. 



DONAT.TESTAMENT.,p.5ti8,d69. 
— Voyet, même page, oomoMlldeU 
être eeiifiie la rdfoeatian pe«r 9i*elle 
ail raliMqa*aa vert fad 



COUT. D ORLÉANS, introduction 
eu titre svi , a. 126. — Reos no p«- 
sons pas que sont le code un teata^aat 

nul «n la forme paisse révoquer un 
testament antérieur, le texte de noire 
article nous Mmble repousser lopi- 
■ion de Peihier. 

— Voyei, n" 141 et sui vans, qui pro- 
fitera de la dMMo léguée en eu de ré- 
vocalioa. 

DONAT. TESTAMENT. , page 568 , 
669 , ."iTO. — Ce que dit Pothier de la 
survenanoe d'an potthame ne t'appli- 
que pet dana nalra droit. 
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1038 
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OOUT. DXIIlUfcAllS, tetradooiiM 
mititfesvi,B. 127, 2^. 



DOUAT. TESTAmiT. , p. 

(Voyei ci-dessus l'observalion à l'arli- 
cle 103». —ho 126d«UGoBtmed'0r- 
léant.) 

COUT I) ORLÉANS, introdiwtioa 

au titre xvi , n. 1 17, 2°. 

DOHAT. TESTAMENT. , pn-e 570. 

Le code est contraire à Pothier sur 
le Tente avec Taculté de rachat. 

COUT. D'ORLÉANS, introduction 
au titre xvi , n. 128. — Lea circonstan- 
ee« qM fttfhiwr iadiqM cooiim devant 

faire oeuer la présomption de révoca- 
tion, n'auraient plus aujourd'hui cet 
effet } Tojec les articles 1038 et 1020 
da eode dvif. 

DONAT. TESTAMEnTAlRESi-td, 

p. 872. 

COIIT. D'ORLÉAUS, îatradoction 
au titre zvi, o. 133. 

DBS 0BLI6ATIQRS, a. 21S, 210. 

DOUAT. TB8TAHBEIT.,p. 832. 
Fottior «iipli<iiM pourquoi l'eAl ém 

conditions, dans les dispositions tp;(a- 
mentairea, est différent de l'cflet des 
owiditioni daiM le» diaposilioDa eatre> 

iolroduclion 

•a tilM nv/-" yojm, 209 «1 sul- 
detréglM d'iotarpélatioa av les 



DORAT. tUltàMËBtAmBStt A, 
p. 008. 

BORAT.TnTAaSRT., p. 074, 575, 
076.— Teyei, même page Ai/liM^qauid 



ion 



OOUT. VaaaààSBt bàniMa 
•u titre XTi, n. 126... V«yw, n. 137, 
l'interprétation de ces ntota de notre 
•rtiole , aa la dheet légmé» cal Mai*- 



Tom Vin. 



GODI cim. 

lOa DOlfAT. TUTAMmr, p. 078.-. 
Qui profitera dans ce cas de |« ehoee 

léguée ? Voyei développcaUM à «et 
égard, p. 577 et suiv. 

— Iléveloppement mie «épadiation 
deilegt. 

1044 COUT. FORLÉAIIS, introduction 
en tilie sn, n. 133 à 180. — Voyet, 
n. 141 et niivena, «{ttidem deai ce 

cas et dans celui de la rdrOMtioia, pro- 
fiter de la chose léguée. 

1044 ]>ONAT.TESTAMSllT.,p.090è08i. 

— Voyei dos dcvcloppemens très i 
dus «ur le droit d'accroissement. 

1044 COCT. D'ORLÉANS, n 
au titre zn, a. 140,149. 

UNO DOHAT. TD8TAHBllT.,p.07S. 

1046 COUT. D ORLÉANS, iolffedoetioa 
■a tilrexvt, n. 134 4o. 

1048 douatioas saïas-TUPS, t. o, 
p. 11. 

104B COUT. Vt>BLÉA]I8, iateadoetfam 
ea titre sT,ii. 70. 

DONATIOUS BRTBB-VIFS, t. 0, 

p. H». 

1084 COVT. DIOUiAHS, telraduetion 
•a titte 17, iu26. — ftn teeweniiuie 
que Pothier ne perle pas d'une condî> 
tion exigée par noire oede eifil. Tefei 

art. 1085. 

1066 DORAT. SRTBB.TIF8, p. 19. 

1066 COVT. D^OBliARS, iaMMiiea 
aa|iiMiV9n.27. 

1068 COMMUNALTÉ, latroducUon, n 17. 

1094 DONATIONS ENTRE MARI ET 
FEMME. — Vo^i, n. 1 et suirans, les 
disposilieiit da dfeil foniaiB , da droit 

donations eoHttant U wmHag*. Quoi- 
que le système du eode civil soit diffé- 
rent, 1 on verra cependant que certaines 

21 



306 



1096 
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1200 



1101 



eoutaniM permettaient les 
misafce d« mlriotioM. 



CONTRAT DB HÂRUGB, n. 033. 

— L^édit des secondes noces , source 
de noire orlicle , est cipliquc très lon- 
guement dans Polbier, et peut servir 
d« mmwtain à U ditp<Mitimi da m»- 
ti« code. 

DONAT. EMTRE VIFS. — Voye», 
page 332 «t Sttivanlet , r«otimi en 
truclienieot qui aurait lieu si la dona- 
tion MOédait U quotité disp on ihl». 

C0UT.B*0RLÉA1IS, tilM s, trt. m 

— Vnmtn partie é» cet arliola. 

CONTRAT DE JOARIAGE , n. 533 
et SaO On tnmvera duu Pethier 
des renseigaeBMnt nnpoHaa* sur les 

dispositions ou actes qui pourraient 
être considérés comme donations indi- 
rectes. 

— Voor la paitda IWimtItwatfiM 
ff§mant f voyez n. 560 et 5B1 . 

— n. 567 , i qai profile U réduc- 
tion. 

— V. 60B et tumna, •*{! mI néaea- 
saim d'être Mntiar pour fUre rédnire* 

DONATIONS ENTRE MARI ET 
FEMME. — Voyei, n. 79el inirans, 
plmienra «templea d*aTanlagea iadi- 
roels. 

— N . 94 et suivons, ce qui oanoeme 
l'interposition des personnes. 

COHTMAT DB KâRIAGB, n. 639 

«tMiY. 

DONATIONS ENTRE MARI ET 
FBHMB « a. 108, 100, 112, US. 

DES OBLIGATIONS , n. 3. -Dnn. 
ce numéro, Pothiar distinguo eu droit 
romain la oonvenlion du simple pacte ; 
et en droit fronçais le contrat de la 

simple promesse â loquelle ne se réu- 
nirait pa^ l'intention de s'engaj^er. 

— Le numéro suivant peut servir de 
irart. 1101. 



1101 



1102 



1103 
1104 



1105 

1108 



1109 



1109 



1110 



1111 



COUT. DORLÉANS, iniruduolson 
générale aui coutumes, n. 14. 

DES OBUGATlOaS , n. 9. — Dia- 

linction entre les rontrnIsiynallainM- 
tiques parfaits et imparfaits. 

— Voyes les oumérea 10 ét 11 sur 
les contrats consensuels et réels. 

DES OBLIGATIONS , n. 9. 

Tdem. n. 18.— Voy., 

n. 14 , division des contrats en princi- 
paux et accessoires. 

— Il 15 , division dos contrais an 
cens qui sont «sujétU par le droit ci- 
vil à certaines règles, et en ceux qui SO 

par le pur droit naturel. 



DES 0BU6AT10HS,n. 12. 

IfUm. n.5,6, 7, 8, 

16.— On voit, dans ces numdroe et Ina 
Sttivans, ce qui est de ressence et de la 
nature dn contrat, elon qui n^éstqnW 

oidentel. 

— Voyes, n. 6, si un ooalrat viesé 
dans ion osseneo est absolnaent nul , 
et sll peut sa 



DBS OBUOATIONS, n. 17.— Mfc 
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DE LA PROPBliTi , a. 281 , 288 , 

235,287. 

DES OBLIGATIONS, n. 18, 19. — 
Voyes, n. 20, si fÉrreur doBl la Molif 
annnle le contrat. 

DES OBLIGATIONS , n. 21 à 23.— 
Les lettres de rescision ne sont plus 



— Tofea, B» 24, une espèce où Ten- 

.•^cmVnt , quoique contracté par suito 
de violence , serait valable. 

DES OBLIOATIOirS, n. 25. — Vn- 

thier, en appuyant ces printâpes sur des 
textes du droit romain , y déroge ce- 
pendant, et pense, quoique les carac- 
tères indiqués < 
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ma 

1113 
1114 

I1J5 
Itl6 

1117 



pas , qu'il y aura lieu à re&cition dans 
te eat oà il y «urait «u crainte pmir 
{'■fenir. Notveooda pmit eoDMerer 
«Eoliuivonnat 1m toilai da droit ro- 



1118 



1119 

1121 



COUTRAT de MARU6E , b. S16. 

DES OBLIGATIONS , ii. 25.>-Yoy 
robsenralÏMi i rartiel« 1 12. 

DES OBLIGATIUIVS , n 2(1, 27.— 
Pulbier cite des eiemples de violence 
iégitil 



1122 



1124 



DES OBLIGATIONS , n. 21, inf. 

Mm. 11.28,29,30, 

31,82. 

Mm». n. 21. — Il 

n'est plu betoin da bltm dt rMci- 
•ion. 

— Notre code parait rejeter la nnl- 
litéda plein droit , que Pothier adopte 
poar le eat oâ il y a oneor. 

DES OBLIGATIONS, n. 33 et sui- 
vons. — De la lésion entre majeurs ; 
ses elfots ndativemeRt i certains oon- 
trab. 

DES 0BU6AT10N8 , n. M-^IMtc 
loppemens. 

DES OBLIGATIOAS , n. 70 à 73— 
Dîstinotion entre le cas où Tengage- 
meot envers un tiers est Tobjet princi- 
pal de la cnnvciilion , de celui où il 
est seulement couditio vel moditê. 

DBS OBUGATIOirS , a. 61 et soi 

vans. 

N. 125.— Voyei, n. I2fi. 

N. 673. — Voyei, n. 674 , plusieurs 
«raepttons au principe de l*art. 1122. 

— Voyei, n. 675, les oréanees qui 
s'éteignent per la mort dn débiteur. 

DES OBLIGATIONS , n. 49 et suiv. 
— > fotliier distingue entre le eonlrst 
passé par la femme et qui est frappé 
d'une nullité absolue , et le eeotmt 



1124 

1 125 

1121) 



111!7 
I 128 
1 129 
li;jO 
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\yatsé jtar le mineur, l'interdit ou le 
prodigue, dont la nullité n'est que rela- 
tive; ectte distinction disparait sous le 
oode, la femme oblige envers elle 
aussi bien que le mineur j le contrat 
n'est nul qu'en sa faveur. 

DE LA PROFBlili , n. 7. 

DES OBLIGATIONS , u. 49 «t suiv. 
— Yoyet robservalion i Fart. 1 124. 

DES OBLIGATIONS, n. 53. 129, 
130.— Voyet,n. 186, 187, quelle doit 
être la natnre du fait pour qu'il puisse 

entrer dans Pobli{;ation . 

— N. 138, 139, 140, il faut que le 
créancier ait intérêt à ce que ce fait ait 
lieu. 

DES OBLIGATIONS, n. 130. 
/idres. M. 131. 

Idem. n. 131, 132. 

Idem. n. 132. --Po- 

Ibier admet avec la loi romaine qu'une 
convention peut porter surnne succes- 
sion foinre, si IWeur ; consent , ce 
qui est formeUement repoussé par no- 
tre article. 

— Les numéros suivans offrent des 
développemens sur les choses qui peu* 
veut être Toltiet d'une obligation. 

COUT. D'ORLÉANS, introduction 
au titre XTi , n. 25. 



1131 


DES OBU6ATION8 


,B. 42,48. 


1133 


/dises. 


n. 42,43. 


1134 




n. 86,87. 


al. 1 






1135 


Idtm. 


n. 65, b6. 


1136 




n. 142. 


1136 


CONTRAT DE VENTE, n. 53. — 
De l'obligation de conserver la chose 




jusqu'à la livraison ; vu 


lyet, an n. 65, 




quand doit cesser cella 


obligation. 
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1187 

1188 
1180 

1142 

1148 
1145 

1148 

1149 
UfiO 

1101 

1153 
1106 

1166 

1157 
1108 
1188 

1160 
1161 
1162 
1168 



TAIU SB GOIICOKDAIIGI 
DBS 0UI6ATI01IS , n. 143. — 



Règles pour rinterprétation particu- 
Uèra da 3* «liuéa do l'art. 1 137. 

OBS OBUGAnORS, n. 143. 

o. 144. 



1164 



1166 



lÛÊm. n. 146 «147, 

167tl8ft— Len* 149 pote vManapliwi 



DBS OBLIGATIONS , n. 198. 

ld»m, n. 148. 

Hum, D. 160. 

id»m. n. 159. 

Idem. n. 160.— V., 

numéros 163, 164, des règles pour taxer 
les dommages-intérèls. 

DES OBLIGATIONS , n. 161 , 166, 
167, 166. V. D. 62, 163. 

DBS OBUGAHORS, n. 170. 

Hum, B. 441 , «ii- 

iiéa3. 

DBS OBUGATIOnS , a. 01. 



Idêm. 

Tdem. 



n. 98. 
a. 93. 
a. 04. 
n. 95. 
a. 96. 
n. 97. 

n. 98. — Dans 



le n. 99 Pothier établit une régie pour 
!• eu OÙ Tolyst da b eoavmlioa «t 



DES OBUGATIOnS, u. lUO. — V. 
101,108. 



DES OBLIGATIONS , n a5 . 87 - 
Voyca le» numéros 66,69,90, où Po- 



1167 
1166 

1169 



1170 



1172 
1173 
1174 
1175 

1177 
1178 
1179 

1180 
1181 



lin 

1183 

1184 
1185 



thier «tplîque 1m ooatradiotioni qui 

semblent exister entre les art. 1165, 
1048 , 105a , 2036 , 2038 du code ci- 
vil , at 519 , 524 combioës dn ooda da 



SLCCESSIONS, t. 4, p. 517, inf. 
DBS OBUGATIOHS , a. 196, 100. 

/dMN. B.901. — 

M qae dtt Polliiw tar riadivitibîUlé 

d« raccomplisseroeol des conditioBt , 
215 , 216 , 217 , 223. 



DBS OBIIGATIOKS , a. 901 — IT. 

ce que dit Pothier sur rindivisiliilité 
de raccomplisïemenl des cunditioiu, 
numéros 215 , 216, 217, 223. 

•ES OBUGATIOHS , a. 804. 

limm. a. 804 A» ^. 

Ithm. a. 209. 

Idem, n.206Mi«i. 

n. 207. 

DES OBUGATIOHS, o. 210, 211. 

a.»X 
a. m 

lehm . n. ' 



Idem. n. 202, 218. 

— Palhier ne considère pM coosaw 
aae obUfalloa ««adilioaaelle propca- 
■Mat dite celle qui dépMid d'un éfd* 
ncment arrivé, mai» inconnu des par- 
ties ; il se l'onde sur une lot ronauie. 
Toyw, aanéiv «aivant , la distiaaâoa 
«alla la eaadilioa al la tanaa ; dîBi 
reoca i cet effet entre lat aotat anlre- 
vifii al lai lettamens. 

DBS OBUGATIOHS , a. 210. 

létwt, a. 324 , 672. 

Ithm. a. 672. 

Idem. n 2:iO. — 

Dans les numéro» prcccdeos Pothiur 
ex|)Uque ce qu'on doit euleodre par 
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1186 



1187 
1188 

1180 



A?ic u GOBI am. 



1190 
1191 

1192 
1198 

1194 

1197 

1198 



1199 



1200 



— Le Cl. 'SM parte du cii où Ifl 
terme e«t joinl à ta condition. 

DES OBLIGATIONS , n. 227 , 230 , 
231 , 547. — Voyei, n. 228 , 229 , ce 
qae c e«t que le terme de poiemeot et 
dei diffiSrmte» «pèeet. 

D£S OBUGATlOIfS, a. 233. 

Idtm, n. 234, 285, 

238. 

DES OBUGAnOBTS, n. 246 Pto. 

thier, dans les o. 243 et 244,4iiliDgm 
Pobli'îation allernative de celle con- 
tractée aveo (acuité de payer une 
ohoM à la place de celle qui est m 
oMi9ati9iê0, et dam la a. 245 U éta- 
blit ce que o*ail qn*iwa ablifaticp al- 
ternatiTe. 

DBS OBUGATIOR8, n. 247, 248. 

Idêm, o. 247, 562. 

— Voyez nninA««068,864. 

DES OBUGATIOflS, 0.249. 

Uêm. a. 280, 251, 

887. 

DBS OBU6 ATIOBS , n. 258. 

Idem. n. 2.^8, 2(k). 

— Voyei, n. 250 , dus exemples. 

DES OBLIGATIONS, n. 260, ali- 
néa 2. — Pothier , alinéa 4» du n. 'M) 
et n. 619, établit un principe fondé 
mr H droit ronnia , inqual aalra ar- 
tielall96adérofé. 

DES OBLIGATIONS , n. 260 , ali- 
Béa 2. » Pothiar, alinéa 4* du n. 260 
atn. 619, établit on principe fondé 
•ur le droit romain , attl|ael no Ira ar* 
licle 1198 a dérogé. 

DES OBLIGATIONS, n. 261, 282, 

263 — Distinction entre Tobligation 
«olidaire et l'obtifation alternative. 



120 



1202 



1203 
1204 
1205 
1208 

1209 
1210 



1211 



N. 274. — Ce mméro l'applique 
particulièreaient à cei nota de noire 

arlicle : le paiement fait par «n teul 
libère touê ht autrct. L'opinion de 
Domal relativement à la compensation, 
eiléB et nraria per Pothiar, aet répons, 
•ée par rarliale 1294. 

DES OBLIGATIONS , n. 263. —V., 
n. 236 , ce qui arriva dan* le cas où 
run dei débiteurs «olidaim a perdu Itt 
bénéfioe du tarma. 

DES OBLIGATIONS, n. 265. —Po- 
diier, aprèe avoir aiM dans les année 
ros 266, 207, 266, plniieart cas où la 
solidarité non expresse eiislc {tout cet 
coëntêOHtpaê appUcablet chez mom«), 
eiaesine si un testaBsent peut produire 
uné obliialiaa parfUtannaC solidaire, 



DES OBLIGATIONS , n. 270. 
Mm». n.2Rri. 



Idem. 
Idem, 



n.273. 
n.272. 

n.276. 



Idem. n, 277 , 278. 

— Pothier donne plusieurs règles d'in- 
terprétation, et des exemples desquels 
on peal Induire la raneoeietiett laeila 
é la solidarité A Péferd d*un on de plu- 
sieurs des déliiteurs solidaires. 11 dis- 
tiiigu« le cas où le créancier reçoit 
taos avoir formé de demande, de celui 
aà a rofoit après avoir Ml une do- 
nende; et dans oe dernier cas aprib 
atotr einmiiié l.i question de savoir si 
le commandement seul fait au débi- 
teur pour sa part emporta ranoneia- 
ttOD i la solidarité; il sa prraonw 
pour Topinion qui a été adeplée par 
notre article , 3* alinéa. 

DBS 0BU6ATI01IS , a. «77, 278. 
— Vojes robsarralion à rartiala pié* 
oédenl. 



consmunoR dk rbiitb, n. 

194. — Application du prineips du 
2* «liiiM de l'artide 1211. 

DES OBLIGATIONS, n. 27».— Po- 
thier veot une preteriplUni tamte 
•M ; noir* wiiele défof»* 

DES OBUGATIORS, n. 284. 

Idem. n 2fi4.28I. 

— Polhier,daria le n. 2S0, a d abord 
établi qiM le débitMr devait , pour 
«ercer mo nemm, m ftira «dd«r lei 
aciiona de son créancier; on ne recon- 
naissait point alors la subrogation lé- 
gale ; Potbier combat Dumoulin qui 
veat es'tronTer de» Iimm dus lea 
loi* romaines. 

— L'orlicle 1251, 3", n apporté à cet 
dgard un changement dans la législa- 
tioii.llim le aomdvo 281, FotUor «u- 
wSm rdleadm de» effets de la cession 
d*aolioii; comme cette cession est rem- 
placée par la 8ubro[;atinn lr{;ale , on a 
indiqué Tarticle 1214 qui, quant aux 
effets, se treate en rapport avec le 
281. 



TABLI DI COHCOUIAHCB 

1219 



DES OBLIGATIOAS , n. 277, 278. 
—yojM robservatioB 1 Partiele 1210. 

DES OBUGATIOIIS, a. 264. 

Idtm. B. 288, 289, 

290 , 291 . — Potbier explique ces mots 
diriaion matérielle et intellectuelle. 
Tous oes numéro» peuTcnt servir de 
coaunentaire à adlf* arliele. 

SUCC^SIOHS, t. 4, p. 618. 

DBS OBLIG Allons, n. 288. - 
L'iodivisibilité dont parle notre article 
parait être celle que Dumonlin définit 

inditiduum obligatione. 

— Voje» les deux autres divisions , 
soméros 292^298. 

— Les niunéros 288 et snivans of- 
frent des exemple-» <(iii font compren- 
dre quuiid une obligation est ou n*cs< 
pus divisible. 



1220 



1221 



1221 
al .5 



1222 
1223 
1223 
1224 
122.'» 

1226 
1227 
1228 
1229 
1230 

1231 
1232 



DBS OBUG ATlOn S , n. 884 , SS8, 
— Différeaoe entre la soHderild et rin- 
divisibilité. 

DBS OBUGATIOIIS, n.aOO,SIO, 

318, 322. — Le n. 319 présente un cas 
dans lecpiel In division n'aura plua lieu 
daiu la pci'soiine de l'héritier. 

DES OBUGATIOIIS, n. 301 , 303, 
304, 305. — C*est dans le sens des nu- 
méros 303 et 304 que le deuxième ali» 
née de notre article doit être entendu ; 
notre oode adopte l'evis de Dnaoulin 
dans ses dernières conséquences. 

h. 308. — Le n. 30» otfre une dis- 
tinelioa entre Toblicatioo I» êtUitm 
et robligation indivisible. 

DES OBLIGATIONS, n. 312,314, 
810.— Voy., n. 313, un cas enl*eieep- 
tion est fondée sur relf|et de reufM 



DBS OBUGATIORS , n. 828. 

Idêm. 0.306,323. 
SUeCBSSIOllS , t. 4 , p. 818 A» f, 

DES OBLIGAT. , n. 327, 328 , 329. 

DES UBUGAT101IS,n.33l,333, 

334 , 3;t7. 

DBS OBUGATIORS , n. 888. 

Jdtm, n. 889 , 840. 

litm. n.34a. 

Uêm, n. 848, 848. 

Idem. — Voyex, nu- 

méros 348, 349 des eu eà Tebliintion 
consiste A ne pas faire. 

DES OBUGATIOHS, n. 351.— V. 
les dévetoppenens du principe dans 
les numéros soivans. 

DES OBLIGATIO!>S. n 356 , 357, 
3.%, 35y , 360 , 361 , 302. — Voye» 
et'ot wrsd f n. 9Ki. 



^ ^ ^d by Google 



ATIC LE CODE CIVIL. 

1248 



811 



DES OBLIGAnORS , n. 488, 851 . 

— Vttyci , numéros 552 i-l suivans , si 
un seul paiement peut éleimire plu- 
sieurs obligatiuiis. 

DES OBLIGATIONS, n. 195, &46. 

— Ponr rintc?lligpnce de ce ininuMo , 
litei les numcro» prëcédeas î ils uffrent 
la difliStmce qn'il y a entra iaa d>U- 
gatioiia aalurellM dea Romains el I«i 
nôtrw. 

DES OBLIGATIOIKS, n. 499. 



Id§m. 



n.0OO,M/: 



DES OBLIGATIONS, n. 495.— 
Kotre article 1238 est , dans la rédac- 
tion , eonformo an texte de Pothier , 

quoique les principes sur la Iranilation 

de propriété ne soient pas. chez nous, 
les mêmes que dans l'ancien droit. 

DE LA PROnuiTÉ , n. 224. — 
Exception an principe poté dana Tor- 

ticle 1238. 

DBS OBUSATIOlfS , n. 242, SOI. 

— Toyes, n. 902, ce que Ton doit 
comprendre sous le nom de créancier. 

N. 506 et suitans. — Voyes , n. 416 
et anifani , ce qui conmrne le Uêt» 

If. 514 , lo mandat légal. 
N. 528 , 529. — Commentaire de 
TaHicle. 

DE LA PaOPaiElé , n. 258. 
DES OBUGATIOHS, o. 500. 

Idum. n.604. 

JtftM. n. 806. 



Idem. 

n. 244, la distinclioa 



n. 243.— V., 
établie entre 
ion alteraative et edie oon- 
traetëe avec la fiienllé de payer antre 
eheie que ce qui est in ohligationt. 

H. 290. — Les numéros suivans of- 
frent des développcmeas du priacipe , 



1244 



1245 
1246 

1247 



1248 
1248 



1290 



1251 



1251 
1251 
1252 

1208 

1254 



COUTRAT DE TENTE. — Si le 

créancier consent à recevoir ane antie 
chose ifue celle duo, il y a dation en 
paiement. Voyes, n. 601 et suivans, 
lot ddvdoppenena de la dation en 



DES OBUGATIOÎVS, n. 5ri4, 530. 
— Voyei, n. 537, une esccptiun, lors- 
qu'il y a oonleiUlien ntr U qualité de 
oe qui eat dA. 

DBS OBUGATIOHS, n. 544. 



284 , 545. 



a.283,siiM. 



DES OBLIGATIONS , n. 238 , 548, 
54i>. — Voyez., n. 241 , le cas où la 
cuuventton indiquerait deux différena 
liens de paiement. 

DES OBLIGATIONS , n. 550. 

COUT. Dt>RLÉÀHS, btrodnetion 

au litre xx , n. 69. — Voyea, n. 66, 

ce que c'est que la subrogation et en 
quoi elle convient avec le transport. 



COI T D'ORLÉANS, introduction 
•u litre M, n. 77, 78, 80, 81.— V., 
n. 88 et ainvana, lea cÉbU de la sub- 



DES OBLIGATIOHS , n. 558, 3» ,„ 
matf. De grandea dilEfrencet se font 
remarqner dana ce nnmdfo; on doit 

les attribuer aux cessions d'action qui 
ont été remplacées par U «ubrogation 
légale. 

COITT. D0RLÉAN8, introdoelion 
au titre xx , n. 72. 

DES OBLIGATIONS, n. 281. — T. 
robicrvation à rarlicle 1214. 

CODT. DtALÉAtf 8, introd. en titra 
sj|,n. 80, te/., n.87. 

DES OBUGAnOBS, o. 565. 

Idem. n. 570.-.V., 

exception A cette règle, n. 571. 
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TABLB DB CONCORDANCE 



1255 I DES OBLIG\TIONS,n. 566 — C'e»t, 
I ■ la fin de ce numéro, que Potliier, 
•près aToir discuté Topinion de Bacbo- 
viin, poM k riflo raprodinto fu Vwt- 



1266 



1257 



12117 



1287 
I2B6 

I2B0 
IMI 

1262 
1268 

1269 
1289 

1290 

1271 



DES OBUGATIOnS, n. 567, 568, 
869. Vojoi Im MMikiiM» 4t m ihk- 



DES OBUGATIOnS , n. 573 , imf. 
880. ~ l«Dan|tMt qnt aotM eoifo dit 
qu« U OMUifoation tient lieu de paie- 
ment, parce qu'il n'y a point daiu M 
ca» de paiement parfait. 

CONTRAT DE D^POT, n. 99. - 
Du dépôt det choses ducs , qui est or- 
donné ou confirme par le juge. 

— Dw ddpAls d« dmton qui m font 
chex le raMwar dM consignations. 

N. 100. — VoycT , n. 101 , 102 , de 
la nature de cette consignation. 

'M. 103, 104, 105, 10», 107, det 
eflris de o«tta eomignalion. 

— N. 109 «t raiTOit, dei obllgatioM 
que le receveur des consignatioiM OM» 
tracte par la cootignalioo. 

HE lA PROPRIÉTÉ , n. 271. 

DES OBLIGATIONS , n. 534 , 574, 
575,576, 577. 

DBS OBUGATIOnS, n. 578 , 679. 

■.880, •1.8. 

B. 880, al. 8. 

COUT. D'ORLÉANS, i ntroduot. au 
titre xtx, n. 122, 124, 126. 

DE LA PROPRIÉTÉ, n. 273. 

COLT. D ORLÉANS, intrad. mtiira 
xtx, n. 127. 

COUT. D'ORLÉANS, iatf«d.matilM 

XIX , n. 126. 

DES OBLIG ATIONS , n 591 , 582 , 
583, .584. — On j>eijl voir, comme co- 
rollaire» de ces numéros , le^ n. 085 et 



1272 
1273 



1275 

1276 
1277 

1278 

1278 

1281 
al. 1 

1282 



DES OBUGATIONS, 0.600,801. 



1284 

1285 



1286 
1287 

1288 



a. 804.—'?., 
> , ai la constiintiaa d^uie rente 
pour le prix d'une somme due par le 
constituant renferme une novation. 

N. 806, de la néceiMté que quelque 
ehoM diStreneie k aenfelle dette de 
rawdeue, peur qu'il j eit nevalioa. 

DES OBUGATIONS, n. 000. — 
Yojei , n. 601 et mivana, r«lbt de le 
délégation. 

DES OBUGATIONS, n. 604. 

Jdem. o. b05, in m. 

— Petkier diablit d^kberd la dWiteeee 
«tve U dâéialion et le ImeipeH. 

CONTRAT DE VENTE , n. 553. 

DBS OBUGATIONSi, a. 880, «»^. 

Tétm. a. 879 , 999. 

Idem. n. 608. — On 

peut voir, dans le n. 607, leoas où la 
reaiiae «at bile par simple eonvenllen, 
et n. 614, al katal» volonté daevéea- 
cier, saai eeeaptaliee da dibUear, 
suffit. 

— Voyex, n. 619, quellei personne* 
peavcnt ftûfe raeiiie; il fliul rener» 

quer toutefois une diS i ra a e e avec no- 
tre droit, en ce qei oeBeefae lea e>éea» 

ciert solidaires. 

DES OBUGATIONS, a. 60S. 

Jdam. a. 275, 621. 



tion entre remettre la dette purement 
et simplement , et faire la remise à la 
personne j il raisonne dans le sens de 
la remise 1 la personne au n. 617. 

DBS OBUGATIONS , a. 610. 

B.6I7,da«a. 



Idem. n. 518. — 

Mous dtiaona ioi le rapprochement avec 
PediMK, gaeifi'il a*y rit paa eereor- 



donce , parce que le numéro indique 
pourra servir à inlerpréler plus jutto- 
ment noire article. 

DES OBUOAnONS , a. 623. 

Idam, a. 838,635. 
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droit. Voyez , numéros saivan» , des 
oonaéquenc«8 de noire article; 

— If. 363, les effets do la conipeo- 
•atioB. 

— N. 637. ▼•f», n. 633 , si, lors- 
que le débiteur a payé malgré la com- 
pensation, il 7 a lieu à l'action appelée 
condicHo indtbiti. 

DES OBLIGATIONS, n. 232, 624, 
626, 627, 62S.— Voyes, n. 634 , si on 
peut opposer en compensation le sort 
priaeipal «Tone note eoasiituë*. 

-DES OBUGATlOnS , n. 232 , 627. 

Idem. n. 625. — 

Commentaire de nntrp nrtiolo, 
d«s alinéas 2 et 3. 



COlfTBAT DB DÉPÔT, a. 50, ail. 
néoS. 

DBS OBUOATlOIfS , n. 681. 

Id9m. n. 632, im m. 

CONTRÂT DE YBBTB, 9. 8M, 

DES OBUGATlOnS , n. 633. 

IMm, n. 68S. 

Idtm. n. 640, in f. 

— L'espèce de Pothier repose sur le 
même principe que eollo rappoiée par 
loi 



DES OBLIGATIONS, n. 642 , 643. 
— Pothier explique les cas dans les- 
qoeb nolieartiele iaçoit applioatk». 

DES OBUGATlOnS, n. 380, 644, 
645. 

TO!H Vllf. 



1802 



1308 

1303 
1304 
1305 
1311 



1315 
1317 
I3I8 
1319 



818 

DES obligatioivs , n fi49 , 6aa 

— Dans ce» numéros, Pothier expose 
les principes généraux sur l'extinction 
des obligations par la perle de la chose 
due. 

N. BriH Vofet, n. 651 et suhram, déa 
cas où l'obligation s'éteint même lors- 
que la chose qui était due existe et peut 
encore élfe Pol^ d'ane obUfatien. 

N. 657, 660 â 668. Uans ce dernier 
numéro Pothier cclaircil par des exem- 
ples tout cequi a rapport i la clause par 
laquelle le débiteur se serait chargé des 
cas fortaila. 

COlfTR. DE VEiNTE, n. 56 , 58 

Interprélellon des oiola de Fart. 18QB : 
dauM le caa où la choae fàî éfmUmmtt 
périe ches le créancier. 

— Voyes, n" 69, le cas où la choie 
vendae e dié aise liore do conmeroe. 

— N. 80, le cas oà le vendeur e perdo 
depuis le contrat la possession de la 
chose vendue. Le second alinéa de ce 
numéro reçoit application dans notre 
droit Toyes oe cpii eonoeno la ga- 
ranlie. 

DBSOBUGATIONS,n.87D.— Voyes 
le nvméro préeédeni ponr le ea» o& 
la chose due n*eBt périe qu'en parlie. 

COHTR. DB YBIITB, n. 57, 50. 

SUCCESSIONS, t. 4, p. 302 iis f. 

DBS OBUGATIOBS, n. 40, 41. 

HtPOTHftQUB, 1. 5, p. 441, 4h /l— 

Pothier examine la question de savoir, 
si, lorsqu'un mineur a conlractT' quel- 
que engagemi-nl par acte iluvant no- 
taire, sous riiyputhéque de ses biens, 
et quil le retifie en majorité, le créan- 
cier a hypothèque du jour de l'acte on 
seulement du jour de la ratiScation, 

DBS OBUGATIOB8, n. 7». 

/dires. n. 474. 



Idem. 



n. 734. 



Idem. n. 735 1» pr. 

R. 736. — L'acte autbontique prouve 
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1826 
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1328 
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laaa 

18S1 

1332 



1884 

1336 

1336 



corilip ]f 1ÎPr« mil l'psnnt. Voyri nii- 
niérni 73i^-74U i ou y voit aussi l'ei- 
plicaltoa é» Mlle règle, imomliquis 



DES OBUGATlOriS, n. 737, 738. 

Idem. n. 743. — Voyez 

l'article 193 du code de procédure ci- 
Ttle. 

DES OBUGATIONS, n. 743. — Il 
n'eat paa oéceataire de fîiire statuer 
| ité ri > M e«w t ter la reeemeilsanoe 
de Tacte; on peut aujourd'hui diriger 
l'action , sanf i vider riacident a'il 
est ële^é. 

DES OBLIG Allons, n. 746. 

Idtm. 11.746,747. 

Jtiem. n. 750. — Ils 

prouvent contre le« tiers rvei ^iam. 

DES OBLIGATIONS , n. 754 - La 
semi-preuve dont parle Polhier nous 
parait etiiter tient aolreeede, puis- 
qu'on admettrait la lennenl. On peut 
dire, d'après la construction de notre 
arliole, que les registres des marchands 
fimt prenvo an ouiina contre lot nar- 
ckawi*. Polbier n^ voit pat nne prenve 



DBS OBUGATIORS, n. 786. 
ItUm. 700. 

Id»m. n. 759 i» f. 

n, 761, 782. 

DBS OBUGATIOlf S, n. 765. 
Mm». b. 766. 



tégm, 

776, 776. 



n. 767 , 771 , 



DES OBLIGATIONS, n. 773. — 
Comme il n'y a plus de registre d'iosi- 
nnatioa , il bndraU 4li« la donation 

tranaciitn an bureau des li vpotlièques. 
Notre article exi^e plus de conditions 
que Polhier, pour ladmiition de la 
preuve i 



1337 



1341 



1343 



1344 



1345 



1347 



DES OBUGATlORSi n. 778. 

Idem. n.785. — Dif- 

férence eiili e la quotité de la tomme; 
d'après le code il Tant 160 fr. 
•— N . 786. Dans ce numéro Pothier 
donne rexplication du mot c4<M0e 4|M 
se trouve dans notre article. 

.—H. 793.Vojea, numéros 795, 796, 
797, dévoloppemont de celle propnai- 
tion : la premt» t*$timonial« n'têt 
point admite contre 9t OvUtêlêCm* 
tenu aux actês, 

— K. 794. VotWer detairait par dat 
eiemples la ditpntilian de rcrdananoc n 
corrélative â celle du code , savoir ; 
qu'on ne p<"iil ailincllre la preuve testi- 
moniale sur ce qui serait allégué avoir 
diddit tmmt, hr» eti db y nôp Iseoefe*. 

— N.798. La preuve lestimonule ne 
serait point admise même lorsqu'il s'a- 
girail d'une somme moindre de 150 fr. 

—J^" 799. Ce n'est pas prouver con* 
Ira et outre le eontenn que d'offrir dn 
prouver par témoins qu'on a payé le 
montant d'un billet présenté. Polhier 
insiste ici contre ua abus que l'usage 
avait ÎBlrodttil de ton teaipt. 

—N* 800. Les moUfs qui ont déter- 
miné la disposition de rordoonaann , 
et qui sont les mêmes que ceux de no- 
tre article, indiquent que la disposition 
cette d^e applicable lorsque T9m 
veut ptonver qiM redi etI U fdtÉllat 
du dol , df 1.1 violence, etc. 

— IN" 801. l.n disposition ne s'ap- 
pliquerait pas davantageeuxpersoBoet 
qui n*aoraicot point dtd parliet dnt 

■ lataatet. 

DBS OBUGATIOnS, a. 780. 



Tdtm, 



lêêm* 



n. 790. 



». 798. 



Idem. n 
-—Ce que c'est qu'un commencement 
de preuve par écrit; différent exempittt* 
Voyez n. 803 i 809. 
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BBS OBUOATfOHS, n. 786 , 787. 
K. 810. — Appliealimi dn principe, 

que celui qui n'a pu se prormi-r une 
preuee titlérale doit être admit à la 
pnuM Uêl<m0m$ah. N. 8U 4815. 

<M.ll. 818. Applieatimi ëa principe, 
qm» ce/m' qui a perdu par uncaf for- 
tuit la preuve littérale, doit Un Êidmiê 
à la jirt ««« ttêêimoniaU. 

SX8 OBUGATIONS, a. 840. 

Idem. n. 676. 

Idem. n 851. --Po- 

thier, dans une section parlictilicre , 
traite de l'tmior&4 de h choit jugfo. 
Roiu y renvofom pour lei développe- 
mens. 

— Voyei. n. 8r»| , ce l'on doit 
entendre par jugement ayant aulorité 
dit ehoêe jugée. 

—V. 852, les Iroit en daoe tei^Mle, 
scion Pordonnance de 1687, les juge- 
mens doflnilirs avaient autorité de 
chote jugée. Ces trois cas sont déve- 
loppéa depuis le n. 853 jatqu'è 885 
lliclusivonient. 

— N. F(»r>. Distinction entre les ju- 
gemens nuit et les jugemens iniques, 
reletiTement A l'autorité de la chose 
Jti§ét. Vefet,n. 807 Jutqa'â 884 iocia' 
lifemcnt, ce qui peut rendra un juge- 
ment im!. 

— ÎS. HSfi. Quelle est la force d'un 
jugKrocDt quiaacquiiavIer^MifeeAeM 
ju§40. 

— Ccsl apiès tous CCS dércloppe- 
nicns i|ii<' l'olliicr arrite aux principes 
qui te retrouf ent dant notre code. 

R. 889. ChemiM dei eonditient 
engéie dene Tart. 1851 m trouve dé- 
veloppée, savoir : 

Première condition , depuis le 
no 890 juiqu'au n° 894 inclusivement; 

— •eniitaM condition dopait te 
n* 895 jusqu'au n« 897 ioclutivement; 

— Troisième condition , n' 808. 

— L'aulorilé de la chose jugce , dit 
onniito Potliier , n*« lieu qu'entre les 
mêntoi pnlios entra leiquolloi lo ju- 
fOBint ■ été iMdn, «llo no donne an- 



1352 



1355 



1888 



1867 

I3S8 

1880 

1360 



1361 

1362 
1363 
1364 



cun droit ni é des tiers , ni eonira des 

tiers. Celte dernière proposition est 

di'velopjK'f f!;ins le» imtiH-rn^ flOO «| 
suivant jusqu'à 910 inclusiTement. 

DES OBLICiTIONS, n. 841* — 
Avnnt d'en venir à l'ex.imcn des pré- 
somptions, Pothier dans le n" 840 in- 
dique COqao c'est qu'une pi esompiion, 
l'étymologie de ce mot , et les difé* 
rentes sortes de présomptions. 

— Voyez, 11' 8*2, la différence entre 
les présomptions ^'Mrta et de jure , et 
les pranves soU litlénioi, soil vo- 
cales. 

DBS OBUaATIOBB, n. 888..^Dens 

le n. 835, Polbior oiplique ce que Ton 
d 0 i t e n I e 1 1 d r e 1 1 n r n r <' M «jr/r/i judiciaire. 

— bans les numéros 837 â 839, Po- 
tliier eiamioe p«r qui l'aveu doit être 
fait pour qu'il ait do la foroO| et quelles 
on sont les eonséqnenoes. 

BBS OBUGATIONS, n. 881 1 83S. 
— Eienplo d'an aven qui a* pout se 

diviser. 

— R. 834. Exemple d'une erreur de 
Tait qui donne lieu è ta ré? oeation de 
l'aTOtt ; dans la mémo numéro Pothier 
établit la distinction entre l*orranr do 
Tait et Terraur de droit. 

BKSOBUGATIOHS,!. 811. 
/dsM. a. 91S. 

i4m. a. 918. 

Idem. n.9l4. — La 

grande question que Pothier examine, 
savoir : si lo serineot est non reeeva- 
hle <|ii ind H n'y a pas de commenco- 
meiil de preuve , se trouve résoluepar 
l'article 1360. Quoi qu'il en soit, cette 
(piestion traitée par Pothier facilitera 
l'inteqirétation do notre ortielo. 

DES OBUGATIONS, n. 916. 

Idtm, m. 918. 

îdtm, a. 878,918. 

MfM. a. 174, 916, 

itàf, 

22» 
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SBSOBUGAnOHS,». 917, 919. 

Ithm, D.922.— Ori- 

gîM deee lermeat, a. 938. 

DESOBUGATIONS,n. 923.-Voy., 
numéros luÏTans , dei dëveloppemens 
sur ce qui est eipoté au o. 923. 

ras OBUOÂTIOlfS, a. 928. 



Idem. 



D. 932. 
B. 113. 
B.I18. 



Idem, 
tif a^iquépar 

COUT. S'ORliAirS.introd. 
rata mis ooataaiM » a. 116; 



DBS OBU6ÂnO]fS,a. 118, 115. 
—Dans oe ooiii<n>,Fotliiar établit qaa 

le mineur, l'interdit et la femroe mariée 
peuvent otre obligés par qaaû-contnt 
dons cerlaiiu cas. 

COWTR. DE MAWDàT , a. 187.— 

Quelles choses sont requises pour for- 
mer le quasi-contrat negotiorum gt$- 



— Voyasa. 168 et suivans ; il faut 
qu'il y ail une afTairo dont la (;estion 
•oit la matière du quasi-contrat nego' 
MpraaifMlorwM, et qu'il y ait deux 
peffonaea 4oat raaa ait fM TaBbin 
al dont Pautn foit Mlle à qai Taffiba 
appartenait. 

— N. 175 et tuivans ; il faut, pour le 
quaai*«OBlnt «a^fnprwm gettorum, 
qae calai qoi a &U Tafliiira de quel- 
qa*aa. Tait faite tans son ordre. 

— Tf. 180 et suivans j il faut que 
l'affaire ait «té faite à l'insu du pro- 
priétaire. 

N. 190.— Dea ebligalioai qaelbnBe 

la quasi- contrat negoliorum geêtomitf 
et des actions qui en naissent. 

If. 200. — Yoyei, o. 201 et suivans , 
ee qai caa c araa TadaiiBiatralian da 

MC^oftoruni gestor. 

— Ti. 214 et suivans, de l'actian 
gotiorum gmlorum directa. 
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CONTR. DE MAIVDl.T,n. 206, 309. 

— Développemens sur Toblif^ation da 
negotiorum geêtor, N. 211 i213. 

CONTR. BB HAIIBAT , a. 185 

Voyez., daii<; rf riiimt'ro et les Suivans, 

les cas ou il y a heu à l'aotioa a ay e W e- 
rum geâtorum. 
—H. 193. Tofaa, paor la «aa de IV 

sefruit, Part. 585 du code civil, qui aal 
contraire à l'opinion de Pothi«?r. 

—H. I9i. Quid, lorsque j'ai fait une 
afiire que je croyais être l'affaire da 
fiaiTa,daatlaaaaIeTaedefidia 1^ 
faire de Pierre, qaoiqua cette affaire 
fût la vôtre et ae eonoei 
Pierre? 

— n. 195. Qmid, lorsque j'ai fait 
qai ooBoeraeit pli 
, n'ayaut en vue, en la fuisant , 
qae de faire l'affaire de l'une d elle; ? 

— H. l96.Qiiidf lorsque j ai fait 
l'afiiîre d*aae penoaae, conplaaliàira 
Ma affaire , mais saos iatealioa do ré- 
péter les frais de ma gestion et dans la 
vue de l'en gratifier ? Voyci , n. 197 , 
193, des cirooDstances desquelles oa 
doit indaite Tiateetioa de patifler. 

If. 319. — Voyea, aaarfiat 330 et 
suivons, quand il y a lien à cette ohlî- 
galion et à l'action qui en naît. 

— Voyet les n. 226, 227, 228 , sur 
l'aelioa coaltarAi «aye#MnHa 

», et qaeit ea aeat loi olgeli. 



DU PRET DE CONSOMMATlOIf , 
n. 132. — Pothier présente des dé- 
veloppemeat très atilea aar ee qeeiî- 
eoatrat et sur l'action eeaJCcMi ladb- 
^"'i i laquelle il donne nailliaoe , 
n. 132etsoivam. N. 140. 

DB LA. PBOPBI^T^ * S» • 238. - 

BBS OBUGATlOirS, a. 113. 

DELA PROPRIÉÏJÉ, n. 230. 

m 

litm, n. 343 

—Commentaire. N. 344, 345. 
N. 3S0.— Opinion de Ci^aaoenlbniia 



Digitized b\f Cnnn\( 



1387 
1884 



1394 



1394 



1305 



à notre code , relativemenl aux im- 
peiuw Blilas dites par te poneiiear 
de nuinTebe foi. 

1383 COUT. D'ORLÉANS , introducUon 
gén4r. ans oontuiim, n. 116. 

1384 DES OBLIGATIONS, n.l'ii. -Dans 
les uuméros précédeosPolhier indique 
leaponoanes qui peuvent êlreebligéet 
per délit ou foui-dtfUl. 

introd., n. 1, 4, 6. 

Idem. n. 11,12. 

— L'art. 194 est lait daÂa riml<c4t de* 
tiers. 

COUT. D'ORLÉxiNS, introdnelieik 
au titre u, u. 33, 34. 

COUT. D*ORL&ANS , titra s, arti- 
cle 203. 

introdoelion, n. 18. 

— La conoittnaulë étant de droit 
connittn, en Tabsence de tout contrat 

on doit aujourd'hui raisonner conime 
le futt Polbier, relativement aux pro- 
vineea eè la oenuDonanlé était avMÎ 
de droit oeoMMin. 

— Voyez, n. 19, si les parties peu- 
vent se réserver par le contrat la fa- 
enllé de changer ou de réformer leurs 
dbpofitioot. 

iiitrod., n. 13. — 11 
firat aujoutd'lini qoe les jMrMnnes 

'otcHi partiMtUuuhtantral, Len. 16 

de Pcilhier scr.ii)proche de notre nou- 
velle législation. Voyex,n. 14,ceqtt'on 
entend par contre-lettre. 

COUT. D ORLÉANS , titre xii, arti- 
cle 223. — Pothier dit que cet article 
empêche même les donations j sous 
BOtre eede dlei aont permise» : si le 
iccislatcur a copié «et article de la 
coutume d'Orléans , ce n'est pas arec 
l'extension que lui donne Pothier. 

COnTE.DSMABU«B,ii. 896,887. 
COHMUllAITTé, «. 22, 29. 
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COUT. D'ORLEANS , introduction 
au titre x, n. 32. — Toute communauté 
dépend de oalto condition H fuylte 



1403 
1404 

1404 
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1408 



COMMUNAUTÉ, n. 10. 

Id$m. B.a4,25k»,108y 

105. 

N. 204. — Pothier explique powqooi 

on a distinijué les fruits dl 
bles. N. 205 4 206. 

COUT. D*ORliAIf8, 
au titras, a. 0,7. 

COUT. irORliAHS , thra s , atlU 
cle 186. — Teyei le commenteira da 
Pothier sur Taitieie de la «oatame 

d'Orléans. 

DE LA PUISSAHCB AU MARI, 

n.90. 

COUT. jyOWÀàHSi imradMtioB 
au titre z, n.23.~CanaepottrlaqneU0 

les fruits tombent en communauté, 
indépendante de leur qualité de meu- 
ble qui dt^â les y fait tomber. 

COMMUNAUTÉ, n. 107,167,808. 

COUT. D ORLÉANS, introdocUea 
au titre x, n. 8. — Explication sur ce 
que l'on entend par propres de commu- 
nauté; ce ne «ont pas seuleaent ceus 
possédés avant, maÎB aussi qudqnefoM 
o\ dans certains cas ceux 
upres le mariage. N. 9 , 12. 

COMMUNAUTÉ , a. 96, 97. 

DE LA FUI8SARCE DU HÀU, 

n. 88. 

coaanjRAutÉ,». i40, i4i. 

Idem. n. 136, 139,627, 

Ml «Mi. 

CO:UJtiUNAUTÉ,n. 197. 

Tdem. n. IA5 , 140, 148. 

— Le n. 148expiique ces moi s de noire 
article : ou aulmment. N. 140 à 150. 
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TASLB M GOMCOBDAXCE 

COUT. D'ORLEANS, litre t, ar- [i 1421 
liole 186.— *V4>jn l« eonniMUire de 
Pothier «nr I*ai1îel« d* la Malaoïe 
d'Orléaiu. 



1421 



COHHVIIAUtA, m. 2S8. « Votm, 

n. 234 et luivans , ce qnr- l'iin i ntrnd 
par iklt0ê mobaUrtê. 238 , 2»). 

COUT. D'ORLÉAlfS, hitrodaeliea 

au litre X, II. 21. — Voyez pourquoi le* 
(iplles mobilières tombi-iit à la char>;« 
de la comoauaautii , et ce que l'ou en- 
tend par dette» mobillérei. 

COMMUNAUTÉ, a. 248. 

COUT. DtlRliAllS, 
•a litre s , n. 27. 

COMHUIfAUTé,!). 247. 

(JOI T D'ORLiiJIS, iatreduol. «I 
litre X « a. 25. 

COBOnmAUTi , n. 271 , 8171. 

Jd«m. n, 270. 

iMm, p. 260. 

/dirai. a. 281. 

8UCC£5SlOll(6,p.G09. 

COUT. B'OBtâàirS, iaiaodQOI. an 
titra SITU, n. 112. 

COBnniWAUTÉ,n. 263. 

COUT. D ORL£AJIS, introduct. an 
titre s , n. 29. 

COUT. D'ORLéARS, intrednot. an 
titre X, n. 29. 

COMMUN AUré, n. 265 à 267. 

COUT. D ORLÉANS , introduction 

ou titre \ , n. 29. 

COMMUNAUTÉ, n. 261, 262. 

COUT. D'ORliANS, iolrodnotion 
an litre i,n. 28. 



1421 



1421 



1422 
1423 

1424 

1424 

142i 



DB LA FUISSANCS DU MARI , 
n. 82. 



COMMUNAUTE, n. 3. — Remarque! 
MM diSbanae ralaltvaipcM aox alié- 
oalietw A titre grêlait. Comparas l*ar> 

licle 1422 et le n. 3. 

N. 467 à 471 . — Le n. 471 n'e$t cité 
que pour oe qui regarde le droit d'hy- 
pothéquer ; noire légialaliep diffère anr 
let alidnation* à titre grelnil. 

coll. U ORLÉANS, inlroduotiea 
an titre x , n. 198. 

COUT; D ORLÉANS, litre x, nrti- 
cle 193. — Roua n'ëlabliuons pas de 
eoBoordaoee aveo rartielo 14Û ^ 
parle de» donation», pareo qne le coda 

nous paraît sur ce point plus rcitreiot 
que la coutume, laquelle semble dire 
que le mari peut en général disposer à 
titre gralnit. 

COMMUNAUTÉ, o. 472, 482, 488. 

Idem, o. 475, 476.— Yoy. 

ilin'('r'<ntes inierprAatieos danaks nu- 
méros sultan». 

DE LA PIII8SA1ICS BU MAMI, 
n. 62 A 66. 

COMMUNAUTÉ, n. 248. 

COUT. U ORLÉANS, titre x, arti- 
cle 200. 



i ;2ô COiMMl NAUTE, n. 249 
1426 



1426 
1426 

1428 

1428 



DE LA PUISSANCE DU MARI, 

n. 13. 

COMMUNAUTÉ, n. 254, 255 , 296 à 

5UU. 

COUT. D'ORLÉANS, titra s, atti. 

de 201. 

DE LA PUISSANCR DU MARI, 

n.84, 91. 

COMMUNAUTÉ, a. 473. 

COUT. D'ORLÉANS, iatradoolion 
an titre s, a. 08, 04, 87. 



AVBG Ll CODE CIVIL. 



SIS 



1429 
1480 

14S1 
104 

14» 

lias 

1437 



1487 
1488 

1439 
1441 

1441 

1443 



1418 



DB LA FII18SA.IICE DU HABl , 
n. 82 , 98. 

COUT. D ORLÉA.IIfi , inUoduoltOB 
au titro x, n. ISti. 

COMBUNAUTi, 498. 

AImm. b. 108. 

Idtm, 11.199 , 200. 

Idtm, a. 086 4068. 

Mm. B. 280,613,614.— 
Plasiears principes (énirtux m Uê 

récompenses. 

H. — ^éoompenic* duss à U 
•MpjiMnumié, 4m «ifflaiM qu'tlle • 
fouraÎM pour la» béritafea pvopitM da 

chacun des conjoints, \oyet, nuqséros 
suivant, do loog* délaiU «ur 1m r4ooDi- 
pentes. 

X. 634. — KécompeBMt 4iim p«Hir 
impeasM «l «Biélioralioni sur Im im- 
meubles propres. On tlislinj^ue Irois 
sortes d'impi-nscs, ot pourcliucunu les 
récompenses ne aont pa* les mêmes. 
Tojw B. 638 è 637. 

N. 638. — Co nuiB4ro • tapparl an 
KMliat dm MrifilBdM. 

COUT. l>*ORI.ÉAll8. 
«a tilM s , a. 1 19, 121 i 127. 

COnMUNAVTÉ, 649.— n. HS^ Dé- 
TaloppaaMBs da aolia artiola. M. 608 
4669. 

COHMlIIVAUTé, o. 644, 648 è 656. 
Jé9m. a. 608,804 , 006. 

COUT. StMlliAlIS, introduction 
M tllia s, a. a? , 88. — faaniaoi la 
■ariage ta ditiaat par la mti citUa. 

COUUaÀliTE , a. 010. — Voyes 
a JU2, ai aaa toaM aaadolda p«at 4a- 
mander la idparatia* daW«M. n, 018, 
014,017. 

COUT. ironulUirs. ialredfeUaa 

•a titre x , a. 09, 



1443 COUT. D'ORLEAUS, Utra x, aHi- 
de 196. 



1444 

1444 
1444 

1445 
1449 
1401 



1451 



1408 
1408 

1453 
1403 
1454 



1404 

1465 

1456 



DE LA PUISSANCE OU M4III, 

n. 18. 

COMMUNAUTÉ, a. Oia 

COUT. D'ORliANS, Mira ^, arli- 
ela 198. 

COMMUNAUTÉ , n. 617 ,621. 

Idêm, B. 823. 

Idtm, a. 823.— Diffffcaea 
importante entre la téparetion de bien» 

judiciaire et la séparation de |»ieae 
coiitractuailo. B. 027 i 029. 

COUT. DORLÉANS, tilrex, arti- 
cle 199. — ISoIre code fi'admfl point 
la ditttootioa de Volhier sur la d>ue« 
latioB de le communautë par la fépa- 
ratioa de eorpa ea de liieaa ; îf frat 
toujours, pour recontU|aerla eoainia- 
nauté, un acte notarié. 

COMHU«AUTi,B.619. 

Idtm. a. 531,535 , 550, 
061. — Vlidaiellee que le preeiiére 
eeoeplian da a. 631. 

COUT. D ORLÉANS, introduction 
au litre X, a. 90 4 92. 

COUTUME D'OEUÉAHS, litre s, 
art. 204. 

COMMUNAUTÉ . n. 537,688,641. 

— Voyei, n. 54 i , 545, dei eiceptions 
servant de ceannautaire à noire arti- 
cle. 

COUT. DOaLÉANS, Utia s.arti- 

cle 204. 

COMMUNAUTÉ, a. 086, 068. 

fdem. n. .%0 à ,566 , 687. 

— Kous pensons que, d'après le code, 
il faut appeler lei hdrilîan ea <[ucl(|ue 
lien q^'iU le trouvent. 
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TABU DE COHCORSAHCS 



COUT. mBliAHS, liMMdMliM 
•n tarai, «ri. aOi. 

COUUHAUIÉ, a.&03, 554. 

Uêm. a. 884. 

COi'T. D'ORLÉANS, inlrodaotioa 
au titre i , n. 93. 



COUCSAUTE , n. 600 M 1 

Idtm, n. 68S,599. 

Jdkm, n. 542 , 570 , 571. 

OOSMUHAUTé, 11.548. 

COUT. B ORLEANS , titre x , «Hi. 
oie 186. — Voyw la eoMMOtain 
•jouté por Poihior. 



COMMiUAUTE^n. 582, 583. 



tt. 641. 



COUT. B*01ILÉAnS,iali«4.ntit.x, 
flonéro» 130, 181.— Hotre oodt no v« 

po» ai loin que Pothier relalifoment à 
In donation d'un cnrunt commun ] il 
veut que lo mari même n-compense la 
oemmuoottté , tf 1 a doté seol ot per- 
■ODnolloaml Tonfiml eoamaii. 

COnnUIVAUTÉ, n. 586, 586 , 594 à 
604. — Vo jes, n. 606 01 niifOM, dW 
Im eidooeot que oboeon 6m eoajoiat* 
pool tvoir eontro It oonnuDoalé. 

COUT. D'OBLBANS, iatrodadion 
au tilre x , n. 97. — Éminiératioo trét 

déinilk-o àcs prëlèvemens a faire par 
chacun dc« époux; leur étendue, leurs 
bornes. M. 991 117. 

CODT. D'ORLEANS, titro X, arti- 
cle m. 

COHMUNALTÉ, n. 701. — Voyex 
n. 702, le cas où le piiilèfemeDt n'a 
po» él< frit avant le partage. 

COMMtKALTÉ.n.GlO.-Difrrrrnco 
entre le mari et le teaie par r;ipi>urt 
i lenrt reprite». 



1472 

1473 

1474 
1475 



1475 
1476 



1477 
1481 

1482 

148'i 

1432 
1483 



COUT. irOUSAm , iUndaatioé 
an titre X, B. 117. 

COUT. D'ORLEANS , iotroductioo 
avttlreXftt. 184. 

COUlinAUTÉ, B. 090. 

Idem. n. 577, 578. — Cai 
auquel la femme laisse plusieurs héri» 
tiers dont les uns acceptent et les au- 
tres renonoent. Voyei développemeoa 
•aivani. 



COL T. D'ORLÉANS , intcodtwli«B 
•n tilre s. 

COMMUNAUTE, n. 711.^ Effet du 
pariage dea biens do leaenaaiwiiK 
et de le larnalia qa*U ptoduil. R. 715 
4725. 

COMMUNAUTÉ, a. 600. 

Jdem, n. (>78. — Ce ^ne 
Ton doit entendre par denil. 

COMMUIIAUTÉ , n. 598, 548, 726. 

COI T. D ORLÉANS, introductioa 

BU titre X , n. 135. 

COLT. D'ORLEANS, titre x, arti- 
cle 187.— Voy. le commentaire ajouté 
par Potbier. 

COMMl NAUTÉ. n T'if, . 73.3. - N. 
734. Du privilège qu'ont la femme ou 
ses héritiers de n'être tenus des dettes 
do le oonmaneatdqae J«iqn*è ooaeor- 
ronce de ce qu'ils ont amendé. 

- IN. 735. En quoi consiste ce prÎTÎ- 
lége , et en quoi il diffère de celui du 
bénéfice d'inventaire. H. 786, 787. 

~ N. 788. yM-m» de qaollea per- 
sonnes et i Tégard de qnellos dettes 
la femme on ses hëritiersoatjls ooprî* 
vilése?N. 739 4 741. 

• H. 742. 8001 qoellM oeadHione 
il ert awatdd i la lèmaM oa A tas hdii- 
tiers. 11. 443, 446. 

— N. 747. Du compte que la femme 
ou ses héritiers doivent aux créanciers 
do le ooa i aiaaemd . pourjonir de 00 
privi1d|o.H.748,780. 



njrv' 



Avic u GODs om. 



a» 



M» 
MBS 

1484 



1484 

1485 
1480 



1486 



1488 

1487 

1487 

1489 



148B 



1491 



1484 



COUT. lyomUBÂIlS, iirtMdMUmi 
■n titre s, B. 185. 

OOUT. irOmiÉAllS, tan s, artlele 
187.— Yo|«t !• «Muuatain ^/oêU 
parPotliicr. 

COmiNAIITlfc, a. 727* — Com- 
ment le roori ou les héritiers sont tenus 
des deltes de U commnnailtë, •pré» M 
dissolution. 

— H. 728, 729, 709. Dm iadamiiléi 
rwpeetim que les eoiyoinlf oat IVin 
mniro raaire , pour raison des dettes 
de la conimunauté. Différence à cet 
égard eutre le mari et la femme ou 
leurs bdritiert. H. 760 i 768. 

COOT. D'ORLÉANS, iatrod.autit.z, 
a. 180, 186. 

COMMUNAUTÉ , n. 730, 

COUT. D'ORLÉ\NS,introd. autit.x, 
n. 137. — Uifféreoce avec le cas où 
les dtttea sont coniraotées in cImI àa 
mui et peadeat U eonnanealë. 

COMMUNAUTÉ, n. 731. — Comment 
la femme oa tes héritiers tout tenus 
des dettes de le eoniBttiieiilé «aven 
le» eréeoeiefs. 

COUT. D'ORLÉAllS,iiitrad. antila, 
a. 138. 

COIUIUHA1)TÉ,n.782. 

COUT. B^RL^ARS, iattodoetien 
en litre z, n. 196, 

COMMUNAUTÉ , n. 751.— L^eeliea 
liypcilhdeelre pouvant avoir Keneenire 
chacun dot éponx , quelle en est le 
suite? 

COUT. D'ORLÉANS , titiu s, erti- 
cle 188, 189. — Voyei le oomnMBtaire 
ajouté |)ar Pothier. 

COMMUNAUTÉ,». 790 m f., 78» 
su/., 741. 

JUtwtm B« 068 f 088. 

Jthm. a. om, 874 , 781 , 

788. 



I 



1484 

1494 

1495 
1500 



1001 



1501 

1002 

1502 

10O5 
1000 

1006 

1506 



1507 
1006 

1006 

1008 
1010 



€!OPT.PX>MéàTO,fati*84 antii.s, 
B.94. 

COUT. D'ORLÉANS , titre z, art. 
204,200. 

COMMUNAUTÉ , n. 983. 

/rftM. n. 287. — Yeyet, 

n. 301 et 302, In diffcrcnce qui existe 
entre la communauté légale et lacom- 
manauté avec clause d'apport. 

— M. 810. Voyei lea nua4rM rai* 
▼ans pour interpréter la convenlioil 8e 
réaliaetion. 8. 317 , 318. . 

COHHURAUTÉ, a. 287. -Tofoi 
n. 28S et suivons , quellea e h eiea pea- 

Tcnl être imputées sur la sommequele 
coiyoint a prorois d'apporter A U com- 
rauaeuté. II. 297. 

COUT. D ORLÉANS, introduotioB 
au titre x , n. 40, 45. 

c(aanmAUTÉ,n.a87. 

COUT. D ORLÉANS,iotrod.«utit.s, 
n.40. 

COMMUNAUTÉ, o. 303. 

COUT. irORLÉANS , inlredaoUeu 
entilvas, a.00 , 02. 

COMMUNAUTÉ , n. 80S. 

COUT. D'ORLÉANS, introduction 
au titre x , n. 53. — Conséquences de 
TeaioubllMeaMat ddtenaintf daae la 
oea d'évietiOB : diilinetionieetdiganl. 

COMMUNAUTÉ , n. 307 à 209. 

Ithm. n. 213. — Notre code 
prohibe Talidaetion que Pothier auto- 
rise. 

COUT. D'ORLÉARS, iatfedoeliM 
eu titre z , n. 05. 

COHHURAUTÉ,o.8IO. 

/«as. a.S01,881,a82« 
868,864,610. 



122 



IBIOrrOT T. D'ORLÉANS , inlniAiratlM 
•u lilre z, d. (i 4 , ()6 ^ 67* 

COUT. VORliAIIS 
ele2I2. 



1«10 
1511 



lill 
1512 

tsis 



1518 



MU 



1514 



1515 



COUinfÀIJTé, o. 393.— podiier, 

en rapportant l'avis de Lebrun con- 
traire à notre Droit, et en clétruiMnt 
les ol^eolioo» lie cet auteur, dpnne un 
connMBtain Irè» apiiroiîNidi de notre 
•riiele. 

COUT. Dt>RLiAllS. inirodiietion 
•a titra s, n. 66. 

COaHUNAVTÉ, n. 260. 

/dirai. n. 266. — Hem lei 
numéros suÏTans Polhler traite 4e l'é- 
tendue de la garantie de eeni qui se 
•ont porUs forts. 

COVT. D*0RLÉA!V.S. iotradnction 
au titre x, n. 84. — Intérêt qu'a la 
femme à ce que son époux suit franc 
dedeltat. Contéqneoce de oetle oleoie. 
N. 85( 86« 

COWnnfAUT^, n. 279 é 262 — 
Dent tons ee> numéros Poihipr oiTi-e 
un commcntnirc très dt'lailh' de notre 
article 1514. Interprétation des clauses 
c|ui peuwpl te prdiettter fréquemment 
dam k pratique. 

—Y. n. 393 et suivans , pour laToir 
perqui peut éire exercée l'action qui 
résulte de la convention pour la reprise 
de l'apport de le femme, «eît en profit 
do lefiraime soit au profil, de «es héri- 
tiers compris daiu la eonvention. 

COtIT. D'ORLÉANS, introduction 
nii tilro X. n. 68. fi?) — La femme mi- 
neure «|ui omet h uit de reprendre | 
Mratt*elle restituée eontra son omit» 
•ion ? 

— N.70, 71 ItilPrpri'tnt Inii de clauses 
servant à faire apprécier les restiluiion* 
posées par no|ra article. 

Toyei^ n. 75, en quoi eonthlo la 
reprise, mrtont y a eliémtioo de 
bioiMpppotlés. 

COUIJIIAOTA , n. 412, 440 , 441. 



TABU Dl COMCOROAliCK 

— Les numéros 442 et suivans indi- 
quent plusieurs manières decoottitUOr 
le préciput. N. 447 , 448. 

1515 COUT. Dt>RLéAN8, il 
au titre x, n. 77 , 79. 



1517 


COWÊXiVAUlà, 


n. 442.— 




». 444 , oapèee paHlcnUèra. 


1518 


C01KMlIlfA.UTé, 


n. 445 , 519. 


1120 


Jdm, 


n.449. 


1521 


Idêm, 


n.449. 


1522 


Idêm* 


n.4S0. 


1822 


COUT. WOWaiàMB, imnA 



1622 

1524 
1524 

1529 
1930 

1531 

1531 

1536 

'1536 
1627 

1538 



•a titre x, n. 80. 
COnUllAIITiS , n. 460. 

Idem. D. 457, 458, 460. 

COIT. D'ORLÉAIfS, intredootioa 

au titre x, n. 82. 

COJUlUHAUTÉS, p. 461* 

COUT. D*ORLÉiJrS,iiitndQolion 
an titre x, m, 88. 

DE ppiSSAirCB RU HÂBI, 
n.87. 

COMMUNAUTÉ, n. 462, 462. 

DE LA PUlfiSABCf DV AARI , 

n.98. 

COMUUflAVTR* n. 464, 
liêm, lë, 

Idtm. îâ. 



1582 \ CONT. DE VCKTE , n. i . Voyp*| 
u. 2, la natura do contrat de vente. 



1583 



1563 



CONT. DE VEKTE, n 3, 16 , 31. 
— Voyas, n. 32 et33| ce qui constitue 
la convention. 

— N. 34 et suivans, sur quellet 
choses doit intervenir le OOUOSli» 
ment. — !V. 308. 

DE LA PROPRIÉIÉ, a. 242. U 



1864 



1885 



1B87 
1088 



1589 



«mdbar tnunfin U fnpriHé tdto 

qu'il l'avait. 

— N. 2i5. La IraflUion n'vsl />n« né- 
etêtaire pour transférer la propriété ^ 
principe da droit MtoralMloa Gratins; 
•k loat remptra du code , prineipe du 
droit eifil. 

CORT. DE TBIfTB.— Yof «s, n. 448 
•t fuÎTint , la clause de rëtolution du 

contrat de vente appcU-e addictio in 
diem ; ses différeiM effets et Taction 
qu'elle produit. 

CONT. DE VEWTE, n. 300 —Voyez, 
o. 310, quand U vente est censée faitu 
far mfrthmam et qatod ellemt «aniée 
ftiteàla 



AVBC LE CODI CIVU. 
1881 



1500 



COnTR. PE YERTE, n. 811. 

Jdem. n. 265. — Il 

faut observer que dans notre droit la 
vante «al bile iout une coodllton sos- 
pcnnro. 

COHTR. DE VERTE , n. 477. 

— Ce qna c*ett qtTune pronoiM de 
vnito «k qnud oa ml eenié l'avoir 

eonlractée. 

— ]S. 478 Voyci. n. 180 Ja question 
de savoir si celui qui , ayant promis de 
Tendre me certaine elioae,rofii»e d*ec - 
eompliria promaise, peut être obligé 
précisément Â l'accomplir , en faisant 
ordonner que , faute par lui de passrr 
le contrat de vente qu'il «'est obligé de 
pester, la Mmtence vaudra eomne con- 
trat devante, «t quM sera permis à Ta- 
cheleur , en v<*rlii de Inilitr spntcnre , 
dn sui^ir la chose et de s'en faire met- 
tre en posseasion? 

■^VofM, n. 481 al suif am, laa difio- 
nnte» manières doot W font lot pro- 
messes do vente. 

— N. 490 et suivans, vojet ce qui 
eoneerne let promeism d^achetor. 

CONTR. DE VERTE, n. 407.— Des 
arrhes, fl. 505. 

^ Oopab la n. 888 , PolUar troila 
daa aw^as qniMdoMMil après la mar> 
dié eonelo. 



1592 

1596 
1598 

1599 



1001 
1603 



1604 



1604 

1605 
1606 

1606 



OQVra. DE VERTE , n. 17. — De« 

difliérenles qualii<-s du prix 'le l.i vente. 

— N. 18 i 22.Ue U première qualité 
du pris. 

•-N. 23 i 28. De la seconda qoattté 

du prix. 

— N. 30. D« la troUième qualité do 
prix. 

CORTR. DE VERTE , a. 24 à 28. 

/dm. n. 18. 

/rfees. n. 5, 6, 10,11. 

Idem. n. 7. — Quoi- 

que ce numéro paraisse dans les lennas 
an diioerdenea avao notn coda , cn> 
pendant au fond le prineipodo PptUCT 
serait applicable ohei oaua. 

CORTR. DE VERTE, n. 820, 897. 

/ifeai. n. 4. 

Idem, a. 41. 

Hat engegeaMin dv fandcv qui 
naissant da la aatnie da contrat do 

veul«î. 

— Voyei, n. 56, quand l'obligation 

est éteinte. N. 5B. 

CO>TR. DE \ ENTE. n. 19,50. — 
Dans quel temps la chose doit être 
livrée. 

Voyei, n. 81 , do raelion de mise 
en possession qui ualt da Toblipation 

de livrer la cl^'^o. 

— N. 62, lie la nature de l'action 9» 
emplo. 

—H. 68, si l'acheteur, parl*actioB •« 
empto y peut faira enlever par fbroo la 

chose fendue. 

DE L \ PROPRIÉTÉ.— Voy. n. 194, 
diffefcotes espèoea de tradition. 

DEULPROPRIÉTi, n. 280, 201. 
CORTR.l« VERTE, •.48,814,316. 

DE L i PROPRIÉTÉ, n. 196. -t-E» 
la tradition réelle. 
.-ll.198.Pele tradition aymboUqua. 

.—N . 202. Tradition de longue*main. 

— N. 1^06. Tradiliou da brive>main. 



a 
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su 

1W7 



1608 



1609 



1611 



TAIU Dl GOHCOIBAKCB 



CORTE. BB TBHTB, a. SI7. 



46. 



Jdtm. 



Jdêm. 



n. 42, 43, 44, 



n. SI , 02. 



Idtm. B. 49 i 89. 

— IV. 70. De quelles espèces de dom» 
maf<;es intérêts l<; vendoor MI41 teott à 
dcfdul lie traditioD ? 

— N. 71 i 74. Voyex , n. 75 , des 
doanaget-intërélt qui ponveot être 
prétendus par le vendeur pourltNterd 
apporté dans la tradition. 

— Voye», n. 76, 77, 78, 79, 80,81, 
M qmi oontblMil «w 



1612|COnTR. DE TENTE, n. 63. — 
YofSB, BUBéfM roivant, d«t détdop- 

paœens de notre principe. 

— N. 64. Quid, si l'oclion e»t divisée 
par la mort de lacheteur qut a laissé 
platiMn bérilitrt? 

—H. M. ModifioMiM 4*éii«Ué ad- 
mise par Polhier , et qui ferait flécfair 
les principes rigoureux du code civil. 

— N. 66. Voyet la question de sa- 
voir , ai TadMlear aytak d«annd4 la 
choae vendue eau oftir d*en peyer le 
prii , et que sur sa demande par une 
sentence en dernier ressort, le vendeur 
eùl été condamné i la livrer, sans qu*il 
fit porté par l« aentenoe que e*cst à la 
charge de p*^ préalaUeneot le prix, 
l'acheteur serait r(!(;u k poursuivre 
Texéculion do celte condamnation , 
•aiueffrir le paiement du prix. — N. 67. 

leiS C01ITR.DETBIITB,a.e7. 
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1915 



1616 



n.47. 



Idem. 



dam ion commentaire, explique caque 
Too doit eoleadre par «oeeaaoirei. 

COUTR. DB YBBTBfB. 861.— Toy. 
n. 2n, 288, ee qui doit dira oompria 
dans la oonteMOBoe indiquée deot le 

contrat. 
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COIin.DB'VBlITBfB. 989. 



Idtm, 
léêm. 



n. 256. 

n. 254,288. 

■.287. 



Idem. n. 82. — Voyex 

n. 83, 84, 85, 86, ce que c'est qu'évic- 



— N. 87 et soivaoa« quelleadvietieiu 

donnent lieu à la garantie. 

— N. î>8 , à qui la chose doit être 
évincée , pour que l'acheteur ait Tao- 
Uon de garantie. 

— N. 100, qndlo dioie doit dira 
évincée. 

— N. 102. De l'action qui naît de 
l'obligatiou de garantie. Voyei sur cette 
aetioa le» a. 108 et anivana. 

— IV. 147 i 449. A quoi doit dira 
condamné le vendeur, lorsque c'eatOB 
second acheteur qui est évincé. 

— Voyet, n. 166, des «leeptions de 
firantie qui naiaMBt de l*elilifalion 
de garantie. 

— Voyez, n. 168,169, 174, 175, 
176, 177, 178, 179, 180, I81,le*per- 
•onnea ansqnellea rexoeplieii do (O- 
renlio peut être oppoiéo. 

CONTR. DE VENTE, n. 150. — Bo 
reffet qu'ont , par rapport i l'action 
do garantie, le» elauM» dlun eonlrat 
de vente, par lesquelles le veudeur 
s'ohiigerail.cn cas d'éviction, dépendre 
à l'acheteur leprix, avec une certaine 
portion du ptix en ana. 

— N. 182. De la ddrofitioB à li 
garanlio.]l. 188,184. 

CONTR. SB YBNTB, n. 185. 



Jdem, 



n. 186,187. 



Idam. n. 118, 119, 

124. — Voyci, n. 141, 142, !c cas où 
il n'y a éviction que d'une partie delà 
choM. . 

— Vo)fci,n. 126 i 128, leadittranlM 
répétiliona do roeholMrt 

deur. 
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ATIC LC CODE CITtL. 



—M. 129, 180. DéTeloppement. 
—H. IS7, ISt. DeqncbdoimMsei- 

intérAti est tenu le Tendeurzvoyet aussi 
la distinoUon établie mu nnndroi 138 
et 139. 

CONTR. BBVElfTE.n. U9.-Voy., 
n. 140, ce qui doit être restitué lors- 
qu'il n'y • éviction que pour partie. 

—H. 120, 12l,le«<Udiietioittàbire 
mr le pris que deit iwlilnir le ven- 
B eu d*(éfioliea. 



CONTR. DB TBRTB, a. I». 
iimm, n, 138. 

/dSiM. 



Ce denier n*t*i 



■. 134 à 186. 

n. 145. 
n.200,m 

11.954108.- 

m. 



COHTR. BBTBNTB,». 203.— Voj., 
a. 204, étendue de la genuilie. 

— N . 206 , 207 , ce que Ton consi- 
d4fe en («nérel eemme vice» iddUbi- 



— N. 212. De la disposition de l'art. 
1041 nait l'action rédbibitoire dont les 
défeloppemeo* le troinreat daat Po- 
tUer, n. 215, 218 et cahraiw. 

COmm. DB TENTE, n. 208, 210.— 
▼«yet B. 200, modideetieii d*4q«ilé. 

COWTR. DE VENTE, n. 211 , 230. 
— De» fins de non-reœYoir contre Tao- 
tionrédliibtteire. 

CONTR. DE VENTE , n. 233.— De 
raelioa mêtimatoria on quantà wutto- 
Ha. 

CONTR. DE VENTE, n. 213. 

Nam, Tiî. — Voy. 

n. 214 an cet dans l^^qucl , selon Po- 
thier, le vendeur même ignorant les 
Tien de le eheie Tendne, eit tena des 



1648 

1650 



1652 

1653 

I6r)4 

1659 



COHTB. DB TBRTB, a. 282. 



Idem. n. 279, 280.— 

Voj., n. 291 etsuivanii les autres obli- 
gatkiu de l*eèheleaff qiri aeimat de 
la natue du oeattat. 

— 11 . 295 et soivans , en quoi ooa- 
siste le dol qu'un acheteur poat cen* 
mettre et i quoi roblige-t-il. 

—H. 807, dea obligalieiii de Padw 
teur qui naissent des ele—aa j 
lièm dtt contrat de ^ 



COBTR. DB TBRTB, n. 284 * 280. 

Idam. 11.281 4288. 

Idtm. n. 476, 

Idem. — Voyex,n. 396, quelle 
est la nature de l'action que produit le 





pacte de réméré ? 




1661 


CONTR. D£ V£NTfi,n. 435. 


1662 




■.845. 


1663 


Idem, 


n.345. 


1664 


Idtm» 


n» 806y 


1666 


/dSMs. 


11.887. 


1669 


Idtm, 




1670 


/dSnR. 


Id, 


1672 




Id. 


1673 


/(iees. 


n. 400. 



prestations réciproques autquatleiieni 
tenus , en cas de réméré , l*eehetev 
et le Tendcur.N. 402 à 404. 

— N. 401. Dans quel élat la chose 
doit*elle être vendue. If. 402 à 404. 

— N. 405. Vey. leqnesHendeaeteir, 
si l'acheteur qui, en sa queUiédepre- 
priélaire de l'héritage , a eu Ig tien 
(l'un trésor trouvé dan* cet héritage 
event la denuMdeen réméré, est obligé 
de le rendre en vendeur qni envee le 
réméré? 

— N. 406. Quid à l'égard des fruit» ? 

— N. 407. Le contrat de Tcnle en 
réméré peot-il être déclaré usuraire ? 
M. 4084411. 
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— V. 413. Hm prtitalioiM éoal le 
vembar wl tenu «iTert raobclMir on 

ses successeurs 

— R. 413. Lorsque le vendeur use 
de la AMMiHé d« féaiM , Il doit rendre 
le prit dn eonlrat ; doit-on décider U 
même chose lorsque U faculté de réméré 
a été accordée au vendeur pnr une con- 
vention postérieure au ointrat ? 

— R. 414. Peal-OQ , par la etaose d* 
réméré, eomaoirquelevaadettrt lon> 
qu'il eïerccta le réméré, paiera tine 
cerlaino somme plus forte que celle 
pour laquelle Tbéritage a été vendu ? 

—H. 6IB. Ca» aèla ^ndcur ast omi- 
venu pouvoir rëniérer pour uni; somme 
tnoindre pour laipielle rbéritage a 
été vendu. Pi. 416 à 424. 

— N. 425. Gaa o& la rénéréc^axerea 
contre «m tiaradélMtew. H. 426 i 428. 

— lï. 429. V. la question ilc savoir 
•i rnchcteur i|ui a acquiescé à la do* 
maiide lic réméré, ou qui »ur cette de- 
manda a été condamné i délaÎMerrhé» 
ritage, peut contraindra la vandanr A 
exercer le n- nu-ré? 

— H. 430. De IVffel du rcmcré. 

— N. 431 iH f, Voyci n. 432, 433 , 
le au oà le rénérd n'aurait été stipulé 
que depttia ta oontrat de vante. 

DE LA PROPRIÉTÉ, u. lU. 

DS8 0BUGATI01I8.— T07. n. 89, 

pourquoi , dans la vente des choses 
mobilières , il n'y a point d'action en 
rescision pour cause de létiou. 

CONTR. BX TEWTE , n. 300. _ Il 
faut iilxorvcr qui- diiiu nnîre lirnil , la 
rescision n'est admise que pour la lé* 
tion de ploi des lept doutiàmei. 

— tl. 331. De la résolution dn oon* 
trat qui se iait pour eause de léaien 
énorme daoi le prii. 

— Voyez n. 3:i2 cl 333 . la nnlure 
(le rjictioii rescisoirc du vendeur, pour 
cause de lésion. 71. 340. 

— 8.842. V., n. 348 etaniv., la ques- 
tion dn savab VU y a lien A cette ac- 
tion , lon^ la oliaae ftmlM • cessé 
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1685 
1666 



lt)89 



IG90 
1681 

1691 



1694 



1695 
1696 
1696 
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1668 



enliéraflMnt d'niisler, 
bnla de IMetoar. 



le faillit In 



CONTR. m TENTE, n. 848. ~ 
K.846.Conséqnenoednprinaipn.8.847. 

COWTR.DE VEKTE — Voy.,n.336, 
quel est le juste pris, à suppléer. 

COSia. DE VEUTE, n. 337. 
/dsfls. B. 841. 

Idtm, a 



Idem. n. 516. — Voy., 

n. 53fl el siiivans. quelques dévcloppe- 
raens sur les principes des lictlations , 
soil entre ediériliera, seit entre dopro- 
priélairet. 

COA IK.DE VEMK.n 551.— Voy,, 
n. 652 , la diffiirenee qu'il y a eaire la 
transport cession, et la simple éÊUfÊ^ 
lion on indioatten. 

COmr. DB Tlim, n. 887 1 668. 

DE LA. PROPRIÉTÉ , o. 215. 
COHTR. DB VEIITB, o. 668. 

DE JLA PROPRIÉTÉ , n. '215 al. 3. 

COHTR. DB TEHTB, n. 560. 

/dbai. n.86l.— Voy., 

n* 668, qnastloB Inlerptélatiffe. 

— N. 564 et suivans, de le faraalb 
réMilinnic do la clause defeonirel 

faire valoir. 

CORTR. DB VBRTB, a. 868. 

JUtas. a. 101,830. 

DE LA PROPRIÉTÉ, n. 369.>- Dif- 
Kreneedu cas où Pou a vandn iesdroitâ 

successifs, de celui où Ton a vendu sea 
prétentions « telle suocessioa , ai an* 

cune il y a. 

COniR. DE TERTE, a. 681 A 540. 



641 A 545. 
— Toj., n. 848, la qwatîM 8e •aroir^ 



i_.kju,^uo Ly Google 



AVIC LB 

•1, d«pab b MMlon, qii*mi héritier 
pour parti* • faite à quelqu'un de tes 
droits îuccesjif» , son cohéritier re- 
nonce ù ia succession , la pari du re- 
DttDçtnt teeroll ponr 1« profit cêmuM 
pour 1m ehttgM «o cé^ot cm au tew- 



COM aviL. 



sa? 



SUCCESSIONS, n. 008, 613» — Des 
obli^tiont dont sont tenus ceaxqvi 
•ont aiw drmU des hëritîan, 

CÎOUl*. irORLÉANS , inlrodaetioB 
•n titre vrn , n. Ul. 

• 

CONTB. Vm VElfTE, n. 591.- 
Déreloppemeni Usé* ëu énit rotauin. 

N. 592 à 600 

CO?iTR DE VE^iTE, n. 584.— De 
la vente des créances litigieuses. et au- 
trmdniiU lîligimn. N. 085 à fiM. 

COHTB. DE YEUTE, n. 618 è 680. 

Idem. D. 62'i , in f. 

Idêm, 11.623,624. 

lAm. B. 631, 625. 

COUT. irORli^NS. faitrodaetioa 
au litrasu, n. l.>-?o}«i, n. S, la dif* 
fërence qui tiiate «ntre !• looagé et la 

▼ente. 

CONTR. DE LOI AGE. n 1 — Ce 
que c'est que le couliat do louage des 
diaïai et quelle e«t m nature* 

>->Tojei, n. 2 et 8, en qnei reuem- 
blent et dîfrt rt'nl le contrat do TODlO 
et lecoiilrut du louage. 

N. 22. — De la jouissance ou de 
rasage qui doit faire robjet da eontrat 
de louage. R. 23 4 20. 

K. 27. — Du (eni|.s du Ioiin|re N. 28, 

R. 32. — Du prix et de ses qualités. 
ll.33â4A 

— Voyealo n. 41 , mr le eenient»- 
ment des parties contraclantOi; h.42, 
et suivans , quelles sont les perwnnot ' 
entre lesquelles peut intervenir la ooq> 
tnt do lonafe j n. 46 et iniTona, com- 
ment et sur qnoi doit ialorveiùr 1* 
contentomnit dti partie* cootrao- 
tantM. 



1709 

1711 

1713 

1714 



1717 



1719 



1719 



COimt I>ELaiIAIiB.-V.,n. 458, 

]r roitiint par lequel Tune des parties 
cniilraciuiitcs s'oblige de donner à l'au- 
tre l'usage d'une certaine choie, pour 
ruHfo d*nn* antre ohoM qo» nantr* 
perlie s'oblige réciproquement «RTora 
elle de lui dccorder. 

—Ce coulral cit régi pur les mêmes 
principes que le contrat de louage et 
produit lee mèams oUifations, comnw 
on Terra dans les n. 462 et snirans. 

— > . 49 1 , le contrat par lequel l'un 
des coutractans donne ou s'oblige de 
donner une cboM traulre contracUnt, 
pour tenir lien du loyer d'one antcn 
chose que l'autre contractant •*« 
de ton coté de lui donner poMT 
tain temps. 

— n. 496 et soivaas , le eostrat par 
lequel chaouB des eonlraetens donno 

u faufrc tin ouvr.ij;i> à faire et se charge 

rticipruqueiuent d en £tiro un autro 

pour lui. 

COIT DORLÉAUS, ialroddetioa 
au litre XIX, a, I. 

COniR.DE LOL'AGE,n.9,10,i i,l4. 

Id$m, -^Tof., 11.346 

ei suivans , co qui oonoema les bani 
judiciaires. 

— N. 390 , l'effet des promesses de 
donner et de prendre i loyer. 

COUTR. DE LOUAGE , n. 43, 290. 
— Voje» len. 282, sur l'obligation du 
locataire qni a lous-baiUé. N. 283, 
284. 

DELA. PROPRIÉTÉ, n. !.'S4. — Ei- 
ceptiou au principe que le propriétaire 
acquiert par droit d^acoeisioa les fruits 
qni neissent de m ehoee. 

COJfTR. DE LOUAGE, n. 53, 54 — 
Étendue de l'obligation de délivrer la 
ofaoïe an locataire. 

— Yoyet, n. 55, au M dt qiidoil 
sa fUro la tradition. 
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— N. 56 et S7 » «4 dml être bite U 
fnidition. 

— If. 58, quand la tradition doit 
être faite , et de reetion qu*« !• eoo- 

r, «t Mil 48 «alto okfiia. 



— N. 59 et suivant , ce que c'est 
que l'action «s omdÊteto qu'a le con- 
ducteur pour M Mt«d<Ufnr U 
M OB l«i a fint iMil , «t qMite «t U 
Mturo de cette action. 

— N . 62 et 63, oo^re qpi a lieu cette 
action. 

—H. 64 et 65, en quel eu il y • lieu 
èoette aotioiu 

— N. 66 et luivans, s! l'on peut for- 
cer le locateur à livrer la chose, ou s'il 
y a lieu à des dommages-intérèls en 
Ml 4*lMiéeiilittii 4e roUigatien. 

» H. 61 et nhreas , , en c«« 
4eTetard apporté à Texécution de l'o- 
bligation (le délivrer la chose? 

n. 74, q^tidf dans le cas oà la 

eheie lenée , «{oe le lecaleor efte de 
délivrer «a leealaire, ne ae trouve plus 
entière, on ne se trouve pas au même 
état qu'elle <tait lors du contrat? 

COnm DE IX>UA6B, 8.1064 108. 

Jdtm. 11.74. — 

Veyea, ■. 76 et niiTBii»«eB qaél ea$ le 

locateur est censé apporter du trouble 

i la jouissance duconrlurtcur. et quelle 
action a le conducteur pour l'en em- 
pêcher. 

V. 286. — Tefea n. 277, qaéleit le 
droit 4u eenducleur. 

— N. 278. si le fermier a le droit de 
jouir do la partie qui, pendant le cours 
du bail, est aecrae par allimea i llié- 
rite|B qti*a tient i feraie, MBtangaien- 
fetion de sa ferme. 

— N. 279, limitalion au droit qu'a 
le conducteur de jouir de toute la 
ebow louée. 

COIIT. D'ORLÉANS, introduction 
•u titre ïix , n. 4. — Voyci numéros 
loivaAs , de quelles espéeM 4'4vietion 
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1723 



1723 
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1724 
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COHTR. SB LOVAGB, n. 146. 

COUT. DtIBLéAHS, introductioB 
au titre su, n. II. 

CONTR. DE LOUAGE, n. 109. — 
Voyes, n. 1 10 et suivans, quels sont les 
vicea que le leoaiew eat eM%é 4e ga- 



— N. 116 et soivans , l'action qui 
natt de la garantie des vicei de la choao 
louée, et l'objet de cette action. 

HosiolMlank le tetle 4e Fart. 1721 , 
nous pensons cependant que la diitinc* 
tion établie dans le n. 120 doit élM 
adnuae dans notre droit. 

COUT. D'ORLÉANS , introdootiea 

nu litre xix, n. 12. — ïïotre code pa- 
rait rejeter la distinction établie par 
Polbier. 



n. 309. — 
es différent 



CONTR. DE LOI AGE 
Voyes, n. 310 et sulTan-., 
cas où le bail se résout de plein droit 
aTsat Teipiretioii du 



CCWT. DE LOUAGE, n. 75.— Voy. 
n. 80 Tact ion qui dans ce cas résulte 
de robUgetien 4nbaiIleBr. 

COUT. D'ORLÉAUS, introdnotîoa 

au titre xix , n. 9. 

COÎVTR. DE LOr A.GE , n. 77 à 79, 
140, 141 , 147, I4y, 150. — Voyc», 
n. S2D et attiTiiM , ti le propriétaire 
lui-même aurait le droit de I 

lier le hnil sous le pr«?te«te 
maison menace ruine. N. 325. 

COUT. D'ORLÉANS , î 
au titre iix, n. 17, 18. 

CONTR. DE LOUAGE, n. 81, 
— Quel» «ont les trouble» de la part 
des tiers dont le locateur est obligé de 
garantir le oondneteitr. 11. 287. 

COiMH. DE LOUAGE , n. 82. — 
Voy., n. 83 et suivans, des diteloppe* 
mens sor les dtHISrens Irenbles quipeo- 
vent donner lieu à Taction en garantie. 
R . 90 et sairans , de Tactioa àn 
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1728 

1729 

1729 

1730 
1731 
1731 

1732 

1732 

1733 
1733 



garantie qu*a le conducteur qui est 
troublé dans sa jouissance et de l'objet 
de cette action. N. 2â7^ 

— N. S5 et suivans , de l'exception 
de garantie. 

CONTR. DE LOUAGE, a. laa — 
Yoyex, il, LM et suirans, quand le 
loyer doit être payé. 

— -N. IB&et suivant, où le loyer doit 
être payé. 

—If. I38> «'il est dû des intérêts du 
loyer; et et suivans, des principes 
généraux à cet égard. 

— N. 178. Des fins de non recevoir 
que les fermiers ou locataires peuvent 
opposer. 

— Si les demièrea quittances éta- 
blissent une présomption de paiement 
des précédens termes de loyer. N. liML 

— N. 1^2, Voyci CL 2Q1 et suivons, 
les obligations du conducteur qui nais- 
sent de la bonne foi. 

— N. 2û& et suivans, les obligations 
qui résultent des clauses particulières 
du contrat. 

COUT. D'ORLÉANS, introduction 
au titre xix ^ n. 15 , 23 , 2i. 

CONTR. DE LOUAGE, n, 189, 322, 
323,321. 

COUT. D ORLÉANS , introduction 
au titre xix, il. fi& in f. 

CONTR. DE LOUAGE, IL 137. 
Idem. 

COUT. D'ORLÉANS , introduction 
au titre xu , il 24. 

CONTR. DE LOUAGE, n, 195, 19(), 

199, 2mL 

COUT. D'ORLÉANS, introduction 
an titre xix , 25. 

CONTR. DE LOUAGE, îl IM. 

COUT. D'ORLÉANS , introduction 
au titre xix , il 26^ 
ToaiB VllI. 
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1739 
1741 
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CONTR. DE LOUAGE , a, I9i. 

Idem. Bj 193. 

Voyez , numéros 32fi à 328 , le cas où 
l'on aurait inséré la condition de s'a- 
vertir d'avance. 

— 11. 345, quid, ai à Texpiration da 
bail l'une des parties n'est pas capable 
de consentement ? 

—11. 347, quid, si le locateur a be- 
soin de l'avis d'un conseil? 

— n. 348, quid, si i l'expiration da 
bail il y a un héritier qui n'ait pas pris 
qualité ? 

CONTR. DE LOUAGE, il242, 243, 
— Ce que c'est que la tacite reconduc- 
tion, et en quel cas elle a lien. 

COUT. D'ORLÉANS, introduciioa 
au titre xix , n. 75. — An lieu de li- 
miter le temps à un an , appliques les 
principes du bail verbal. X. 79. 

CONTR. DE LOUAGE, IL 344. 

Idem. 3fHL — 

Voyec, IL aiûet suivans, les différent 
cas où le bail se résout de plein droit 
avant l'expiration du temps. 

CONTR. DE LOUAGE, n. 280, 312. 
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Jdtm. 


n.204,m 


1762 


COUT. D'ORLÉANS , introductioa 
au titre xix, n. 1^ , gjL 


1754 


CONTR. DE LOUAGE, IL 219 A 225. 


1755 


Idem. 


IL21SL 


1758 


Idem. 




1759 


Idem. 


BU 359, 363. 


1765 


Idem. 


n. 132. — 



Voyez ce qui a été ditaox articles 1617, 
1618 et 1619 do code civil. 

CONTR. DE LOUAGE, iL204,m 

23 
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1776 
1780 



1787 



1788 
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COUT. B'ORLÉAJTS, introduction 
•u litre xu, 22. 

COHTR. DE LOUAGE, a. IfiL 

Tdim. a. 153, IM. 

~ Quelles cboim doivent concourir 
pour qu'il y ait lieo k U remt«e du 
loyer. N. 196i IfiSL 

— N. lfi(L Voyei dans ce numéro 
quand la stérilité extraordinaire d'une 
•nnée pour lequelle on ■ demandé re- 
mise du fermage, doit être censée com- 
pensée par la fertilité des autres années, 
n. miè Ui4. 

COUT. D'ORLEANS , introduction 
au titre ux, n. lâ , 2(L 

CONTR. DE LOUAGE, a. 155, IM. 

COUT. D'ORLÉANS, introduction 
au titre zix , n. 2(L 

CONTR. DE LOUAGE , a. US. 

COUT. D'ORLÉANS, introduction 
au titre xix, il. 22^ 

CONTR. DE LOUAGE , u. 28. 

Idem. lu 252, 360. 

Idem, — Voyet, il. 

165 et sutTans, dans quel cas le maître 
doit être déchargé de la totalité ou de 
partie du prix , lorsque les serrices ne 
lui ont pas été rendus. 

CONTR. DE LOUAGE, n. 392. — 
Voyex, tu 393 et suivans, de la nature 
du contrat de louage d'ouvrage , et des 
trois choses requises pour former le 
contrat. 

— If. 404 et suivons, des obligations 
du locateur qui naissent de la nature 
du contrat de louage. 

— Voy<-s, 418 et suivans, quelles 
sont les obligations du conducteur. 

CONTR. DE LOUAGE, 425,426. 

Idem. n. 436 , 437. 

Idtm, A. 434, 435. 



1794 

1796 

1797 

1801 

1802 

1804 

1805 

1806 

1808 

1810 

1811 

1812 

1814 

1815 

1816 

1818 

1819 

1820 

1821 

1822 

1823 

1826 

1831 
1832 



1833 
1834 



11.440 4 443. 
I1.4S6. 
n. 428. 



Jd«m. 
Idem, 
Tdtm. 

CHEPTELS, n. L 

Idem. IL. 21. 

Idem. IL 1 ,2, ^^ 

Idem. XL a. 

Idem, u. 'd^ 

Idem, Um 52.. 

Idem. Id, 

Idem. n. I ,24, à2L 

Idem. a.d&,SL 

Idem. n. 38j 39. 

Idem. IL 30. 
Idem. IL 3L. 

Idem» Oj 1 , fiZ. 

Idem. n. 58. 

Idem. IL. 6Û à M. 

Idem. IL. GiL 

Idem. Hj 66. 

Idem. n. 69. 

Idem. n. fiZ» 

Idem. 2L — Développemeni 
sur cette espèce de cheptel. 

CONTR. DE SOCIÉTÉ, n, l.-Voy., 
numéros suivans, la nature du contrai 
de société. 

— N. L&l et suivant, le quasi-con- 
trat de communauté. 

CONTR. DE SOCIÉTÉ, n.Sàll, 14. 

Idtm. n>80, 81,83. 
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CONTR. DE SOCIETE, lu 

Id»m. Id. — On 

Toil pir les explications données dans 
les numéros suirans. que ce t|ue le code 
entend par rociiié unireraelle , n'est 
pas la société uniterMorum bonorum 
eipliquée par Potliier ; elle eo diffère 
en ce que les biens A venir ne peuvent 
entrer dans la société que pour la jouis- 
saace. 

CONTR. DB SOClÉTé , a. 43, 41, 
— Voyei numéros tuivaas, dévelogpe- 
mens du principe. 

CONTR. DE SOCIÉTÉ, IL 43. 



Jd»m. 



Idêm, 
Idem, 
Id»m. 



11.64.— V. 
II. 110,113. 



— Yoyn , IL. 134 et suÎTans. 

CONTR. DE SOCIÉTÉ , dl ]2fl — 
Vo jet, Oi 118, le cai où Tun des asso- 
ciés a perçu quelque chose du fonds 
commun. 

CONTR. DE SOCIÉTÉ,». 12L 

jdêm. B. m. 

Idtm. IL 124, 125. 

Idem. n. 127. Ua 

— Voyes le a. 134 et saÏTans sur Tao- 
tinn pr» «eci'o. 

CONTR. DE SOCIÉTÉ , n. li - 
Voyrt IL, 17^ exception au principe , et 
IR -N. 73. 

CONTR. DE SOCIÉTÉ, n. lA. 
Idem. & 12. 

Idem. n.66,69,2L 
Idem. n. 72i 

Idem, Id. 



1859 



1859 

1860 
186 

J862 

1863 
1864 
1865 



1866 
1868 

1870 
1871 
1875 



1876 

1877 



DES OBLIGATIONS , u. 83.~Di« . 
linction imporlaitle servant i Cnire 
connaître si l'engagement a été con- 
tracté pour obliger la société ou pour 
oc pat l'obliger. 

CONTR. DE SOCIÉTÉ, n. 34 , 85, 
86,87. 90, 133. 

CONTR. DE SOCIÉTÉ, n. 89. 

Idem. 9L 
Voyes . numéros 82 et 93 , cootéquences 
du pfincipe. N. 9IL 

CONTR. DE SOCIÉTÉ, ii.98, 100, 



Idem. 
Idem. 



a. IMa 

n. U& 



Idem. . 138.— Pq. 

thier donne des développemens sur 
chaque caused'exiineiion de la société. 
N. 139, 140. 144, 147. Ufi. 

N. L49^ — Voyei, a. L55 et suivans, 
lu effets de la dissolution et le partage 
qui en est la suite. 

CONTR. DE SOCIÉTÉ , n. 1^ 



153. 



Idem. 
Idtm, 

Idem» 
Idem, 



Ii>144.1i5« 
o. 1494151, 

n. 160^ 151^ 
11.162. 



DU PRÊT A USAGE, n. 1,2.4.— 
Voyet, IL. 5 et suivans, i quelle classa 
de contrat appartient le contrat do 
fréi. N. 23, 2L. 

— IL 29. Voyet , n. 65 et suivant , 
l'action directe que la loi donne aa 
préleur contre l'emprunteur, et déve- 
loppvmensderetteaction. Voy.,n. 75, 
Taclion contraire. 

DU PRÊT A USAGE, a. 3. 



Idem. 



23» 
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1878 


DU PRÊT A USAGE, il 14^ H, 




1879 


JtUm, 


IL. M. 




1880 


Idem 9 

48^69. 


11.21^22^24^ 




1881 


Idêm, 


ii.5â, 60. 




1882 


Idem,' 






1883 
• 


Id*m. Nous 
indiquons ce numéro quoique ropinion 
de Polhier «oit contraire à notre arti- 
cle, parce qu'on y trouvera une diicoi- 
■ion étendue sur la question que notre 
code • tranchée. 




1884 


DU PRÊT A USAGE, iL^SS. 




1885 


Jdtm. 


11.44. 




1B88 


Jdem, 






1889 
1890 


Jdêm. il22a— Yoye» 
DU PRÊT A USAGE, 43^ 81. 




1891 


Idtm. 


n. 84. 




1892 


DU PRÊT DE CONSOMPTION , 

n. 3i 13j 14^ 22i 3iL 




1893 


DU PRÊT DE COFISOMPTIOrr , 


1909 


1895 








1897 




ILâ 


1911 


1898 


Idem. 






1899 


Idtm» 


EU 42. 




1900 


Idem. 


il4& 




1902 


Idem. 

39. 


n.27i28i 




1903 


Idem. 


n. ÛSL 




1909 


CONSTITUTION DE RENTE, n. L 

Yoyet m 2 et suivant , la nature du 

contrat de constitution de rente. 
— N. ^ En quoi doivent être con- 





•lituées les rentes , et qael doit être Id 
prix de la constitution. N. 2& à 42i 

— If .43. Voy., n. 45^10 cas où le sort 
principal est exigible pour partie. Po- 
thier dit que le contrat de constitution 
de rente serait nul pour partie , mais 
dans notre droit il vaudrait comme prêt 
à intérêt. 

— N. Sfi et suivans, quelle* per- 
sonnes peuvent constituer une rente. 

— N. 59 , aux frais de qui doit être 
fait le contrat de constitution. 

— N. 61^ de la clause de passer acte 
devant notaires. 

— R. fiA , de la clause de faire em- 
ploi, de donner caution ou autres sûre- 
tés pour la rente. 

— N. 76 , de la clause de déléga- 
tion. 

— n. 85, 86, 87, des clauses de p«yer 
par demi ternie ou d'avance. 

— N. ffî. et suivans , voyei quelque^ 
clauses particulières. 

— N . lOL ^ Voyci n. IDÛ et sui- 
vans de Tinterprétation de ce qui peut 
se trouver d'ambigu dans le contrat do 
constitution de rente. 

11. 115.— N. 120, le droit de rente 
constituée est divisible. 

— N, 121 et suivans , voyei ce qui 
concerne la prestation des arrérages. 

C(»ISTITUTION DE RENTE. — 
Voye»,n. 142 et suivans, comment s'é- 
tablit le droit de rente constituée. 

CONSTITUTION DE RENTE, a. 
fil.— Appliquez au troisième alinéa du 
IL., fil l'observation faite au n.. 43 sur 
l'art. 1909. 

— ^Voyez, IL â2 et suivans, des pactes 
qui concernent le rachat. 

— N. 174. Des diilercutes manières 
dont s'éteignent les rentes constituées. 

— N. LZtL Du rachat des rentes oon- 
ititoées. 

— Voyet, n. LI6 et suivans, par qui 
le rachat peut être fait. 

— K. Ifi2 et suivans, A qui le rachat 
de la rente doit être fait. 

— If. 189 et suivans, si le créancier 
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1912 

1913 
1915 



1916 
1917 



1918 
1919 



1921 

1925 
1926 
1927 



1928 
1929 
1930 



AVEC LE 

peot fifre obligé à souffrir la rachat 
pour partie. 

— N. IM. De l'effet du rachat par- 
tiel. 

— Voyei , IL 196 et nivan* , ce qai 
est requis pour être reçu au rachat de 
la rente. 

— V. 2ûûet loivans, les différentes 
espèces de rachat ; l" par le rembour- 
sement ou paiement réel du principal ; 
2° par consiguation j 3» par compensa- 
tion. 

CONSmUTIOW DERENTE, n.48. 

Idem. IL, 122. 

COWTR. DE DÉPÔT, n. L=Diiliiu:- 
tion et étymologie du mot dépôt. 

— N. SL Pothier distingue le vërita< 
ble dépôt du dépôt irrégulier. If. 32^ 

CONTR. DE DEPOT, il alin. & 

Idem. IL 13. — Voy., 

n. Ifi , 19 , 21j â quelle classe de con- 
trat on doit rapporter le contrat de 

dépôt. 

COUTR. de DEPOT, nJlkâ. 

Idem. IL fi m f. 

N. 7i S- — Voyex il 2 à 12^ quelle 
doit être la principale fin pour laquelle 
se fait la tradition. 

CONTR. DE DEPOT, n. U iiS. 

Idem. n. &j Sa 

Idem, IL fi. 

Idem. 0.22,23^ — 

Voyex , IL 2i â 28 , déTeloppemens sur 
la fidélité à garder le dépôt , et sur les 
fautes dont serait ou ne serait pas tenu 
le dépositaire. 

CONTR. DE DÉPÔT, n. 3Ûè 32. 

Idem. n. ^32. 

Idem. IL 34, 3JL — 

N. 36 , ce que Ton doit entendre par 
permission présumée. If. 32^ 
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1931 CONTR. DE DÉPÔT, il 33.39. 

1931: Idem, iL4fL=Voy., 

IL 41, qui doit être cru sur la qualité 
de la chose donnée en dépôt, s'il n'y a 
pas eu d'écrit. 

CONTR. DE DÉPÔT, n.^ 

Idem. IL 43 à 45. 



1933 
1934 
1935 
1936 
1937 



1938 

1939 

1940 

1941 
1942 

1943 

1944 

1946 
1947 
1948 
1949 
1900 
1952 
1953 



Idem. 
Idem. 



11.47 , 48 . 68. 



Idem. IL 49 , 53. — 

Voyex, numéros GQ et 62 , Taction die- 
poeiti directa. 

— If . 61j Taction utile depoeiti. 

— N. 63 , contre qui cette action 
peut être intentée. 

— N. 64 à 6a , des déreloppemens 
de Tarlicle 1937 relati?ement à l'ao- 
tion à exercer de U part du proprié- 
taire. 

CONTR. DE DÉPÔT, IL 5L. 

Idem. IL 64 , 85. 



Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 



IL.&2. 
IL Sû. 

IL 56, 
n. 57. 

IL 58.— Voy., 



IL 59, pour quelles causes la restitution 
doit être retardée. 

CONTR. DE DÉPÔT , il 4, 62. 



Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



iL69à7i. 
iL59a/.3^7i^ 
n. 75- 

IL 76 , 81. 
IL TL 



Idem. IL 78. — Yoy. 

les IL 29 et 8û pour connaître com- 
ment se forme le contrat. 
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1954 
1955 
1996 

1957 
1958 
1999 

1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1966 
1967 

1968 



1974 



TABLE DE CONCOKDAHCE 
|COnTB.Ï)EDlépOT,iL78. 

Idem. Hx Si^ 

Jdtm. lu 85. - Diffé 

rence entre le dépAl ordinaire e% le té 
queiire cooTenlionnel. N. 86. 

I COniR. DE DÉPÔT, 90. 

• • •» 

Jdem. IL. 89. 



COWTR. DE COWSTITCTIOH DE 

REIH'TE, a. 221. 



Idêm. tt^ 81^ Diffé- 

rence du léqueilre avec le dépùl. 



IL ÎIl àSIL 



Idtm. 
Idtm. 

I 

Jdem. 

Jdem. n. 96, g£L 

ICOKTR. DE JEU,n. L 

Idem. n. 49, 51. 

Idem. n.'26.— Delafidé - 

Itté que lei joneor» doivent apporter. 

I COWTR. DE CONSTITUTION DE 
RENTE , IL m — Voye», il 2l6 et 
auivani,de la nature du contrat de 
rente viagère , et en quoi il diffère du 
aontret de conitiluUon de rente perpé- 
tuelle. 

— Huméroî 23-3-234, de la différence 
du contrat de con»»iliilion de rente 
viagère, et du contrai de constitution 
de rentu perpéluclle. lur les conditions 
requises pour la validité du contrat- 

-^JH. 2434 447, dans quelles formes 
se passent les contrats de constitution 
de renie viagère, et des différentes 
clauses qui peuvent y être apposée*. 

^ N. et suîvans, de la nature 
des rentes viagères. 

I CONTR. DE CONSTITUTION DE 
RENTE , n. 2UL 

Jdem. 239 4 212. 

Idem. n.22fi. 

Idem. n. 222. 



1975 
1976 
1977 
1978 
1969 
1981 



1962 
1983 
I9»3 

I98i 
1984 



1984 
1985 

1986 



1987 

1983 
199 



Idem. 


IL 222. 


Idem. 


n. 280,234. 


Idem. 


n.228,m 


Idem. 


]L227,2aL 


Idem. 


IL239. 


Idem» 


IL 252. 


Idem. 


n.25^ 



CONTR. DE CÔNSTITUTION DE 
4 RENTE, 11.252. 

DES OBLIGATIONS , n. 74. . 

CONTR DE MANDAT, n.l.—Voy. 
n. 2 i 4j ■ quelle classe de contrat 
appartient le contrat de mandat. 

If. 5 et suivans, ce qui est de 

l'essence du contrat de mandat , «t 
quelles affaires peuvent éire la matiérs 
de ce contrat. 

— W. Ifl. de la volonté que doivent 
avoir le mandant cl le mandaUire do 
•'obliger l'un envers l'autre. 

— N . 19. la différeace entre U man- 
dat et la simple recommandation. 

— N. 2Û , 2]_, ce qui distingue la 
mandat du conseil- H. 

DE LA PROPRIÉTÉ, n. 2&L ^ 

CONTR. DE MANDAT , il 28 à 31 
Etemples d'acceptation tacite. 
W. 3a. — Idem. W. 34, aa. 

CONTR. DE MANDAT , a. ^^i. 

— En quoi peut consister la ceiif«i»« 
lion contraire. 

— N. 24. Voyei, n. 2fi et 27^ excep- 
tions au principe. 

CONTR. DE MANDAT , n. 123. - 
Voyrt, n. 144. et suivant , oe qui oon- 
cerne le procureur omniam bonorum. 

CONTR. DE MANDAT, 1 48 à IM. 

Idem. n. 37^ ffi. 

— Voyei, 39 à ia , 45j les juste» 
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1992 



MiiiM ranrrauet depuit le contrat , et 
qui déchargent te mandataire de Tobli- 
gulion de l'eiécuter. N. AL 

CONTR. DE M 4 KDAT , n. 46 à 43. 
— Vojes, a. Sû , «i le mandataire est 
tenu des cas fortuits et des accideiu de 
ibrce majeure. 

COîlTR. DE MANDAT, n. ttL — 
N. 52j Pothirr examine la question de 
savoir si un mandataire peut compen- 
ser ce qu*il doit pour le dommage, avec 
les avantages qu'il a procurés au man- 
dant dans les autres affaires. 

— Voyea. 53 à 57i des développe- 
mens sur le compte à rendre. 

•^Voyei, IL. 61^ Tact ion qui nati des 
obligations du mandataire; u. 63^ con- 
tre qui peut éire intentée celte action. 

— H. Û4, par qui p«ut être intentée 
Taction mandait direcia. 

— R. 66^ si le mandant a une hypo- 
théqua sur les biens du muadataire 
pour cette action. 

CONTR. DE MANDAT, 5fi. 

DES OBLIGATIONS , numéro 7fi 

Après avoir posé dans te dernier nu- 
méro, le principe de notre code, Po- 
thier indique le cas où, sans rotiCualion 
tacite ni etpresse , le mandant est ce- 
pendant obligé, quoique le mandataire 
ait contracté au-deli de son mandat. 

— • Interprétation de ces mots de no- 
tre article : de et qui a pu être fait au- 

dtià. w. 7L la. 

— Voyei. a. 79, commentaire do ces 
mots, conformément au pouroir, elc. 
CONTR. DE MANDAT, n. 80, SL, 82 
à yiL — Quand le maïuiatairo est-il 
censé s'être renfermé dans les bornes 
du mandat, et quand pamtt-il en être 
lorli ? 

— Voye», IL. 91.1e cas où le manda- 
taire a fait précisément la même offaire 
portée par le mandat, sans que le man- 
dant lui eut prescrit aucune condition 
dont il se suit écarté. 

— N. B2, le cas où le mandataire a 
fait précisément lo même affaire dont 
il a été chargé par le mandat , à des 



1999 



1999 



2000 
2002 

2003 



conditions plus avanlavetiseï qae celles 
prescrites par le mandant. 

— N . 93, 94. le cas où le mandataire 
a fait l'affitire dont il a été chargé , 
mais à des conditions plus dures que 
celles qui lui ont été prescrites par la 
mandat. 

— N. 95^ le cas où le mandataire « 

fait une partie de ce qui est porté par 
le mandat. 

— N 96 , le cas où le mandataire a 
fait ce dont il était chargé par le man- 
dat et quelque chose de plus. 

— N- 97 , le cas où le mandotaire • 
fait une autre affaire que celle portée 
par lu mandat. 

— FI âS., lorsqu'une affaire peut se 
faire également de deux ou plusieurs 
monières différentes. 

— K. 99 , le cos où le mandataire • 
fait non par lui-même , mais par une 
personne qu'il s'est substituée, Taffaire 
dont il était chargé, quoiqu'il n'eût pas 
le pouvoir de substituer un autre pour 
la faire. 

DES OBLIGATIONS.— Voy , a. 447 
et suivans , de l'obligation de ceux 
qu'on appelle mandaiorêê pecunia 
credendm. Différence entre le mandant 
et le fidéjusseur. 

CONTR. DE MANDAT , n. &3 , 67 i 
fl9. — 11 faut que le mandataire ait dé- 
boursé quelque chose. R. 2ûé 72. 

— N. 24^ Il faut que ce que le man- 
dataire a déboursé , l'ait été ex cautd 
mandati f développcmens de ce prin- 
cipe. 

— N. 78. Il faut que ce ne soit pu 
la faute du mandataire qui ait donné, 
lieu aux déboursés quM • faits pour •« 
gestion. N. 23. 

— Voyei, numéros 82 à 85 , l'action 
qui naitdes obligations du mandant. 

CONTR. DE MANDAT, n. 24 4 22. 

Idem. n. 82. — 

Notre code n'admet point l'exception 
de division dont parle Pothier. 

CONTR. DE MANDAT, l 100. 101, 



1 



336 



TABLE DE CONCORDANCE 



2003 
2004 

2005 
2006 
2007 
2008 
2006 

2010 
2012 



lÛSL — Yoyex le n. LU , & Tégard de 
rexUnotioD du mandat par le change- 
meot d'état du mandant. N. 104, lûiL 

DE LA. PROPRIÉTÉ, n. 221 



COPf TR. DE lllAWDAT,n. 113,118. 
Révocation tacite. N. 12£L 

CORTR. DE BAUDAT, in f. 
Idem. n.lMàlIT 
Idem. a. 41. 

DES OBLIÇIATIORS , n. 88, ai. 

COWTR, DE MANDAT, nOÛfià 109. 
12L 



Idem. 



IL 101, 102. 



aoi3 



2014 



2015 



2016 



2018 



2019 
2020 
2021 



DES OBUGATIONS , num. 367. — 
Yoyet IL. 366 la nature du cautionne- 
ment , et IL 368 la différence qui existe 
entre le 6déjus»eur et celui que l'on 
appelle on droit espromUtor. fl . 377. 

DES OBUGATIONS, 369. — 
Exemple d'espèces où la caution serait 
engagée sous des conditions plus oné- 
reuses. N. 371 i 376. 

DES OBLIGATIONS , a. 394. — Y. 
les numéros précédent. iu3S9 , 404. 

DES OBLIGATIONS, il 402. — On 
remarquera que notre article veut qae 
le cautionnement soit exprès. 

DES OBUGATIONS , il 405. — 
Joignex à l'article 2016 , la fin de l'ar- 
ticle2015. If. 406. 

DES OBLIGATIONS, n. 388. — 
Le 398 offre des espèces impor- 
tantes pour le développement du prin- 
cipe. N. 391. 

DES OBUGATIONS , il 391 . 

Idem. IL 392. 

Idem. lu 408, 409.— 

Yoyex surtout la fin de ce numéro pour 
l'interprétation des mots de notre ar- 
ticle, o moine que la caution n'ait rt- 
moncé,tlo. 



2022 
2023 

2025 
2026 



2026 
2028 



2029 



2030 
2031 



2032 
2033 

2034 
2035 
2036 

2037 



DES OBUGATIONS , lu 411. 

Idem. lu 412, 413, 



414. 



Idem. 



IL 416, 535. 



Id0m. IL 416 in f, 

— Yoyex, il 419 et sniTans, quels sont 
ceux entre qui la dette doit-élre divi- 
sée. 

N. 417. — N. 425 , si un cautionne- 
ment peut se diviser avec une caution 
qui n'a pas valablement contracté. 
— R. 426, quand cette exception peut 
être exposée? 

— If. 427, quel est «on effet. 

DES OBUGATIONS, n. 421. 

DES OBLIGATIONS, il 430. — 
Yoyez l'observation i l'article 2029 , 
n.428. 

— Yoyex, n. 431 , 432 , 437, com- 
ment on doit interpréter ces mots de 
notre article : la cautum qui a payé. 
If. 441, alin.2,442. alin. 2. 

DES OBLIGATIONS , a. 428. ~ 
Ches nous la subrogation est de droit, 
il n'est plus besoin de cession d'ao» 
tion. 

DES OBUGATIONS , n. 441. 

Idem. n. 434,435, 

439. — Yoyex, a. 436, le cas où l'ex- 
ception i opposer serait personnelle à 
la caution. 

DES OBLIGATIONS , il 221 , 443. 

DES OBLIGATIONS, 446 m 
prs'nc. 



Idem. 

Idem. 

Idem. 
— Développemens . 



IL 378. 
11.384. 

n. 381, 382. 



DES OBLIGATIONS , il 557. — U 
faut observer que la cession d'action a 
été remplacée par U «ubrogation lé- 
gale. 
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2040 

2041 
2042 

2052 
2059 



2060 
2062 



DES OBUGATIONS , n. 387 m fr, 2072 
Bu39l,3l. 



2071 



DES OBUGATIONS , il 393. 

/(/«m. n. 409 , 9h 



prtmc. 



Idem. 



3fiL 



2071 



2071 



2072 



COKTR. DE CONSTITDTIOIf DE 
RENTE, n, 22. — Voye» .a. 73, 74, 
75,des développeinens sur cette espèce 
de stellionat. 

CONTR. DE DÉPÔT , il 92. 

CONTR. DE LOUAGE. — Voyex, 
Du 364 et «uivant , ti la contrainte par 
corpi stipulée dan* un bail existerait 
toujours dans le cas de la tacite recon- 
duction. 

NANTISSEMENT, il L — Voye», 
B. 4, ce qui est de Tessence du contrat 
de nantissement. 

— N. 8j de la tradition delà chose 
donnée en nantissement. N. 9l 

— n . liL II faut que la fin, pour la* 
quelle la chose est donnée , soit pour 
que celui i qui elle est donnée la dé- 
tienne comme sûreté de sa créance. 
N. IL. 

N . 12^ — Yoyes, il 12 et suivans, à 
quelles classes de contrat appartient 
le contrat de nantissement. 

N. &4_. — Des obligations que con- 
tracte par le contrat do nantissement 
celui qui donne la chose en nantisse- 
ment , et de l'action contraria pigne- 
ratitia qui en nait. 

— Voyrs, D . 55 â ûâ , commentaire 
des derniers roots de l'art. 2071 . 

HYPOTHÈQUES, L 5, p. 435 , 449. 
— Voyex , p. 470, quelles choses sont 
susceptibles de nantissement. 

COUT. D'ORLEANS, introduction 
au titre xx, 2. 

NANTISSEMENT. — V. , nJi iT, les 
choses qui peuvent être l'objet du con- 
trat de nantissement. Lises la note du 
IL 6^ 



2073 



2073 
2075 

2076 
2076 

2077 
2078 

2078 
2079 
2080 

2080 

2ûai 

2061 

2082 



HYPOTHÈQUES, t. 5^ p. 473. 

NANTISSEMENT , a. 26. - Voyex, 
tL 21^ les autres droits qu'acquiert le 
créancier dans les choses qui lui sont 
données en nontistement , et pour con- 
stituer ces droits , voyex, numéros 22 
et2& 

HYPOTHEQUES ,_t, 5 , p. 470. 

NANTISSEMENT, il fi. — Voyez la 
note. 



2082 
2063 
2085 
2065 
2066 

2088 



Idem. 
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COUT. D'ORLÉANS, introducUon 
au titre xx, 2. 

NANTISSEMENT, a. Ifi. 

Jdem. 0. 18,24,37^41, 

52. — Conséquence de Part . 2078. 

HYPOTHÈQUES, t. 5, p. AlOinf. 

NANTISSEMENT , 22. 

Jdem. mai à 34,QQ, 

fil. — Opinion de Pothier sur les dé- 
penses utiles. 

HYPOTHÈQUES, t. 6, p. 471, 472. 

NANTISSEMENT, 23^ 35 , 36. 

HYPOTHÈQUES, L 5, p. 472. 

N ANTISSEMENT, n> 29, 30.— Voy., 
IL. 38, 39^ 40, l'action pigtwraiitia di' 
recta . 

JH . 42. — Quand y a-t-il ouverture 
i l'action pigneratitia directa ? 

N . ^43. — Voyei , n. 4fi à 49, des 
développemens de notre article. 

— N. 50j différence entre le paie- 
ment et la satisfaction. N. £UU 

HYPOTHEQUES , p. 472. 

Idtm. p. 473. 

NANTISSEMENT, n. 20. 

HYPOTHEQUES , t. S^p. 473. 

NANTISSEMENT, 11. fil. 

HYPOTHEQUES , t. 5^ p. 474. 
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3103 
•1.3. 
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* 8114 

2U4 

2114 
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2117 



TAIUM 

COITTR. m lAVAGB. m, «a. - 

Du droit de préféreoM dn loMtoor lit 
maÎKin nu de métairie. 
. '^N.SSB. Il fjiiii rfiTiarquer que le 
M^VCIImm us privilège poi» n ji^ n. 
•é« , è eompler de l*ei|dritiM de IW 
née courante, tandit que Polhivi- u al- 
loue que trou lermea et le terme oou- 



OOHCOISAIICI. 
I 



' — N. 287. — Dtt drail de Mite 
qu'a le leotlenr i l^éfud ér* iwiiblea 
iuj«'tsà son hypolhèqae. M. 106,256, 

260, 269. 

Il* 277. Du droit du condueleur. 
y«yn, o. 27t, <i 1b jbrmiw « le droit 
de Jouir de la partie qui, pendent le 

cour» du bail , eg( accrue par alluvion 
i 1 héritage qu'il lient à ferme, «ans 
•uf iMMlelion de ae tttw». 
—IV. 279, le limitation eu droit qu'a 
le cooduaceor de Jouir de toute le ehoae 
laudo. 

COUT. BtimiiAlff , iniffodoetion 

au tilre lu , n 30, 31 . — Dana notre 
droit c'est un privilège, il n'y a au «ur- 
plut de différence que dans les mots. 

R. 38. ~ Veyei le n. 32 ol lei toi- 
vani pour l'inlerprdletion do |lffiTtl^ 
11.34,36, 80, 46, 47» 48, 4». 

1ITP0T8ÈQIJ1», t. 9, |k 418. - 
Distinction entre lliypotMqiio pcivilé- 
fide et i'bjpoUiéipw iteplo. 

SUCCB88IONS, t. 4, p. 492. 

COUT. D ORLEANS , introduction 
Mtllroivn,n. 108. 

HTPOTHàQUES , t. 5, p. 435 mf. 
448,445. 

COUT. D'ORLÉAIf S , introdocUon 
•■liiNU, n. 2tffi/'. M. 28. 

CQUT. D'ORLÉANS, introduction 
m Itira n.^Toyez n. 37, l'actiun que 
doMM BQ cfdMeier «on droit dliy po- 
tUqnf, 

HTPOTBBQUES, t. 6, p. 484. — 
L'arItelB 2129 du code cirit « 
Al 



2117 



2118 



2118 



2119 



2121 



2121 
2121 

2123 



2123 



R. 431. Toyti wt. 2128 du oodo 

«ivil. 

COUT. ]>X)RLÉARS, ialroduotlen 
•a titre u, m. 8. — ITeprét aoira 

code, Pbjpftthique conTentionoelle no 
résulte pas seulement d'un acte DOtA- 
rié , il Tttut qu'elle soit stipulée. 

— La poblkitd et le ipdeielitë, qui 
n'dteieot pei alors do roaeonoB do fkfm 
potlK-quc, ont epperM bBBMOOp d'OB- 
ires diflerenoea* 

HYPOTHEQUES , t. 5, p. 440, 441. 
— Nous n'établissons de concordaneo 
que pour ce qui oonoeme le drçit d'à* 
surmit. 

COIIT. D'ORLÉARS, iotfoduoUoa 
au litre u, n. 21. 



H YPOTll EQUES , p. 440 m/. 
tifs de rariicle. 



HYPOTHEQUES, p. 435 in f _Po- 
Ibier coufond ici l'hypothèque légale 
«t l'bjrpolbèque judioteiro, lo eode« 
epportd um dietipelitn, «itiele 2118. 
P.4a8. 

DES PERSOIIRES, etc., t. 5, p. 193. 

COIIT. DORLÉARS, i^trodoetioa 

au titre u, n. 18. 

HYPOTHEQUES, 1. S, p. 488.— 
Sous r» mpu-f du code, la simple recon- 
naissance faite devant notaires nesuffi- 
reit pas pour produire hypoth^ue. 
Voyec ertielee 2127 , 2128 do eode fà- 
Til. 

- Tome 5. p. 438. De l'hypothèque 
des jugemeiisj il faut remarquer les 
ohangeOMMMBWtmU dOM roi|WliM- 

lionjndicieiro. 

COUT. DORLÉARS , introdueUoa 
•u tilre Bi,n. 14. 



2124 HYPOTHEQUES, p 441. 442.— H 
faut remarquer que toutes les peraon- 
nw indM|i|d« doivonl rooBvoir reuto- 
lintion, MildttooMoildo «oit 
det Mtorités 
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HYPOTHEQUES, p. 441,464. 

COVT. D-ORLéAHS, iaMwtim 
•a titra n, n. 07. 

HTFOTHBQUBS, |p. 498. 

IritOT. p. 487. 

Id0m. — Toyta, p. 140, 

le oai où la dette eit suspendue par une 
•ondilioa qui vient i diifeillir. 

]>t>RLÉA[IS, ialrodaetion 

■u tilro I, n. 141. — Fondement de 
l'hypolbéque «ccordéa 4 U femme. 

HYPOTHEQUES. -Voyei, p. 150, 
rexeeption que le tiers détenteur de 
nmmenble hypothéqué peut opposer 
à l*aelioa 4« eréanciar. 

COUT. D'ORLÉAIfS, introduolion 
M litre si, a. 88. 

HYPOTHEQUES, p. 445. 

COUT. B ORLEANS, intraduolioo 
A«Ulr«st, n.30,4ft,46. 

■TV0THBQVE8 , p. 446. - D'après 

le oodu le créanciiirn'est obligé de dis- 
cuter que les immeubles hypothéqués- 
i b mêwÊ d«i|«. P. 446, 447, 448. 

COUT. D ORLÉANS, introduction 
in liira SI, n. 84. aOw — Voym aumé- 
r«i niMm, des 4éfelopp«neM mu 
reseeptioil da diouisïon que peut op- 
poser lé tiers déieotour aux eréanciers 
hypolhéR«irea. 

—La ditooNion ne paontit frapper 
«liet nous que sur d'autre* imiMlÂlaa^ 
liypolhéquëa 4 la même dette «t 
dés par le débiteur principal. 

COUT. D'ORLÉANS, 
•q titra xs , n. 34 , us 



COUT. BORLÉAl^, 
au titra», a. 51. 

Hm»TIlàQ1IBS,p.4M. 



2175 
2176 

2180 



2180 

2180 
2p 

2204 

2206 
,2213 
3219 
2220 
2:^20 
2226 



COVT. wkUaxb, 

au titra II, B. flO. 

HYPOTHÈQUES , p. 448. 

COUT. D'ORLÉARS, ùtradqeliM 

ou titre XX , n. 48. 

HYPOTHÈQUES , page 462, - Dea 
difTéi enla* aaoiérea dont a'éteint l*hf 
pothéqua, 

Paia 462. — Ba r««tlMll«ii da k 

chose hypothéquée. 

Page 463. — Du cas auquel leoréan* 
cier hypothécaire acquiert la propriété 
de la chuta hjpothéquéa, et dejbaaa- 

fiision. 

Pagp 46Î. — De rexiinction de l'hy- 
pothèque, pur la résolution et ettino- 
tion du droit du propriétaire qui Ta 
aanatiluée. 

Page 466. — Be rextinclion de Iliy- 
pnthi^que , par l'cxlinction de la dette 
{inur laquelle elle a été constituée. 

Page» 466 , 467. * Be feilMMi 
de lliypelliéqiie. parla raniNeifraïae 
eo tacite que fait le evdBMior 4e aea 

droit d'hypothèque. 

Page 4fi8. — > De la prescription de 
l'hypnthéqae, et de quelques iolraa 
aianiéra» introduites par lea Msi pew 
4 purger les bypolhéqoaa. 

(flbr. irOlIliiâlfS, intradveliaa 
aulilran, B. 60. ' 

COirr. D*ORLtARB, blradieliis 
av tiip sr, 61. 

HYPOTHÈQUES, p. 445. 

r Id»m. p. 440, saprs'fie. 

^ JéÊm* 9» 446» 

DBS OBUGATIOR», «.688. 

Ntm, n, 700. 

CONSTIT. DE RENTE, n. 146. 

DE LAPRESCRIPT.-Voyei, n. 7, 
les choses qui ne sont pns su.icepti* 
blesde la prescription de 10 et 20 aof. 

iCb la BOSSBBSIOH, I.^BI. 
fiottieaeliNtiiAlalapeiMnleB. H>2 
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A 5. — V., n. 6 et luirani, deui princi- 
pales espèces de poiieision ; la posses- 
sion civile «t U poateition purement 
naturelle. • 

— II.S7«t SB, It fonailoa «t la 
qoaaispQf ses s i 0 II . 

— If. 3» , 40, 41, ooamMDt «W 
quiert lâ possession. 

— H. 44 «t niiT«M , les pemniMt 
qoi «ml eapablM oa ineipéblM d*M- 
qairir In possession d^une chose. 

— N. 49 et suir. , par qui nous pou- 
vons acquérir la possession d'uue chose. 

— V. 54 , oonmnnt te nliwit al m 
oaofarta la paMMsion. 

— IV. S5, an quoi différent l'acqui- 
aîtion et la conservation de la posses- 
sion. N.58, S9. 

H. 61 BévalappaaMBs da la Sa da 
rariicle 2228. 

— N. 63 et suivant, eaomMBt M 
perd la possession. 

COUT. D'ORLÉANS, introducl. au 
tiL xxitf n. 1.— Vof., n. 2 et suivans, 
1«« différentes espèoea de possession. 

— N.6atatthr.,lMTiaaiqai paomnt 
aa lancontrer dans laq>ossession . 

— N. 17 et suivans , les différentes 
manières d'acquérir la possession. 

— H. 27 al laÎTana, comwani la 
aa oaaNTfaj a. ID at méU 

, eaaMMBl alla «a pard. 

m LA. rOSSSSSIOlT , n. a?, 28. 

D£ LA PRESCRIPTION, n. 18, 19, 
26. — Det qwdiléa.q«a doit avair la 
paaiession pourapérarlapraaaripliaB. 

— Il faut remarquer que ta bonne 
foi et le juste titre ne sont exigés dans 
notre droit qne pasr la prescription 
da lOal 20aiM; TO|as l'art. 2286 du 

' aada ait U. R. 67 , 88 , 174 , 175. 

COUT. irOELÉANS, inlMdmiiiaa 
au titra UT, n. 16, 22. — Leaa.lSat 

suivans donnent des dcTeloppemens 
sur ce que l'on doit entandre par pas» 
session interrompue. 

COUT. D ORLÉANS, ùUradaot. «i 
litre uv , u, 17. 



»2235 



2233 



2236 
2236 




DE LA POS8E8n01f«i«.18.— Ci 
qu'on doit entendra par paaNaaiaa 

violente. 20 à 26. 
DE LA POSSESSIOA , a. 94. 

DE LA PRESCRlPTIOir, a. 112. 

— De l'union de la possession du sa^ 
cesscur avec celle de son auleur. 

h. 113, m princ. — Il £iat enten- 
dra aa paragraphe pour la aaa a«ula> 
ment où il s'agit da la pcateription 
de 10 et 20 ans , seule prescription 
qui dans ootre droit exige la bonne foi. 

R. 116, 116. — Développement da 
prineipa. 

N. 119. — Dat raeaananra à tiM 

singulier. 

— Ce nu m éro ne t'appliqua égalemeat 
qu'ila proscnptiaMda tOat20aM. 

R. 171. — Haus a*adflMllaiM pas 
dans noire droit les disUnotioaa qaa 
lait Pothiar sur laiiawia loi. 

COUT. D'OELÉANS , iniroductioa 
nu titre xiv , n. 28 , 2"). — il faut re- 
marquer que le code ne fait poiaC ia 



ladrait 

DU PRÊT A USAGE , n. 47. 
COATR. DE DÉPÔT, n. 68. 
lIAnTIS8EHBirT,a.58. 

DB LA P0SSSSSI9R. — T.n. IB, 

pourquoi les iadiTidua dont parle no* 
tre article aa pauvani prasetiro. N. 60L 

COUT. TORU&ARS , iotradaelioa 
aa titre m, a. 18. 

CONTE. SB niPOT, n. 68. 

DB LA POSSESSION , a. 8S , 62. , 

DE LA PRESCRIPTION, a. 171 , 

172, inf. 

liE LA POSSESSION , n. 35, 36. 

COUT. D'ORLÉANS, introdootioin 

an titre xxii , n. 14. 

DE LA POSSESSION , n. 31 à 
— Non seulement on ne peut sa chait' 
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far A MMDêM la «wiM «1 1» titM d« 
M poiMMiOB, mai* encore on ne pont 
pu en ohiacer lei qualité» 0i 1m vioM. 



DE LA. PR] 



UPTIOll, B. 17% f 



COUT. WXBlÀAXSf inlndMli«i 
Mitilreiiu,a.l€L 

DE 1.4 F08SES8I€ir , a.7S.— D« 



malgré nous la poimiioB d!aa 
ta^e. N. 74 à 78. 

— Voyei , n. 84 , les moyens qa'a le 
poMMMvpmvanpêoiiar relMda l'in- 
larruptionrelatiTeincnt à sa possession. 

— Voyez, n. 85 et s tii vans , toutes 
les règles de la complainte. 

— H. 106 et taifm», ce qui oon* 
■e la réinUgrande. 



^Vey^a. 40^ eHeoiiendbrkrt. 2343. 

— N. 41 et soÎTans , opinion de Po- 
thier sur diverse* qiMfttOMd*mterrap« 

tion naturelle. 

COUT. DOHLlÉANS , introduction 
an titre ut 9 n. 23. — Pothier ne pir- 
Uni loi que de Mueneor $pùUi qui a 
M ttflaUl daMnaa<e»l*oadoil eu in- 
férer qu'il aurait eu uue opinion con- 
traire , si le possesseur spolié avait été 
un an sans être rétabli dans sa posses- 

BfiS OBUGATIOHS , n. 693, 697. 

CORST. SB REIVTE, ■. 141» 142. 

DE LA. VRESCRIPnOir, n. 48^ 60, 
62, 162,182,184,186, 187. 

OOUT. irORliANS, intndaet. «■ 
titfesiv,a.26. 

DE LA. PRESCRiraOïr, d. 61. 

Idem. n. S3, 

153. — Voyes, i l'égard de la bonne 
M, rart. 22fi9 dn eede eiril. H. 198. 

COUT. D ORLÉAJIS , introduction 
BU titre xiT, n. 26. 

SES OBUGATIOHS, n.OQS. 



2248 



2249 
2249 



2249 
al. 2. 

2250 



2262 



2252 

2252 

2253 

2255 
2256 



2256 
al. 2. 



2258 
2256 



2259 
2262 



COH8TIT.ilEREllTt,». 1424 145. 

COUT. D'ORLÉANS, introduction 
au titre nr, n. 45.— Ce mnatfi 
suivaos eipliqmnt quel aenseni 

donner à ces mots de notre article : la 
preicriplion est interrompue par la 
recoHPtaieeance f etc. Le n. 53 indique 



DES OBLIGATIONS, n.< 

COUT. D'ORLÉANS, ialiedaetion 

au titre siv, n. 51. ..* ^ 

DE LA PRESCRIPTION , n. 148. 

DES OBLlGATIOirS, a. 609. — V. 

n. 693-694-695-696, ce qui consti- 
tuerait une reconnaissance de la dette. 

DES OBLIGATIOIVS, n. 682. — A 
l'égard des insensés on en Taisait une 
question qui se trouve îrréTocablement 
résolue |iar noire eede. Teyei n. 688. 

DE LA PRESCRIPTION , n. 8, 9, 
10,22, 168. 

COUT. D ORLÉANS, introduction 
au titre m, n. 40. 

COUT. D'ORLEANS, introduction 
^ au litre nv, a. 89. 

DE LA PRESCRIPTION , n. U. 

DES OBUGATIOHS, a. 681. 

DE LA PUISSANCE BU HAU» 
a. 7». 

DE LAPRESCBIPTIGir, a. 25,144. 

DES OBUGATIONS, n. 680. 

Idem. n. 681 , 685. 

COUT. D'ORLÉANS, introdaetioB 
au titre xit, n. 38. 

DES OBUGATIONS , n. 685. 

Idem. n. 67BL— T. 

n. 679, sur quelle nitea la pteee rl p 

tion est fondée. 

DE LA PRBS^RlPTIOff , a. 162. 
^ Vofea , a. 168, les Amsi qni sont 



uiyiu^uu Ly Google 



• 
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iniMpliblei à» Mit* prtMiiflMB. Ku- 

aéro 169. 

H. ITI.— Dm qntliWi que 4oH avoir 
fa f miiioa po«r fa pratoripUoii de 
tlBnle ani. 

— N. 176 , qui doit prouver la pos- 
Muloo trealeiMtra et cooimeot elle te 
prooTS. 

H. 177, 178.— Vojti, ■. 179, l'effet 
d« fa pnMripUMidttlipAi IM*II. 180, 
181. 

OOVT. D'ORLEANS, inlroduct. au 
titra xiT, n. 32. — Voyej , n. 37, de 
quelle <fpoque commence à courir la 
preacripiioa i Telltt dt M Ittértr. 

DB LA PROPRl^T^, n. 244. 

DE LA PRESCRIPTIOrV, n IG, 17. 
— On ne peut preicrire les choie* ÏD- 
corporclles par 10 et 20 «na. 

9. S7. » La pMiaition doll être 
une posirssion eivifa at de bonne IM. 
W. 28 n 36. 

fi. 37 , 38. — Ce que dit Polhier 
pour teirtat ipratoriplions, a'applique 
doM Mira droit Nufanml à ii p««i* 
cription i Teffet d*icqaérir par 10 et 
20 an* : c'eit donc à culle lorte de 
prescription que noua rapportons les 
mnéroa aaivant. 

^ Tarei , n. 68 et tutvana, fat Ht 
Cirantes eipères de jusie litre. 

— W. 59 , du litre pro empton. 
N . 62 , du titre pro ktrtdt, 

— M. 67« de titra jNwfpyefe. 

— H.TVetsutTans. du litre pro tuo. 

— Vnyri, n. 84, les choses requises 
> àréferd du titre pour la pi-eacriplion. 

— 9. 85 , 86 , il faut que fa titra 
aail ae titra vafaUa. 

89, 91 , M , il fa«l fa liM 
ne soit pa» iMy an i l « | ia ff f a al^ M ai ooo» 
ditions. 

•A-Toyes, n. 98 «198, iir^nfaa 
dVm jwla titra qni ii*a point «sifié 

peut donner lieu à la prescription. 

— H. 98 , 99, 100 , 101 , 103, oom- 



2265 



2266 
2267 
2268 



2268 

2271 

2272 



2i73 

2274 
2275 

2276 

2277 

3277 



2278 



rnent le possesseur doit justifier do 
litre d'oii procède sa possession. 

DE LA PRESCRIPTION, n 107. 

— La loi a entendu parler du domt' 
cile de fait et de résidenoe. N. 108, 
100, 111. 

DE LA. PRESCRIPTION, n. 110. 

/dbai. ■•flS. 

DE LA PROPRIÉTÉ, n. 244. 

DB L4 fOSSBUMNl, a. 18. 

DB LA PRB8CMmOir,ii.l8. . 

DES OBLIGATIONS, n. 724 — On 
remarquera une difTérence relatite- 
ment au tampi de la praicriplio*. 

DES OBLIGATIONS, n. 710,713. 

— Voyet, n. 716 , de quallo époque 
ee nrt U prescription peuri 
do» en! 



DES OBLIGATIONS, o. 725. — Re- 
lativemanl au dfairat non Uti nl n i an 
le oode adaMl oinq ait M Ifan de iix. 

DES QBUGATlOnS , n. 7 i i , 7 12 , 
715. 

DES OBUGAXIO]!IS,a.719,721, 

722. 

DBS OBUGAUCRS, a. 7317. 

CONSTITUT. DB BEUTB, b. 138 
A 188. 

CONTRAT D£ LOUAGE, a. 186. 
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